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A  U  PEUPLE  FRANÇAIS 


Je  dédie  cet  ouvrage  au  peuple  français,  à  la  classe  dirigeante  d'aT^ord 
que  la  peur  et  l'inertie  ont  rendue  une  classe  dormante,  puis  aux  ouvriers 
des  villes  et  des  campagnes,  qui,  trompés  par  des  'bergers  hypocrites, 
donnent  leur  confiance  à  des  candidats  qui  Içur  promettent  le  hien-être 
matériel,  et  qui,  une  fois  nommés,  ne  travaillent  qu'à  la  confection  de 
lois  tyranniques  et  antireligieuses. 

Les  anticléricaux  disent  bien  haut  qu'à  chaque  consultation  natio- 
nale le  peuple  ratifie  leurs  décisions  législatives.  Rien  n' est  plus  faux . 
Le  peuple  n'est  pas  l'ennemi  de  la  religion.  Des  faits  irréfutables  le 
prouvent.  Mais  il  est  trom,pé  par  la  mauvaise  presse,  les  manuels  sco- 
laires et  les  meneurs  anticléricaux ,  qui  lui  font  croire  qu'il  serait 
victime  de  la  misère  la  plus  affreuse  s'il  nommait  des  députés  libéraux. 
Là  où  le  peuple  est  trop  droit  ou  trop  religieux  pour  adopter  sa  poli- 
tique sectaire,  l'anticléricalisme  recourt  à  V intimidation  pour  capter 
les  suffrages  des  faibles  et  à  la  fraude  pour  changer  les  bulletins  de  ses 
adversaires.  Il  ne  peut  pratiquer  celle-ci  qu'autant  qu'il  est  le  maître 
du  bureau  de  vote  ou  de  la  mairie.  Aussi  cherche-t-il  par  tous  les 
moyens  à  s'emparer  de  l'un  ou  de  l'autre.  Comme  les  mu7iicipalités 
ont  la  mission  de  surveiller  les  élections,  il  a  dirigé  ses  efforts  vers  la 
conquête  de  celles-ci.  Dès  qu'il  les  eut  acquises,  il  commença  aussitôt 
la  persécution  religieuse,  siir  qu'il  était  de  fabriquer  à  l'avenir  les  élec- 
tions législatives  et  séiiatoriales  au  moyen  de  la  fraude  en  possédant 
les  urnes,  par  ses  meneurs  et  sa  presse  en  trompant  les  esprits. 

Voilà  comment  se  conduisent  à  l'égard  du  peuple  ces  prétendus 
démocrates  anticléricaux,  qui  proclament  avec  tant  d'émotion  leur 
amour  pour  lui!  Un  père  ne  serait-il  pas  indigne  de  son  titre,  s'il  abu- 
sait de  la  confiance  de  ses  enfants?  Ne  se  croirait-il  pas  déshonoré  à  ses 
propres  yeux,  s'il  avait  la  lâcheté  de  tromper  ceux  quil  a  le  devoir  de 
guider? 
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Tel  est  le  cas  des  anticléricaux.  Ils  se  sont  emparés  du  pouvoir  par  la 
tmse  et  la  violence.  Ils  se  servent  de  la  puissance  qui  leur  a  été  conférée 
pour  détruire  la  religion  catholique,  combattre  la  vérité  et  pervertir  les 
cœurs.  En  vérité,  on  se  demande  quel  intérêt  ils  'peuvent  avoir  à  cela? 
Quelle  satisfaction  peut  donc  leur  procurer  la  démoralisation  et  la 
déchristianisation  du  peuple  français  ? 

J'ai  recueilli  des  documents  partout  où  feu  ai  trouvé.  Que  les  anti- 
cléricaux dont  je  citerai  les  paroles  ou  les  actes  soient  persuadés  qu'à 
leur  égard  je  7ie  professe  aucu7ie  mésestime.  En  tant  qu'hommes  poli- 
tiques, leurs  paroles  et  leurs  actes  tombent  dans  le  domaine  public. 
Tout  citoyen  a  le  droit  de  les  apprécier  en  pleine  liberté.  Il  est  surtout 
autorisé  à  le  faire,  quand  V intérêt  supérieur  de  la  patrie  est  en  jeu. 
Mais  je  respecte  leurs  personnes  et  n'ai  qu'uyi  désir,  c'est  qu'ils  recon- 
naissent leurs  erreurs  et  recherchent  les  intérêts  de  la  France  au  lieu 
de  prendre  exclusivement  ceux  de  la  franc-maçonnerie. 

Cepeyidant  je  ne  pids  oublier  qu'ils  travaillent  à  la  destruction 
de  la  foi  et  de  la  morale.  Ne  se  flattent -ils  pas  de  lutter  ouvertement 
contre  Dieu?  Quand  il  s'agit  d'intérêts  aussi  graves  que  ceux  qui  sont 
en  cause,  le  devoir  de  tout  catholique  français  est  de  leur  barrer  la  route, 
coûte  que  coûte.  Ce  devoir ,  je  l'ai  rempli  sans  faiblesse.  Que  tous  les 
amis  de  l'Église  en  fassent  autant.  Qu'ils  réforment  la  mentalité  popu- 
laire en  éclairant  leurs  concitoyens  par  une  propagande  inlassable  de 
la  vérité,  au  moyen  soit  de  la  presse,  soit  de  la  parole. 

Enfin,  qu'ils  s'unissent  fortement  sous  la  direction  des  évêques  ; 
qu'ils  s'efforcent  de  conquérir  les  municipalités,  la  Chambre  et  le  Sénat, 
et  avant  dix  ans  l' anticléricalisme  sera  vaincu  en  France. 


Charles  MARCAULT. 


PRÉFACE 


Dans  un  article  intitulé  :  «  Faut-il  ne  plus  faire  de  politique  ?  -p 
M.  de  Boissieu  écrivait  ces  lignes  dans  le  Peuple  Français  : 

((  Les  nombreuses  défaites  subies  par  nos  amis  sur  le  terrain 
électoral  ont  sensiblement  refroidi  le  zèle  politique  de  beaucoup 
d'entre  eux  et  créé  chez  un  trop  grand  nombre,  un  état  d'esprit 
déplorable  contre  lequel  je  crois  utile  de  protester.  On  entend 
répéter  couramment  :  «  Je  ne  veux  plus  m'occuper  de  politique  ; 
je  me  confine  dans  l'action  charitable  ou  l'action  sociale.  Je  me 
désintéresse  complètement  des  élections  et  des  affaires  électorales,  d 

«  Qu'il  faille,  à  l'heure  actuelle,  un  rare  courage  et  un  tempéra- 
ment spécialement  trempé  pour  affronter  le  métier  de  candidat, 
pour  avaler  les  «  crapauds  j  quotidiens  que  ce  métier  comporte  ; 
que  l'on  ne  doive  s'imposer  comme  candidat  que  là  où  n^existe 
aucun  autre  candidat  désigné  par  son  passé  ou  les  services  ren- 
dus, et  ayant  infiniment  plus  de  chance  que  vous  de  décrocher 
la  timbale;  que  pour  la  plupart  d'entre  nous,  comme  le  disaient 
M.  de  Poix  et  M.  le  marquis  de  Vogué  au  Comité  d'initiative 
rurale,  la  conquête  d'un  mandat  ne  doive  être  qu'un  incident  (ou 
un  accident)  dans  une  vie  consacrée  à  l'action  sociale,  tout  cela, 
c'est  le  bon  sens  même,  et  l'on  aurait  tort  d'y  contredire. 

<  Mais  de  là  à  prétendre  qu'il  faut  se  désintéresser  des  élections 
et  de  la  préparation  des  élections,  il  y  a  un  grand  pas,  un  pas  qu'on 
ne  doit  pas  franchir.  Vous  ne  vous  occupez  pas  de  politique.  Fort 
bien.  Empêchez-vous  la  politique  de  s'occuper  de  vous?  Vous 
créez  des  œuvres  admirables  où  vous  mettez  non  seulement  votre 
argent  (ce  serait  peu),  mais  votre  cœur,  votre  intelligence.  Une 
toute  petite  loi  passe  en  sourdine,  votée  par  ces  députés  et  séna- 
teurs que  vous  méprisez  par  principe,  et  voilà  votre  œuvre  à  bas. 
«  Qu'on  s'en  afflige  ou  qu'on  s'en  réjouisse,  en  démocratie,  la 
politique  se  mêle  à  tout.  En  ces  conditions,  ce  n'est  pas  seule- 
ment un  droit,  mais  un  devoir  pour  tout  bon  citoyen  de  s'occu- 
per des  choses  publiques.   Dans  les  républiques  antiques,  on 
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marquait  dune  note  d'infamie  ceux  qui,  dans  les  querelles  qui 
déchiraient  la  cité,  s'abstenaient  de  prendre  un  parti  et  se  réfu- 
giaient dans  une  indifférence  commode  et  hautaine.  Catholiques 
de  France,  fuyons  comme  la  peste  l'indifférence  en  politique! 
Multiplions  les  œuA'res  sociales,  les  œuvres  d'apostolat  et  de  con- 
quête populaire.  Mais  en  même  temps,  revendiquons  hautement 
notre  place  dans  la  vie  publique  d'un  pays  que  nous  avons  fait 
grand.  Et  si,  une  fois  encore,  nous  sommes  des  vaincus,  conso- 
lons-nous en  songeant  que  les  victoires  politiques  sont  éphé- 
mères, en  nous  disant  aussi  que  l'estime  des  adversaires  ira 
plutôt  aux  vaincus  qui  les  auront  fait  trembler  qu'à  ceux  qui 
n'auront  même  pas  essayé  de  vaincre.  » 

Les  conseils  donnés  aux  cathiohques  par  M.  de  Boissieu  sont 
excellents.  Il  serait  vraiment  puéril,  de  leur  part,  de  croire  que 
les  anticléricaux  respecteront  leurs  œuvres  sociales.  Ont-ils  res- 
pecté leurs  écoles?  Ils  les  ont  fermées  une  à  une,  au  nom  de  la 
tolérance  et  de  la  liberté.  Ils  détruiront  certainement  toutes  leurs 
œuvres  sociales  au  nom  des  mêmes  principes,  s'ils  gardent  long- 
temps le  gouvernement  en  France.  D'ailleurs,  ils  ont  déjà  com- 
mencé à  le  faire.  En  1907,  les  syndicats  de  la  Meuse  possédant 
des  magasins  de  vente  pour  les  denrées  alimentaires  ont  été  pour- 
suivis et  condamnés  à  les  fermer.  Ils  avaient  été  fondés  par  des 
catholiques ,  et  le  plus  important  d'entre  eux,  celui  de  Ghaumont- 
sur-Aire,  était  dirigé  par  un  prêtre  remarquable,  M.  l'abbé 
Mazelin. 

Les  catholiques  belges,  qui  ont  établi  partout  des  œuvres 
sociales  si  belles  et  si  prospères ,  déclarent  sans  hésitation  que , 
s'iis  n'avaient  pas  une  organisation  politique  très  sérieuse,  celles- 
ci  seraient  promptement  détruites  par  leurs  adversaires,  dès 
leur  arrivée  au  pouvoir. 

Les  catholiques  sont  découragés  de  leurs  insuccès  électoraux, 
c'est  un  fait.  Mais  en  connaissent-ils  bien  la  cause?  S'il  leur  était 
démontré  qu'ils  peuvent  y  remédier  facilement,  leur  dégoût  ne 
se  changerait-il  pas  bientôt  en  ferme  espérance? 

Tel  est  le  but  poursuivi  par  l'auteur  de  ce  livre.  Il  a  cherché 
à  donner  du  courage  à  ceux  qui  n'en  avaient  plus ,  afin  qu'ils 
travaillent  avec  une  ardeur  invincibte  au  triomphe  àw  catho- 
lixîisme  en  France.  La  tâche  est  trop  noble  peur  que  les 
catholiques  ne  l'entreprennent  pas  avec  générosité,  dès  qu'ils  se 
rendront  compte  de  la  situatioiit  et  du  rem.ède  à  y  apporter. 

Ghinoa,  le  30  juin  1910.. 


ERRATA 


Page  17,  18e  ligne  en  remontant,  lire  :  Saint-Joseph-du-Chêne,  au  lieu  de  :  Saint- 
Joseph-des-Chênes. 

Page  21,  17e  ligne  en  remontant,  lire  :  Ces  hommes  crédules,  au  lieu  de  :  Ces 
pauvres  malheureux. 

Page  22,  18^  ligne  en  descendant,  lire  :  le  P.  de  Pascal,  au  lieu  de  :  le  Père 
Pascal. 

Page  22,  22^  ligne  en  descendant,  lire  :  On  les  avait  vues  partir,  au  lieu  de  :  On 
les  avait  vus  partir. 

Page  23,  20^  ligne  en  descendant,  lire  :  Celui-ci  ne  put  la  convaincre,  au  lieu  de  : 
Celui-ci  ne  put  le... 

Page  36,  13e  ligne  en  remontant,  lire  :  Et  l'on  osa,  au  lieu  de  :  Et  l'on  ose. 

Page  38, 18»  ligne  en  descendant ,  lire  :  Il  ne  fut  pas  le  seul  dont  les  actes  jurèrent, 
au  lieu  de  :  Il  n'est  pas... 

Page  39,  7^  ligne  en  descendant  ;  lire  :  ascension ,  au  lieu  de  :  ascencion. 

Page  66,  10«  ligne  en  descendant,  lire  :  ont  confisqué  les  biens  des  hôpitaux. 
Ceux-ci  sont  maintenant  entretenus  par  les  contribuables,  au  lieu  de  :  avaient  con- 
fiqué  les  biens... 

Page  71,  12e  ligne  en  descendant,  lire  :  Le  Matin  vit,  au  lieu  de  :  Le  Matin  voit. 

Page  77,  4^  ligne  en  remontant ,  lire  :  transfert,  au  lieu  de  :  transport. 

Page  79 ,  14e  ligne  en  descendant ,  lire  :  Les  naïfs  et  les  peureux  demandent  quel- 
quefois à  quoi  ces  protestations  ont  servi.  Elles  ont...  au  lieu  de  :  Les  naïfs  et  les 
curieux  demandent...  Ils  ont... 

Page  104,  24e  ligne  en  descendant ,  lire  :  Rousseaud,  au  lieu  de  :  Rousseau. 

Page  116,  13e  ligne  en  remontant ,  lire  :  développés  au  lieu  de  :  développpés. 

Page  125,  19e  ligne  en  remontant,  lire  :  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1881,  au  lieu 
de  :  du  30  juin  1901. 

Page  146,  10e  ligne  en  descendant ,  lire  :  §  6,  au  lieu  de  :  §  5. 

Page  204,  l'e  ligne  en  descendant ,  iire  ;  §  3,  au  lieu  de  :  §  5. 

Page  208,  3e  ligne  en  remontant,  lire  :  un  député  libéral  fut  battu,  au  lieu  de  :  fut 
invalidé. 

Page  228 ,  14e  ligne  en  remontant ,  lire  :  les  protestataires  décrivent ,  au  lieu  de  : 
décrive. 

Page  274,  9e  ligne  en  descendant ,  lire  :  donna,  au  lieu  de  :  donne. 

Page  341,  lie  ligne  en  remontant,  lire  :  auraient  dû,  au  lieu  de  :  devraient. 

Page  342,  3e  ligne  en  descendant ,  lire  :  l'anticléricalisme  devait ,  au  lieu  de  :  doit. 

Page  505,  12e  ligne  en  remontant ,  lire  :  le  Gouvernement  espère  tenir  les  7  000  em- 
ployés du  réseau  de  cette  province  sous  sa  domination. 
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LES  SUFFRAGES  DU  PEUPLE  :  LE  MENSONGE 


CHAPITRE  PREMIEPv 
LES  CATHOLIQUES  SONT  LE  NOMBRE 

Les  catholiques  doutent  d'eux-mêmes,  car  ils  ignorent  leur  force.  Sous 
prétexte  que  les  anticléricaux  font  beaucoup  de  bruit,  ils  se  croient  les  plus 
faibles.  Qu'ils  sachent  bien  que  leurs  adversaires  ne  manifesteraient  pas 
bruyamment  et  n'auraient  pas  recours  à  la  terreur  pour  régner  en  France, 
s'ils  avaient  la  majorité  du  peuple  pour  eux  dans  leur  lutte  acharnée  contre 
la  religion.  Il  n'y  a  rien  de  plus  éloquent  que  les  chiffres,  dit -on  avec 
sagesse.  Que  les  catholiques  peu  courageux  se  rassurent  un  peu  en  méditant 
ceux  qui  vont  leur  être  soumis. 

A  la  plus  récente  statistique  officielle  sur  la  religion  des  Français, 
37800600  personnes  se  déclarèrent  catholiques,  et  85000  seulement  inscri- 
virent sur  leur  feuille  de  recensement  :  a.  néant  ou  libre  penseur.  »  La 
France  renferme  donc  quatre  cent  quarante-quatre  fois  plus  de  catho- 
liques que  de  libres  penseurs  !  Logiquement,  s'il  y  a  un  Français  qui  approuve 
les  lois  sectaires  votées  par  les  Chambres,  quatre  cent  quarante-quatre  Fran- 
çais les  désapprouvent,  puisqu'ils  ont  déclaré  librement,  sur  leur  feuille  de 
recensement  qu'ils  étaient  catholiques. 

Aux  inventaires,  vingt  mille  communes  sur  trente-six  mille  ont  résisté 
à  ce  prélude  de  la  spoliation,  malgré  toutes  les  ruses  employées  par  les 
agents  du  Gouvernement  pour  éviter  cette  résistance.  Dans  la  circonstance, 
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le  peuple  n'a-t-il  pas  condamné  la  loi  de  Séparation  votée  sans  son  autori- 
sation, puisque  cinquante-deux  députés  seulement  sur  cinq  cent  quati^e- 
vingt-quatre  l'avaient  inscrite  dans  leur  programme  électoral  sans  expliquer, 
bien  entendu,  en  quoi  elle  consisterait  ?  Rien  n'est  plus  évident. 

Par  la  voix  de  ses  conseils  généraux,  le  peuple  s'était  généreusement  pro- 
noncé déjà  contre  la  loi  sectaire  sur  les  Associations.  Les  deux  tiers  des 
assemblées  départementales  avaient  refusé  de  l'approuver.  Mais  le  Gouver- 
nement avait  passé  outre,  prouvant  par  cet  acte  autocratique  qu'il  était 
antidémocratique . 

Des  catholiques  liardis  et  dévoués  organisèrent  un  pétitionnement  contre 
la  loi  de  Séparation  dans  un  certain  nombre  de  départements.  Si  cette 
mesure  avait  été  adoptée  partout,  elle  eût  eu  une  éloquence  irréfutable  et 
elle  eût  prouvé  au  monde  que  le  peuple  français  désapprouvait  cette  loi 
schismatique.  La  tyrannie  maçonnique  eût  été  manifeste  et  se  fût  écroulée 
sous  la  réprobation  universelle.  Mais  tous  ne  comprirent  pas  l'importance 
de  cette  pétition.  Néanmoins  elle  recueillit  quatre  millions  de  t^ignatures. 
Le  Gouvernement,  effrayé  de  ce  mouvement  qui  pouvait  rendre  sa  politique 
impuissante,  iit  circuler  une  pétition  en  faveur  de  la  même  loi,  engageant 
fortement  tous  les  fonctionnaires  à  la  signer.  Malgré  une  pression  énorme, 
-elle  obtint  avec  beaucoup  de  peine,  dans  toute  la  France,  cent  mille  signa- 
tures. Est-ce  concluant? 

Enfin  la  statistique  suivante  éclaire  la  situation  d'un  jour  tout  parti- 
culier. 

A  Tours,  les  vicaires  de  la  cathédrale  visitèrent  leurs  paroissiens  après  le 
vote  de  la  loi  de  Séparation.  Ils  demandèrent  à  chaque  famille  si  elle  dési- 
rait le  maintien  des  ministres  du  culte.  Sia^  quinze  cents  ou  seize  cents 
personnes  interrogées,  dix  ou  douze  seulement  donnèrent  une  réponse 
équivoque.  Toutes  les  autres  déclarèrent  qu'elles  voulaient  conserver  leurs 
prêtres. 

Cette  statistique  absolument  authentique  ne  prouve-t-elle  pas  éloquem- 
ment  que  le  peuple  n'est  pas  ennemi  de  la  religion  et  que  la  loi  de  Sépa- 
ration n'avait  nullement  ses  sympathies? 


^i.  —  Le  peuple  et  les  inventaires 

Au  moment  des  inventaires,  les  manifestants  favorables  à  la  loi  de  Sépa- 
ration furent-ils  nombreux?  Voici  des  chiffres  très  éloquents. 

C'est  à  Lille  qu'ils  parurent  en  plus  grand  nombre.  Or  ils  n'étaient  que 
■deux  ou  trois  cents,  tandis  que  l'église  Saint-Pierre-Saint-Paul  était  archi- 
comble  et  que  plus  de  six  mille  personnes  étaient  groupées  sur  la  place 
Nouvelle- Aventure.  Cinquante  socialistes  ont  montré  leur  courage  en  frap- 
pant un  vieillard  qui  criait  :  a  Vive  la  liberté!  » ,  en  injuriant  et  en  frappant 
lâchement  des  femmes.  Ils  ne  s'attaquèrent  pas  aux  hommes  robustes  et 
valides.  Ils  allèrent  manifester  par  bandes  sur  la  grande  place,  en  réponse 


à  la  manifestation  des  catholiques  qui,  partis  au  nombre  de  trois  mille, 
étaient  allés  protester  quelques  jours  auparavant  à  la  préfecture,  contre 
l'absence  de  l'agent  du  fisc,  qui  n'avait  pas  paru  à  l'église  Sainte-Catherine, 
le  jour  désigné.  Leur  nombre  avait  considérablement  grossi  sur  tout  le 
parcours.  Le  monde  se  mettait  aux  fenêtres  et  applaudissait...  Mais  personne 
n'applaudit  au  passage  des  bandes  socialistes  personnifiant  la  tyrannie  anti- 
cléricale. La  sympathie  de  la  foule  allait  manifestement  à  ceux  qui  récla- 
maient la  liberté.  Des  arrestations  furent  opérées;  les  personnes  arrêtées 
appartenaient  toutes  au  monde  ouvrier.  Celui-ci  avait  donc,  dans  la  cir- 
constance, revendiqué  hautement  la  liberté  de  croire.  La  manifestation  des 
catholiques  avait  été  toute  spontanée.  Il  ne  se  trouva  que  quelques  apaches 
pour  les  contredire  ce  jour- là.  Les  socialistes  ne  furent  en  nombre  à  l'in- 
ventaire de  l'église  Saint-Pierre-Saint-Paul  qu'à  cause  de  l'injonction  qu'ils 
reçurent  des  loges  de  s'y  trouver.  Qui  oserait  dire  que  la  majorité  des  habi- 
tants de  Lille  était  favorable  à  la  loi  de  Séparation  ? 

A  l'inventaire  de  l'église  Sainte -Clotilde,  à  Paris,  les  catholiques  furent 
au  nombre  de  plusieurs  milliers.  Une  douzaine  de  pâles  voyous  crièrent  : 
«  A  bas  la  calotte  !  »  A  Saint -Pierre  du  Gros-Caillou,  où  la  défense  fut  si 
énergique,  vingt  mille  personnes  se  pressèrent  dans  les  rues  adjacentes. 
Les  trois  cents  héros  qui  ont  bravé  l'assaut  des  cambrioleurs  légaux  étaient 
pour  la  plupart  des  ouvriers,  des  employés  et  des  jeunes  gens.  Pas  un  anti- 
clérical n'a  paru. 

A  Compiègne,  le  receveur  de  l'enregistrement  n'a  pu  trouver  les  deux 
témoins  réglementaires.  Ce  furent  deux  vieillards  de  l'hospice  civil  qui  en 
tinrent  lieu  à  l'inventaire  de  l'église  de  la  Visitation,  à  Saumur.  A  Saint- 
Servan,  on  compta  cinq  mille  manifestants  contre  l'inventaire.  «  Je  me  suis 
adressé  à  des  ouvriers  servanais,  dit  le  commissaire  central  au  capitaine 
Spiral.  Mais  ceux-ci  n'auraient  pas  pu  marcher  sans  s'exposer  à  être  chassés 
de  leurs  ateliers.  »  Les  anticléricaux  invoqueront-ils  cette  phrase  en  faveur 
de  la  popularité  de  leur  loi  ? 

Dans  la  plupart  des  communes  de  France,  les  agents  du  Gouvernement 
ne  purent  trouver  des  crocheteurs.  Ils  durent  employer  des  malfaiteurs 
extraits  de  la  maison  d'arrêt  voisine.  Comme  la  foule  indignée  conspuait  ces 
individus  au  Monastier,  l'un  d'eux  avoua  :  ((  On  nous  a  promis  la  liberté, 
si  nous  consentions  à  crocheter  la  porte  de  l'église.  » 

Après  que  le  Gouvernement  eut  modifié  la  formalité  des  inventaires  dans 
les  départements  où  la  résistance  était  le  plus  énergique,  M.  Bouhoure,  préfet 
de  la  Haute-Loire,  fit  cette  déclaration  à  M.  Jules  Râteau,  rédacteur  à  VÉcho 
de  Paris  :  a.  La  dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  m'a  causé  une 
grande  joie,  car  elle  supprime  les  chances  de  conflit  dans  la  proportion  de 
95  p.  100.  Depuis  quelques  jours  je  vivais,  je  vous  avoue,  dans  des  transes 
perpétuelles,  car  d'heure  en  heure  je  redoutais  d'apprendre  les  plus  grands 
malheurs  ;  le  déjmrtement  tout  entier  est  soulevé.  Très  catholiques  et  pro- 
fondément attachés  à  leur  sol,  les  paysans  sont  décidés  à  tout,  même  à 
mourir,  plutôt  que  de  céder.  » 


En  apprenant  la  décision  gouvernementale,  les  paysans  dirent  :  ((  Nous 
avons  fait  capituler  le  Gouvernement.  On  nous  a  laissé  nos  églises,  c'est 
tout  ce  que  nous  voulions.  »  Cet  aveu  caractérise  admirablement  le  motif 
de  la  résistance  aux  inventaires  dans  toute  la  France.  Le  peuple  a  manifesté 
de  lui-même.  Le  président  du  tribunal  de  Versailles  l'a  reconnu  publique- 
ment :  ((  M.  le  curé  de  Saint-Symphorien  avait  autorisé  l'entrée  du  préfet 
et  de  l'inspecteur.  Mais  partout  les  curés  ont  été  débordés  par  leurs  parois- 
siens. ))  Ceux-ci  ont  flairé  la  tyrannie  sous  les  promesses  hypocrites  des 
sectaires.  Tandis  que  les  juges  affirmaient,  comme  le  président  du  tribunal, 
de  Versailles  :  ((  Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  s'emparer  des  biens 
des  catholiques,  »  le  peuple  chrétien  vit  dans  les  inventaires  le  préambule 
de  la  confiscation.  L'avenir  a  prouvé  qu'il  ne  s'était  pas  trompé.  Son 
héroïque  protestation  n'a  pas  été  inutile,  car  elle  a  sauvé  les  églises  et 
leur  mobilier.  Les  voleurs  anticléricaux  n'ont  pas  osé  mettre  la  main 
dessus. 

Dans  la  séance  du  7  mars  1906,  M.  Lerolle  a  mis  à  nu  l'impopularité  de 
la  loi  de  Séparation,  quand  il  a  dit  à  la  gauche  :  ((  N'est-ce  pas  votre  faute, 
puisque  vous  avez  rompu  avec  Rome  sans  l'aveu  du  pays  ?  Quatre  millions 
de  signatures  vous  avaient  prévenus  de  l'indignation  du  pays.  » 

En  manifestant,  les  paysans  catholiques  partageaient  la  manière  de  voir 
d'André  Régis,  qui  fit  cette  déclaration  avant  de  mourir  :  «  Nous  suivions 
les  gendarmes.  Nous  étions  dix  ou  vingt.  Nous  les  avons  suivis  jusqu'au 
bois  de  Chazottes.  Je  ne  les  ai  pas  frappés,  mais  j'avais  un  bâton  et  je  leur 
criais  :  «  Fainéants,  vous  venez  voler  le  bon  Dieu  de  Montregard  !  »  Alors  le 
brigadier  de  Montfaucon  s'est  retourné...  Régis  fut  assassiné  au  nom  de  la 
tolérance ,  de  la  liberté  et  de  la  fraternité  anticléricales  !  !  ! 

Voici  un  autre  fait  qui  prouve  bien  que,  si  le  peuple  français  est  répu- 
blicain, il  n'est  pas  anticlérical.  A  Gaudebec-les-Elbeuf  (Seine-Inf^e),  le 
conseil  municipal  vota  la  destruction  du  splendide  calvaire  érigé  dans  le 
cimetière.  De  prime  abord,  on  serait  tenté  de  croire  que  l'assemblée  muni- 
cipale reflétait  la  mentalité  des  habitants.  Illusion  !  Aucun  d'entre  eux  n'a 
consenti  à  se  déshonorer  en  se  prêtant  à  cette  sacrilège  opération.  Les  con- 
seillers municipaux  ont  dû  eux-mêmes,  adjoint  en  tête,  y  procéder  à 
coups  de  pioche,  de  pic  et  de  pelle.  Les  débris  du  calvaire  ont  été  enlevés 
par  l'un  d'eux  dans  le  tombereau  qui  sert  à  emporter  les  ordures  et  déver- 
sés dans  un  coin  inconnu. 

Nombreux  furent,  parmi  les  manifestants,  ceux  qui  avaient  voté  pour  des 
députés  blocards.  Aussi  vit -on  en  maints  endroits  des  affiches  comme 
celles-ci,  apposées  à  la  porte  des  églises  cambriolées  :  «  Électeurs  de  Gère 
(député  blocard  de  l'arrondissement  de  Saint-Claude),  voilà  votre  œuvre  I  )) 
Cette  affiche  fut  apposée  à  Saint-Laurent- Grand  veux  (Jura),  où  les  gen- 
darmes s'étaient  conduits  avec  une  brutalité  révoltante. 

Partout  les  journaux  enregistraient  cette  opinion  générale  :  ((  Les  élections 
législatives  sont  faites.  Un  candidat  gouvernemental  serait  chassé  de  par- 
tout à  coups  de  fourches  et  au  son  des  casseroles.  »  Gomment  expliquer  le 


succès  du  Bloc  aux  élections  de  1906  ?  N'est-ce  pas  un   mystère  qui  doit 
cependant  avoir  une  explication? 

A  Auch,  les  camionneurs,  les  tapissiers,  les  portefaix  ont  tous  refusé  de 
porter  les  meubles  de  M»''  Ricard  sur  la  place  publique.  Quatre  manœuvres 
ont  été  difficilement  trouvés.  La  veille,  trois  mille  hommes,  dans  un  meeting, 
avaient  approuvé  l'attitude  énergique  de  leur  vaillant  archevêque.  Osera- 
t-on  tirer  de  ces  faits  un  argument  en  faveur  de  la  popularité  de  la  loi  de 
Séparation  ? 

La  municipalité  de  Montpellier  ayant  aclieté  le  collège  des  Pères  jésuites, 
on  a  vendu  le  mobilier.  Une  grande  quantité  de  crucifix  et  de  tableaux  ont 
été  entassés  sur  des  charrettes  par  des  brocanteurs  qui  les  avaient  achetés 
à  vil  prix.  A  leur  passage,  la  foule  indignée  a  poussé  à  maintes  reprises  les 
cris  de  :  «  Au  voleur  !  A  bas  la  franc-maçonnerie  !  Vive  la  liberté  !  » 

M.  Faguet,  maire  d'Argy  (Indre),  ému  des  protestations  de  ses  admi- 
nistrés contre  le  départ  du  curé,  qu'il  avait  chassé  du  presbytère,  est  allé 
demander  un  autre  prêtre  à  Ms''  Servonnet,  archevêque  de  Bourges. 

M .  Briand  a  lui-même  avoué  l'impopularité  de  sa  loi  :  «  Il  devait  fatale- 
ment y  avoir  des  flottements,  alors  que  l'État  voyait  la  masse  des  catho- 
liques et  leur  clergé  se  refuser  nettement  à  accepter  la  loi.  »  Dans  cette 
même  séance  du  19  février  1906,  il  ajouta  :  «  J'arrive  à  la  déclaration  des 
évêques.  Quel  que  soit  notre  sentiment,  nous  sommes  bien  obligés  de  recon- 
naître l'union  absolue  des  évêques,  du  clergé  et  des  catholiques  contre  la 
loi.  )) 

La  mentalité  du  peuple  français  n'a  pas  changé  depuis  cette  époque.  La 
conduite  des  habitants  de  Montpellier  et  d'Auch  le  prouve  bien.  L'affirma- 
tion du  bloc  et  de  M.  Briand  que  la  loi  de  Séparation  avait  été  ratifiée  par 
le  sudrage  universel  est  donc  démentie  par  les  faits. 

Au  mois  d'août  1909,  un  conseiller  municipal  de  Noyon  demanda  au 
sénateur  maire,  M.  Noël,  de  liquider  enfin  la  situation  du  presbytère  par 
une  nouvelle  adjudication  ou  une  mise  en  état  d'être  loué. 

Le  maire  répondit  «  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire,  quant  au  présent,  sinon 
temporiser,  attendu  qu'aucun  catholique  de  la  cité  ne  voulait  enfreindre  la 
défense  qui  lui  était  faite  d'acquérir  ou  même  de  louer  le  presbytère,  par 
crainte  d'excommunication  ». 

Le  27  juillet  1909,  à  Saint-Jean-le- Vieux  (Basses-Pyrénées),  une  troupe 
imposante  de  gendarmes,  encadrant  deux  pâles  crocheteurs  onbauchés  on 
ne  sait  où,  vint  devant  le  presbytère.  Le  vicaire  s'était  barricadé  avec 
quelques  amis.  La  foule,  avertie  par  le  tocsin,  a  vigoureusement  hué  le  com- 
missaire. 

Ces  faits  peuvent-ils  être  invoqués  par  les  sectaires  comme  une  appro- 
bation populaire  de  la  loi  de  Séparation? 
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J^  2.    —  Ll-:    PKUPLK    ET   LES   CULTUELLES 

Let>  sectaires  ne  se  lassent  ()as,  dans  leurs  journaux  ou  leurs  discours, 
(l'affirmer  que  le  peuple  a  réclamé  et  ratifié  la  loi  de  Séparation  î  Vrai- 
ment son  attitude  ne  prouve-t-elle  pas  le  contraire?  Si  son  enthousiasme 
avait  été  aussi  grand  qu'ils  l'assurent,  n'aurait- il  pas  formé  partout  des 
associations  cultuelles?  Or  on  n'en  a  compté  qu'une  vingtaine  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  français  !  Et  encore  la  plupart  furent  imposées  aux 
populations  par  quelques  libres  penseurs.  On  vit  ces  hommes  de  génie  faire 
baptiser  leurs  enfants  par  un  curé  schismatique  ou  se  marier  devant  lui. 
Et  auparavant  ils  avaient  refusé  le  ministère  du  prêtre  catholique  sous 
prétexte  qu'ils  considéraient  ses  mômeries  comme  indignes  d'un  esprit  épris 
de  justice  et  de  liberté,  comme  contraires  à  la  raison  humaine  (?).  Vingt 
cultuelles  sur  trente-six  mille  communes,  n'est-ce  pas  un  maigre  succès 
pour  Fanticléricalisme  ? 

Une  question  se  pose  naturellement  :  Ont-elles  été  demandées  ou  rati- 
fiées par  les  populations?  Voici  quelques  faits  très  probants. 

Contréglise  (Ht^-Saône),  a  vu  se  fonder,  en  avril  1907,  une  cultuelle  schis- 
matique, à  la  tête  de  laquelle  se  sont  mis  tous  les  libres  penseurs  de  l'en- 
droit. Sans  droit,  sans  qu'aucune  dévolution  régulière  eût  été  faite,  les 
schismatiques  s'emparèrent  de  l'église  et  en  expulsèrent  le  curé  légitime, 
l'abbé  Cadet,  pour  y  mettre  un  curé  schismatique  nommé  Tavel.  Celui-ci 
avait  quelque  parent  dans  la  commune,  mais  ses  avatars  avaient  eu  leur 
écho  dans  les  parquets.  Tavel  dut  quitter  Contréglise  en  fin  septembre. 
Villatte  était  venu  en  tournée  pastorale  donner  la  confirmation  aux  libres 
penseurs  du  cru.  Les  confirma-t-il  dans  leur  illogisme?  Mystère. 

A  Stenay  (Meuse),  une  cultuelle  a  été  établie  de  force  par  le  maire  avec 
le  concours  de  la  gendarmerie  et  de  la  troupe.  Le  récit  de  cette  fondation  a 
paru  dans  la  Croix,  le  19  août  1907.  Il  mérite  d'être  rappelé,  tant  il  est 
suggestif. 

((  L'introduction  imprévue  du  sieur  Constantin  (?),  soi-disant  ancien  pro- 
fesseur du  séminaire  de  Périgueux  (?),  dans  l'église  de  Stenay,  fut  un  coup 
de  surprise  habilement  organisé  et  exécuté  par  le  maire  franc-maçon  de  la 
ville.  Vers  11  heures  du  matin,  environ  cent  personnes  font  à  l'apostat,  au 
sortir  de  sa  première  messe,  une  conduite  dont  il  gardera  un  souvenir 
amer. 

«  Barbe  arrachée  par  d'irrespectueux  gamins,  huées,  sifflets,  etc.,  obli- 
gation de  chercher  un  autre  local,  car  les  convives  ordinaires  de  l'hôtel  du 
Commerce  ne  veulent  pas  passer  une  heure  de  plus  sous  le  même  toit,  etc., 
tel  est  le  bilan  de  cette  première  journée. 

((  La  journée  du  15  août  fut  fertile  en  incidents  de  toutes  sortes,  preuve 

que  la  foi  n'est  ni  morte  ni  près  de  s'éteindre  dans  le  cœur  des  Stenaisiens. 

((  Dès  7  heures  du  matin,  les  gendarmes  de  Stenay,  Dun,  Montmédy, 

viennent  cerner  l'église;  à  9  h.  45,  une  compagnie  de  chasseurs  à  pied 
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prend  position  sur  la  façade  nord.  Les  blocards  du  canton,  convoqués  d'ur- 
gence, arrivent;  mais  les  catholicjues  de  chaque  paroisse  les  accompafi:nent 
et  se  moquent  si  bien  d'eux,  que  plusieurs  promettent  de  se  tenir  coi  et  de 
se  cacher. 

((  Les  sonneries  des  cloches  se  font  entendre  dans  les  mêmes  conditions 
que  précédemment  :  pointant  les  sonneurs  attitrés,  comme  du  reste  tous 
les  employés  de  l'église,  ont  refusé  leur  concours. 

«  A  9  h.  50,  M»''  Maugin,  doyen  de  Stenay,  escorté  du  clergé  })aroissial 
et  de  quelques  prêtres  des  environs,  paraît  sur  la  place  de  l'église  noire  de 
monde.  Silence  émouvant  :  les  catholiques  de  Stenay  arrivent  successive- 
ment prendre  place  autour  de  leur  curé  et  l'escortent  jusqu'à  l'entrée  prin- 
cipale de  l'église.  D'une  voix  forte,  M.  le  doyen  réclame  à  M.  le  maire  sou 
église  pour  y  célébrer  la  messe  catholique  comme  par  le  passé.  Au  refus  du 
maire  succèdent  les  récriminations  de  toute  la  foule.  Pas  un  cri  hostile  n'a 
été  jusqu'alors  entendu,  pas  même  des  deux  douzaines  de  «  quarante  sous  » 
chauffés  à  blanc  pour  la  circonstance.  La  police  s'apprête  à  faire  évacuer  le 
péristyle  de  l'église  ;  un  piquet  de  soldats  s'ébranle,  le  commissaire  porte  la 
main  sur  M.  le  doyen,  qui  se  voit  contraint  de  reculer.  M.  le  maire  dit 
qu'il  a  la  force  armée  pour  faire  respecter  la  loi  et  se  protéger.  M^''  Maugin 
s'écrie  ;  <s.  Et  moi,  je  n'ai  pas  besoin  des  baïonnettes  des  soldats  pour  me 
protéger,  il  me  suffit  d'avoir  le  cœur  de  mes  paroissiens.  » 

((  Les  bravos  et  les  vivats  éclatent  de  toutes  parts.  Mais  il  faut  reculer  pour 
livrer  place  au  schismatique,  qui  paraît  entouré  d'un  triple  cordon  de  gen- 
darmes et  qu'on  accueille  par  les  cris  redoublés  :  «  A  bas  l'apostat  !  A  bas 
Villatte  !  Vive  l'Église  catholique  !  V^ive  la  liberté  !  »  etc.  etc. 

((  Sur  la  demande  expresse  des  catholiques,  M.  le  doyen  se  rend  dans  son 
oratoire  privé,  et,  les  fenêtres  ouvertes,  la  foule  assiste  à  la  messe.  Eftecti- 
vement,  elle  se  masse  (plus  de  six  cents  personnes)  sur  la  place  du  Tribu- 
nal et  chante,  avec  un  admirable  enthousiasme,  le  cantique  Je  suis  chré- 
tien, le  Credo,  le  Pater,  etc.  etc. 

((  Cette  messe  Unie,  on  retourne  aussi  vite  à  l'entrée  de  l'église  i-ejoindre 
les  braves  qui  sont  restés  là  pour  manifester  et  tenter  de  pénétrer  dans 
l'église.  Plusieurs  réussissent  et  i-essortent  en  disant  qu'on  y  boit,  qu'on  y 
fume  comme  dans  un  caboulot.  A  cette  messe  sacrilège,  il  y  a  bien  vingt- 
cinq  assistants,  dont  huit  femmes.  A  la  sortie,  on  les  voit  défiler  la  tête 
basse.  Plusieurs  déclarent  qu'ils  ont  voulu  voir  et  rigoler,  mais  que  c'est 
bon  pour  une  Ibis,  etc.  A  son  tour,  Constantin  paraît;  on  hurle,  et  un 
piquet  de  gendarmes  le  reconduit  par  les  rues  détournées  pour  éviter  les 
rassemblements  qui  pourraient  se  former  et  lui  devenir  fatals. 

((  Jusqu'à  midi,  tumulte  général  ;  quelques  cris  hostiles  aux  catholiques  se 
(ont  entendre.  Un  courageux  jeune  homme,  se  voyant  seul  au  milieu  d'une 
bande  de  forcenés,  tire  un  revolver  et  refroidit  subitement  leui-  ardeur 
sauvage.  A  la  parole  du  lieutenant  de  gendai-merie,  il  rentre  son  arme  et 
les  toise  dédaigneusement  pendant  quelques  minutes.  On  pourrait  citer  un 
grand  nombre  de  ces  actes  de  crânerie  qui  honorent  leurs  auteurs.  Ayant 
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refusé  de  recevoir  les  éloges  mérités  qu'on  voulait  leur  offrir,  nous  nous 
abstenons  de  les  nommer,  pour  ne  pas  blesser  leur  modestie. 

((  A  midi,  un  peu  de  calme  renaît,  et  les  cultuellistes  vont  se  cacher  conmie 
des  taupes.  En  résumé,  très  peu  de  manifestations  hostiles;  seuls  quelques 
personnages  avinés  font  entendre  des  cris  qui  restent  sans  écho.  Ce  n'est 
pas  une  cultuelle  que  nous  avons  à  Stenay,  c'est  vraiment  une  ridi- 
cultuelle. 

((  A  4  heures,  on  improvise  des  vêpres  et  une  procession  de  la  sainte 
Vierge  dans  le  parc  de  M'"^  du  Verdier.  Plus  de  six  cents  personnes  y 
prennent  part  ;  si  on  avait  été  prévenu  à  temps,  ce  nombre  eût  été  doublé. 
On  reconduit  Ms^'  Maugin  d'une  manière  triomphale,  et,  sur  le  parcours  de 
500  mètres  qui  séparent  le  château  du  presbytère,  on  n'entend  pas  le  plus 
petit  cri  contraire. 

((  Si  nos  ennemis  avaient  voulu  préparer  une  manifestation  catholique, 
ils  n'auraient,  certes,  pas  mieux  réussi  !  »  Tel  est  le  résumé  que  M?''  Mau- 
gin fit  de  cette  splendide  journée,  qui  est  le  prélude  d'autres  non  moins 
belles  et  non  moins  réconfortantes  pour  tout  cœur  catholique  !  » 

Le  lecteui-  a  bien  noté  la  différence  du  nombre  des  manifestants  dans  le 
camp  catholique  et  le  camp  anticlérical.  Celui-ci  a  réuni  vingt-cinq  amis 
de  la  rigolade,  et  l'autre,  plus  de  six  cents  convaincus.  L'anticléricalisme 
osera-t-il  affirmer  que  les  Stenaisiens  on  ratifié  la  loi  de  Séparation  et 
approuvé  les  cultuelles  avec  un  enthousiasme  délirant?  Les  mêmes  consta- 
tations sont  à  faire  ailleurs. 

Tavel  réussit  à  s'emparer  de  l'église  de  Gussey-sur-l'Ognon  (Doubs),  sur 
les  confins  de  la  Haute-Saône,  où  une  cultuelle  s'était  aussi  fondée.  Il  dut  se 
retirer  devant  les  protestations  des  habitants. 

Il  fit  une  apparition  à  Oyonnax  (Ain),  mais  il  dut  s'enfuir  sous  la  risée 
universelle. 

Enfin,  après  l'assassinat  de  Barberot  par  les  cultuellistes  libres  penseurs 
de  Contréglise,  qui  étaient  allés  le  chercher  pour  faire  un  mariage  schisma- 
tique,  le  préfet  de  la  Haute-Saône  lui  interdit  de  célébrer  ce  mariage  et  lui 
intima  l'ordre  de  quitter  le  pays.  Les  assassins  de  Barberot  ne  furent  nulle- 
ment inquiétés.  Les  libres  penseurs  réservent  leurs  manifestations  de  sym- 
pathie pour  Ferrer,  le  chef  des  pétroleurs  des  couvents  de  Barcelone  !  Ils  ne  se 
dérangent  pas  pour  leurs  victimes,  et  la  justice  les  laisse  en  liberté,  comme 
s'ils  avaient  commis  une  bonne  action.  Quelle  bonté  ! 

A  la  cultuelle  de  Merville  (Calvados),  le  curé  schismatique  n'avait,  en 
décembre  1906,  qu'un  seul  homme,  son  servant,  pour  assister  à  la  messe 
sacrilège,  qu'il  a  dite  sans  missel,  avec  un  verre  en  guise  de  calice. 
,^  Tous  ces  faits  nous  prouvent,  d'une  manière  éclatante,  que  le  peuple  n'a 
jamais  voulu  la  loi  de  Séparation.  Dans  un  sujet  aussi  important,  l'abon- 
dance ne  saurait  nuire.  Si  nous  pouvons  trouver  des  populations  chassant 
du  conseil  municipal  des  anticléricaux  s'étant  montrés  des  partisans  zélés 
de  la  loi  tyrannique  contre  l'Église,  les  sectaires  seront  à  jamais  confondus. 
Rien  n'est  plus  facile. 
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§  3.  —  Les  électeurs  condamnent  les  partisans 

DE    LA   LOI    DE   SÉPARATION 

A  Domessin  (Savoie),  le  maire  avait  expulsé  le  curé  du  presbytère.  Au 
rnois  de  mai  1908,  il  est  expulsé  de  la  mairie  avec  tout  son  conseil.  Une 
liste  entièrement  libérale  est  élue  à  une  forte  majorité.  Dans  le  même 
département,  à  Goise,  à  Chàteauneuf,  à  Oncin,  à  Hauteville,  les  radicaux 
sectaires  ont  été  remplacés  par  des  libéraux. 

En  1908,  M.  le  curé  de  Viviers  (diocèse  de  Laval)  étant  venu  à  mourir, 
M.  Ribay,  maire  et  conseiller  général,  refusa  formellement  de  louer  le 
presbytère  au  nouveau  curé  qui  allait  être  nommé.  Sept  conseillers  muni- 
cipaux, désapprouvant  la  conduite  de  M,  Ribay,  donnèrent  aussitôt  leur 
démission.  Les  élections  complémentaires  eurent  lieu.  La  liste  catholique 
recueillit  de  122  à  138  voix.  Celle  de  M.  Ribay  reçut  de  32  à  48  suffrages. 

Dans  l'arrondissement  de  Vesoul,  à  Lomont,  le  maire  blocard,  après 
avoir  chassé  le  curé  du  presbytère  pour  l'habiter  avec  son  fds,  a  laissé  la 
place  à  celui-ci,  de  crainte  d'avoir  un  échec  ;  mais  le  fils  et  sa  liste  ont  été 
battus  à  plates  coutures. 

De  même  à  Roye,  12  libéraux  ont  été  élus  contre  le  maire  blocard  sor- 
tant et  toute  sa  liste,  qui  avaient  mis  le  curé  à  la  porte  du  presbytère. 

M.  de  Kerdanet,  ancien  maire  de  Trégarantec  (Finistère),  révoqué  pour 
avoir  replacé  deux  fois  les  crucifix  dans  les  écoles,  a  été  réélu  à  l'unanimité 
maire  de  cette  commune. 

Le  conseil  municipal  radical  de  Langueux  (Côtes -du -Nord),  qui  avait 
expulsé  les  prêtres  et  fermé  l'église,  fut  entièrement  battu.  Deux  seule- 
ment de  ses  membres  ont  été  proclamés  élus,  grâce  à  l'escamotage  d'un 
bulletin  qui  devait  être  attribué  à  leurs  concurrents. 

M.  Tribot,  fondateur  d'une  cultuelle  avortée,  à  Asnières  (Vienne), 
avait  expulsé  le  curé  de  son  presbytère.  Il  a  été  expulsé  à  son  tour  de  la 
mairie. 

A  Epernay,  la  liste  progressiste  libérale,  qui  avait  obtenu  13  sièges  au 
premier  tour  de  scrutin,  en  a  obtenu  8  autres  le  dimanche  10  mai  1908. 
Les  radicaux  ont  pu  seulement  faire  passer  6  des  leurs. 

Ils  ont  perdu  6  sièges.  Les  6  conseillers  qui  n'ont  pu  être  réélus  sont  pré- 
cisément ceux  qui  faisaient  preuve  de  l'anticléricalisme  le  plus  étroit  et  le 
plus  militant. 

Il  faut  noter  que  le  député  Péchadre  avait  abandonné  la  lutte  aussitôt 
après  le  premier  tour,  imitant  en  cela  ses  amis  politiques  de  Reims,  MM.  les 
députés  Pozzi  et  Lenoir. 

A  Échemiré  (Maine-et-Loire),  toute  la  liste  libérale  est  élue  contre  la 
liste  radicale  sortante,  qui  avait  chassé  le  curé  du  presbytère. 

A  Saloiî-la-Toiii-  (Corrèze),  la  liste  libérale  du  baron  de  Rlomac  et  du 
comte  de  Cosnac  eut  9  élus,  contre  7  élus  de  la  liste  biocarde.  M.  le  curé 
de  Salon-la-Tour  avait  été  le  premier  curé  de  la  Corrèze  expulsé  de  son 
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presbytère.  Celui-ci  avait  môme  été  vendu  par  l'ancienne  municipalité  et 
acheté  par  M.  le  baron  de  Blomac,  dont  la  liste  triompha,  malgré  une 
campaiJine  acharnée,  inouïe. 

Benayes  (Gorrèze),  commune  voisine  de  Salon,  se  débarrassa  égale- 
ment de  son  maire  expulseur  et  de  sa  municipalité  biocarde  et  sectaire,  en 
faisant  triomphei-  la  liste  libérale  du  comte  Montbron-Bonnet. 

Même  succès  à  Trizay  (Ghaiente-Ini"^'^) ,  où  la  victoire  de  la  liberté  fut 
due  à  la  conduite  du  maire  blocard  dans  l'alïaire  du  presbytère. 

A  Maizey  (Meuse),  7  libéraux  lurent  élus  contre  la  liste  biocarde  du  maire 
et  de  l'adjoint,  qui  restèrent  par  terre  pour  avoir  essayé  de  jeter  le  curé  à  la 
{X)rte  du  presbytère  en  lui  imposant  un -prix  inabordable. 

Plusieurs  conseillers  municipaux  de  Poiseul  (Haute-Marne)  avaient,  sur 
les  questions  religieuses,  telles  que  la  dévolution  des  biens  de  fabrique,  la 
location  du  presbytère,  etc.,  affiché  un  sans-gène  sectaire.  Réponse  de  la 
jwpulation  :  la  liste  catholique  est  passée  tout  entière  au  premier  tour. 

A  Joué-<iu-Plain  (Orne),  une  minorité  biocarde,  incitée  par  la  ligue  des 
Droits  de  l'homme,  avait  chassé  brutalement  de  son  presbytère  M.  l'abbé 
Deslandres.  Réponse  :  la  liste  libérale  passa  à  une  forte  majorité.  Ignace 
Chrétien,  maire  depuis  trente-deux  ans,  et  son  bras  droit,  Albert  Misé, 
furent  mis  à  la  porte  avec  les  honneurs  d'une  minorité  dérisoire. 

Dans  l'Ariège,  beaucoup  de  municipalités  ont  échoué  aux  élections  à 
cause  de  leurs  exigences  au  sujet  des  presbytères. 

La  municipalité  de  Yillards-sur-Thônes  (Savoie),  qui  eut  une  si  belle 
attitude  dans  l'affaire  du  presbytère,  fut  réélue  avec  une  écrasante  majorité. 

En  Haute- Savoie,  la  Revue  du  diocèse  d'Annecy  commentait  ainsi  les 
élections  en  mai  1908. 

((  Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  ces  élections  se  sont  faites,  à  quelques 
exceptions  près,  sur  le  terrain  religieux. 

<!C  Je  vous  ai  déjà  dit  le  rôle  prépondérant  des  municipalités,  au  sujet  des 
presbytères  et  des  églises. 

ce  Eh  bien,  dès  maintenant  il  est  un  fait  indéniable  :  sur  ce  terrain, 
nous  ne  sommes  pas  battus. 

((  Un  exemple  typique  : 

((  La  commune  d'Ayse  n'est  pas  piéciséinent  une  commune  où  fleurit  la 
religion.  Il  y  a  nombre  d'années  qu'elle  a  à  sa  tête  une  municipalité  sec- 
taire. La  dernière  municipalité  fit  tant  et  si  bien,  que  le  curé  dut  partir. 
Voilà  presbytère  et  église  fermés. 

(C  Cette  municipalité,  qui  eut  des  procédés  sectaires  et  fut  cause  de  la  sup- 
pression du  culte,  vient  d'être  remerciée  par  les  électeurs... 

«  D'autres  succès  sont  à  signaler  : 

«c  Moye,  Vallières,  Étercy,  Lathuile,  Leschaux,  Douvaine,  Nernier, 
Drai liant,  Orcier,  Vinzier,  Châtel,  Marin,  Saint- André-sur-Boëge  et  vingt 
autres  que  je  pourrais  citer. 

«  Les  pertes  sont  insignifiantes  :  sept  ou  huit  tout  au  plus.  » 
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Bien  qu'élu,  à  Pons,  M,  Comices  n'a  pas  été  content.  Il  arriva,  en  effet, 
bon  «  quinzième  »  sur  sa  liste,  perdant  plus  de  cent  voix  sur  l'élection 
précédente. 

Après  la  proclamation  du  résultat,  il  prononça  un  discours  haineux  et 
colère ,  reprochant  aux  opposants  de  le  calomnier ,  à  ses  amis  de  manquer 
de  discipline.  Il  paraît  qu'il  n'a  pas  craint  d'aller  jusqu'à  menacer  de  faire 
désaffecter  une  des  églises. 

A  Justine  (Ardennes),  un  prêtre  interdit  s'était  présenté  comme  candi- 
dat aux  élections  municipales  sous  la  couleur  biocarde. 

Sur  iO  conseillers  à  élire,  4  au  moins  étaient  partisans  des  enterre- 
ments, mariages  et  baptêmes  civils.  On  parlait  déjà  de  fermer  l'église  et  de 
sortir  le  curé.  L'interdit  n'avait  pas  craint  de  prendre  place  dans  leurs 
rangs. 

Résultat  :  la  liste  catholique  du  maire  a  été  élue  tout  entière. 

A  Vezet  (  Haute  -  Saône  ) ,  le  maire  sectaire  Gibot,  qui  avait  brutalement 
expulsé  le  curé  du  presbytère,  fut  à  son  tour  expulsé  de  la  mairie  avec  tout 
son  conseil.  La  nouvelle  municipalité  est  composée  de  libéraux  et  de  radi- 
caux modérés.  Même  succès  à  Greucourt,  commune  coparoissiale.  Au  pre- 
mier tour,  le  farouche  anticlérical  Carimey,  maire  depuis  huit  ans,  était 
rentré  seul  au  conseil,  avec  deux  des  siens.  Battu  et  pas  content,  il  réussit 
à  faire  annuler  l'élection.  C'était  reculer  pour  mieux  sauter  :  7  libéraux 
furent  définitivement  élus.  Détail  piquant  et  bien  significatif  :  chaque 
électeur  libéral,  en  présentant  son  bulletin  au  maire,  président  du  bureau, 
eut  soin  de  lui  dire  :  a  Monsieur  le  maire,  regardez -bien,  mon  bulletin 
n'est  pas  taché.  » 

A  Polaincourt,  canton  d'Amance  (Haute -Saône),  où  le  fameux  Tavel, 
prêtre  apostat,  avait  fondé  une  seconde  cultuelle,  à  côté  de  celle  de  Contré- 
glise,  le  chef  de  la  dite  cultuelle,  Auguste  Foutey,  maire  de  la  com- 
mune, marchand  de  vins,  fut  mis  à  la  porte  du  conseil  municipal  avec 
tous  ses  adhérents  ;  la  liste  catholique  fut  élue, 

A  Maizières- lès -Tout  (Meuiihe- et -Moselle),  le  maire  Génot,  auteur 
d'arrêtés  grotesques  sur  les  draps  mortuaires  laïques  et  obligatoires,  subit 
un  échec  retentissant. 

Les  catholiques  triomphèrent  à  Contréglise  (Haute-Saône),  où  Tavel, 
prêtre  apostat,  avait  fondé  une  cultuelle.  C'est  là  que  Villatte  était  venu 
confirmer,  et  qu'à  propos  de  la  dite  cultuelle  l'infortuné  Joseph  Barberot 
avait  été  assassiné.  Dix  catholiques  (la  liste  entière)  ont  été  élus,  dont 
8  au  premier  tour  et  2  au  ballottage.  Les  apostats  furent  battus,  malgré 
leur  acharnement  et  la  rage  de  l'instituteur. 

A  Flagey-Echezeaux  (Côte-d'Oi),  la  liste  d'entente  entre  libéraux  et 
ladicaux  l'a  empoilé  sur  la  liste  des  socialistes.  Un  de  ces  derniers  avait 
déclaré  que,  s'il  était  élu,  il  proposerait  de  vendre  las  cloches  de  l'église; 
les  électeurs  ont  répondu. 

Les  deux  maires  blocards  de  Fresnois- la -Montagne  et  de  Tallancourt 
(Meurthe-et-Moselle),  paroisses  administrées  par  l'abbé  Fougeray,  le  vail- 
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lant  curé  que  le  maire  de  Fresnois  avait  fait  aller  en  prison  l'an  dernier, 
ont  été  culbutés  avec  leur  liste  entière  à  une  majorité  écrasante. 

Les  électeurs  fêtèrent  le  résultat  de  cette  élection  et  se  séparèrent  aux  cris 
de  :  ce  Vive  le  curé!  Vive  la  calotte!  »  pendant  que  les  maires  des  deux 
endroits,  accompagnés  de  leurs  maîtres  d'école,  se  retiraient  tout  penauds 
et  tout  honteux. 

Le  maire  de  Saint-Gyr-Laroche  (Gorrèze),  M.  Plautadis,  et  son  conseil 
avaient  fait  partir  le  curé  et  installé  dans  l'église  et  le  presbytère  le  schis- 
matique  Patorne.  Le  curé  légitime  célébrait  le  culte  dans  une  pauvre 
grange.  Les  élections  se  sont  faites  sur  cette  question.  La  liste  libérale  a  été 
élue.  Le  maire  et  le  conseil  blocards  furent  entièrement  balayés.  Le  soir 
même  de  l'élection,  le  schismatique  a  annoncé  son  prochain  départ.  Cette 
élection  a  fait  grande  impression  dans  la  région. 

Malgré  les  habitants  indignés,  malgré  l'avis  unanime  des  architectes, 
le  maire  blocard  de  Ginqueux  avait  fait  abattre  le  clocher  de  l'église,  à 
l'aide  de  la  mélinite. 

Une  liste  de  protestations,  signée  de  105  électeurs  sur  les  150  de  la  com- 
mune et  de  la  presque  totalité  des  non-électeurs,  sommant  le  conseil  muni- 
cipal de  dire  si  oui  ou  non  il  était  décidé  à  la  reconstitution  du  clocher 
démoli,  a  amené  la  chute  du  maire  blocard,  ambitieux  et  nul. 

Toutes  ces  réponses  des  électeurs  prouvent,  d'une  manière  irréfutable, 
qu'ils  réprouvaient  l'anticléricalisme  qui  avait  sévi  dans  leur  commune, 
imposé  par  quelques-uns.  Ils  ont  signifié  leur  mécontentement  par  un 
acte  authentique  que  l'histoire  a  enregistré  avec  soin.  Son  importance  est 
énorme.  Il  permet  de  réfuter  victorieusement  l'audacieuse  affirmation  de 
M.  Briand  :  ce  La  loi  de  Séparation  a  été  ratifiée  par  le  suffrage 
universel.  » 

Si  le  peuple  avait  réellement  sanctionné  par  son  vote  aux  élections  légis- 
latives la  conduite  des  sectaires  qui  l'avaient  votée,  aurait-il  condamné  aussi 
sévèrement  ceux  qui  voulaient  en  appliquer  l'esprit  ? 

Le  sens  des  élections  du  mois  de  mai  1906  n'est  donc  pas  celui  qui  a  été 
mis  en  relief  si  habilement  par  les  anticléricaux.  Les  électeurs  n'ont  pas 
voté  sur  le  terrain  religieux.  Ils  ont  eu  en  vue  des  considérations  d'un 
autre  ordre  d'idées.  Nous  le  prouverons  bientôt. 

Mais,  dans  les  élections  communales,  la  situation  était  nette.  Ils  avaient 
à  maintenir  à  la  mairie  ou  à  en  éloigner  des  concitoyens  hostiles  à  la  reli- 
gion, persécuteurs  du  clergé,  ou  partisans  des  cultuelles  de  la  loi  de  Sépa- 
ration. Au  lieu  de  les  encourager  dans  la  voie  qu'ils  avaient  suivie  jusqu'alors, 
les  électeurs  ont  nommé  à  leur  place  des  catholiques  respectueux  de  l'unité 
et  de  la  liberté  de  l'Église  catholique.  Le  fait  n'est-il  pas  significatif?  Et  il 
s'est  produit  dans  la  plupart  des  endroits  où  la  haine  anticléricale  avait  sévi 
avec  le  [plus  de  rage.  La  conclusion  suivante  s'impose  d'elle-même  :  le 
peuple  a  désapprouvé  et  condamné  hautement  la  loi  de  Séparation,  partout 
où  elle  a  été  appliquée  dans  son  esprit  et  à  la  lettre.  Il  n'a  donc  pu  la 
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ratifier  aux  élections  législatives.  Son  vote  à  cette  date  a  eu  un  autre  sens 
politique  que  nous  expliquerons. 

Nous  avons  dit,  au  début  de  ce  chapitre,  que  nous  avions  le  nombre.  Ne 
serait-il  pas  utile  de  le  démontrer  encore  en  énumérant  le  nombre  des 
catholiques  ayant  pris  part  à  diverses  manifestations  religieuses  ?  Un  regard 
indiscret  jeté  sur  nos  ennemis  nous  permettrait  ensuite  d'apprécier  la  puis- 
sance de  leur  armée.  Quelles  sont  donc,  en  un  mot,  les  forces  comparées  de 
l'anticléricalisme  et  du  catholicisme  ? 


CHAPITRE  11 


FORCES  COMPARÉES  DE  L'ANTICLÉRICALISME 
ET  DU  CATHOLICISME. 


§  1.  —  Impuissance  numérique  de  l'anticléricalisme 

Rien  ne  peut  mieux  prouver  la  répulsion  ressentie  par  le  peuple  pour 
l'anticléricalisme  et  ses  lois  tyranniques  que  sa  participation  presque  nulle 
à  toutes  ses  manifestations. 

Le  socialisme  anticlérical  fait  beaucoup  de  bruit  afin  de  donner  l'illusion 
qu'il  est  fort.  La  Confédération  générale  du  Travail  prétend  qu'elle  a 
180  000  adhérents  réformistes  et  100000  révolutionnaires.  C'est  du  pur 
bluff.  En  allant  assister  à  une  importante  réunion  socialiste,  à  Marseille, 
les  délégués  de  la  Fédération  des  textiles  annonçaient  57000  adhérents.  Or, 
dans  une  discussion  assez  vive  avec  M.  Luquet,  M.  Renard  avoua  qu'ils 
n'étaient  que  2  000  cotisants  !  Il  faut  donc  soustraire  55000  du  chiffre  pré- 
cédent, pour  être  dans  la  vérité.  On  peut  effectuer  la  même  opération  sur 
les  prétendus  108000  adhérents  métallurgistes  qui  avaient  aussi  envoyé 
des  délégués  à  cette  réunion.  Jaurès  n'a-t-il  pas  avoué,  dans  un  congrès,  que 
le  parti  ne  comptait  que  25  000  cotisants  ? 

Il  faut  savoir  que  15  p.  100  seulement  des  ouvriers  sont  syndiqués.  La 
Confédération  générale  du  Travail  apparaît  aux  85  autres  centièmes  comme 
une  machine  de  guerre  au  service  de  la  franc -maçonnerie,  dans  laquelle  il 
ne  leur  plaît  pas  d'entrer. 

On  a  pu  se  rendre  compte  des  forces  réelles  du  socialisme  anticlérical 
à  Paris  au  moment  de  l'affaire  Ferrer.  L'anticléricalisme  avait  mobilisé 
toutes  ses  troupes,  qui  marchaient  militairement,  bien  qu'elles  fussent  anti- 
militaristes !  Leur  chiffre  s'élevait  à  30000.  Pour  venger  la  mémoire  de 
Ferrer,  jugé  par  des  soldats,  et  pour  protester  contre  une  prétendue  con- 
damnation sans  jugement,  ils  assassinèrent  un  agent,  en  blessèrent  64  et 
tentèrent  d'assassiner  le  préfet  de  police  et  un  prêtre.  Ces  innocents 
avaient-ils  été  reconnus  coupables  dans  un  jugement  par  la  démocratie 
laïque   et   sociale?   Les  anticléricaux  ont   donc  fait  à  d'autres  ce  qu'ils 
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reprochaient  injustement  au  clergé  espagnol  d'avoir  entrepris  contre  le  cri- 
minel Ferrer.  Quel  illogisme  et  quelle  barbarie  ! 

Mais  30000  sur  le  chiffre  total  de  la  population  de  Paris,  qui  s'élève  à 
2714068  habitants,  c'est  bien  peu  de  (-hose.  L'anticléricalisme  ne  compte 
qu'une  infime  quantité  de  citoyens  dans  la  nation. 

Les  libres  penseurs,  radicaux  ou  socialistes,  n'atteignent- ils  pas  le 
r-hiffre  de  85000,  d'après  le  dernier  recensement,  sur  37800600  Français  ? 

On  peut  juger  de  leur  force  d'après  la  statistique  des  enterrements 
civils. 

La  proportion  de  ceux-ci  est  de  6  p.  100  en  province  et  de  20  p.  KX)  à 
Paris. 

Malgré  l'énorme  réclame  lîaite  en  leur  faveur  par  les  sociétés  de  cérémo- 
nies civiles,  malgré  la  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la  moyenne  des 
enterrements  civils  baisse  depuis  quinze  années,  et  celle  des  enterrements 
religieux  ne  fait  que  monter.  Nous  n'inventons  rien.  C'est  M.  Jacques  Ber- 
tillon  qui  fait  cet  aveu  d'après  les  statistiques. 

Ah  I  que  vont  donc  devenir  ces  pauvres  anticléricaux  quand  ils  sauront 
cela  I 

((  Le  peuple  ne  veut  plus  de  curés!  Il  a  ratifié  la  loi  de  Séparation  par 
son  vote,  »  disaient- ils.  Et  voilà  qu'il  délaisse  de  plus  en  plus  les  enter- 
rements civils  !  Une  telle  constatation  n'est-elle  pas  déconcertante  ? 

Mais  au  moins  reçoivent-ils  des  consolations  et  des  encouragements  de 
la  part  du  peuple  dans  leurs  congrès  ?  Nous  allons  le  voir. 

En  1905,  le  congrès  socialiste  réunit  428  congressistes  à  Paris. 

En  1908,  il  n'en  groupa  que  324  à  Toulouse. 

En  1904,  le  congrès  de  la  Ubre  Pensée  rassembla  à  Rome  800  esprits 
forts. 

En  1909,  il  fut  fréquenté  par  104  anticléricaux!  Quelle  foule  !  Comment 
la  ville  de  Tours  a-t-elle  pu  les  contenir  ! 

Au  moins  la  jeunesse  marche-t-elle  militairement,  tout  en  étant  antimili- 
tariste de  cœur,  comme  les  amis  de  Ferrer  à  Paris?  Hélas  !  le  (-ongrès 
national  des  Jeunesses  laïques,  tenu  à  Tours  en  1905,  ne  réunissait  qu'une 
cinquantaine  de  congressistes.  Néanmoins  les  doctrines  hervéistes  furent 
approuvées  par  2105  voix  et  condamnées  par  1957. 

Les  mathématiciens  se  demanderont  sans  doute  comment  une  assemblée 
de  50  personnes  peut  produire  4062  votes.  C'est  un  mystère  et  un  miracle 
anticléricaux,  que  nous  ne  voulons  pas  approfondir.  Nous  sommes  trop 
modeste  }X)ur  oser  mesurer  ou  peser  le  progrès  et  la  science  de  l'anticléri- 
calisme. Nous  laissons  ce  soin  aux  génies  du  blo<i. 

En  1909,  la  ville  <lu  Mans  eut  la  bonne  fortune  d'abriter  le  grrrand 
congrès  national  des  Jeunesses  laïques  de  France.  Une  quarantaine  à  peine 
de  congressistes,  dont  la  moitié  au  moins  n'avaient  pas  loin  de  70  ans  (?), 
vinrent  éclairer  la  ville  avec  leurs  lumières.  Comment  un  vieillard  <le 
70 ans  peut-il  être  un  jeune  homme?  C'est  une  énigme  dont  l'anticlérica- 
lisme a  encore  le  secret  ! 
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Le  11  juillet  1909,  la  Libre  Pensée  avait  organisé  une  conférence  à 
Neuillé-Pont-Pierre  (Indre-et-Loire).  50  habitants  s'y  pressaient.  Le  5  sep- 
tembre de  la  même  année,  une  seconde  conférence  ne  réunit  plus  que 
37  personnes,  venues  d'ailleurs  en  grande  partie.  Un  grand  banquet  avait 
été  annoncé.  Les  tables  furent  occupées  par  6  convives  ! 

A  Thilouze,  (Indre-et-Loire)  le  citoyen  Noël  n'a  pas  pu  trouver  trois  per- 
sonnes pour  former  le  bureau  à  sa  réunion  du  19  décembre  1909. 

A  Langeais  (Indre-et-Loire),  la  société  des  cérémonies  civiles  organisa 
une  conférence  pour  la  fondation  d'une  section ,  le  5  janvier  1910.  Vingt 
curieux  écoutèrent  l'orateur. 

Néanmoins  les  anticléricaux  proclament  très  haut  que  le  peuple  a  réclamé 
la  loi  de  Séparation  !  Ils  sont  aussi  sincères  que  démocrates.  Leur  hypocrisie 
égale  leur  tyrannie.  Un  anticlérical  avouait,  au  début  de  janvier  1910,  que, 
dans  nombre  de  départements,  des  associations  catholiques  avaient  été 
constituées,  et  il  ajoutait  :  ce  Le  nombre  de  nos  associations  est  minime,  com- 
paré aux  associations  adverses.  y>  Pourtant  le  Rappel  déclarait  emphatique- 
ment, le  10  octobre  1908  :  «Aux  1400  associations  cléricales  de  pères  de 
famille,  nous  opposerons  l'activité  de  nos  groupes  de  Libre  Pensée.  » 
L'anticléricalisme  a  fondé  à  grand'peine  quelques  associations  pour  la 
défense  de  l'école  laïque.  Le  catholicisme  en  a  établi  des  milliers.  Néan- 
moins les  anticléricaux  disent  partout  que  le  peuple  veut  un  enseignement 
anticlérical  à  l'école  I 

Enfin,  terminons  cette  statistique  des  forces  anticléricales  par  l'indication 
du  chiffre  des  congressistes  au  congrès  radical  de  Nantes,  en  1909.  Ils 
étaient  600. 


§  ^.  —  Puissance  numérique  du  catholicisme 

Les  forces  du  catholicisme  sont  autrement  imposantes. 

M.  Guyot-Dessaigne,  ministre  delà  Justice,  a  avoué  à  la  Chambre  que  les 
acheteurs  des  biens  congréganistes  ont  été  rares  parce  que  les  Français  ont 
été  détournés  du  projet  de  se  porter  adjudicataires,  tant  par  la  crainte 
des  excommunications  que  par  celle  de  la  réprobation  de  leurs  concitoyens. 
La  conscience  chrétienne  du  peuple  français  s'est  donc  révoltée  devant  la 
formidable  rafle  des  biens  d'Église.  On  peut  dire,  en  toute  vérité,  que  celle-ci 
est  condamnée  par  l'immense  majorité  des  Français. 

Mille  jugements  ont  été  rendus  par  les  tribunaux  consacrant  le  droit  des 
collatéraux  de  faire  révoquer  les  testaments  dont  le  Gouvernement  a  refusé 
de  respecter  les  clauses. 

Ainsi,  la  loi  de  Séparation  a  été  condamnée  par  le  peuple  et  les  tribunaux. 
Elle  n'a  pour  elle  que  quelques  centaines  de  députés  et  sénateurs ,  esclaves 
du  Grand-Orient  de  France. 

Tandis  que  le  congrès  général  de  la  Libre  Pensée  à  Rome  ne  groupait 
que  800  anticléricaux ,  70000  hommes  assistaient  à  la  procession  du  con- 
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grès  eucharistique  de  Cologne.  La  différence  est  petite,  on  le  voit.  Chaque 
année,  il  y  a  entre  40000  et  50000  hommes  qui  prennent  part  au  défilé  des 
congrès  catholiques  allemands. 

Les  anticléricaux  ont  fait  ressortir  avec  force  réclame  le  nombre  des 
manifestants  en  l'honneur  de  l'incendiaire  Ferrer.  Peut-il  être  comparé 
avec  les  100000  Parisiens  qui  défilèrent  devant  le  corps  du  cardinal 
Richard  ? 

Dans  son  rapport,  M.  Edouard  Petit  reconnaît  l'existence  de  6000  patro- 
nages catholiques.  Il  mentionne  à  peine  2250  patronages  laïques. 

En  1908,  de  splendides  fêtes  ont  eu  lieu  à  Lourdes  pour  le  cinquantenaire 
de  l'Apparition  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie. 

Le  premier  jour,  on  compta  plus  de  8  000  pèlerins. 

Le  deuxième  jour,  il  y  en  eut  20000. 

Le  troisième  jour.  Lourdes  abrita  40000  pèlerins. 

En  1909,  de  réconfortantes  manifestations  eurent  lieu  en  France  en 
l'honneur  de  Jeanne  d'Arc.  Y  prirent  part  à  : 

Notre-Dame  de  Paris 12000  personnes. 

Compiègne 15000  — 

Montaigu  (Vendée) 20000  — 

Épernay. 3000  — 

Blois. 10000  — 

Dijon 4000  — 

Nancy .  5000  — 

Limoges 10000  — 

Reims 10000  — 

Saint-Joseph-des-Chénes   (Maine-et-Loire).     .  10000  — 

Enfin  50000  pèlerins  français  allèrent  assister  à  Rome  aux  fêtes  de  la 
Béatification.  Par  leurs  ovations  respectueuses,  ils  dédommagèrent  ample- 
ment la  papauté  des  insultes  et  des  cris  que  lui  avaient  adressés,  en  1904, 
les  800  congressistes  libres  penseurs  en  faisant  un  pèlerinage  laïque  à  la 
brèche  de  la  Porta-Pia. 

En  1909,  le  lundi  de  la  Pentecôte,  2000  hommes  ont  défilé  dans  les  rues 
de  Vitry-le-François. 

Le  7  juin  1909,  8000  hommes  ont  affirmé  leur  foi  dans  les  rues  du  Puy. 

Le  20  juin  1909,  3000  hommes  et  2000  femmes  et  jeunes  filles  ont  par- 
couru les  rues  de  Gravelines  (Nord). 

A  Ponthieu,  faubourg  du  Mans,  6000  personnes  ont  assisté  à  la  messe 
dite  en  plein  air,  à  l'occasion  d'une  fête  de  gymnastique. 

Le  18  juillet  1909,  à  la  Roche- sur -Foron  (Haute -Savoie),  une  fête  de 
Jeanne  d'Arc  réunit  800  jeunes  gens,  25  sociétés,  fanfares  et  chorales. 

Le  25  juillet  1909,  1200  jeunes  gens  acclamaient  le  parti  de  Dieu,  au 
Mont-Saint  -  Michel . 

Les  26  et  27  septembre  1909,  4000  personnes  ont  assisté  à  des  fêtes  patrio- 
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tiques  et  religieuses  à  Saint -Wolfroy  (Ardennes).  600  gymnastes  prirent 
part  au  festival  du  26  septembre. 

A  Saugues  (H^'^-Loire),  le  26  septembre  1909,  1800  personnes  du  canton 
ont  assisté  à  une  réunion  publique  et  entendu  des  orateurs  catholiques. 

A  Notre -Dame-de-l'Osier  (Isère),  le  26  septembre,  3500  pèlerins,  dont 
2500  hommes  ou  jeunes  gens,  assistèrent  à  un  congrès  présidé  par 
Ma""  Henry.  600  hommes  communièrent  le  matin. 

Le  10  octobre  1909, 150  représentants  de  24  groupes,  avec  16  drapeaux  et 
bannières,  assistèrent  au  Congrès  des  cheminots  à  Bourg.  A  midi,  banquet 
de  200  couverts. 

Le  congrès  régional  des  œuvres,  tenu  à  Vichy  les  10  et  jl  octobre  1909, 
groupa  au  moins  1 000  hommes  dans  l'église  Saint-Louis. 

Le  11  décembre  1909,  3000  personnes  prenaient  part  au  Congrès  des 
catholiques  de  l'Anjou.  8000  jeunes  gens  avaient  assisté,  en  1908,  au  Congrès 
de  la  jeunesse  catholique  dans  la  même  ville.  Quelle  masse  énorme,  si  on 
compare  ce  chiffre  avec  les  40  jeunes  laïques  de  70  ans,  formant  le  congrès 
anticlérical  sandwich  du  Mans!!!  Il  évoque  le  souvenir  du  hareng -saur  en 
présence  d'une  baleine  ! 

A  la  fin  de  décembre  1909,  plus  de  2000  catholiques,  réunis  en  meeting 
sous  la  présidence  de  M^^'  Amette,  à  Paris,  ont  voté  un  ordre  du  jour 
réclamant  des  mesures  contre  le  travail  de  nuit  des  ouvriers  boulangers. 

A  la  réunion  du  27  décembre  1909,  à  Nîmes,  3500  dames  faisant  partie 
de  la  ligue  des  Femmes  françaises  étaient  présentes. 

Le  30  janvier  1910,  1  000  hommes  assistaient  à  une  réunion  d'organisa- 
tion catholique,  à  Rodez. 

Le  5  février  1910,  4000  chefs  de  famille  proclamaient,  à  Angers,  leur 
droit  et  leur  amour  de  la  liberté. 

A  la  clôture  du  Congrès  diocésain  de  Paris,  le  20  février  1910,  15000  per- 
sonnes, dont  10000  hommes,  acclamèrent  un  ordre  du  jour  repoussant  les 
attentats  commis  en  France  contre  les  consciences  et  condamnant  le  mono- 
pole de  l'enseignement. 

Le  13  mars  1910,  6000  hommes  se  pressaient  dans  le  grand  cirque 
d'Orléans,  sous  la  présidence  de  M&i'  Touchet. 

Aux  obsèques  de  M.  Chenieux,  maire  libéral  de  Limoges,  plus  de 
20  000  personnes  suivaient  le  cortège,  au  mois  de  mars  1910. 

Le  22  mars  1910,  2  000  personnes,  comprenant  des  délégués  de  toutes  les 
paroisses  d'Ille-et- Vilaine ,  assistèrent,  à  Rennes,  à  une  importante  réunion 
présidée  par  M^^"  Dubourg. 

Le  28  mars  1910 ,  1 600  congressistes  étaient  groupés  à  Foix  dans  une 
réunion  catholique. 

Les  28  et  29  mars  1910,  la  jeunesse  catholique  bretonne  tint  sa  huitième 
assemblée  générale  à  Sainte- An ne-d'Auray  et  à  Auray.  Plus  de  3  000  jeunes 
gens,  venus  de  tous  les  coins  de  la  Bretagne ,  y  assistaient . 

Le  29  mars  1910,  6 500  cultivateurs ,  jardiniers  et  vignerons  de  la  Loire- 
Inférieure  firent  leur  i>èlerinage  annuel  à  Nantes  pour  les  biens  de  la  terre. 
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Aux  fêtes  jubilaires  de  Notre-Dame  du  Puy,  on  a  compté  : 

Le  30  mars  1940 20000  pèlerins. 

Le  3  avril      — 48000        — 

Le  4  avril      — 4  000        — 

Le  7  avril      — 40  000        — 

Le  40  avril      — 46  000        — 

Le  40  avril  4940,  une  procession  de  3  000  personnes,  dont  4  000  hommes, 
clôtura  le  Congrès  eucharistique  dans  la  cathédrale  d'iVmiens. 

Le  42  juin  4940,  4500  hommes  assistèrent,  à  Tours,  au  grand  meeting 
de  clôture  du  Congrès  catholique,  et  défilèrent  en  ])on  ordre  dans  les  lues 
de  la  ville  pour  se  rendre  à  la  cathédrale. 

Tous  ces  chiffres  sont  absolument  authentiques.  Ne  sont-ils  pas  de  nature 
à  donner  confiance  aux  catholiques,  et  ne  démontrent-ils  pas  d'une  manière 
évidente  l'opposition  du  peuple  à  toutes  les  lois  sectaires?  Osez  donc  nous 
dire  maintenant,  anticléricaux,  que  les  Français  les  ont  réclamées.  Où  sont- 
ils,  ces  Français  qui  vous  suivent  ?  Nous  en  comptons  40 ,  404  et  800 .  Que 
sont-ils  en  face  des  40000,  45000  et  50000  qui  vous  condamnent  ? 

De  ces  chiffres  il  ressort  clairement  que  les  anticléricaux  sont  très  peu 
nombreux.  Comment  triomphent -ils  alors  aux  élections?  Leur  victoire  est 
due  aux  ruses  qu'ils  emploient,  à  la  fraude  qu'ils  commettent,  à  l'organisa- 
tion qu'ils  possèdent.  Ils  sont  plus  forts  que  les  catholiques  qui  sont  le 
nombre,  parce  qu'ils  sont  cent  fois  mieux  organisés  qu'eux. 


CHAPITRE  III 


LE     PEUPLE     EST     TROMPÉ 


Dans  tous  les  pays,  le  peuple  est  généralement  bon.  Occupé  aux  travaux 
manuels  qui  lui  procurent  le  pain  quotidien,  il  est  naturellement  ignorant 
et,  par  le  fait  même,  très  crédule.  Quelle  science  pourrait-il  acquérir,  puis- 
qu'il n'a  pas  le  temps  de  s'instruire  ?  L'administration  d'un  pays  exigeant 
des  connaissances  très  étendues  au  point  de  vue  juridique,  religieux,  his- 
torique, diplomatique,  économique,  social,  hygiénique,  etc.  etc.,  un  homme 
du  peuple  est  absolument  incapable  de  les  résoudre  et  même  bien  souvent 
de  les  comprendre  à  cause  de  leur  difficulté.  Un  peu  de  bon  sens  et  de  droi- 
ture suffit  à  lui  faire  avouer  son  incompétence.  A-t-il  une  grave  décision  à 
prendre,  vite  il  demande  conseil  à  celui  que  sa  situation  sociale  ou  sa  com- 
pétence particulière  met  en  relief.  Il  convient  naturellement  de  faire  excep- 
tion pour  une  élite  intelligente  qui  sait  admirablement  raisonner  sur  toutes 
les  questions  intéressant  sa  profession.  Mais  l'expérience  apprend  que,  dans 
sa  majorité,  le  peuple  est  incapable  de  se  diriger  lui-même.  Comme  l'enfant, 
il  a  besoin  d'être  formé  et  protégé  par  de  plus  capables  que  lui.  Une  classe 
dirigeante  s'impose,  et  de  fait  elle  existe  chez  tous  les  peuples.  De  qui  se 
compose- 1- elle?  Elle  groupe  les  citoyens  décidés  à  diriger  les  autres  soit 
par  la  parole,  soit  par  la  plume.  Ici -bas,  il  y  a  lutte  entre  le  bien  et  le 
mal,  entre  les  amis  de  Dieu  et  les  esclaves  de  Satan.  Furieux  de  ce  que  le 
Christ  lui  ait  ravi  l'empire  du  monde  où  il  s'était  fait  adorer  par  les  hommes 
pendant  des  siècles,  cet  ange  déchu  lance  ses  naïfs  amis  à  la  conquête  de 
l'esprit  populaire,  afin  de  les  diriger  dans  le  mal  et  la  désobéissance  à  Dieu. 
N'ayant  pas  de  conscience,  tous  les  moyens  sont  bons  aux  adversaires  du 
Ciel  qu'on  a  nommés  sectaires  parce  qu'ils  ont  fondé  des  sectes  afin  de  s'or- 
ganiser et  de  réussir  dans  leur  infernale  entreprise.  Généralement,  ils  ne 
m.anquent  ni  d'audace  ni  d'insolence.  Que  les  serviteurs  de  Dieu  se  laissent 
effrayer,  et  ils  imposent  leur  manière  de  voir  au  peuple.  Celui-ci  les  suit 
docilement,  parce  qu'il  a  en  eux  des  guides  énergiques  qui  l'entraînent  sou- 
vent malgré  lui.  S'ils  réussissent  à  captiver  sa  confiance  en  lui  promettant 
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des  choses  séduisantes,  ils  font  de  lui  ce  qu'ils  veulent.  Telle  est  la  loi  de 
l'expérience. 

Le  peuple  croit  une  chose  vraie  quand  tout  le  monde  en  parle.  Il  suffit, 
grâce  à  une  hahile  organisation,  de  répandre  le  même  bruit  de  divers  côtés, 
pour  qu'il  soit  accepté  comme  une  parole  d'Évangile.  Les  anticléricaux 
reçoivent  le  mot  d'ordre  de  leurs  comités.  Ceux-ci  sont  dirigés  par  quelques 
hommes  très  habiles  résidant  à  Paris  et  donnant  à  tous  la  même  ligne  de 
conduite  à  suivre. 

Grâce  à  cette  organisation,  les  ruses  et  les  mensonges  sont  colportés 
partout  au  même  moment.  Et  ils  sont  crus  parce  que  tout  le  monde  les 
répète. 

Il  sera  bon  de  les  révéler,  afin  de  prévenir  les  gens  crédules. 

Ces  mensonges  circulent  dans  le  peuple  contre  le  clergé  et  la  noblesse 
depuis  4870. 


§  1.  —  Campagne  de  calomnies  contre  le  clergé 

A  cette  époque,  on  accusa  les  curés  de  porter  de  l'argent  aux  Prussiens 
dans  des  voitures  dont  les  roues  avaient  été  préalablement  garnies  de 
caoutchouc  !  !  !  Cette  calomnie  dénuée  de  preuves  eût  dû  être  acceptée  avec 
un  haussement  d'épaules,  tant  elle  était  stupide.  Les  hommes  intelligents 
lui  firent  l'accueil  qu'elle  méritait.  Ils  savaient  tous  que  les  prêtres  étaient 
d'excellents  patriotes  et  que  leur  conscience  leur  eût  fait  un  crime  de  trahir 
leur  patrie.  Mais  il  y  eut  de  braves  cultivateurs  qui  avalèrent  docilement  la 
pilule.  Ils  se  tinrent  à  l'écart,  à  l'époque  du  temps  pascal.  Il  s'en  est  même 
trouvé  quelques-uns  qui,  armés  d'un  fusil,  montèrent  la  garde  dans  un 
tombereau,  dans  le  but  bien  arrêté  de  faire  feu  sur  la  fameuse  voiture  aux 
roues  garnies  de  caoutchouc  !  Les  pauvres  malheureux  passèrent  de  nom- 
breuses nuits  dans  une  attente  inutile.  Jamais  ils  n'eurent  l'occasion  d'ar- 
rêter à  son  passage  l'attelage  des  traîtres.  N'est-ce  pas  la  meilleure  preuve 
de  leur  inexistence? 

On  ne  peut  s'empêcher  d'être  ému  en  présence  du  noble  patriotisme  qui 
dirigeait  leur  conduite.  Mais  peut-on  avoir  de  l'estime  pour  les  hypocrites 
qui  trompaient  ainsi  leur  caractère  généreux? 

Les  francs-maçons,  n'ayant  aucune  conscience ,  trouvent  tous  les  moyens 
bons  pour  s'excuser.  Ils  avaient  poussé  à  la  guerre  avec  l'Allemagne  en  1870, 
afin  de  faire  tomber  l'Empire  et  d'établir  à  sa  place  la  République,  dans 
laquelle  ils  se  promettaient  bien  de  régner.  Ils  réussirent  dans  l'exécution 
de  leur  plan.  Mais  ils  craignaient  que  le  peuple,  irrité  des  défaites  infligées 
à  notre  armée  par  l'armée  allemande,  ne  se  retournât  contre  eux.  Ils  jugèrent 
donc  prudent  de  faire  retomber  la  responsabilité  de  nos  désastres  sur  les 
curés  et  les  bourgeois.  Des  meneurs,  habilement  disséminés  dans  les  com- 
munes, répandirent  le  bruit  mentionné  plus  haut.  Les  braves  gens  de  la 
campagne  et  les  excellents  ouvriers   des  villes   crurent   sur   parole   ces 
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effrontés  menteurs,  que  la  Franc -Maçonnerie  récompensait  par  de  gros 
appointements. 

Comment  les  curés  auraient- ils  pu  entretenir  l'armée  allemande?  Ne 
sont-ils  pas  tous  fils  d'ouvriers  ou  de  cultivateurs?  Où  donc  leurs  parents 
auraient-ils  trouvé  cette  fortune  qu'on  leur  supposait  à  cette  époque-là?  Le 
traitement  que  l'Etat  leur  donnait,  le  casuel  que  les  cérémonies  leur  four- 
nissaient suffisaient  seulement  à  les  faire  vivre.  Ils  auraient  donc  été  bien  en 
peine  de  payer  les  Prussiens.  Certes,  ils  avaient  bien  assez  de  Français 
à  soulager!  Sous  ce  rapport,  ils  ont  fait  leur  devoir  de  chrétiens  et  de 
patriotes.  Les  francs-maçons,  qui  sont  des  égoïstes  convaincus,  ne  peuvent 
leur  adresser  aucun  reproche  mérité  sur  ce  point. 

Un  élève  de  M.  le  curé  de  Saint-Nicolas-de-Bourgueil  (Indre-et-Loire) 
étant  venu  le  voir,  le  bruit  courut  que  l'empereur  d'Allemagne  était 
venu  au  presbytère.  Toute  la  contrée  en  fut  indignée.  La  réprobation  fut 
si  grande,  que  M.  le  doyen  de  Bourgueil,  un  vénérable  vieillard,  crut 
nécessaire  de  monter  en  chaire,  le  dimanche  suivant,  afin  de  démentir  la 
fausse  nouvelle  répandue  dans  le  public. 

Un  dominicain,  le  Père  Pascal,  étant  allé  rendre  visite  au  marquis  de 
Turenne,  en  1870,  les  cultivateurs  crurent  également,  sur  la  foi  de  certains 
meneurs,  que  le  pape  était  venu  chez  lui.  On  leur  fit  admettre  aussi  que 
le  marquis  avait  envoyé  à  Guillaume  des  charrettes  remplies  de  sacs  d'or. 
On  les  avait  vus  partir  la  nuit  ! 

Le  dimanche  suivant,  le  curé  de  la  paroisse  fit  en  chaire  cette  déclara- 
tion :  <(  Mes  frères,  il  manque  une  moitié  à  la  lune  ;  je  vous  avertis  que  ce 
n'est  pas  moi  qui  l'ai  prise.  »  En  quelques  mots  très  spirituels,  il  prouva  la 
fausseté  des  calomnies  portées  contre  M.  Je  marquis  et  son  hôte. 

A  Saint-Nicolas-de-Bourgueil,  on  alla  jusqu'à  affirmer  que  le  pape  était 
venu  voir  Guillaume,  et  qu'il  avait  traversé  la  France,  caché  dans  un  ton- 
neau ! 

A  Châteaurenault  (Indre-et-Loire),  on  accusa  M.  le  doyen  d'avoir  tenu  à 
l'école,  après  la  classe,  le  propos  suivant  :  c(  Ah!  quel  malheur!  Ces  bons 
Prussiens  ont  encore  été  battus  1  »  Qui  l'avait  entendu  ?  C'était,  prétendait-on, 
une  enfant  de  l'école  qui  était  restée,  seule,  en  retenue  après  le  départ 
des  autres.  M.  le  curé  fit  une  enquête.  Il  demanda  à  la  prétendue  coupable, 
devant  ses  parents,  quelles  paroles  elle  avait  entendu  tomber  de  ses  lèvres. 
<(  Rien ,  monsieur  le  curé.  —  On  affirme  cependant  que  tu  m'as  entendu 
dire  telle  chose.  —  Je  n'ai  jamais  parlé  de  cela.  »  Les  parents  deman- 
dèrent alors  à  leur  digne  pasteur  à  quelle  date  le  propos  aurait  été  tenu  par 
lui.  «  Tel  jour,  à  telle  heure.  ))  La  mère  se  rappela  qu'à  cette  date,  sa  fille 
était  malade,  et  qu'elle  n'avait  pas  fréquenté  l'école  pendant  quinze  jours  1 

Inutile  d'ajouter  que  l'audace  des  anticléricaux  la  mit  hors  d'elle. 

Vers  la  même  époque,  une  excellente  femme  de  Saulnay  (Indre-et- 
Loire)  rapporta  à  ses  voisines  qu'elle  avait  entendu  dire  à  Châteaurenault 
que  le  curé  de  X***  avait  descendu  la  nuit  une  cloche  du  clocher  et  qu'il 
l'avait  envoyée  à  Bismarck,  afin  qu'il  fasse  un  canon.  On  l'avait  vu  ! 
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Dans  la  plupart  des  communes  «le  Touraine,  les  paysans  répétaient  qu'on 
avait  vu  Henri  V  traverser  les  campagnes,  la  nuit,  monté  sur  un  cheval 
ferré  avec  du  caoutchouc  (?)  et  tenu  à  la  bride  par  un  curé  !  On  accusait 
aussi  les  nobles  de  recueillir  des  fusils  pour  les  envoyer  aux  Prussiens.  On 
accuse  encore  de  nos  jours  les  curés  d'avoir  fait  la  guerre  de  4870,  afin 
d'être  les  maîtres.  Mais  ils  ont  manqué  leur  coup,  ajoute-t-on. 

Une  forte  grêle  ayant  dévasté  la  commune  de  Saint-Nicolas-de-Bourgueil, 
on  affirma  que  sept  curés  s'étaient  assemblés  pour  la  produire.  Impossible 
de  le  nier  :  on  avait  ouvert  les  grêlons,  et  le  nom  des  sept  curés  avait  été  lu 
dedans  ! 

A  Saint-Branchs  (Indre-et-Loire),  on  avait  vu  le  curé  battre  les  nuages 
avec  un  bâton.  C'est  ainsi  qu'il  avait  fabriqué  la  grêle  ! 

En  1906,  n'a-t-on  pas  accusé  les  curés  d'Anché  et  de  Léméré  (Indre-et- 
Loire)  d'avoir  fait  tomber  la  grêle?  Le  nom  du  curé  d'Anché  était  inscrit 
dans  l'intérieur  des  grêlons ,  parait-il!  Comme  la  grêle  avait  dévasté  son 
jardin  :  «  C'est  pour  donner  le  change  qu'il  a  fait  cela  !  »  disait-on. 

A  Loches,  en  1870,  on  a  vu  le  curé  de  Saint-Ours  jeter  dans  les  airs  de 
la  graine  de  picote  «  à  pleins  paillons  ».  Un  brave  fermier  mit  son  pro- 
priétaire au  courant  de  cette  grave  nouvelle,  dès  son  retour  à  Ligueil. 
Celui-ci  ne  put  la  convaincre  de  la  fausseté  de  ce  «  canard  ».  ce  Puisqu'on 
l'a  vu,  monsieur,  c'est  bien  sûr  î  » 

Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  de  semblables  arguments.  Mais  on  ne  peut 
retenir  son  indignation  à  l'égard  de  ces  grands  démocrates  anticléricaux,  qui 
abusent  ainsi  de  la  crédulité  du  peuple.  Et  ils  osent  accuser  les  curés  de 
berner  les  fidèles!  Les  vérités  chrétiennes  sont  autrement  sublimes  que 
toutes  ces  stupidités. 

Mais  le  stock  n'est  pas  épuisé.  Il  y  en  a  d'autres. 

En  1905,  on  a  répandu  le  bruit  que  les  curés  voulaient  la  guerre  et  que 
les  religieux  expulsés  étaient  en  train  de  la  préparer  en  Allemagne. 

Les  religieux  français  ne  sont  point  allés  chercher  un  refuge  en  Alle- 
magne. Ils  ne  peuvent  donc  travailler  contre  nous  avec  elle.  L'empereur 
allemand,  au  moment  de  la  loi  contre  les  congrégations,  écrivit  au  Père 
général  des  Trappistes  pour  lui  offrir  un  asile.  Celui-ci  répondit  :  ((  Sire, 
la  Trappe  mourra  pauvre,  mais  elle  mourra  française.  »  Puis  il  ajouta 
quelques  mots  pour  le  remercier  de  son  aimable  proposition.  Voilà  les  sen- 
timents qui  animent  les  religieux  exilés.  Ils  leur  font  honneur,  et  ils 
devraient  faire  rougir  de  honte  les  tyrans  qui  les  ont  chassés. 

Ils  sont  allés  demander  l'hospitalité  à  la  Belgique,  à  l'Angleterre,  au 
Canada  et  à  l'Amérique.  Mais  ils  n'ont  jamais  pensé  un  seul  instant  à 
FAIlemagne.  Ils  avaient  l'âme  trop  patriote  pour  le  faire. 

Quel  avantage  les  prêtres  pourraient-ils  retirer  de  la  guerre?  Soldats 
comme  tous  les  citoyens,  ne  devraient-ils  pas  partir  pour  la  défense  de  leur 
pays?  L'instinct  de  la  conservation  qui  est  inné  en  eux  comme  dans  les 
autres,  ne  leur  fait-il  pas  éprouver  une  vive  répulsion  pour  ce  fléau  si  ter- 
rible? 
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Cette  accusation  est  encore  une  calomnie  inventée  contre  le  clergé  par  les 
anticléricaux. 

On  ne  cesse  de  redire  dans  les  villes  et  les  campagnes  que  les  curés 
recueillent  des  sommes  d'argent  avec  le  denier  du  culte,  afin  de  faire  la 
guerre.  Ils  les  envoient,  dit-on,  au  pape  Pie  X,  qui  les  expédie  à  l'empereur 
Guillaume.  De  quoi  les  curés  vivent-ils  donc,  s'ils  donnent  tout  à  leur  chef 
spirituel  ?  On  leur  suppose  une  habileté  peu  commune ,  consistant  à  vivre 
sans  dépenser.  Mais  quand  on  a  la  puissance  d'éteindre  les  étoiles,  on  peut 
bien  imaginer  un  prodige  semblable. 

Les  journaux  protestants  anglais  disaient  bien  que ,  dans  la  loi  de  Sépa- 
ration ,  le  Gouvernement  français  faisait  un  violent  effort  pour  se  libérer  de 
la  tyrannie  de  l'Eglise  catholique  !  Bismarck  n'accusait  -  il  pas  les  congréga- 
tions de  faire  courir  des  dangers  à  l'Etat,  et  le  clergé  d'ourdir  des  machina- 
tions ténébreuses  contre  l'Etat  et  les  libertés  populaires  ! 

En  1906,  les  blocards  eurent  recours  à  un  autre  procédé  pour  éloigner 
la  sympathie  du  clergé.  La  Semaine  religieuse  de  Paris  publia,  en 
avril  1906,  le  communiqué  suivant  : 

((  Il  se  fait  actuellement  contre  l'Eglise  une  campagne  de  calomnies  sur 
laquelle  nous  croyons  devoir  attirer  l'attention  des  fidèles. 

ce  On  répand  le  bruit  que,  désormais,  il  faudra  payer  pour  la  réception  des 
sacrements,  pour  le  baptême,  pour  le  catéchisme,  pour  la  première  com- 
munion, etc. 

((  Nous  croyons  devoir  prémunir'^  les  familles  chrétiennes  du  diocèse  de 
Paris  contre  ces  insinuations  malveillantes  et  absolument  dénuées  de  fon- 
dement. Gomme  autrefois,  aucune  rétribution  n'est  exigée  pour  l'adminis- 
tration des  sacrements.  Seule,  la  solennité  donnée  aux  convois  et  aux 
mariages  continue  à  être  taxée ,  à  raison  des  frais  qu'elle  entraine  et  selon 
le  tarif  de  la  classe  librement  choisie  par  la  famille.  » 

La  Semaine  religieuse  n'a  pas  voulu  mentionner  le  tarif  qu'on  faisait 
circuler.  On  devait  réclamer  vingt  francs  pour  les  baptêmes  !  Le  reste 
était  à  l'avenant.  Que  de  ruses  l'anticléricalisme  a  dans  son  sac  ! 


§  2.  —  Campagne  de  calomnies  contre  les  candidats  libéraux 

Que  dire  des  mensonges  colportés  au  moment  de  la  campagne  électorale 
de  1906?  Un  vaillant  journal  catholique,  La  Réplique,  a  résumé  les 
ruses  électorales  du  bloc  en  l'article  clair  et  succinct  que  voici  : 

((  Voulant  connaître  exactement  les  ruses  employées  par  les  radicaux  pour 
tromper  le  peuple,  un  excellent  catholique  a  fait  une  enquête  sérieuse  dans 
le  département  d'Indre-et-Loire.  Voici  les  renseignements  précieux  qu'il  a 
recueillis  :  ils  suffiront  à  éclairer  les  esprits  droits  sur  l'honnêteté  de  la  vic- 
toire biocarde  et  sur  sa  véritable  signification. 
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((  Dans  tous  les  arrondissements  d'Indre-et-Loire,  on  a  fait  croire  aux  cul- 
tivateurs que  les  candidats  libéraux  n'étaient  pas  républicains,  et  ne  pou- 
vaient pas  l'être.  Quelques  jours  avant  les  élections,  des  affiches  signées  des 
maires  et  des  conseillers  généraux  de  l'arrondissement  furent  posées  dans 
toutes  les  communes,  avertissant  les  électeurs  que  si  le  candidat  du  hloc  ne 
passait  pas,  la  République  serait  perdue  !  Vous  jugez  de  l'effet  produit  sur 
eux.  C'était  écrit!  Les  maires  hlocards  firent  en  même  temps  afficher  les 
sommes  que  la  loi  de  Séparation  rendait  à  leur  commune.  Quelle  ruse  ! 
Malgré  la  diminution  du  budget  des  cultes,  les  impôts  ont  considérablement 
augmenté  ;  néanmoins  le  gouvernement  a  cherché  à  faire  croire  aux  élec- 
teurs que  la  loi  de  Séparation  allait  leur  procurer  de  l'argent.  Peut -on  se 
moquer  d'eux  plus  effrontément  ! 

«  Mais  ces  documents  écrits  ne  firent  pas  sur  l'esprit  des  agTiculteurs  une 
impression  comparable  à  celle  des  bruits  répandus  au  marché  et  de  là  dans 
toutes  les  communes.  C'est  surtout  dans  l'arrondissement  de  Loches  qu'ils 
furent  le  plus  corsés,  probablement  parce  que  les  gens  sont  plus  cré- 
dules. 

((  En  1902,  on  leur  avait  dit  que,  s'il  était  élu,  M.  Duval  rétablirait  le  ser- 
vice de  sept  ans,  renverserait  la  République  et  ferait  la  guerre.  On  avait 
même  prétendu  qu'il  avait  acheté  une  machine  neuve  pour  couper  la  paille 
et  le  foin  en  menus  morceaux,  afin  d'en  faire  du  pain  aux  campagnards. 
Comme  s'il  était  possible  de  faire  du  pain  avec  de  la  paille  et  du  foin  !  La 
sottise  a  été  si  bien  crue,  qu'en  1906,  le  directeur  de  la  Réplique  recevait 
une  lettre  d'un  électeur  de  l'arrondissement  de  Loches  l'avertissant  qu'il 
ne  voterait  pas  pour  M.  Breton,  «  parce  qu'il  ne  voulait  pas  revenir  au 
temps  où  les  paysans  mangeaient  de  la  paille  hachée  !  »  Toutes  ces  inven- 
tions fausses  empêchèrent  M.  Duval  d'être  élu. 

((  En  1906,  on  fit  grâce  à  M.  Breton  de  la  célèbre  machine  ;  mais  on 
réédita  contre  lui  les  autres  accusations,  qui  furent  crues,  malgré  leur  anti- 
quité et  leur  stupidité.  Il  suffira,  pour  le  prouver,  de  rappeler  le  fait  qui 
s'est  passé  dans  la  commune  d'Esves,  où  dix  jeunes  électeurs  sont  allés  au 
cimetière  annoncer  aux  morts  le  succès  de  M.  Chautemps,  et  les  inviter  à 
se  réjouir  avec  eux,  parce  que  la  guerre  était  définitivement  évitée  !  Et  ce 
sont  ces  ridicules  affirmations  qui  ont  fait  échouer  M.  Breton  ! 

a  Dans  la  circonscription  de  M.  Drake,  on  a  fait  courir  le  bruit  dans  la  cam- 
pagne que,  s'il  était  réélu,  ((  les  châtelains  seraient  rétablis  dans  leurs 
droits  et  privilèges  d'autrefois  et  les  cultivateurs  dépouillés  de  tout  ce  qu'ils 
avaient,  leurs  biens  devant  reconstituer  l'apanage  des  seigneurs.  »  Les 
braves  gens  l'ont  cru,  raconte  la  Ton  raine  républicaine,  parce  que  la  per- 
sonne qui  les  en  avertissait  «  était  instruite  ». 

((  Inutile  de  répéter  encore  les  bruits  dirigés  contre  le  clergé  dans  tout  le 
département  comme  dans  toute  la  France.  On  a  accusé  les  curés  de  recueil- 
lir des  sommes  pour  le  denier  du  culte  dans  le  but  de  faire  la  guerre  et 
d'avoir  payé  les  révolutionnaires  pour  fomenter  les  troubles  et  les  'grèves 
du  Nord  !  Cinquante  milliards  étaient,  paraît-il,  à  leur  disposition  dans  un 
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tas!  C'est  le  fameux  complot  inventé  par  l'honnête  et  sincère  démocrate 
Clemenceau,  qui,  le  soir  du  scrutin,  avouait  son  inexistence,  parce  qu'il  n'en 
avait  plus  besoin  pour  tromper  le  peuple. 

a  Dans  le  Chinonais,  une  autre  ruse  fut  employée.  Là  où  les  facteurs  étaient 
soupçonnés  d'être  tièdes,  des  agents  électoraux  ayant  le  mot  «  postes  »  sur 
leur  coiffure  furent  chargés  de  porter  les  journaux  et  les  feuilles  électo- 
rales des  deux  cJandidats.  Dans  leurs  conversations  avec  les  gens,  ils  atta- 
quaient furieusement  le  libéral,  mais  vantaient  le  blocard,  en  prenant  la 
précaution  de  faire  remarquer  qu'ils  étaient  complètement  désintéref^sés 
dans  la  question. 

((  Voilà  comment  les  élections  ont  été  fabriquées  en  Touraine.  » 

Et  les  blocards  osent  nou:^  dire  dans  leurs  feuilles  que  le  peuple  a  ratifié 
la  loi  de  Séparation  !  Jamais  de  la  vie  !  Le  peuple,  cyniquement  trompé  par 
les  sectaires,  a  voté  pour  le  bloc  afin  d'éviter  la  guerre  et  la  misère  dont  on 
le  menaçait,  si  les  libéraux  étaient  élus.  Les  cultivateurs  sont  républicains, 
parce  qu'ils  sont  heureux  ;  mais  ils  ne  sont  pas  antireligieux.  S'ils  avaient 
été  consultés  avant  le  vote  de  la  loi  de  Séparation,  ils  l'auraient  certaine- 
ment rejetée,  car  ils  aiment  la  paix  intérieure  autant  sinon  plus  que  la  paix 
extérieure. 

Néanmoins  M.  Briand  osait  exprimer,  dans  une  interview  avec  un  rédac- 
teur du  Petit  Parisien,  cette  monstrueuse  fausseté  : 

((  Dès  maintenant,  et  quoi  qu'il  arrive,  ce  que  je  déclare,  c'est  qu'aucune 
résistance  n'est  possible  contre  une  loi  qui  a  été  votée  par  l'énorme  majo- 
rité des  représentants  du  pays,  une  loi  ratifiée  par  le  suffrage  universel.  » 
Et  dans  son  discours  du  15  août,  M.  Bienvenu -Martin  exprima  la  même 
idée  :  «  Au  verdict  du  pape,  nous  opposons  le  verdict  du  suffrage  universel 
qui,  lors  des  élections,  a  ratifié  avec  tant  de  force  et  d'éclat  la  loi  de  Sépa- 
ration et  qui  nous  condamne  à  la  faire  respecter.  »  En  vérité,  l'audace  ne 
manque  pas  aux  hlocards  !  Jamais  le  suffrage,  universel  n'a  ratifié  la  loi  de 
Séparation.  Les  élections  se  sont  faites  dans  les  campagnes,  non  pas  sur  un 
programme  politique  ou  religieux,  mais  sur  de  honteuses  calomnies  répan- 
dues par  les  agents  du  hloc  contre  le  clergé  et  les  candidats  libéraux. 

Ces  faits  peuvent  paraître  exagérés  à  'certaines  personnes  honnêtes.  Ils 
n'en  sont  pas  moins  vrais. 

Si  le  peuple  était  aussi  sceptique  à  l'égard  de^  mensonges  blocards  que  les 
gens  intelligents  le  sont  vis-à-vis  de  leur  existence,  la  France  ne  serait  pas 
agitée  comme  elle  l'est  en  ce  moment.  Hélas  !  il  les  croit  avec  simplicité. 
Ainsi,  en  1906,  un  jeune  soldat  étant  revenu  dans  sa  famille  au  moment 
de  Pâques,  un  blocard  lui  dit  :  ((  Ton  père  veut  donc  que  tu  fasses  sept 
ans?  ))  On  le  soupçonnait,  en  effet,  de  vouloir  voter  pour  le  libéral.  Cette 
apostrophe  ne  prouve -t-elle  pas  que  les  ruses  électorales  sont  acceptées  des 
électeurs?  Ceux  qui  sont  allés  au  cimetière  d'Esves,  le  soir  du  6  mai  1906, 
n'étaient-ils  pas  convaincus  de  leur  certitude  ? 

La  crédulité  populaire  n'a  pas  été  exploitée  que  par  les  anticléricaux 
modernes.  Quand  les  Anglais  et  les  Bourguignons  apprirent  que  Jeanne 
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d'Arc  se  dirigeait  sur  Paris,  ne  répandirent -ils  pas  le  bruit  dans  le  peuple 
que  Charles  VII  avait  résolu  de  raser  Paris  et  d'y  passer  la  charrue  ? 

Les  documents  suivants  aideront  les  incrédules  à  se  rendre  à  la  réalité. 


§  3.  —  Les  libéraux  et  la  guerre 

Il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  le  bloc  anticlérical  n'a  employé  ces 
moyens  que  dans  deux  ou  trois  départements.  La  tactique  a  été  la  même 
dans  toute  la  France.  Ainsi,  à  Dijon,  les  instituteurs  écrivaient  sur  le  tableau, 
comme  modèle  d'écriture  : 

Hébert,  c'est  la  guerre. 

A  Saint-Brieuc,  M.  Armez  perfectionna  le  moyen  si  bien  employé  par  les 
radicaux  et  les  socialistes.  On  lisait  dans  un  grand  journal  parisien,  le 
18  mai  1906  : 

((  Ce  digne  tenant  du  ((  bloc  »,  qui  se  déclare  élu  à  14  voix  de  majorité, 
alors  qu'il  n'en  est  rien,  a  fait  placarder,  dans  la  nuit  du  5  au  6,  une  affiche 
grossière  contre  son  honorable  concurrent,  M.  Meunier,  où  il  était  dit  : 

((  Électeurs,  si  vous  votez  pour  M.  Armez,  c'est  la  paix;  si  vous  votez 
pour  M.  Meunier,  c'est  la  guerre.  » 

((Et  ces  affiches  étaient  illustrées  de  deux  portraits  :  à  gauche,  le  portrait- 
cliché  de  M.  Meunier  ;  à  droite,  le  même,  mais  corrigé  de  façon  à  le  faire 
ressembler  à  l'empereur  d'Allemagne,  coiffé  d'un  ustensile  qui  est  à  la  fois 
une  casserole  et  un  casque  à  pointe  prussien  !  » 

U Autorité,  dans  son  numéro  du  15  mai  1906,  informait  ses  lecteurs 
qu'on  avait  répandu  le  bruit,  dans  la  circonscription  de  M.  Driant,  que  voter 
pour  lui  c'était  voter  pour  la  guerre. 

A  Bergerac,  les  journaux  sectaires  répétèrent  sur  tous  les  tons  que  le 
candidat  libéral  voulait  la  guerre,  le  rétablissement  du  service  de  sept  ans, 
le  blé  à  40  francs  l'hecto  et  la  fermeture  de-  toutes  les  écoles  laïques. 

A  Limoges,  les  grands  démocrates  de  la  sociale  ont  fait  mieux,  ce  Le  plus 
fort  en  ce  genre,  raconte  un  rédacteur  du  Petit  Démocrate ,  a  peut-être 
été  pourtant  l'affiche  que  j'ai  lue  de  mes  yeux,  où  le  parti  socialiste  déclarait 
que  voter  pour  M.  Charrière,  candidat  au  conseil  d'arrondissement,  c'était 
voter  pour  la  guerre  immédiate  avec  le  Maroc.  La  paix  ou  la  guerre  dépen- 
dait d'un  conseiller  d'arrondissement  !  Il  faut  se  faire  une  mince  idée  de 
l'intelligence  des  électeurs  pour  leur  servir  d'aussi  monumentales  balour- 
dises. En  tout  cas,  ceux  du  canton  sud  de  Limoges  doivent  être  maintenant 
■claires. 

((  M.  Charrière  a  été  battu,  et  la  victoire  de  son  concurrent  n'a  pasempê- 
ehé  les  hostilités  de  s'ouvrir  anssitôt  sur  les  côtes  marocaines. 

((  Cela,  du  reste,  ne  gênera  aucunement  les  socialistes  lorsqu'ils  voudront 
une  autre  fois  user  du  même  procédé,  et  il  serait  peut-être  imprudent  d'af- 
firmer que  ça  ne  prendra  plus.  » 
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Ce  procédé  n'était  pas  nouveau.  En  1876,  à  Puget-Théniers,  les  anticlé- 
ricaux avaient  répandu  le  bruit  que  si  M.  Decazes  était  élu,  on  verrait  des 
uhlans  italiens(?)  ravager  les  campagnes!  Qui  a  jamais  vu  des  uhlans  ita- 
liens ? 

L'affiche  suivante  a  été  apposée  dans  la  circonscription  de  M.  Gliamerlat 
(Puy-de-Dôme). 

((  Paysan  1 

((  Ouvrier  I 

((  Jacques  Bonhomme  ! 

((  Tu  vas  décider  de  ton  sort. 

c(  Veux-tu  renoncer  aux  libertés  que  t'a  données  la  République,  liberté 
de  conscience,  liberté  de  presse,  liberté  de  réunions,  etc.  ? 
((  Vote  pour  Nourrisson  ! 

ce  ^QUx-iM 'perdre  ton  droit  d'électeur  et  supprimer  le  suffrage  univer- 
sel ? 

((  Vote  pour  Nourrisson  I 

((  Veux-tu  revenir  au  service  militaire  de  sept  ans  et  aller  te  faire 
casser  la  figure  pour  conserver  aux  capitalistes  leurs  coffres-forts  et  leurs 
terres  aux  riches  propriétaires  ? 

((  Vote  pour  Nourrisson  ! 

((  Veux-tu  voir  supprimer  les  lois  sociales  d'assistance  et  les  retraites 
pour  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs  ? 
((  Vote  pour  Nourrisson  ! 

((  Veux-tu  faire  fermer  les  écoles  laïques  ? 

((  Veux-tu  revenir  à  la  domination  cléricale,  à  la  négation  de  la  science,  à 
l'oppression  des  consciences  ? 

((  Vote  pour  Nourrisson  !   » 

Le  bon  M.  Nourrisson  a  dû  être  bien  étonné  de  se  voir  reprocher  toutes 
ces  absurdités,  qui  sont  le  contraire  de  sa  pensée  bien  connue. 
Et  voilà  cependant  comment  M.  Ghamerlat  a  été  élu  ! 


§  4.  —  Autres  calomnies 

D'autres  calomnies  ont  été  répandues  contre  les  candidats  libéraux. 

A  Mende,  l'adversaire  de  M.  Piou,  un  certain  Fayet,  l'a  dépeint  aux  élec- 
teurs sous  les  traits  d'un  voleur,  d'un  anarchiste,  d'un  assassin.  {Croix, 
15  mai  1906.) 

Les  francs -maçons  ont  répété  partout  qu'on  avait  perquisitionné  chez  le 
commandant  Driant,  parce  qu'il  avait  volé  l'argent  recueilli  pour  les  vic- 
times de  Gourrières.  {Libre  Parole,  6  juin  1906.) 
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A  Argelès,  le  juif  Fould  s'est  livré  à  une  véritable  orgie  de  mensonges 
sur  les  richesses  de  la  mense  épiscopale  et  sur  les  tristes  résultats  de  la  loi 
de  Séparation.  (Croix,  22  mai  1906.) 

((  Dans  un  arrondissement  que  je  connais,  écrivait  M.  Oscar  Havard,  on  a 
répandu  le  bruit  que  le  candidat  libéral  entretenait  une  baleine  dans  l'étang 
de  son  parc,  et  que  cet  amphibie  dévorait,  chaque  nuit,  plusieurs  centaines 
de  sacs  de  blé  pour  affamer  le  pays  et  faire  monter  le  cours.  »  (Gazette  du 
Centre,  24  mai  1906.) 

On  a  affiché,  à  la  dernière  heure,  contre  M.  de  Gailhard - Bancel ,  qu'il 
avait  voté  contre  le  service  militaire  de  deux  ans  et  contre  la  réduction  des 
périodes  de  vingt-huit  et  de  treize  jours.  Or,  rien  de  plus  faux. 

Les  anticléricaux  allèrent  encore  plus  loin  en  1902.  Ils  accusèrent  ses 
amis  d'avoir  mis  sa  circonscription  à  feu  et  à  sang. 

Le  16  mai  1902,  la  presse  catholique  flétrit  leur  cynique  attitude  en  ces 
termes  : 

((  Voilà  que  les  organes  ministériels  annoncent,  avec  un  ensemble  qui 
dénote  un  mot  d'ordre  de  la  place  Beauvau,  que  la  circonscription  de 
M.  de  Gailhard-Bancel ,  depuis  l'élection  de  notre  ami  au  premier  tour  de 
scrutin,  est  à  feu  et  à  sang.  Les  protestants  de  cette  région,  terrorisés, 
n'oseraient  plus  sortir  de  leurs  demeures,  où  ils  restent  barricadés. 

((  Nous  avons  déjà  démenti  ces  mensonges  éhontés.  Nous  recevons, 
aujourd'hui  encore,  cette  dépêche  de  Saint-Agrève  (Ardèche)  : 

((  Démentez  absolument  récit  publié  par  journaux  ministériels  sur  actes 
violence  qui  seraient  commis  à  Saint-Agrève.  Ce  sont  des  calomnies  dont  il 
sera  fait  justice.  y> 

((  La  même  eftronterie  cynique  des  journaux  ministériels  s'est  exercée  au 
sujet  de  l'affaire  Humbert  ;  au  moment  où  les  Jacquin,  les  Magnin  et  autres 
francs-maçons  officiels  étaient  convaincus  de  complicité,  des  plumitifs  rené- 
gats et  des  professionnels  de  la  diffamation  criaient  au  scandale  clérical, 
comme  Waldeck-Rousseau,  leur  maître  et  leur  trésorier,  criait  à  la  pres- 
sion électorale  au  moment  où  ses  apaches  cambriolaient  les  urnes.  » 

Mais,  en  fait  de  mensonges,  le  record  a  été  tenu  par  le  parti  anticlérical 
de  Saint-Nicolas-de-Bourgueil  (Indre-et-Loire).  Voici  le  factum  qui  a  été 
distribué  dans  la  commune,  la  veille  des  élections  municipales  en  1908. 

((  Messieurs  les  Électeurs, 

((  Vous  êtes  appelés  à  renouveler  le  Conseil  municipal  et  la  Municipalité. 
C'est  le  moment  d'examiner  comment  vos  mandataires  ont  répondu  à  votre 
confiance.  Notre  Municipalité  a  commis  de  nombreuses  fautes.  Nous  allons 
vous  en  signaler  seulement  quelques-unes. 

ce  Au  point  de  vue  politique  :  réactionnaire  et  cléricale,  elle  n'a  laissé 
échapper  aucune  occasion  de  faire  échec  au  Gouvernement,  qui,  en  somme, 
est  le  gouvernement  du  peuple.  C'est  se  mettre  en  mauvaise  posture  quand 
on  a  continuellement  besoin  de  la  bienveillance  de  l'administration  supé- 
rieure. 
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«  C'est  certainement  à  son  attitude,  toujours  iiostile,  que  nous  devons  de 
n'avoir  pas  encore  de  bureau  de  poste. 

((  Au  point  de  vue  administratif,  c'est  malheureusement  la  même  chose. 

«  N'est-il  pas  odieux  de  voir  que  nous  payons  des  employés  qui  ne 
font  aucun  service ,  qui  vont  tous  les  mardis  à  Bourgueil  ;  qui ,  les  autres 
jours,  s'en  vont  jouer  aux  boules,  aux  cartes,  au  billard;  qui  s'en  vont  faire 
leurs  bois,  leurs  vignes  ? 

((  Monsieur  le  Maire,  qui  sait  tout,  ne  peut  l'ignorer. 

((  Gomment  les  conseillers  municipaux  n'ont-ils  jamais  protesté  contre 
un  semblable  abus  ? 

ce  Un  agent  payé  par  la  commune  peut-il  passer  son  temps  à  la  vente  des 
bois  et  des  bruyères  ? 

ce  En  tous  cas,  a-t-il  le  droit  de  se  faire  payer  le  sou  pour  franc  par  les 
acquéreurs  ?  Payé  des  deux  mains ,  alors  !  Et  pendant  ce  temps-là ,  qui 
fait  son  service  ?  Il  est  vrai  que  ça  va  aussi  bien  !  Mais  nous  payons  tout  de 
même, 

«  La  dépense  la  plus  importante  de  la  commune,  c'est  assurément  l'en- 
tretien et  la  construction  des  chemins.  On  y  consacre  10  à  12000  francs 
par  an.  C'est  un  chiffre. 

ce  Cette  dépense  est  utile,  sans  aucun  doute;  mais  est -elle  suffisamment 
contrôlée?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

ce  Elle  ne  l'est  même  pas  du  tout. 

ce  On  se  contente  de  dire  chaque  année  au  conseil  municipal  :  «  Il  a  été 
dépensé  tant.  »  Et  le  conseil  municipal  approuve.  Il  nous  semble  qu'il 
serait  bon  de  savoir  si  la  dépense  a  été  vraiment  faite ,  et  dans  quelles  con- 
ditions. 

((  Toutes  les  ressources  de  la  commune  viennent  de  la  poche  des  contri- 
buables, ne  l'oubliez  pas.  Il  y  a  donc  lieu  d'en  surveiller  plus  soigneuse- 
ment l'emploi. 

((  On  nous  assure  que  le  conseil  laisse  pour  2  à  3  000  francs  de  dettes 
sur  les  chemins.  Où  donc  a  pu  passer  tant  d'argent  ? 
-  ce  Nous  ne  voyons  pas  de  travaux  importants. 

«  Sur  différents  chemins  vous  avez  fait,  depuis  quelques  années,  des 
terrassements  commandés  par  la  municipalité;  mais  la  plupart  de  ces  che- 
mins n'ont  jamais  été  empierrés. 

ce  Comment,  avec  de  telles  dépenses  et  un  budget  de  18000  francs, 
n'a-t-on  jamais  voulu  faire  un  chemin  pour  desservir  les  Grenelles? 

«  Il  y  a  là  800  bosselées  des  meilleures  terres  du  pays  qui  payent,  au  bas 
mot,  1 000  francs  d'impôts  par  an ,  pour  lesquelles  on  n'a  jamais  fait  pour 
un  centime  de  travaux  et  qu'il  est  impossible  d'aborder  pendant  six  mois 
de  l'année.  On  a  donné  pour  motif  qu'on  n'avait  pas  le  droit  d'améliorer  le 
chemin  parce  qu'il  n'est  pas  classé.  C'est  se  moquer  du  public;  vous 
n'aviez  qu'à  le  faire  classer.  Mais  il  valait  mieux  faire  un  chemin  dans  les 
bois  (à  la  Croix  de  Saint- Martin,  ancien  chemin  de  Vernoil),  qui  ne  sert 
qu'à  monsieur  le  Maire  et  à  un  de  ses  bons  amis  et  qui,  prolongé  de  80  à 
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100  mètres,  fût  devenu  praticable  pour  tout  le  monde  ;  tandis  que,  dans 
l'état  actuel,  c'est  un  vrai  cloaque  de  boue  et  d'eau  qui  ne  peut  servir  à 
personne. 

a  Dans  cette  affaire,  il  y  avait  en  jeu  les  intérêts  de  monsieur  le  Maire  et 
ceux  de  la  population  qui  pouvaient  tous  recevoir  satisfaction.  Mais  pour 
ne  pas  déroger  à  la  vieille  méthode.  Monsieur  le  Maire  a  fait  prévaloir  ses 
intérêts  personnels,  et  les  vôtres,  ceux  du  public,  ont  été  laissés  de  côté. 

((  C'est  ainsi  que  monsieur  le  Maire  s'est  fait  construire  un  chemin  aux 
frais  des  contribuables.  Vous  pensez  bien  que  ce  chemin  est  tenu  dans  un 
état  convenable.  Mais,  comme  prochainement  il  doit  s'en  servir,  vite  on  y  a 
fait  disperser  du  caillou ,  sans  toutefois  dépasser  l'entrée  de  son  bois ,  qui 
elle-même  est  bien  empierrée. 

d  Nous  serions  heureux,  messieurs  les  Electeurs,  de  voir  ce  chemin 
servir  de  modèle  pour  l'entretien  de  ceux  dont  vous  avez  fait  les  terrasse- 
ments et  pour  lesquels  l'administration  communale  n'a  pas  fait  les  frais 
promis,  laissant  ces  chemins  impraticables  une  partie  de  l'année. 

(L  Est-ce  bien  le  devoir  d'une  municipalité  d'agir  de  la  sorte?  Est-ce  ainsi 
que  devraient  être  employés  les  deniers  communaux? 

ce  Ne  sont-ils  pas  la  propriété  de  tous  les  contribuables  et,  à  ce  titre,  ne 
devraient-ils  pas  servir  qu'à  faire  exécuter  des  travaux  utiles  à  la  masse  de 
la  population  ? 

a  Nous  vous  laissons  apprécier  cette  façon  de  faire  et  dire  si  elle  est  juste 
et  équitable. 

((  Pour  nous,  elle  n'est  certainement  pas  désintéressée  et  nous  croyons 
que  l'on  ne  peut  guère  mieux  se  moquer  de  ses  administrés. 

«  Qu'en  pensent  messieurs  les  Conseillers  municipaux,  la  Commission 
des  chemins,  s'il  y  en  a  une,  et  surtout  les  Conseillers  qui  ont  dû  voir  faire 
ce  chemin  et  qui  n'ont  jamais  élevé  la  voix  pour  protester,  lorsque  l'on 
sacrifiait  les  intérêts  de  tous  au  profit  des  intérêts  personnels  ? 

ce  II  y  a  quelques  années,  le  gouvernement  de  la  République  a  invité  les 
communes  à  supprimer  les  prestations,  et  à  les  remplacer  par  une  taxe 
vicinale,  parce  que  l'impôt  des  prestations,  le  plus  injuste  de  tous,  frappe 
surtout  les  pauvres,  les  fermiers,  les  travailleurs.  Notre  conseil  a  refusé  de 
le  supprimer.  On  sait  pourquoi.  Les  gros  propriétaires  auraient  payé  davan- 
tage. Il  vaut  mieux  laisser  payer  les  fermiers. 

«  Et  pourquoi  aujourd'hui,  à  Saint-Nicolas,  tous  les  chiens  sont-ils  à  six 
francs  ?  Parce  que  monsieur  le  Maire  a  fait  entendre  à  ses  bons  réparti- 
teurs, qui  l'ont  cru,  que  c'était  la  loi,  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  faire 
autrement.  Où  est-elle,  cette  loi? 

((  Or,  il  est  bon  que  les  électeurs  sachent  que  l'État  ne  touche  pas  un  sou 
de  la  taxe  des  chiens.  Tout  est  pour  la  commune. 

((  Mais  l'objectif  de  notre  municipalité  a  toujours  été  de  tirer  le  plus 
possible  de  la  jioche  des  contribuables,  pour  donner  le  plus  possible  au  curé 
qui  en  avait  si  grand  besoin. 

((  Toutes  les  occasions  ont  été  bonnes  pour  cela.  Lorsque  le  curé  a  eu  un 
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vicaire,  vite  on  lui  vote  250  francs  par  an  de  supplément.  Le  vicaire  était 
cependant  jpayé  'par  VEtat. 

«  Le  conseil  municipal  le  savait-il?  Nous  ne  pouvons  pas  le  croire.  Il 
n'aurait  pas  voté  250  francs  d'augmentation  au  curé  parce  qu'il  n'avait 
plus  rien  à  faire.  Mais  ça  servait  à  grossir  le  magot  dont  il  a  fait  un  si  bel 
usage  après  sa  mort. 

«  Et  pour  la  location  du  presbytère? 

«  On  voulait  absolument  le  donner  pour  rien. 

a  Le  conseil  a  fait  des  protestations,  quatre  ou  cinq  délibérations,  une 
vraie  comédie. 

«  Heureusement,  monsieur  le  Préfet  a  tenu  bon,  et  nous  a  gagné 
200  francs  par  an. 

((  Et  la  loi  de  Séparation,  qu'on  a  tant  critiquée,  savez-vous  ce  qu'elle  a 
rapporté  à  la  commune  depuis  moins  de  trois  ans?  Environ  4500  francs. 
Et,  pour  cette  année  seulement,  2243  francs.  On  avait  bien  le  soin  de  ne 
pas  vous  le  dire.  Gela  aurait  gêné  ces  messieurs  pour  raconter  partout  que 
c'est  une  loi  de  voleurs,  que  les  républicains  mettent  l'argent  dans  leurs 
poches. 

((  C'est  sans  doute  en  vertu  du  même  principe  que  l'on  n'affiche  jamais 
à  la  porte  de  la  mairie  les  délibérations  du  conseil  municipal ,  comme  cela 
se  fait  à  Bourgueil  et  partout  ailleurs.  C'est  pourtant  la  loi  ;  mais ,  vous 
savez,  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  lois  qui  vous  servent  et  celles 
qui  gênent  certaines  combinaisons. 

«  Nous  ne  vous  parlons  même  pas  de  la  question  des  Landes;  vous  la 
connaissez  aussi  bien  que  nous.  Il  nous  faudrait  tout  un  journal. 

((  Un  dernier  fait  pour  finir.  Ce  sera  le  bouquet. 

((  Il  y  a  environ  dix-huit  mois,  en  1906,  il  a  été  vendu  par  le  garde,  et  par 
ordre  du  Maire,  au-dessus  de  l'Epaisse,  un  lot  de  chênes  et  acacias  qui  ne 
gênaient  en  rien  et  qui  étaient  de  belle  venue.  C'était  dommage  de  les 
abattre.  Mais  le  plus  beau,  c'est  que  monsieur  le  Percepteur  n'a  jamais 
rien  reçu. 

((  Où  est  passé  l'argent  ?  Messieurs  les  Conseillers  seraient  bien  aimables 
de  nous  le  faire  savoir  ou  de  dire  aux  contribuables  si  monsieur  le  Maire  a 
voulu  faire  un  cadeau  aux  frais  de  la  commune. 

((  Allons,  messieurs  les  mandataires,  faites  votre  examen  de  conscience. 
Franchement,  avez-vous  bien  veillé  aux  intérêts  qui  vous  étaient  confiés? 
Et  c'est  avec  de  pareils  états  de  services  que  vous  vous  présentez  à  nos 
suffrages  ! 

a  Électeurs, 

a  Nous  avons  pensé  qu'il  est  grand  temps  de  faire  entrer  dans  notre 
Conseil  des  hommes  nouveaux.  Nous  vous  présentons  donc  une  liste  de 
citoyens  fermement  résolus  à  défendre  nos  droits  et  notre  argent,  et  qui 
ont  assez  d'indépendance  de  caractère  pour  ne  pas  se  laisser  entraîner. 

«  Nous  y  avons  conservé  trois  des  anciens  conseillers  qui ,  en  plusieurs 
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circonstances,  ont  fait  preuve  des  mêmes  qualités.  Du  reste,  ils  n'ignorent 
pas  leur  inscription,  nous  les  en  avons  prévenus. 

((  Nous  n'avons  pas  de  conseils  à  vous  donner.  Vous  savez  ce  que  vous 
avez  à  faire. 

((  Votez  en  toute  indépendance  et  au  mieux  de  vos  intérêts. 

((  Le  Comité.  )) 

((  Au  dernier  moment,  nous  apprenons  que  monsieur  le  Maire  a  réuni 
ses  conseillers  pour  leur  rendre  compte  de  la  gestion  des  finances  commu- 
nales et  leur  annoncer  qu'il  n'y  avait  pas  2  à  3000  francs  de  déficit. 

«  Nous  affirmons  qu'il  existe  encore  2000  francs  de  dettes  sur  les  che- 
mins provenant  de  dépenses  qui  ont  été  faites  sans  crédits  inscrits  au 
budget,  par  conséquent  sans  autorisation  préfectorale,  et  qu'elles  ne  seront 
payées  que  grâce  à  la  loi  de  Séparation,  dont  l'application  a  donné,  il  y  a 
quelques  jours,  à  la  commune  de  Saint-Nicolas,  plus  de  2800  francs. 

((  Cette  loi,  traitée  par  monsieur  le  Maire  et  ses  bons  amis  d'abominable, 
d'inique,  de  néfaste,  devrait  être  appelée  bienfaitrice  par  ces  messieurs, 
trop  heureux  aujourd'hui  de  prendre  ce  qu'elle  rapporte,  pour  combler  le 
trou  que  leur  administration  imprévoyante  a  fait  au  budget  de  1907,  et 
aider  ainsi  à  équilibrer  le  budget  de  1908. 

((  Quanta  vous,  messieurs  les  Electeurs,  souvenez- vous  que  l'Adminis- 
tration communale  fut  aussi  néfaste  à  vos  intérêts  que  cette  loi  leur  est 
utile.  La  première,  —  l'administration,  —  disons-le,  aurait  laissé,  au  bas 
mot,  4500  francs  de  déficit,  sans  la  seconde  qui  vient  à  temps,  par  son 
application,  donner  cette  somme  pour  payer  les  centimes  additionnels  que 
nous  ne  pouvions  éviter. 

((  Electeurs, 

«  S'il  est  vrai  que  monsieur  le  Maire  a  donné  quelques  éclaircissements 
à  vos  mandataires,  il  nous  semble  qu'il  aurait  dû  tous  vous  convoquei'  en 
réunion  publique,  à  la  mairie  par  exemple,  pour  vous  donner  tous  les  ren- 
seignements qui  pouvaient  lui  être  demandés  ;  on  aurait  pu  ainsi  parler 
de  bien  des  choses,  et  vous  savez  que  c'est  de  la  discussion  courtoise  que 
jaillissent  la  lumière  et  la  vérité  dans  bien  des  questions. 

((  Mais  la  désire-t-on  bien  la  lumière  en  haut  lieu?  Peut-être  que  non  ; 
c'est  bien  plus  facile  de  gouverner  avec  une  majorité  qui  n'a  rien  à  refuser. 

«  Électeurs, 

((  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  dire,  le  3  mai  prochain,  par  votre  bul- 
letin de  vote,  si  vous  voulez  être  représentés  par  des  mandataires  dévoués 
et  vigilants,  s'intéressant  à  l'administration  communale,  aptes  à  vous  ren- 
seigner et  à  vous  servir;  en  un  mot,  par  des  conseillers  utiles. 

((  Le  Comitr.  )) 
3 
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Ce  manifeste  n'est  qu'un  tissu  de  calomnies.  On  en  jugera  à  la  première 
lecture  de  l'adresse  envoyée  à  chaque  électeur  par  le  conseil  municipal  sor- 
tant. Nous  sommes  heureux  de  la  reproduire. 

((  SAINT-NICOLAS-DE-BOURGUEIL 

(ÉLECTIONS    MUNICIPALES    DU     3     MAI     19  08 

c(  Messieurs  les  Electeurs  et  chers  Concitoyens, 

((  Avant  de  vous  demander  le  renouvellement  de  cette  conliance  que  vous 
avez  accordée  à  la  plupart  d'entre  nous  depuis  viniit  années ,  nous  tenons  à 
vous  prouver  que  nous  en  avons  été  dignes.  Voici  un  aperçu  succinct  de 
notre  gestion  : 

c(  Bien  que  sa  superficie  soit  la  plus  grande  des  communes  du  canton, 
Saint-Nicolas,  malgré  les  ressources  insuffisantes  de  la  prestation,  possède 
un  réseau  de  plus  de  soixante-dix  kilomètres  de  chemins  vicinaux  et  ruraux 
faits.  Tous  les  fonds  disponibles,  en  dehors  des  dépenses  annuelles  indis- 
pensables ,  ont  été  employés  à  leur  création ,  leur  entretien ,  ou  à  leur  amé- 
lioration. Aucune  dépense  ne  pouvait  être  aussi  utile  à  l'agriculture. 

((  Pour  assainir  nos  terrains ,  nous  avons  demandé  et  obtenu  de  l'admi- 
nistration le  curage  périodique  des  fossés  et  cours  d'eau  de  la  commune, 
très  négligés  auparavant.  Afin  d'assurer  l'exécution  régulière  de  ce  travail, 
nous  en  avons  assumé  le  contrôle  qui  appartient  à  d'autres. 

((  Chaque  année  nous  avons  fait  dans  nos  landes  des  semis  de  sapins  qui, 
dans  un  avenir  prochain,  donneront  un  revenu  de  plusieurs  milliers  de 
francs,  qui  permettront  de  construire  de  nouvelles  voies  et  de  faire  face  à 
toutes  les  exigences  actuelles. 

«  Nous  avons  entretenu  les  bâtiments  communaux  dans  le  meilleur  état 
possible. 

((  La  situation  budgétaire  est  excellente.  Notis  éprouvons  une  légitime 
fierté  de  proclamer  que  Saint-Nicolas  est  une  des  huit  communes  du  dépar- 
tement qui  n'a  ni  dette  ni  centimes  extraordinaires. 

((  Malgré  les  lourdes  charges  de  notre  budget ,  il  se  solde  néanmoins  avec 
une  disponibilité  d'environ  cinq  mille  francs  destinés  à  terminer  les  che- 
mins de  Beaupuits  et  des  Fosses  de  la  Marteilière  et  à  relever  les  crédits  les 
plus  importants  de  l'exercice  1908. 

((  Nous  avons  pris  l'initiative  d'une  pétition  pour  la  construction  d'une 
ligne  de  tramway  de  Saumur  à  Saint  -  Patrice  par  Saint -Nicolas.  Nous 
avons  plusieurs  fois  délibéré  en  faveur  de  ce  projet.  Nous  en  avons  voté  et 
payé  l'étude.  Sa  réalisation  n'est  plus  qu'une  affaire  de  temps,  indépendante 
<le  notre  bonne  volonté. 

«  Nous  avons  également  demandé  la  création  d'un  bureau  de  poste, 
auquel  nous  avons  droit.  Le  retard  apporté  à  l'exécution  de  nos  désirs  n'est 
imputable  qu'aux  lenteurs  inexplicables  de  l'administration. 
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(ic  Enlîn ,  nous  déclarons  que  nous  ne  sommes  pas  des  hommes  d'opposi- 
tion systématique.  Nous  n'avons  en  vue  que  les  intérêts  de  la  commune  ; 
mais  nous  défendrons  toujours  la  liberté  de  conscience  que  nous  garantit 
la  constitution,  ainsi  que  les  traditions  d'union,  d'honneur  et  de  patriotisme 
qui,  seules,  assureront  à  la  France  la  prospérité  et  la  vraie  grandeur. 

((  Le  Conseil  municipal  sortant.  » 

Le  maire,  M.  Baudry,  était  un  administrateur  de  premier  ordre.  Sa  ges- 
tion était  irréprochable.  Pour  le  chasser  de  la  mairie,  les  anticléricaux 
firent  venir  des  orateurs  blocards  à  deux  reprises  difîférentes,  afin  d'impres- 
sionner la  population.  Voyant  que  leurs  grands  mots  n'avaient  pas  arraché 
du  cœur  de  celle-ci  l'estime  qu'elle  devait  à  celui  qui  avait  si  bien  géré  ses 
intérêts  pendant  trente  ans,  ils  recoururent  à  la  calomnie.  Mais  ils  se  gar- 
dèrent bien  de  signer  leur  factum.  Leur  conscience  n'était  donc  pas  tran- 
quille? Avaient- ils  à  redouter  une  poursuite  en  diffamation  devant  les 
tribunaux  ?  Aucun  d'entre  eux  ne  voulut  prendre  la  responsabilité  de  cette 
vilaine  action. 

Les  anticléricaux  sont  si  peu  respectueux  de  la  propriété  d'autrui,  qu'ils 
jugent  les  autres  à  leur  taille.  Si  M.  Baudry  n'avait  pas  été  consciencieux, 
eût-il  laissé  les  finances  de  la  commune  en  aussi  bon  état  ? 

Au  monient  des  élections,  il  y  avait  5.000  francs  en  caisse.  Le  produit  de 
la  vente  des  cerises  n'était  pas  compris  dans  ce  chiffre,  puisque  l'adjudi- 
cation n'était  pas  encore  faite.  Elle  a  rapporté  1.200  francs  à  la  commune. 
La  caisse  municipale  comptait  donc  en  1908,  en  réalité  ou  en  perspective, 
au  moment  des  élections,  plus  de  6.000  francs  de  boni.  Et  le  bloc  anti- 
clérical criait  au  déficit  II 

On  ne  pouvait  reprocher  à  la  municipalité  sortante  de  négliger  les 
chemins.  Combien  y  a-t-il  de  communes  dans  le  département  d'Indre- 
et-Loire  possédant  70  kilomètres  de  chemins  vicinaux  et  ruraux ,  à  super- 
ficie égale  ? 

Elle  avait  lait  terrasser  deux  chemins.  Il  n'y  avait  plus  qu'à  recevoii 
les  cordons  de  pierre.  Etait-elle  responsable  des  lenteurs  de  la  Voirie? 

Les  chemins  desservant  les  huit  cents  bosselées  dont  parle  le  factnm 
blocard  appartiennent  à  des  particuliers.  Le  conseil  municipal  devait 
s'ocxuper  d'abord  des  chemins  appartenant  à  la  commune.  Néanmoins  il 
avait  pensé  à  les  faire  exécuter.  L'agent- voyer  avait  fait  \n\  devis.  iMais,  an 
dernier  moment,  un  anticlérical  refusa  sa  signature  el  fit  échouer  le  projet. 

M.  Baudry  a  construit  de  ses  propres  deniers  le  chemin  de  Vernoil, 
aidé  par  la  contribution  de  MM.  Amirault,  Mabileau  et  Mary.  N'était-ce  pas 
le  diffamer  que  de  l'accuser  d'avoir  employé  les  fonds  communaux  pour  la 
construction  de  ce  chemin,  qui  lui  était  d'un  avantage  précieux? 

Un  cantonnier  ayant  mis  une  brouettée  de  caillou  sur  son  cheuiiii,  ses 
ennemis  en  tirèrent  occasion  pour  l'accuseï'  de  l'avoi)'  fait  empierrer  aux 
frais  de  la  commune!  (hielle  sincérité! 
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Avant  M.  Baudry,  des  anticléricaux  avaient  dirigé  la  commune  et  établi 
l'imposition  de  6  francs  sur  une  certaine  quantité  de  chiens.  Il  la  maintint. 
Et  voilà  qu'on  lui  fait  un  grief  d'avoir  respecté  leur  décision  !  Vraiment  la 
logique  leur  est  inconnue!  Dans  l'esprit  de  la  loi,  les  chiens  à  longs  poils 
gardant  les  bestiaux  ou  les  maisons  doivent  être  seuls  imposés  à  4  fr.  50. 

Le  conseil  municipal  avait  voté,  pendant  deux  ans,  250  francs  pour  le 
vicaire.  Ne  se  dévouait-il  pas  pour  les  habitants  et  n'avait-il  pas  droit  à  une 
rémunération?  Le  conseil  général  de  la  Corse  a  voté  un  supplément  de 
6  000  francs  à  son  préfet.  Pourtant  son  traitement,  qui  dépasse  10  000  francs, 
est  infiniment  supérieur  aux  450  francs  que  recevait  le  vicaire.  Le  comité 
anticlérical  de  Saint-Nicolas  a-t-il  jamais  protesté?  Tandis  que  les  liqui- 
dateurs emplissaient  leurs  poches,  au  détriment  des  vieux  congréganistes 
laissés  dans  la  misère,  un  mot  de  blâme  est-il  sorti  de  la  bouche  de  ces 
honnêtes  blocards  ? 

L'extrait  des  délibérations  du  conseil  était  toujours  affiché  à  la  porte  de 
la  mairie.  Il  faut  croire  que  l'anticléricalisme  rend  aveugle,  puisqu'il  n'a 
jamais  été  aperçu  par  les  auteurs  du  factum. 

Quant  au  bouquet  auquel  il  est  fait  allusion ,  il  mérite  de  retenir  l'atten- 
tion. Ce  lot  de  chêne  et  d'acacias  ne  comprenait  pas  de  chêne  (?),  mais 
seulement  cinq  ou  six  acacias  d'environ  30  centimètres  de  tour,  qui  ont 
été  achetés  à  l'amiable  pour  la  somme  de  25  ou  30  francs,  avec  l'autori- 
sation du  conseil,  par  un  habitant  de  la  commune  désireux  d'en  faire  des 
pieux.  A  l'époque  des  élections,  l'état  de  recouvrement  n'avait  pas  encore 
été  envoyé  ;  on  devait  le  délivrer  en  même  temps  que  celui  de  toutes  les 
autres  réserves.  Le  percepteur  a  touché  cette  somme  avec  les  autres. 

L'argent  a  bien  passé  dans  sa  caisse  et  non  dans  la  poche  du  maire, 
comme  on  semblait  le  faire  croire.  Ces  bons  anticléricaux  se  figurent  que 
leurs  adversaires  font  comme  les  liquidateurs.  Ils  ont  le  monopole  du  vol 
légal  ;  qu'ils  le  gardent,  avec  leur  déshonneur  ! 

Tels  sont  les  arguments  invoqués  contre  la  municipalité  sortante  de 
Saint -Nicolas-de-Bourgueil.  Des  travaux  s'élevant  à  2.600  francs  avaient 
été  effectués.  Le  crédit  était  en  caisse.  Mais  la  préfecture  ne  se  pressait  pas 
d'en  autoriser  le  payement.  Et  l'on  ose  attaquer  le  maire,  sous  prétexte 
qu'il  laissait  2.600  francs  de  dettes!  C'est  inimaginable. 

Nous  avons  insisté  sur, ce  factum,  parce  qu'il  est  un  tissu  de  calomnies. 
L'anticléricalisme  en  ayant  composé  d'autres  semblables  sur  différents 
points  du  territoire,  on  juge  aisément  de  la  valeur  de  ses  affirmations, 
quand  il  prétend  que  le  peuple  est  avec  lui.  Sa  tactique  électorale  se 
montre  dans  toute  sa  laideur. 

Un  parti  qui  recourt  à  de  pareils  arguments  pour  combattre  un  honnête 
homme  et  un  administrateur  remarquable  est  indigne  du  respect  uni- 
versel. 

Aux  élections  municipales  de  1908,  les  sectaires  ont  été  ingénieux.  Dans 
presque  toute  la  France,  une  tactique  spéciale  a  été  employée  :  celle  d'affi- 
cher un  placard  annonçant  un  déficit  imaginaire  dans  le  budget  des  munici- 
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palités  libérales.  Les  anticléricaux  l'affichaient  le  jour  même  de  l'élection, 
afin  qu'on  n'eût  pas  le  temps  d'y  répondre. 

A  Dunkerque,  où  ils  ne  l'emportèrent  que  de  quelques  voix  sur  les  libé- 
raux, ils  ont  affiché  le  matin  du  ballottage  un  placard  dénonçant  un  déficit 
de  131.012  fr.  33,  —  purement  imaginaire,  bien  entendu. 

Nous  pourrions  citer  cent  exemples  du  même  genre,  à  Paris  comme  en 
province. 


§  5.  —  Hypocrisie  sectaire 

Aux  yeux  du  hloc,  tous  les  moyens  sont  bons,  y  compris  l'hypocrisie, 
pour  obtenir  les  votes  des  électeurs. 

L'anecdote  suivante,  racontée  par  la  Croix,  prouve  combien  ils  sont 
experts  en  la  matière,  et  explique  comment  des  diocèses  excellents  sont, 
électoralement  parlant,  de  détestables  départements  : 

<(  C'était  en  1902,  chez  les  populations  profondément  religieuses  de  nos 
régions  montagneuses,  pendant  la  période  électorale.  Un  candidat  donna  sa 
conférence  dans  une  étable.  Pourquoi  dans  une  étable  ?  Notre  candidat 
expliqua  ainsi  son  choix  :  ((  Parce  que,  dit- il,  c'est  dans  une  étable  que 
Notre- Seigneur  Jésus-Christ  a  voulu  naître.  N'est-ce  pas  une  crèche  qu'il 
a  choisie  pour  berceau  ?  »  Et  le  voilà  planant  sur  des  hauteurs  qui  dépassent 
les  sommets  des  montagnes  du  pays. 

«  Puis  au  bruit  des  cloches  sonnant  les  Vêpres  :  ce  C'est  l'heure  des  Vêpres, 
mes  amis;  la  voix  de  Dieu  nous  y  convie,  rendons-nous  à  son  appel.  »  Et  à 
la  tête  de  ses  électeurs,  formés  en  procession,  il  part  pour  l'église. 

«  Là,  placé  auprès  du  bénitier,  il  offre  l'eau  bénite,  recommandant  tout  bas 
aux  entrants  de  ne  pas  trop  se  presser  pour  faire  le  signe  de  la  croix. 
((  L'acte  est  si  grave  qu'il  ne  faut  pas  le  faire  légèrement,  pour  que  le  bon 
Dieu  soit  content.  »  Quel  candidat  pieux  1  quel  apôtre  !  quel  saint  1...  » 

L'élu  de  ces  excellents  catholiques  fut  un  farouche  sectaire  pendant  la 
législature.  Voilà  comment  l'anticléricalisme  respecte  le  peuple.  Vraiment 
on  a  peine  à  contenir  son  dégoût. 

Un  journal  indépendant  de  Bastia,  A  Tramuntana ,  prétendit  en  son 
temps  que  les  partisans  de  M.  Chaleil,  à  Calvi,  reprochaient  vivement  à 
son  concurrent,  M.  Fabiani,  d'avoir  provoqué  l'ingérence  cléricale.  Les 
fabianistes  se  déclarèrent  prêts  à  prouver  que  M.  Chaleil  avait  obtenu  les 
voix  du  clergé  de  Balagna  en  portant,  pendant  toute  sa  campagne  dans  ce 
canton,  un  Christ  c(  qui  pesait  trois  kilos  »  et  en  distribuant  aux  femmes  et 
aux  jeunes  filles  des  chapelets  et  des  médailles  !  Ils  affirmèrent  que,  par  ce 
moyen,  ce  candidat,  qui  professe  les  pures  idées  biocardes,  avait  obtenu  les 
voix  ((  cléricales  ». 

Le  dossier  fourmillait,  paraît-il,  de  documents  établissant  que  les  fonc- 
tionnaires de  l'arrondissement  avaient  fait  campagne  pour  le  même 
M.  Chaleil. 
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Les  anticléricaux  excellent  à  tromper  le  peuple.  Ils  lui  font  de  magnifiques 
promesses,  mais  ils  n'en  tiennent  aucune.  En  voici  un  exemple  très  fiap- 
pant. 

M.  Albert  Le  Roy,  qui  prit  une  part  si  sectaire  aux  discussions  sur  la 
séparation,  écrivait  le  20  juillet  1901  dans  la  Haute- Ardèche,  après  le  vote 
de  la  loi  spoliatrice  sur  les  Congrégations  : 

((  Le  Concordat  signé  entre  la  France  et  la  Papauté  reconnaît,  salarie, 
traite  avec  indépendance  et  honneur  le  clergé  des  paroisses... 

((  Il  n'y  a  pas  une  seule  congrégation  de  femmes  qui  soit  menacée... 

((  Les  religieuses  seront  demain  ce  qu'elles  étaient  hier. 

ce  Catholiques,  on  vous  trompe  ! 

«  Votre  religion  est  en  sûreté.  Votre  clergé  paroissial  est  garanti  par  le 
Concordat.  Il  a  et  continuera  d'avoir  le  budget  des  cultes ,  qui  s'élève  à 
45  millions.  Vos  églises,  vos  presbytères,  vos  œuvres  charitables  sont  sous  la 
protection  des  évêques  et  de  la  République  !  » 

Or,  durant  son  séjour  au  Palais -Bourbon,  congrégations  et  Concordat 
ont  eu  une  égale  part  à  ses  attaques.  On  sait  maintenant  ce  que  valent  les 
promesses.  Malheureusement,  il  n'est  pas  le  seul  dont  les  actes  jurent  avec 
les  paroles. 

Le  7  mai  1900,  on  pouvait  lire  dans  un  grand  journal  parisien  cette 
étonnante  nouvelle  : 

((  M.  Tourgnol  contré  la  lune  rousse.  — L'ineffable  Tourgnol,  qui  n'a  pas 
réussi  à  supprimer  le  budget  des  cultes,  s'emploie,  dit-on,  activement  pour 
arriver  à  la  suppression  de  la  lune  rousse. 

((  La  Croix  de  Limoges  publie  à  ce  sujet  une  lettre  fort  amusante  de  ce 
désopilant  député  de  la  2«  circonscription  de  Limoges. 

((  M.  Tourgnol,  qui  ambitionne  d'être  maire  de  la  petite  ville  de  Saint- 
Léonard,  a  promis  aux  électeurs  de  supprimer  la  lune  rousse,  dont  les  effets 
sur  les  récoltes  sont  si  pernicieux,  et  il  écrit  au  directeur  de  l'Observatoire 
d'avoir  à  signifier  à  la  lune  rousse  ou  non  de  se  tenir  tranquille  jusqu'après 
le  scrutin  de  ballottage.  Il  déclara  aussi  que  s'il  était  élu,  dorénavant  toutes 
les  vaches  de  l'arrondissement  feraient  deux  veaux.  )) 

Il  est  impossible  de  nier  l'audace  du  député,  puisqu'il  a  bien  écrit  la  lettre 
en  question  au  directeur  de  l'Observatoire. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  doutait  de  rien.  Ne  s'est-il  pas  voté  15000  francs, 
après  avoir  promis  à  ses  électeurs  de  ramener  à  12000  tous  les  gros  traite- 
ments ? 

Un  rédacteur  du  Petit  Démocrate  faisait  à  son  sujet  les  réflexions  sui- 
vantes en  1906  : 

((  Le  célèbre  Tourgnol,  député  de  la  Haute -Vienne,  avait  promis  qu'il 
supprimerait  la  lune  rousse.  On  me  racontait  l'autre  jour  qu'un  de  ses 
électeurs,  à  qui  on  faisait  remarquer  que  cette  promesse  n'avait  pas  été 
tenue,  fit  cette  extraordinaire  réponse  :  ((Ah  !  monsieur,  c'est  vrai  qu'il  n'a 
pas  supprimé  la  lune  rousse;  mais  il  ne  faut  pas  lui  en  vouloir,  il  a  bien 
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essayé,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  poui-  cela.  Ce  .sont  les  gens  de  l'Observa- 
toire qui  n'ont  pas  marché.  )) 

((  Les  hommes  qui  spéculent  ainsi  sur  la  passion  et  l'ignorance  des  foules 
sont  des  malfaiteurs  publics.  Une  démocratie  a  besoin  de  citoyens  qui  s'ins- 
pirent, dans  l'exercice  de  leur  souveraineté,  du  souci  de  l'intérêt  général  et 
du  désir  passionné  de  réaliser  la  justice. 

ce  Chaque  scrutin  devrait  être  l'occasion  d'une  ascencion  morale  pour  le 
pays,  parce  qu'il  devrait  être  l'occasion  d'une  propagande  de  principes,  de 
pacifiques  et  sérieuses  discussions  où  chacun  s'efforcerait  d'établir  la  supé- 
riorité de  ses  doctrines,  afin  de  gagner  à  sa  cause  des  intelligences  et  des 
âmes. 

((  Que  des  politiciens  sans  scrupule  se  préoccupent  uniquement  d'obtenir 
des  bulletins  de  vote,  même  par  des  moyens  inavouables,  cela  s'explique. 
Du  moins,  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  l'avenir  de  la  démocratie  doivent- 
ils  travailler  sans  relâche  à  faire  de  la  politique  une  chose  propre  et  une 
besogne  honnête.  »  Le  Petit  Démocrate  a  donné  une  excellente  leçon  aux 
anticléricaux  qui  regardent  la  démocratie  comme  l'art  de  tromper  le  peuple. 

Stratagème  d'un  juge  de  paix.  —  Se  trouvant  dans  le  Midi,  en  1906,  un 
prêtre  alla  rendre  visite  à  un  éminent  catholique  qui  s'occupe  beaucoup 
d'œuvres  sociales.  La  conversation  tomba  sur  les  élections  législatives.  Le 
prêtre  exprima  son  étonnement  sur  la  façon  dont  elles  se  passaient,  et  lui 
raconta  à  quelles  ruses  les  sectaires  avaient  eu  recours  dans  le  département 
d'Indre-et-Loire. 

((  N'en  soyez  pas  surpris,  répondit  l'éminent  catholique,  j'en  ai  été  vic- 
time moi-même, 

ce  J'étais  depuis  de  longues  années  conseiller  général.  Mon  mandat  étant 
expiré,  je  me  présentai  pour  le  renouveler.  J'échouai  pour  une  voix.  Le 
préfet  était  très  aimable  pour  moi.  Il  m'exprima  les  regrets  que  lui  causait 
mon  échec,  et  me  conseilla  de  faire  une  enquête  afin  d'en  connaître  la 
cause.  Je  revisai  les  chiffres  des  diverses  communes,  et  ne  fus  pas  peu  sur- 
pris de  constater  qu'une  petite  commune  composée  de  40  électeurs ,  tous 
bûcherons,  avait  voté  en  bloc  pour  mon  adversaire,  alors  qu'elle  me  donnait 
toujours  ses  voix. 

((  Je  chargeai  mon  régisseur  de  rechercher  le  motif  d'un  tel  changement 
d'attitude.  Voici  ce  qu'il  apprit.  Quelques  jours  avant  le  scrutin,  le  juge 
de  paix  du  canton  vint  les  trouver  dans  la  forêt  : 

({  —  Bonjour,  mes  amis,  leur  dit-il. 

((  —  Bonjour,  monsieur  le  juge  de  paix.  Quelle  nouveauté  de  vous  voir 
par  ici  ! 

«  —  En  efïet,  j'étais  en  promenade,  quand  je  me  dis  :  ce  Tiens,  si  j'allais 
serrer  la  main  à  ces  braves  bûcherons  ! 

((  —  Ah  !  monsieur,  vous  êtes  bien  honnête,  d 

((  Après  leur  avoir  demandé  des  nouvelles  de  la  santé  de  leur  famille,  le 
juge  de  paix  ajouta  : 
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(i  —  Eh  bien  !  mes  amis,  vous  allez  avoir  dimanche  des  élections  ? 

c(  —  Oui,  monsieur. 

c(  —  Je  ne  vous  demande  pas  pour  qui  vous  voterez.  Votre  candidat,  je  le 
connais.  C'est  M.  X...  Certes,  ce  conseiller  est  un  digne  homme,  instruit, 
capable,  toujours  prêt  à  rendre  service.  » 

((  Bref,  il  me  couvre  de  fleurs. 

c(  —  Mais  il  y  a  une  chose  qui  m'inquiète. 

«  —  Qu'est-ce  donc,  monsieur  ? 

((  —  Il  est  le  mandataire  du  duc  d'Uzès  1 

«  — •  Qu'est-ce  que  cela  peut  faire  ? 

(t  —  Vous  ne  connaissez  pas  la  loi,  vous  autres.  Ce  n'est  pas  votre  partie. 
Savez-vous  ce  que  c'est  qu'un  mandataire  ? 

«  —  Non,  monsieur. 

a  —  Eh  bien  !  le  voici.  Un  mandataire  est  celui  qui  tient  la  place  d'un 
autre.  En  votant  pour  M.  X...,  vous  croyez'lui  donner  vos  suffrages.  Erreur  ! 
Comme  il  est  le  mandataire  du  duc  d'Uzès,  le  jour  où  celui-ci  lui  dira  : 
«  Otez-vous,  que  je  m'y  mette,  »  il  sera  obligé  de  lui  céder  la  place.  Vous 
serez  alors  les  esclaves  de  ce  seigneur,  et  vous  reviendrez  aux  tristes 
jours  de  la  féodalité.  » 

((  Là-dessus,  il  quitta  les  bûcherons  après  leur  avoir  serré  la  main. 

((  Quelques  jours  plus  tard,  ces  quarante  électeurs  me  refusaient  leur  con- 
fiance. J'allai  rendre  compte  au  préfet  de  ma  découverte,  et  ne  pus  lui 
cacher  mon  étonnement. 

((  —  N'en  soyez  pas  surpris,  me  dit- il.  J'ai  vu  plus  fort.  Dans  un  autre 
département,  les  meneurs  blocards  ont  dit  aux  électeurs  que  s'ils  votaient 
pour  le  candidat  conservateur,  ils  mangeraient  de  la  poussière,  et  qu'on 
leur  couperait  même  le  nez  pour  qu'ils  en  mangent  plus  facilement.  La  ruse 
a  réussi ,  puisque  le  candidat  radical  a  été  élu  par  une  population  chré- 
tienne. )) 

Si  la  personne  faisant  cette  confidence  n'avait  pas  été  d'une  honorabilité 
parfaite,  le  prêtre  aurait  eu  de  la  peine  à  croire  une  telle  supercherie. 
Mais  quand  il  eut  fait  la  lecture  du  Manuel  de  Guiot  et  Mane,  et  qu'il  eut 
vu  une  image  représentant  des  paysans  mangeant  de  la  terre,  elle  ne  lui  a 
plus  paru  difficile  à  admettre. 


CHAPITRE   IV 


PRÉJUGÉS  ENSEIGNÉS  AUX  ENFANTS  PAR  L  ÉCOLE  LAÏQUE 


De  toutes  les  ruses  énumérées  plus  haut  et  exploitées  par  le  bloc  en 
faveur  de  ses  candidats  et  de  sa  politique,  les  principales  sont  celles-ci  : 

Les  candidats  libéraux  veulent  la  guerre ,  le  rétablissement  du  service  de 
sept  ans  et  le  renversement  de  la  République,  c'est-à-dire  le  retour  du 
peuple  à  la  misèi^e  d'autrefois,  à  l'esclavage  sous  la  domination  des  sei- 
gneurs. Les  cultivateurs  seraient  condamnés  de  nouveau  à  manger  de  la 
paille  et  du  foin. 

Cette  conviction  est  fortement  ancrée  dans  le  cœur  des  ouvriers  des  villes 
et  des  campagnes.  Des  témoignages  le  prouvent  d'une  façon  certaine. 

Dans  un  article  intitulé  ((  Un  des  hiboux  )),  on  pouvait  lire,  dans  le  Petit 
Démocrate  du  6  septembre  1908,  cette  phrase  significative,  sortie  de  la 
bouche  d'un  ouvrier  : 

((  n  y  a  cent  ans,  quand  les  curés  étaient  les  plus  forts,  ils  faisaient  mou- 
rir le  peuple  de  faim  dans  les  catacombes  {sic).  )) 

Dans  le  Dauphiné,  les  paysans  déclarent  qu'ils  voteront  bien  pour  le 
marquis  de  V...  comme  maire  et  conseiller  général,  parce  qu'ils  le  savent 
compétent  et  dévoué  à  leurs  intérêts.  Mais  ils  ne  veulent  pas  le  nommer 
député,  parce  que,  disent-ils,  s'il  était  élu,  les  paysans  laboureraient  eux- 
mêmes  la  terre.  «  On  a  vu  dans  sa  cave  un  joug  tout  neuf  pour  leur  mettre 
sur  le  cou  !  » 

Dans  le  Lot,  les  électeurs  d'une  commune  importante  votaient  bien. 
Pour  attirer  leurs  voix  vers  le  radical ,  on  répandit  le  bruit  que  cinq  cents 
curés  et  cinq  cents  nobles  étaient  prêts  à  s'embarquera  Londres  pour  venir 
se  partager  les  biens  de  la  commune,  aussitôt  l'élection  du  libéral.  Le  radical 
fut  élu. 

D'où  vient  cet  état  d'âme  aussi  mensonger  que  ridicule  ?  De  l'enseigne- 
ment donné  au  peuple,  dans  les  conférences  et  à  l'école . 

Dans  tous  les  discours  adressés  au  peuple,  ces  idées  reviennent  sans  cesse. 
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Aiiibi,  à  la  conférence  organisée  par  l'Action  française  à  la  Porte-Dorée,  en 
décembre  4909,  M.  Fribourg  a  déclaré  :  ((  Sans  la  Révolution  française, 
nous  serions  tous  dans  un  petit  village  en  train  de  piocher  la  terre.  Nous 
serions  serfs,  au  service  des  grands  seigneurs.  » 

((Ce  qui  me  saigne  le  cœur,  s'écriait  un  blocard  à  Noyant  (Indre-et-Loire), 
le  24  octobre  1909,  c'est  de  voir  ceux-là  même  pour  lesquels  la  République  est 
leur  raison  d'être,  les  travailleurs,  les  humbles  et  les  petits,  dont  nous 
sommes  :  c'est  de  voir,  dis-je,  à  Noyant  et  ailleurs,  nombre  de  ceux  -là  faire 
cause  commune  avec  ceux  qui,  s'ils  devenaient  les  maîtres,  les  plongeraient 
dans  la  misère  et  les  écraseraient  sous  leurs  bottes,  comme  jadis.  » 

Au  fond,  les  anticléricaux  n'ont  rien  inventé.  Les  pharisiens,  qui  étaient 
les  sectaires  d'alors,  n'ont-ils  pas  accusé  le  Fils  de  Dieu  d'avoir  voulu  détruire 
le  temple,  qui  était  le  centre  de  la  nation  juive  ? 

Quand,  au  témoignage  de  saint  Jean  (ch.  xi),  les  piinces  des  prêti-es 
disaient  à  ceux  qui  les  entouraient  :  a.  Si  nous  le  laissons ,  tous  croiront  en 
lui,  et  les  Romains  viendront  et  ruineront  notre  pays  et  notre  nation,  »  cela 
ne  signifiait-il  pas  :  Nous  aurons  la  guerre,  si  le  Christ  ne  meurt  pas  !  Ce 
raisonnement  triompha  des  résistances  qu'opposait  l'honnêteté  de  quelques- 
uns  à  un  crime  aussi  odieux. 

Une  certaine  fraction  du  peuple  français  est  butée  aux  idées  énumérées 
plus  haut,  c'est  un  fait.  Où  les  a-t-il  puisées  ?  Dans  les  conférences,  avons- 
nous  dit,  mais  surtout  à  l'école. 

Dans  son  discours  du  24  juin  1906,  le  docteur  Héron,  conseiller  muni- 
cipal de  Tours,  faisait  cet  aveu  :  (c  Cette  année,  aux  élections  dernières,... 
le  parti  républicain  a  recueilli  le  fruit  de  si  persistants  et  généreux  efforts, 
et  adversaires  acharnés  comme  ardents  défenseurs  de  notre  régime  démo- 
cratique, tous  s'accordent  à  reconnaître  et  à  proclamer  que  ce  triomphe 
éclatant,  —  écrasant,  devrions-nous  dire,  — de  la  République  était  dû  à 
l'avènement  à  la  vie  politique  de  ces  générations  nouvelles  issues  de  l'en- 
seignement laïque.  » 

M.  Steeg,  pasteur  protestant  et  député,  émettait  la  même  idée  en  disant: 
((  L'instituteur  a  été  le  véritable  artisan  de  la  victoire  de  1906.  » 

Comment  l'instituteur  qui  ne  s'occupe  que  des  enfants  a-t-il  pu  avoir 
une  part  aussi  active  au  triomphe  de  l'anticléricalisme  en  1906  ? 

Cette  énigme  reste  incompréhensible  pour  quiconque  ignore  l'enseigne- 
ment donné  dans  les  écoles  laïques.  Mais  il  suffit  de  parcourir  les  plus 
répandus  des  manuels  scolaires,  ceux  de  Devinât,  Guiot  et  Mane,  pour  se 
rendre  compte  de  l'effet  magique  produit  par  ces  mots  : 

M.  X.,  candidat  libéral,  c'est  la  guerre. 

M.  X.,  candidat  libéral,  c'est  le  retour  à  la  misère  d'autrefois. 

Dans  ces  manuels,  les  auteurs  se  sont  attachés  à  développei-  cette  pensée 
siècle  par  siècle  :  Le  paysan  a  été  très  malheureux  en  Fiance  sous  la  royauté; 
il  n'a  connu  le  bien-être  que  sous  la  République. 

Quelle  description  détaillée  est  faite  de  cette  misère  I  II  est  impossible  que 
les  enfants  n'en  gardent  pas  un  souvenir  impérissable.  Gomme  les  parents 
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lisent  les  livies  mis  entre  les  mains  de  ceux-ci,  est-il  surprenant  qu'ils 
votent  pour  ceux  qui  incarnent  la  République,  c'est-à-dire  les  amis  du  Gou- 
vernement ? 

Afin  que  le  lecteur  se  fasse  une  (conviction  sûre  et  éclairée,  nous  avons 
jui^é  utile  démettre  sous  ses  yeux  les  principaux  chapitres  de  ces  manuels. 
Cette  lecture  ne  pourra  que  lui  être  très  profitable.  Nous  les  copions  aVec 
une  scrupuleuse  fidélité,  sans  y  ajouter  aucune  observation  ni  remarque. 
Le  Manuel  de  Guiot  et  Mane  sera  examiné  en  premier  lieu,  et  celui  de  Devi- 
nât ensuite,  dans  les  sujets  de  même  ordre. 


5^  1.  —  Dans  leur  manuel  scolaire,  mm.  guiot  et  mane  s'appliquent 

A    CONVAINCRE    L'eNFANT    QU'AVANT    LA     RÉPUBLIQUE    LE    PEUPLE   ÉTAIT 

malheureux. 

En  tête  des  chapitres  de  leur  Manuel,  MM.  Guiot  et  Mane  ont  mis  une 
gravure  remarquablement  composée,  au-dessous  de  laquelle  se  trouve  une 
explication.  En  la  lisant,  le  lecteur  se  rendra  facilement  compte  des  détails 
de  rimaiJ:e. 

La  France  il  y  a  mille  ans.  —  Le  gouvernement  des  seigneurs. 

{VERS   l'âx   1000) 

Causerie  sur  la  gravure.  —  L'habitation  du  seigneur.  —  Le  château  fort  s'élève 
sur  une  colline.  Tours,  donjon,  hautes  murailles,  tout  est  lourd,  massif,  noirci  par  le 
temps.  L'intérieur  est  sombre  ;  le  gai  soleil  n'y  pénètre  jamais.  Ce  n'est  pas  une 
demeure  de  plaisance,  c'est  l'habitation  d'un  seigneur  qui  n'aitne  que  la  guerre. 

Récit.  —  1.  Après  l'invasion  des  Normands,  notre  pays  est  bien  malheureux.  — 
2.  Les  seigneurs  sont  les  maîtres  de  la  France.  —  3.  Ils  habitent  les  châteaux  forts, 
qui  s'élèvent  partout  sur  le  sol  de  notre  patrie. 

Le  château  fort  du  Puisât. 

Le  château  du  Puiset  est  construit  sur  le  sommet  d'une  colline,  non  loin 
de  Paris.  De  hautes  murailles  l'entourent,  dominées  de  distance  en  dis- 
tance par  d'énormes  tours  rondes.  Au  pied ,  sont  creusés  de  larges  et  pro- 
fonds fossés,  toujours  remplis  d'eau. 

Une  seule  entrée  permet  de  pénétrer  dans  l'intérieur  du  château.  Elle  est 
détendue  par  une  lourde  porte,  le  pont-levis,  qui  se  lève  et  se  baisse  à 
volonté  au  moyen  de  grosses  chaînes.  Le  donjon  s'élève  au  centre  du  château 
fort.  C'est  la  tour  la  plus  haute. 

Du  sommet,  où  ilotte  la  bannière  du  seigneur,  la  vue  s'étend  au  loin  sur 
la  plaine  immense.  Là  est  la  guérite  du  guetteur.  Celui-ci  a  sans  cesse 
les  yeux  fixés  sur  la  campagne  ;  il  agite  une  lourde  cloche  pour  annoncer 
l'approche  de  l'ennemi. 

Des  prisons  souterraines,  les  oubliettes,  sont  creusées  sous  le  donjon. 
L'obscurité  est  complète  dans  ces  cachots  humides  et  sans  air.  De  malheu- 


reux  prisonniers  sont  couchés  sur  la  paille  ;  ils  n'ont  pour  nourriture  qu'un 
affreux  pain  noir.  Ils  pleurent  sans  cesse.  Hélas  !  peut-être  aucun  ne  reverra 
plus  la  lumière  du  soleil  ! 


Le  seigneur  :  sa  vie. 

(VERS    L'AN    1000) 

Causerie  sur  la  gravure.  —  Aspects  divers  de  la  guerre.  —  Le  seigneur  et  ses 
liommes  d'armes  sont  à  cheval.  De  solides  cottes  de  mailles  les  protègent,  La  guerre 
est  pour  eux  un  jeu.  Les  paysans  sont  à  pied;  les  malheureux  n'ont  pas  de  cuirasse 
pour  les  préserver  des  coups  !  La  guerre  est  pour  eux  un  objet  d'effroi. 

Récit.  —  1.  Le  château  fort  appartient  à  un  seigneur.  —  2.  La  guerre  est  la  prin- 
cipale occupation  du  seigneur.  —  3.  Revêtu  d'une  armure  de  fer,  le  seigneur  assiège 
le  château  voisin,  dévaste  les  champs,  ou  dépouille  les  voyageurs  et  les  marchands. 


Le  seigneur  du  Puiset. 

La  guerre  est  la  principale  occupation  du  seigneur  ou  sire  du  Puiset. 

Dès  l'aube,  les  trompettes  font  entendre  un  air  guerrier;  le  pont-levis 
s'abaisse.  Le  sire  du  Puiset  sort  du  château.  11  est  monté  sur  un  destrier, 
vigoureux  cheval  de  bataille.  Il  porte  le  haubert,  tunique  à  mailles  d'acier; 
sa  tête  est  enfermée  dans  le  heaimie,  casque  en  fer,  ayant  la  forme  d'un 
œuf,  avec  deux  trous  à  la  hauteur  des  yeux.  Sa  main  serre  une  longue 
lance  en  bois  de  frêne,  tenue  bien  droite.  Un  bouclier,  Vécu ,  est  attaché  à 
son  bras  gauche. 

Quelques  cavaliers  l'accompagnent.  Derrière,  la  foule  des  paysans  ou 
vilains  marche  péniblement.  Les  uns  sont  armés  de  gros  bâtons  ferrés  ;  les 
autres,  de  casse-tête  et  d'arcs. 

Le  sire  du  Puiset  a  déclaré  la  guerre  au  seigneur  voisin  :  il  ravage  les 
terres,  hriÀle  les  moissons,  incendie  les  chaumières. 

Parfois  il  se  cache,  avec  sa  troupe,  auprès  d'un  chemin  isolé  qui  tra- 
verse une  forêt.  Il  'attend  de  riches  marchands.  Les  malheureux  sont  faits 
prisonniers  ;  amenés  au  château,  ils  sont  enfermés  dans  une  noire  prison. 
Ils  n'en  sortiront  que  le  jour  où  ils  auront  payé  une  forte  somme  d'argent. 


Le  dévouement  des  paysans. 

(VERS  L'an  1000) 

Causerie  sur  la  gravure.  —  La  défense  du  château  fort.  —  Le  château  fort 
dresse  bien  haut  ses  tours.  Aussi  la  défense  en  est  facile.  Placés  sur  les  remparts, 
les  soldats  frappent  à  coups  de  hache  les  assiégeants  qui  montent  un  à  un  sur  les 
échelles.  Aujourd'hui  le  château  fort  serait  démoli  en  quelques  heures  par  les  bou- 
lets de  canon. 

Récit.  —  i.  Souvent  le  château  fort  est  attaqué.  —  2.  En  cas  de  danger,  le  guet- 
teur sonne  et  crie  :  «  Aux  armes  !  »  Les  paysans  s'enfuient  alors  dans  la  forteresse.  — 
3.  L'ennemi  brûle  les  chaumières  et  les  moissons;  mais  les  paysans  sont  dévoués  au 
seigneur.  Ils  défendent  le  château  fort. 
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L'héroïsme  de  Jacques  Bonhomme. 

Le  sire  du  Puiset  est  en  guerre  contre  le  seigneur  de  Goucy.  Depuis  trois 
jours,  il  a  quitté  le  château  avec  ses  hommes  d'armes. 

Tout  à  coup  la  cloche  du  donjon,  agitée  avec  force  par  le  guetteur, 
annonce  l'arrivée  d'un  ennemi.  Un  voisin,  le  sire  de  Montlhéry ,  vient 
attaquer  le  château.  Il  sait  que  la  place  est  'privée  de  défenseurs. 

Jacques  Bonhomme  et  les  serfs,  occupés  dans  les  champs,  abandonnent 
leurs  charrues.  Hommes,  femmes,  enfants,  s'enfuient  affolés  vers  le  châ- 
teau, poussant  devant  eux  leurs  troupeaux. 

Qui  défendra  le  château,  alors  que  le  sire  du  Puiset  est  loin,  bien  loin  ?  — 
La  dame  châtelaine  :  dès  l'enfance,  elle  est  habituée  â  la  vie  guerrière.  — 
Les  serfs  :  ils  sont  maltraités,  mais  les  braves  gens  demeurent  toujours 
fidèles. 

Déjà  les  fossés  sont  comblés  avec  des  fascines;  des  échelles  sont  appli- 
quées contre  les  murs.  Déjà  les  ennemis  grimpent  sur  les  derniers  éche- 
lons. 

Les  serfs  les  reçoivent  à  coups  de  flèches;  ils  versent  sur  leurs  tètes 
l'huile  bouillante  et  la  poix  brûlante.  D'un  coup  de  hache,  la  dame  du 
Puiset  fend  la  tête  d'un  soldat  qui  s'accroche  aux  créneaux.  Jacques 
Bonhomme  lutte  avec  courage.  Avec  une  vigoureuse  poussée,  il  renvoie 
dans  les  fossés  l'échelle  où  sont  suspendus  de  nombreux  ennemis. 

L'attaque  est  enfm  repoussée  ;  le  château  est  sauvé. 


Le  paysan  et  les  impôts. 

Causerie  sur  la  gravure.  —  La  nuit,  il  y  a  mille  ans.  —  Silence,  grenouilles! 
Madame  dort;  ne  troublez  pas  son  paisible  sommeil!  —  Que  faire?  Accourez,  pay- 
sans ,  chassez  ces  vilaines  bêtes  importunes  !  —  Les  malheureux  s'épuisent  en  vains 
efforts  toute  la  nuit;  pourtant  ils  ont  travaillé  toute  la  journée! 

Récit.  —  i.  Le  seigneur  peut  prendre  au  serf  ou  paysan  tout  ce  qu'il  possède.  — 
2.  Le  serf  doit  travailler  gratuitement  pour  élever  les  tours  du  château  et  creuser  les 
fossés.  —  3.  Il  est  souvent  le  souffre -douleur  du  seigneur.  S'il  résiste,  il  est  mis  en 
prison. 

Les  souffrances  du  serf  Jacques  Bonhomme. 

Tout  ce  que  possède  le  serf  Jacques  Bonhomme  appartient  à  son  maître, 
le  sire  du  Puiset. 

Jacques  Bonhomme,  en  effet,  moissonne  son  champ.  Mais  dès  que  les 
blonds  épis  ont  été  battus  dans  les  granges,  il  les  porte  au  château.  L'excel- 
lent pain  de  pur  froment  est  pour  le  seigneur.  Le  serf  se  contente  d'une 
affreuse  bouillie  d'avoine. 

Le  seigneur  construit  une  tour  ou  fait  creuser  un  nouveau  fossé.  Aussitôt 
un  cavalier  parcourt  le  village  ;  il  oblige  les  paysans  à  venir  travailler  gra- 
tuitement. 


Pendant  les  nuits  d'été,  les  grenouilles  font  entendre  leurs  discordants 
concerts.  La  grande  dame  du  Puiset  ne  peut  dormir.  Les  serfs,  exténués 
par  le  travail  de  la  journée,  battent  l'eau  en  chantant  : 

«  Paix,  paix,  renotte,  paix  : 
Voici  madame,  que  Dieu  garde.  » 

Souvent  Jacques  Bonhomme  est  tourné  en  ridicule.  C'est  fête  au  châ- 
teau ;  les  invités  sont  nombreux.  Jacques  s'avance.  Poursuivi  par  les 
moqueries,  il  doit  faire  une  vilaine  grimace,  ou  chanter  une  chanson  plai- 
sante. On  lui  tire  le  nez  et  les  oreilles. 

Il  doit  obéir  et  souffrir.  Un  geste  de  révolte  vaut  à  son  auteur  des  années 
entières  de  prison  dans  les  sombres  cachots  du  château. 

Les  famines. 

(VERS  l'an  1000) 

Causerie  sur  la  gravure.  —  Plus  de  famines  aujourd'hui.  —  Quelles  scènes 
d'horreur!  —  Vous  craignez  peut-être  de  les  voir  se  renouveler  aujourd'hui.  Soyez 
sans  crainte ,  mes  enfants  ;  il  n'y  a  plus  de  famines.  Grâce  aux  chemins  de  fer  et 
aux  bateaux  à  vapeur,  les  vivres  arrivent  bien  vite  des  contrées  les  plus  lointaines. 

Récit.  — ^  1.  A  cette  époque,  le  paysan  est  bien  malheureux.  Les  seigneurs  le 
méprisent;  personne  ne  le  protège.  —  2.  Les  champs  ne  sont  plus  cultivés;  le  labou- 
reur s'enfuit  dans  la  forêt  avec  sa  famille;  les  loups  errent  dans  les  campagnes.  — 
3.  C'est  la  triste  époque  des  épouvantables  famines. 

Description  d'une  famine. 

Vers  ce  temps,  la  famine  commença  à  faire  de  grands  ravages  parmi  les 
hommes,  et  le  monde  fut  menacé  d'être  prochainement  détruit. 

Beaucoup  de  gens  pétrissaient,  avec  ce  qui  leur  restait  de  farine  ou  de 
son,  une  terre  blanche,  pareille  à  l'argile,  et  en  faisaient  des  pains  pour 
apaiser  les  tortures  de  la  faim. 

Ces  malheureux  avaient  la  figure  blême  et  décliarnée,  la  peau  tendue  et 
gonflée  ;  ils  parlaient  d'une  voix  faible,  qui  ressemblait  au  cri  plaintif  de 
l'oiseau  mourant. 

Avec  peine  on  peut  se  représenter  les  horreurs  de  ce  temps  déplorable. 
Hélas  !  on  vit  des  hommes  se  jeter  sur  la  chair  humaine  !  Attaqués  sur  les 
grands  chemins,  des  voyageurs  étaient  déchirés,  rôtis  et  dévorés! 

De  telles  atrocités  vous  font  frémir,  mes  enfants  !  Que  vous  êtes  heureux 
de  vivre  à  une  époque  tranquille  et  fortunée,  où  le  faible  est  protégé,  où 
régnent  le  bonheur  et  l'abondance,  où  des  scènes  aussi  tristes  ne  peuvent 
plus  se  renouveler  ! 

Le  paysan  et  le  village. 

(VERS  L'an   1000) 

Causerie  sur  la  gravure.  —  L'habitation  du  paysan.  —  Quelle  joie  aujourd'hui, 
quand  se  fait  entendre  le  chant  matinal  du  coq  !  Notre  village  nous  paraît  gai  et 
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oqiiet.  —  Qu'il  est  triste,  le  village  d'il  y  a  mille  ans  !  C'est  la  misère  noire.  Le  pay- 
san pleure;  il  se  désole  à  la  vue  du  cliàteau  qui  lui  rappelle  qu'il  est  serf. 

Récit.  —  1.  Quand  les  seigneurs  gouvernent,  les  villages,  bâtis  non  loin  du  châ- 
eau ,  sont  misérables.  —  2.  Le  paysan  est  serf  ou  esclave.  —  3.  Ses  enfants  ne  lui 
appartiennent  pas;  ils  peuvent  être  vendus.  Le  fils  est  séparé  de  son  père,  et  la  fille 
de  sa  mère. 

Le  village  du  Puiset  et  le  serf  Jacques  Bonhomme. 

Le  village  du  Puiset  est  bâti  au  pied  de  la  colline  sur  laquelle  se  dresse 
le  château.  Il  se  compose  de  quelques  chaumières  basses,  à  moitié  ruinées. 
Les  murs  sont  faits  d'argile  tassée  ;  les  toitures  sont  en  chaume  ou  paille. 
Partout  des  tas  d'ordures  :  là  les  poules  picorent  ;  là  se  vautrent  les  porcs. 

L'intérieur  est  plus  misérable  encore.  La  chaumière  se  compose  de  deux 
pièces  :  une  étable  pour  les  bêtes  ;  une  chambre  unique,  servant  aussi  de 
cuisine  pour  la  famille.  Pas  de  meubles  :  à  peine  quelques  escabeaux  gros- 
sièrement façonnés.  Pas  de  lits  :  bêtes  et  gens  couchent  sur  la  paille. 

Le  paysan  Jacques  Bonhomme  habite  ce  taudis.  Il  n'est  pas  libre  :  il  est 
serf  ou  esclave.  Un  collier  en  cuivre,  semblable  à  celui  d'un  chien,  est  fixé 
à  son  cou.  On  y  lit  ces  mots  :  Jctcques  Bonhomme  est  le  serf  du  sire  du 
Puiset. 

Aujourd'hui  Jacques  Bonhomme  se  désole.  Il  a  deux  enfants.  Ils  sont 
vendus  comme  un  vil  bétail.  Son  fils,  Gauthier,  est  acheté  par  le  seigneur 
de  Montlhéry;  sa  fille,  Hersinde,  appartient  désormais  aux  religieuses  du 
couvent  de  Parthenay. 

Le  malheureux  n'a  plus  qu'un  enfant  au  berceau.  Plus  tard,  hélas!  il 
sera  enlevé  à  son  père  î 

Les  défaites  de  Crécy  et  de  Poitiers. 

(vers  l'an  1350) 

Causerie  sur  la  gravure.  —  Les  égoïstes  sans  cœur  !  —  Mes  enfants ,  comparez 
ces  deux  gravures  et  jugez  :  les  brigands  amènent  dans  leur  château  les  femmes  du 
peuple  enchaînées  ;  ils  battent  les  enfants  qui  les  supplient  en  vain  ! 

Oue  font  les  nobles  pendant  ce  temps?  —  Ils  dansent.  Leurs  costumes  extravagants 
excitent  votre  indignation.  Remarquez  les  chaussures  des  seigneurs  et  les  coiffures 
des  grandes  dames. 

Récit.  —  1.  La  France,  si  prospère  au  temps  de  saint  Louis,  redevient  malheu- 
reuse pendant  la  guerre  de  Cent  Ans,  ainsi  nommée  parce  qu'elle  a  duré  cent  ans. 
—  2.  Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  veut  s'emparer  de  notre  pays.  Sous  les  rois  Phi- 
lippe de  Valois  et  Jean  le  Bon,  les  armées  françaises  sont  vaincues  à  Crécy  (Somme) 
et  à  Poitiers  (Vienne).  —  3.  Après  ces  défaites,  les  Anglais  et  les  brigands  ravagent 
le  sol  de  notre  patrie. 

Les  brigands  et  la  misère  de  la  France. 

La  situation  de  la  France  est  épouvantable  après  les  désastres  de  Crécy 
et  de  Poitiers.  Les  armées  anglaises,  parcourant  les  provinces,  pillent  et 
brûlent  les  chaumières.  Plus  redoutables  que  les  Anglais,  les  brigands  se 
réunissent  sous  le  commandement  d'un  chef.  Ils  occupent  des  cliàteanx 
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forts.  De  là  ils  partent  la  nuit,  surprennent  les  villes  et  les  villages  sans 
défense.  Ils  massacrent  les  populations  et  volent  les  enfants  à  leurs  mères. 

Les  champs,  dans  les  provinces,  ne  sont  plus  ensemencés  ni  labourés; 
les  chaumières  tombent  en  ruines.  Hommes,  femmes,  enfants  vivent  misé- 
rablement au  fond  des  bois,  dans  des  cavernes. 

Les  nobles,  qui  auraient  dû  les  défendre,  sont  les  alliés  des  brigands.  Ils 
s'entendent  avec  eux  pour  dépouiller  les  paysans.  Tandis  que  le  peuple 
meurt  de  faim ,  ils  portent  avec  orgueil  de  magnifiques  habits ,  des  plumes 
et  des  diamants  sur  leurs  chapeaux,  des  ceintures  dorées  et  argentées. 


Louis  XIV,  le  roi  magnifique. 

(vers  l'an  1680) 

Causerie  sur  la  gravure.  —  Qui  a  payé  ce  château?  —  Qu'il  est  grandiose  le 
^nerveïlleux  château  de  Versailles,  la  superbe  demeure  du  grand  roi  Louis  XIV  !  Mais 
ce  luxe  insensé  coûte  excessivement  cher  :  500  millions  de  francs.  —  Plaignez ,  mes 
amis ,  le  pauvre  peuple  de  France  :  il  s'est  ruiné  pour  permettre  au  roi  de  faire  ces 
folles  dépenses  à  Versailles. 

Récit.  —  1.  Louis  XIV,  qui  a  régné  soixante-douze  ans,  est  d'abord  tout-puissant. 
—  2.  Ses  généraux,  Turenne  et  Condé,  remportent  de  grandes  victoires.  Le  ministre, 
Colbert  rend  la  France  prospère.  —  3.  Louis  XIV  construit  le  château  de  Versailles. 
Les  cérémonies  de  la  cour  sont  imposantes. 


Louis  XIV. 

Le  grand  roi  Louis  XIV  habite  le  magnifique  château  de  Versailles.  Les 
salles  sont  splendides  avec  leurs  ornements  d'or  et  d'argent  que  reflètent 
les  immenses  glaces.  Les  jardins  sont  grandioses  avec  leurs  longues  allées 
droites,  bien  ombragées,  avec  leurs  larges  escaliers  de  marbre  et  leurs 
innombrahles  jets  d'eau. 

Louis  XIV  vit  dans  ce  palais  merveilleux,  entouré  de  ses  courtisans ,  les 
grands  seigneurs  de  France. 

Dès  que  le  roi  fait  un  pas ,  il  est  accompagné  de  ses  gardes ,  vêtus  d'un 
habit  bleu  orné  de  broderies  blanches.  Dans  les  salons,  sur  les  marches  des 
escaliers,  les  courtisans  forment  la  haie.  Les  seigneurs  s'inclinent  bien  bas; 
les  grandes  dames  font  de  profondes  révérences. 

Le  lever  et  le  coucher  du  roi  sont  solennels.  Ils  ont  lieu  en  présence  des 
principaux  personnages  du  royaume. 

Suivons  le  roi  à  table  :  il  faut  trois  nobles  d'illustre  naissance  et  quatre 
révérences  pour  servir  à  Sa  Majesté  un  verre  d'eau  et  de  vin  I 

Six  mille  domestiques  assurent  le  service  à  Versailles  !  Ce  luxe  insensé 
coûte  excessivement  cher. 

Plaignons,  mes  amis,  plaignons  de  tout  cœur  le  pauvre  peuple  de  France  : 
il  travaille  et  se  ruine  pour  payer  ces  folles  dépenses  ! 
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La  misère  de  la  France  en  1709. 

Les  défaites  arrivent  coup  sur  coup  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  La 
France,  envahie  par  les  armées  étrangères,  est  ruinée,  affamée. 

Les  soldats  ne  sont  plus  payés,  ni  vêtus,  ni  nourris.  Les  paysans  voient 
leurs  bestiaux  enlevés,  leurs  récoltes  détruites.  Ils  n'ont  plus  de  paille  pour 
se  coucher. 

L'hiver  de  1709  est  excessivement  rude  :  les  fleuves  et  les  rivières  gèlent; 
tous  les  arbres  périssent  de  froid.  Dans  les  rues,  de  grands  feux  sont  allu- 
més autour  desquels  se  chauffent  les  mendiants,  sans  cesse  plus  nombreux. 
Peine  inutile  :  les  hommes  meurent  comme  des  mouches  ! 

La  fatnine  est  générale.  Les  hôpitaux  regorgent  de  malades  ;  dans 
beaucoup  de  provinces,  le  paysan  vit  de  pain  noir,  d'eau  et  de  racines  ! 


Louis  XVI.  —  La  France  à  la  veille  de  la  Révolution. 

(1774-1792) 

Récit.  —  1.  La  France  pendant  le  règne  de  Louis  XVL  —  Au  moment  où 
Louis  XVI,  le  petit- fils  de  Louis  XV,  devient  roi,  la  situation  de  la  France 
est  déplorable. 

Les  Français  ne  connaissent  pas  V égalité;  ils  sont  divisés  en  deux  classes  : 
les  nobles  et  les  opprimés. 

2.  Les  nobles.  —  Les  nobles  sont  très  riches  et  ne  paient  pas  d'irnpôts. 
Senls,  ils  peuvent  arriver  au  grade  d'officier. 

3.  Les  opprimés.  —  Les  opprimés,  ouvriers  et  paysans,  sont  misérables. 
Ils  ne  possèdent  rien,  et  cependant  ils  paient  presque  tous  les  impôts. 

A.  Le  roi  Louis  XVI  ;  son  ignorance  des  souffrances  du  peuple.  —  Louis  XVI 
aime  le  peuple,  mais  il  manque  d'énergie.  Il  ne  soutient  pas  l'honnête 
Turgot,  un  grand  ministre  qui  prend  volontiers  la  défense  des  humbles. 

D'ailleurs,  Louis  XVI  ne  connaît  pas  les  souffrances  de  la  nation.  Pen- 
dant que  le  paysan  meurt  de  faim,  le  roi  et  la  reine  jouent  au  berger  sur 
les  vertes  pelouses  du  château  de  Trianon. 

Les  paysans  avant  la  Révolution. 

(AVANT  1789) 

Causerie  sur  la  gravure.  —  Une  continuelle  infortune.  —  Depuis  l'an  1000, 
Jacques  Bonhonwie,  le  paysan,  n'a  pas  cessé  d'être  malheureux.  Toujours  il  travaille 
afm  d'enrichir  des  maîtres  qui  ne  songent  qu'à  le  dépouiller.  —  Voyez,  mes  amis  : 
pour  labourer  son  champ,  il  attelle  à  sa  charrue,  à  côté  de  son  âne,  sa  femme  et  ses 
enfants. 

Récit,  —  1.  Avant  la  Révolution,  les  villages  français  sont  misérables.  —  Le  pay- 
san est  toujours  bien  malheureux.  Le  roi,  le  seigneur,  le  curé  lui  enlèvent  tout  ce 
qu'il  gagne.  —  3.  Parfois  encore,  dans  les  années  de  disette,  le  paysan  se  nourrit 
d'herbe. 
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La  misère  de  Jacques  Bonhomme;  le  paysan  du  Puiset. 

Deplli^î  sept  cents  ans,  le  village  du  Puiset  n'a  pas  changé.  Les  chaumières 
sont  toujours  basses  et  délabrées.  Toujours  même  misère;  les  porcs  et  les 
poules  continuent  à  se  vautrer  sur  les  tas  d'ordures. 

Voici  Jacques  Bonhomme,  le  descendant  de  notre  premier  ami  Jacques 
Bonhomme.  Il  n'est  plus  serf  ou  esclave,  comme  l'était  son  aïeul;  il  n'est 
plus  vendu  au  marché  comme  l'on  vend  un  cheval  ou  un  mulet.  //  est 
libre;  il  est  même  propriétaire  d'un  petit  champ.  Toutefois,  sa  situation  est 
aussi  misérable  :  tout  ce  qu'il  gagne  par  son  travail,  Il  est  obligé  de  le  don- 
}ier  au  roi,  au  seigneur,  au  curé. 

Le  droit  de  corvée  existe  toujours  :  quand  Monseigneur  fait  réi)arer  son 
château  ou  labourer  ses  terres,  Jacques  Bonhomme  travaille  gratuitement. 

En  août  se  fait  la  moisson  :  la  dixième  'partie  des  blonds  épis  appartient 
au  curé.  C'est  droit  de  dîme. 

Il  faut  payer  l'impôt  du  roi.  Jacques  Bonhomme  n'a  plus  rien.  Seigneur. 
curé  et  roi  lui  ont  pris  tout  ce  qu'il  a  gagné  à  la  sueur  de  son  front  ! 

Souvent  Jacques  Bonhomme  meurt  de  faim!  Comme  son  aïeul,  il  n'a 
pour  nourriture  qu'une  bouillie  d'avoine.  Dans  les  années  de  disette,  il 
mange  encore  de  l'herbe  î 

Les  bienfaits  de  la  Révolution. 

Récit.  —  La  Révolution  de  1789  a  fait  le  honhetir  de  notre  pays  :  elle  lui 
a  donné  les  biens  les  jjIus  précieux  :  la  liberté,  l'égalité,  la  tolérance. 

1.  La  liberté.  —  Grâce  à  la  Ptévolution,  les  Français  sont  des  hommes 
libres;  ils  sont  les  citoyoïs  d'un  grand  État. 

2.  L'égalité.  —  Tous  les  Français  sont  proclamés  égaux.  Il  n'y  a  plus  de 
nobles,  qui  seuls  peuvent  être  officiers.  Il  n'y  a  plus  d'opprimés,  qui  senh 
payent  tous  les  impôts.  Par  le  travail,  chacun  peut  rendre  sa  conddlo)( 
meilleure.  Tous  les  emplois  sont  accessibles  à  tous  les  Français. 

Hoche,  le  fils  d'un  palefrenier ,  est  général  en  chef  des  armées  de  la 
Révolution  à  vingt-six  ans. 

3.  La  tolérance  et  la  liberté  de  conscience.  —  La  liberté  de  conscience  est 
proclamée.  Catholiques,  protestants,  israélites  sont  les  enfants  d'un  même 
pays.  Il  n'y  a  plus  de  persécutions  rely/ieuses.  Pour  la  première  fois,  sont 
mises  en  pratique  les  idées  de  tolérance.  Totfs  les  Français  s'aiment 
comme  des  frères. 

Un  troisième  bienfait  de  la  République  :  Finstrucîion 
à  la  portée  du  peuple.  —  L'école  du  village. 

Récit.  —  1.  La  République  bienfaitrice  des  humbles.  —  Soucieuse  avant 
tout  de  l'intérêt  des  humbles ,  la  République  a  dépensé  des  sommes  consi- 
dérables pour  assurer  le  l)ien-être  des  écoliers.  Au  contraire,  les  rois 
n'avaient  rien  fait  pour  l'instruction  populaire. 
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2.  L'école  du  village.  —  Ainsi,  avant  1789,  l'école  du  village  était  une 
misérahle  cltaumière.  L'instituteur  n'était  qu'un  paysan  ignorant. 

De  nos  jours,  l'école  est  la  plus  helle  maison  du  village.  L'instituteur 
est  un  savant. 

3.  L'instruction  complète  à  la  portée  des  enfants  du  peuple.  —  Dans  ses 
autres  écoles,  d'un  ordre  plus  élevé,  l'État  républicain  a  eu  soin  de  créer 
de  nombreuses  bourses  nationales.  A  la  suite  d'un  concours,  l'enfant  du 
peuple  est  admis  à  suivre  gratuitement  les  cours  des  lycées  et  des  grandes 
écoles. 

Un  brillant  avenir  est  assuré  au  fils,  intelligent  et  travailleur,  de  l'ouvrier 
et  du  paysan. 

L'école  avant  1789. 

C'est  le  matin.  De  nombreux  enfants  marchent  d'un  pas  rapide.  Un 
volumineux  paquet,  en  forme  de  havresac,  est  fixé  sur  leur  dos.  —  Où 
vont-ils?  A  l'école. 

C'est  une  chaumière  toute  délabrée,  la  plus  misérable  du  village.  Ils 
entrent  dans  une  grande  chambre,  à  l'aspect  triste,  à  peine  éclairée  par  une 
fenêtre  étroite.  Telle  est  la  salle  de  classe. 

Les  enfants  s'assoient  sur  des  bancs  grossièrement  façonnés.  La  classe 
commence.  Un  élève  s'avance  gauchement;  il  lit  à  haute  voix  les  lettres  de 
Valphahet,  écrites  à  la  craie  sur  le  tableau  noir.  Les  camarades  répètent  les 
mêmes  lettres  en  criant  à  tue-tête. 

Pendant  de  longues  heures,  c'est  la  répétition  ennuyeuse  du  même  exer- 
cice. Les  enfants  sont  distraits.  Voyez -les  :  l'un  s'endort  accoudé  sur  la 
table  de  travail;  l'autre  regarde  picorer  les  poules.  Quelquefois  on  écrit  une 
page  d'écriture,  rarement  on  calcule. 

Le  savoir  de  l'instituteur,  un  pauvre  paysan,  n'est  pas  bien  étendu. 
L'histoire,  la  géographie,  les  sciences  naturelles  ne  sont  pas  enseignées. 
Avec  des  écoles  si  mal  installées,  l'ignorance,  avant  1789,  était  générale 
dans  les  campagnes  et  même  dans  les  villes. 

L'école  de  nos  jours. 

De  nos  jours,  dans  presque  tous  les  villages,  la  maison  d'école  est  facile- 
ment reconnaissable.  C'est  l'habitation  la  plus  belle,  la  plus  coquette.  La 
toiture  est  ifaite  avec  des  tuiles  rouges,  toutes  neuves.  Les  fenêtres,  larges 
et  hautes,  laissent  entrer  le  bon  air. 

Dans  la  classe,  grande  pièce  au  plafond  élevé,  les  élèves  s'assoient  sur 
des  bancs  munis  de  dossiers.  Aux  murs  sont  suspendues  des  cartes  de  géo- 
graphie, sont  fixés  des  tableaux,  superbement  coloriés,  représentant  les 
grands  faits  de  l'histoire  de  France. 

La  classe  commence.  Le  maître,  un  savant ,  fait  des  leçons  instructives 
et  amusantes.  Les  enfants  l'écoutent  volontiers  ;  nul  n'est  distrait.  Le 
silence  est  complet  ;  on  entendrait  voler  une  mouche  ! 
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Mes  amis,  de  tout  cœur  remerciez  la  République.  C'est  elle  qui,  dans  tous 
les  villages,  a  construit  vos  écoles  modèles.  Elles  sont  le  château  de  l'en- 
fance. 

Résumé.  —  Un  troisième  bienfait  de  la  République  est  d'avoir  mis  l'ins- 
truction complète  à  la  portée  des  enfants  du  peuple. 

Avant  1789,  l'école  était  une  misérable  chaumière  ;  de  nos  jours,  c'est  la 
plus  belle  maison  du  village. 

Aimons  la  France  et  la  République. 

(XXe    siècle) 

Causerie  sur  la  gravure.  —  ¥ive  Jacques  Bonhomme!  —  Mes  amis,  reconnais- 
sez-vous Jacques  Bonhomme  d'il  y  a  mille  ans,  Jacques  Bonhomme  d'il  y  a  cent 
cinquante  ans?  —  Non,  bien  certainement. 

Jacques  Bonhomme  aujourd'hui  possède  l'aisance.  Grâce  à  la  Révolution  et  à  la 
République,  sa  condition  s'est  améliorée;  celle  de  ses  fils  sera  plus  brillante  encore. 
Ainsi  le  veut  la  belle  loi  du  progrès. 

Récit.  —  1.  Grâce  à  la  sagesse  du  gouvernement  républicain,  la  France  jouit  des 
bienfaits  de  la  paix.  —  2.  La  condition  des  ouvriers  et  des  paysans  est  devenue  meil- 
leure. Ils  sont  mieux  logés,  mieux  nourris,  plus  instruits.  —  3.  Aimons  de  tout 
cœur  la  République.  Sachons  sacrifier  notre  vie  pour  défendre  notre  chère  France  ! 

Jacques  Bonhomme  aujourd'hui. 

Voici  Jacques  Bonhomme,  le  descendant  actuel  des  paysans,  Jacques  Ron- 
homme.  Il  habite  le  même  village  du  Puiset,  où  ses  pères  ont  souffert 
depuis  mille  ans.  Quel  changement!  les  maisons  sont  coquettes.  Tout 
annonce  l'aisance.  Plus  de  dîme,  plus  de  corvée.  Jacques  Ronhomme  jouit 
en  paix  du  fruit  de  son  travail.  Il  bénit  la  grande  Révolution  qui  a  fait  de 
lui  un  homme  libre,  un  citoyen  français. 

Voici  ses  fils  :  Paul  est  officier;  André,  ingénieur.  Le  cadet,  Pierre,  est 
resté  paysan  :  ne  le  plaignons  pas  ;  aussi  instruit  que  ses  frères ,  il  saura 
tirer  de  la  terre  féconde  les  moissons  dorées  qui  donnent  la  richesse.  — 
Volontiers,  tous  bénissent  la  République  qui  a  ouvert  ses  écoles  aux  enfants 
du  peuple,  qui  permet  aux  humbles  d'améliorer  leur  condition. 

Jacques  Ronhomme  aujourd'hui  est  heureux  de  son  bien-être;  il  est  fier 
de  ses  enfants.  Mais  le  brave  homme  n'est  point  ingrat  :  il  aime  son  beau 
pays  de  France.  Là  reposent  ses  aïeux,  ses  malheureux  aïeux,  qui  ont  arrosé 
cette  terre  aimée  de  leurs  sueurs  et  de  leurs  larmes.  Malheur  à  qui  atta- 
quera ce  sol  pour  toujours  sacré  !  Jacques  Ronhomme  donnera  tout  pour 
défendre  sa  chère  France  :  il  donnera  ses  biens,  sa  vie  ;  il  donnera  le  sang 
de  ses  fils  bien-aimés  1 

Peut-on  rêver  un  moyen  plus  habile  pour  attacher  le  peuple  aux  anticlé- 
ricaux? On  les  présente  aux  électeurs  comme  étant  seuls  de  vrais  républi- 
cains. Pour  éviter  la  misère  d'autrefois  enseignée  à  l'école  par  MM.  Guiot 
et  Mane,  les  paysans  votent  pour  eux,  tout  en  condamnant  leur  attitude 
irréligieuse,  et  en  restant  de  bons  chrétiens.  Est-ce  surprenant?  Pas  le 
moins  du  monde. 
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§  2.  —  M.  Devinât  poursuit  le  même  but  que  MM.  Guiot  et  Mane 

DANS   SON   MANUEL   SCOLAIRE 

M.  Devinât  s'attache,  comme  MM.  Guiot  et  Mane,  à  faire  ressortir  la 
misère  du  paysan  et  de  l'ouvrier  sous  la  féodalité  et  la  royauté.  Son  manuel 
est  illustré  de  gravures  propres  à  frapper  l'imagination  des  enfants  et  à  gra- 
ver dans  leur  mémoire  le  souvenir  de  ce  qui  leur  a  été  enseigné.  Chacune 
de  ces  gravures  est  accompagnée  d'une  explication. 

Le  lecteur  lira  avec  intérêt  les  suivantes,  qui  sont  mises  sous  les  yeux 
des  élèves  : 

Les  seris  au  moyen  âge. 

1 .  —  Au  pied  de  la  colline  où  se  dresse  le  château  féodal ,  vous  voyez  de 
chétives  cabanes.  Dans  ces  huttes  recouvertes  de  chaume,  où  le  jour  n'entre 
que  par  la  porte,  habitent  les  serfs  du  seigneur,  presque  aussi  misérables 
que  les  esclaves  d'autrefois.  Leur  maître  est  souvent  sans  pitié;  aussi  ne 
l'approchent-ils  qu'en  tremblant. 

A  peine  vêtu  de  haillons,  pieds  nus,  le  serf  se  nourrit  de  pain  dur  et  noir. 
Et  quand  le  pain  lui  manque,  dans  les  nombreuses  années  de  disette,  il  est 
réduit  à  dévorer  Vécorce  des  arbres,  l'herhe  des  prairies. 

2.  —  Le  serf  cultive  la  terre.  La  sienne?  —  Nop.,  il  nen  a  'point.  Il  cul- 
tive la  terre  de  son  seigneur.  Vous  le  voyez  qui  traîne  péniblement  sa  char- 
rue; sa  femme  et  ses  enfants  travaillent  avec  lui.  —  Il  fait  partie  du 
domaine,  comme  les  bœufs  de  labour.  Si  le  domaine  est  vendu,  il  l'est  avec 
lui.  Il  est,  comme  on  dit,  attaclié  à  la  glèbe. 

Il  ne  peut  pas  fuir  :  où  irait- il,  sans  appui?  Son  seigneur  le  ferait  pour- 
suivre, et  sans  doute  il  le  ferait  pendre.  Ce  pauvre  homme  ne  possède  rien  : 
maison,  instruments,  famille  même,  tout  est  à  son  maître. 

3.  —  Ce  n'est  pas  tout  :  le  serf  est  tailkible  et  corvéable  à  merci;  et  cela 
signifie  qu'il  doit  payer  au  seigneur  toutes  les  tailles  (impôts)  qu'il  plaît  à 
celui-ci  de  lui  réclamer. 

A  tout  appel,  il  doit  quitter  son  champ  et  travailler  au  manoir  féodal, 
aux  routes  du  seigneur.  Il  cure  les  fossés  du  château  ;  il  passe  les  nuits  à 
en  battre  l'eau  pour  faire  taire  les  grenouilles  qui  troublent  le  sommeil  du 
maître. 

Il  doit  respecter  les  lapins  qui  détruisent  ses  récoltes,  car  ils  serviront 
aux  chasses  seigneuriales;  s'il  ose  les  tuer  et  qu'on  le  sache,  il  est  pendu 
haut  et  court  ! 

4.  —  Dans  ces  temps  barbares,  les  seigneurs  étaient  souvent  en  guerre 
avec  leurs  voisins.  Les  hommes  d'armes,  retranchés  derrière  leurs  murailles, 
ne  se  faisaient  pas  grand  mal.  Mais  les  serfs,  sans  défense  et  sans  abri, 
assistaient  désespérés  à  l'incendie  de  leurs  cabanes,  au  ravage  de  leurs 
récoltes,  heureux  encore  quand  ils  n'étaient  pas  maltraités  et  mis  à  mort. 
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Le  nombre  des  serfs  diminua  de  siècle  en  siècle.  En  1789,  on  amena  le 
dernier  devant  l'Assemblée  constituante.  Il  appartenait  aux  moines  de 
Sahit-Chuide,  dans  le  Jura. 

Les  impôts  du  roi  au  XYI^  siècle.  —  Sully  et  les  finances. 

1.  —  La  corvée.  —  Pour  entretenir  son  armée,  soutenir  ses  guerres, 
payer  ses  agents  et  amuser  sa  cour,  le  roi  avait  besoin  de  beaucoup  d'argent. 

Au  début,  il  avait  pu  se  contenter  de  ses  revenus  personnels,  c'est-à-dire 
de  ce  que  lui  rapportait  son  domaine  de  l'Ile-de-France.  Mais  ces  revenus 
furent  bientôt  insuffisants.  Alors  il  établit,  dans  tout  le  royaume,  la  taille 
du  roi,  la  corvée  du  roi,  la  gabelle,  les  aides  ou  droits  sur  les  denrées,  les 
douanes  ou  droits  de  passage  des  marchandises.  Ces  impôts  s'ajoutèrent  aux 
impôts  des  seigneurs  et  du  clergé. 

2.  —  La  gabelle.  —  Les  aides  et  les  douanes  étaient  dues  par  tout  le 
monde,  comme  aujourd'hui  les  contributions  indirectes. 

Il  en  était  de  même  de  la  gabelle  ;  mais  le  plus  pauvre  paysan  devait 
acheter  la  même  quantité  de  sel  que  le  plus  riche  seigneur.  S'il  manquait 
de  pain,  tant  pis. 

Voici  qui  était  encore  plus  fort.  «  Ni  les  nobles  ni  les  prêtres  ne  payaient 
la  taille.  Elle  retombait  presque  tout  entière  sur  les  p  ay  sans.  W  était -ce 
pas  une  injustice  ?  Tous  ces  impôts,  le  roi  pouvait  les  accroître  à  son  gré.  » 

«  Dans  toutes  les  familles,  familles  riches,  familles  pauvres,  familles  de 
nobles  ou  de  paysans,  on  a  besoin  de  sel.  Plus  la  famille  est  nombreuse, 
plus  il  en  faut. 

Le  roi  fît  recueillir  tout  le  sel  du  royaume  dans  d'immenses  greniers.  Il 
se  fit  marchand  de  sel,  et  il  fut  le  seul  dans  toute  la  France.  Personne 
autre  que  le  roi  ne  pouvait  vendre  du  sel.  Quiconque  en  vendait  était  pendu. 

Non  seulement  le  roi  était  le  seul  marchand  de  sel  du  royaume  ;  mais  il 
exigea  que  chacun  de  ses  sujets  en  achetât  une  quantité  fixée  par  lui ,  par 
exemple,  cinq,  dix  ou  vingt  livres  par  an. 

Et  il  le  vendit  très  cher,  pour  gagner  beaucoup  d'argent. 

Je  suppose  qu'une  famille  dût  acheter,  au  grenier  du  roi,  cinquante 
livres  de  sel  :  c'était  une  grosse  dépense.  Et  si  elle  était  pauvre  et  sans 
argent?  —  Tant  pis  !  C'était  son  affaire.  —  Et  si  elle  n'en  avait  besoin  que 
de  vingt-cinq  livres?  —  Cela  ne  regardait  pas  le  roi  :  défense  absolue  d'en 
revendre  une  parcelle. 

Les  riches,  nobles,  prêtres  ou  bourgeois,  ne  se  plaignaient  guère.  Mais  Xq 
pauvre  peuple  était  désespéré. 

a  J'ai  trop  de  sel,  s'écriait  le  paysan  ruiné,  et  je  n'ai  pas  de  pain,  et 
mes  enfants  meurent  de  faim.  Que  voulez-vous  que  je  fasse  de  votre  sel? 
C'est  du  pain  qu'il  me  faut!  —  Achète  tout  de  même  !  répondait  l'agent 
du  roi ,  ou  tu  seras  puni  des  galères  !  »  —  Parfois  le  paysan ,  révolté,  se 
jetait  sur  l'agent  du  roi  et  l'assommait. 
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3.  —  Le  collecteur  emmène  les  troupeaux.  —  La  taille  était  perçue  par 
des  collecteurs.  C'étaient  les  percepteurs  de  ce  temps -là.  Et  ils  n'étaient 
pas  tendres  pour  les  pauvres  gens. 

Le  collecteur  versait  ses  recettes  dans  la  caisse  du  receveirr,  et  celui-ci 
les  remettait  au  receveur  général.  Mais,  en  chemin,  que  d'argent  volé  ! 
Quand  le  paysan  donnait  100  francs,  le  roi  n'en  recevait  pas  40. 

Certains  impôts  étaient  affermés.  Mais  si  les  fermiers  ou  traitants 
devaient  payer  10  millions  à  l'État,  ils  en  exigeaient  20  du  peuple.  Aussi  le 
peuple  était  ruiné,  sans  que  l'Etat  devînt  p^ws  riche. 

4.  —  Henri  IV  et  Sully  se  dirent  :  «  Il  n'est  pas  juste  que  les  plus  pauvres 
du  royaume  soient  les  plus  imposés.  Augmentons  donc  les  aides  que  payent 
tous  les  Français,  riches  ou  pauvres,  nobles  ou  roturiers.  Mais  diminuons 
la  taille,  payée  seulement  par  les  roturiers,  c'est-à-dire  ceux  qui  possèdent 
le  moins.  » 

Ils  réduisirent  la  taille  de  20  millions  à  14  'initiions .  Au  total,  ils  ne 
reçurent  pas  moins  d'argent.  Ils  en  reçurent  même  davantage.  Mais  l'ar- 
gent leur  vint  de  bourses  mieux  garnies.  Le  paysan  était  soulagé,  et  il  lui 
fut  plus  facile  de  vivre. 

Le  despotisme.  —  Misère  du  peuple. 

1.  —  Le  gouvernement  de  Louis  XIV  fut  dur  et  tyrannique.  I^  roi  se 
croyait  le  maître  des  biens  de  ses  sujets.  Il  aimait  les  belles  fêtes,  les  riches 
palais,  la  gloire  et  les  conquêtes.  Au  lieu  d'économiser,  —  pour  soulager  son 
peuple,  —  comme  l'avaient  fait  Louis  XII  et  Henri  IV,  il  fit  d'énormes 
dépenses. 

C'étaient  les  pauvres  gens  qui  payaient.  Ils  avaient  beau  souffrir  de  la 
faim,  on  les  accablait  d'impôts  toujours  plus  lourds. 

Et  quand,  à  bout  de  forces  et  de  patience,  ils  regimbaient,  leurs  révoltes 
étaient  cruellement  réprim^ées. 

2.  —  En  1662,  les  paysans  du  Boulonnais  refusèrent  le  payement  d'un  nou- 
vel impôt.  Ils  maltraitèrent  les  collecteurs  et  formèrent  des  bandes  dans  les 
campagnes.  Il  y  eut,  peut-être,  6000  paysans  en  arw.es. 

Le  roi  envoya  contre  eux  des  troupes  qui  blessèrent  ou  tuèrent  plusieurs 
centaines  d'insurgés.  Le  nombre  des  prisonniers  s'éleva  à  3000.  On  les 
jugea  ;  400  furent  condamnés  aux  galères  à  perpétuité.  Un  des  chefs  fut 
roué  vif,  d'autres  furent  pendus. 

Et  l'impôt  qui  avait  été  la  cause  des  troubles  fut  maintenu  :  il  dura  jus- 
qu'à la  Révolution. 

3.  —  En  1675,  de  teriibles  émeutes  éclatèrent  dans  Ut  Jiretayne,  à  l'oc- 
casion d'une  taxe  sur  le  tabac.  Le  peuple  soulevé  jeta  un  chien  mort  dans 
le  carrosse  de  la  femme  du  gouverneur  et  tua  l'un  de  ses  pages.  Des 
employés  du  tabac  furent  massacrés,,  un  château  seigneurial  fut  rasé.  Ce  fut 
une  nouvelle  jacquerie. 

Mais  une  troupe  royale  parcourut  les  cantons,  pendant,  rouant  vifs  les 
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insurgés,  a  Les  soldats,  logés  chez  l'haLitant,  volaient,  tuaient,  jetaient 
leurs  hôtes  et  leurs  hôtesses  par  les  fenêtres.  Ils  mirent  des  petits  enfants 
à  la  broche  et  les  firent  rôtir.  » 

4.  —  En  1683,  dans  le  diocèse  d'Angers,  il  y  a  des  paysans  qui  ne 
mangent  que  du  pain  de  fougère,  et  d'autres  qui  ce  sont  trois  ou  quatre 
jours  sans  en  manger  un  m^orceau  ».  Aux  environs  d'Alençon,  la  moitié 
des  maisons  sont  en  ruines.  Près  de  Moulins,  les  paysans  sont  noirs, 
hideux.  En  certaines  parties  de  l'Auvergne,  ils  ne  se  nourrissent  que  d'huile 
de  noix.  Un  peu  plus  tard,  Fénelon  ose  écrire  au  roi  : 

ce  Le  royaume  n'est  plus  qu'un  vaste  hôpital.  Vos  peuples  meurent  de 
faitn...  Au  lieu  de  leur  tirer  de  V argent,  il  faudrait  les  nourrir.  )) 

5.  —  En  4709,  la  famine  et  le  froid  désolent  les  campagnes,  a  Le 
flot  de  la  misère  monte  jusqu'au  splendide  château  de  Versailles.  A  la 
table  du  roi,  on  sert  du  pain  noir,  et  ses  laquais  w^endient  par  les  che- 
mins. » 

Si  rudes  sont  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  que  la  race 
française,  si  vivante  et  si  riche  de  sang,  s'en  appauvrit  et  dégénère.  Et  les 
Anglais  représentent,  dans  leurs  caricatures,  comme  des  êtres  chétifs  ceux 
qu'ils  appellent  ((  ces  grenouilles  de  Français  )). 

Malgré  tout,  les  impôts  sont  exigés  avec  une  impitoyable  rigueur. 

6.  —  Un  grand  écrivain  du  xvii*'  siècle,  La  Bruyère,  écrivait  alors  : 
((  L'on  voit  certains  animaux  farouches,  des  mâles  et  des  femelles,  répandus 
par  la  campagne,  noirs,  livides  et  tout  brûlés  du  soleil,  attachés  à  la  terre 
qu'ils  fouillent  et  remuent  avec  une  opiniâtreté  invincible.  Ils  ont  comme 
une  voix  articulée,  et  quand  ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds,  ils  montrent  une 
face  humaine;  et,  en  effet,  ils  sont  des  hommes.  Ils  se  retirent,  la  nuit, 
dans  des  tanières  où  ils  vivent  de  pain  noir,  d'eau  et  de  racines.  » 

Telle  était  la  condition  du  peuple  sous  l'autorité  despotique  de  Louis  XIV. 

L'hiver  de  1709.  —  1°  Au  début  de  l'hiver,  il  y  eut  un  temps  doux, 
et  les  feuilles  revinrent  aux  arbres.  Puis,  tout  à  coup,  on  fut  percé  à  vif 
par  un  froid  subit.  Toutes  les  rivières  furent  gelées. 

2"  Les  pauvres  gens  n'avaient  pas  alors  des  maisons  fermées  et  un  bon 
feu  dans  leurs  cheminées.  Leurs  chaumières  étaient  ouvertes  à  la  bise  sif- 
flante. Depuis  longtemps  on  ne  les  réparait  plus,  faute  d'argent.  Et  les 
bonnes  vaches  qui  réchauflent  les  étables  des  paysans  avaient  été  prises  ou 
vendues. 

3^'  Les  pauvres  gens  n'avaient  pas  non  plus  des  vêtements  de  laine  :  ils 
n'étaient  vêtus  que  de  toile.  C'est  avec  la  laine  que  nous  faisons  aujourd'hui 
les  chauds  habits  d'hiver  ;  c'est  avec  la  toile  que  nous  faisons  les  plus  légers 
de  nos  habits  d'été.  Dans  le  terrible  hiver  de  1709,  nos  pères  ne  portaient 
donc  que  des  habits  d'été  :  le  froid  les  saisissait  par  tout  le  corps  et  les  fai- 
sait périr. 

¥  Mais  ils  ne  mouraient  pas  seulement  de  froid.  La  faim  en  emportait 
un  grand  nombre.  A  cette  époque,  le  blé  ne  circulait  pas  librement  comme 
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aujourd'hui,  de  province  en  province.  Ici  il  y  en  avait  beaucoup,  là  il  n'y 
en  avait  pas  du  tout. 

Pas  de  blé,  pas  de  pain  :  c'était  la  famine  et  la  mort. 

50  Le  roi  Louis  XI Y  habitait  alors  le  beau  château  de  Versailles.  Il  y 
était  entouré  d'une  brillante  cour  de  grands  seigneurs.  Le  château  était 
protégé  par  des  grilles  dorées  derrière  lesquelles  se  montraient  des  soldats 
armés.  Un  flot  de  squelettes  venait  battre  les  grilles  en  criant  sa  faim  et  en 
implorant  du  secours.  Et  le  puissant  roi  devait  entendre  ces  clameurs  et  ces 
prières. 

Souvenez-vous  du  terrible  hiver  de  1709. 


Un  paysan  au  XVI^  siècle.  —  Sully  et  l'agriculture. 


1.  —  Le  paysan  Gros-Pierre  habitait  la  Champagne.  Ce  n'était  pas  un 
serf.  Il  n'y  avait  plus  guère  de  serfs  au  xvi^  siècle.  Il  cultivait,  comme  fer- 
mier, le  petit  domaine  qu'il  tenait  du  seigneur.  Avant  les  guerres  reli- 
gieuses,  il  travaillait  en  paix.  Dans  les  bonnes  années,  il  économisait 
quelque  argent.  Il  avait  ses  meubles,  couchait  dans  son  lit,  et  ne  manquait 
pas  de  provisions. 

Son  père  lui  avait  laissé  une  centaine  de  beaux  écus  et  un  bon  quartier 
de  terre.  Il  y  avait  des  paysans  plus  riches  que  lui.  Il  y  en  avait  bien  davan- 
tage de  plus  pauvres. 

2.  —  C'était  un  vrai  miracle  que  Gros-Pierre  pût  vivre  dans  sa  ferme. 
Il  n'y  arrivait  qu'à  force  de  dur  travail.  Il  n'avait  qu'une  charrue  lourde, 
■mal  faite,  difficile  à  manier,  et  qui  ne  faisait  que  gratter  la  terre.  Ses 
bœufs,  mal  nourris,  étaient  maigres  et  vite  fatigués.  Il  laissait  perdre  le 
meilleur  de  son  fumier,  et  n'usait  d'aucun  autre  engrais. 

Il  ne  connaissait  encore  ni  la  j^omme  de  terre,  ni  la  betterave,  ni  le 
7naïs.  Et  dans  les  meilleures  années,  son  blé  ne  lui  rapportait  pas  plus 
de  six  pour  un.  Combien  plus  heureux  le  paysan  d'aujourd'hui  1 

3.  —  En  outre,  Gros- Pierre  avait  à  payer  au  seigneur  dont  il  était  le 
fermier  :  1»  Le  prix  de  son  fermage,  comme  les  fermiers  d'aujourd'hui 
le  payent  à  leurs  propriétaires  ;  2»  Les  impôts.  Il  ne  réclamait  pas  contre  le 
fermage,  mais  il  trouvait  les  impôts  bien  lourds.  Il  y  avait  la  taille  du  sei- 
gneur, les  droits  du  four,  du  moulin,  du  pressoir,  les  droits  de  péage,  les 
droits  d'étalage,  etc. 

Et,  en  outre,  la  corvée  du  seigneur,  qui  l'enlevait  à  ses  semailles  et  à  ses 
moissons  ;  puis  la  dîme  des  prêtres,  et,  par-dessus  le  marché,  les  impôts  du 
roi.  Cela  n'en  finissait  pas. 

4.  —  Gros-Pierre,  robuste  et  gai,  travaillait  avec  courage,  malgré  tant 
de  charges,  quand  éclatèrent  les  guerres  religieuses.  Alors  il  vit  son 
domaine  envahi  par  des  bandes  de  soldats,  catholiques  ou  huguenots,  Fran- 
çais, Allemands  ou  Espagnols,  pour  la  plupart  des  gens  féroces. 
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Sa  femnie  et  ses  enfants  furent  poursuivis  et  battus  sans  pitié.  Il  fut 
lui-même  moitié  hnïJé,  moitié  pendu,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné  tout  son 
ar£;ent.  Sa  maison  pillée,  il  prit  le  parti  de  s'enrôler  dans  une  bande  de 
catholiques,  pour  vivre  et  faire  vivre  m  famille. 


Vie  d'un  artisan  à  la  fin  du  XVIII^  siècle. 

1.  —  Jacques  Louvrier  était  fils  d'an  compagnon  drapier.  Son  enfance, 
comme  celle  des  fils  d'artisans,  fut  misérable.  Souvent  grondé,  il  était, 
pour  la  moindre  faute,  privé  de  nourriture  et  battu  de  verges.  Son  père, 
maître  absolu  dans  sa  famille,  lui  inspirait  une  grande  crainte. 

A  huit  ans,  Jacques  alla  en  classe,  dans  une  école  somhre,  petite,  triste, 
où  le  maître,  très  sévère,  battait  souvent  ses  élèves.  Mais  Jacques,  intelli- 
gent, finit  par  savoir  lire,  écrire  et  compter.  Il  était  instruit,  disait-on,  et 
c'était  vrai  pour  ce  temps-là,  où  le  peuple  était  ignorant. 

2.  —  Quand  Jacques  eut  onze  ans,  il  entra  en  apprentissage  chez  un 
patron  drapier.  C'était  la  coutume,  pour  les  fils,  d'exercer  le  même  métier 
que  leur  père. 

Jacques  resta  de  longues  années  apprenti  :  il  était  devenu  bon  ouvrier, 
mais  il  touchait  toujours  le  même  salaire. 

Enfin,  à  vingt  et  un  ans,  après  des  cérémonies  bizarres,  il  devint  com- 
pagnon. On  lui  remit  des  insignes  destinés  à  le  faire  reconnaître  partout 
où  il  irait.  Plusieurs  de  ses  camarades  firent  leur  tour  de  France  ;  lui  resta 
à  Paris. 

3.  —  Jacques  habitait,  comme  les.  autres  ouvriers,  une  rue  noire  et 
triste,  où  les  ordures  s'accumulaient.  Il  avait  deux  chambres.  Beaucoup 
de  ses  voisins  logeaient  dans  des  caves,  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants.  Jacques  travaillait  toujours  <hez  un  patron.  La  corporation  lui 
défendait  de  travailler  chez  lui.  Son  salaire  était  fixé  d'avance.  Le  nombre 
de  ses  outils  était  limité. 

Il  ne  pouvait  travailler  qu'à  des  heures  déterminées  :  il  lui  fallait  une 
permission  pour  continuer  «  à  la  chandelle  ».  Si  on  le  lui  ordonnait,  il 
devait  se  reposer. 

4.  —  La  vie  de  Jacques  était  fort  simple.  Il  déjeunait  souvent  d'un  mor- 
ceau de  pain,  d'une  pomme  crue  ou  d'un  oignon.  Même  il  n'avait  pas  tou- 
jours le  pain  à  discrétion,  car  le  pain  était  quelquefois  fort  cher  ;  rarement 
aussi  il  buvait  du  vin. 

Son  costume  était  très  modeste.  Il  porta  longtemps  les  vêtements  de  son 
père  :  c  était  la  coutume  de  se  transmettre  les  vêtements  de  génération  en 
génération. 

Puis,  peu  à  peu,  il  fit  comme  les  autres  et  imita  les  gens  aisés  de  la 
bourgeoisie  ;  quand  il  sortait  le  dimanche,  il  portait  perruque. 

5.  —  Jacques  voulait  devenir  maître  drapier,  afin  d'avoir  le  droit  de 
travailler  à  son  compte  et  d'ouvrir  boutique.  Pour  cela,  il  fallait  faire  le 
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chef-d'œuvre,  un  joli  travail  qui  demandait  beaucoup  de  temps  et  que  les 
maîtres  drapiers  jugeaient. 

S'il  avait  été  fils  de  maître,  la  (iorporatiou  n'eût  pas  été  difficile.  S'il 
avait  été  riche,  il  eût  pu  acheter  une  lettre  de  maîtrise,  qui  dispensait  du 
chef-d'œuvre. 

Il  fît  donc  un  beau  travail,  que  ses  juges  acceptèrent,  et  une  place  étant 
devenue  libre  parmi  les  maîtres  drapiers,  il  devint  maître  à  son  tour. 

6.  —  Gomme  maître,  il  était  encore  bien  gêné.  Il  devait  obéir  à  des 
règlements  tracassiers  qui  allaient  jusqu'à  fixer  la  longueur  et  la  largeur  de 
ses  pièces  de  drap,  le  nombre  des  fils  de  la  trame.  —  Impossible  d'apporter 
le  moindre  changement  dans  la  fabrication ,  même  pour  améliorer  le  pro- 
duit, car  on  aurait  saisi  sa  marchandise  ;  et,  s'il  eût  recommencé,  on  l'eût 
exposé  lui-même,  avec  son  drap,  sur  la  place  publique. 

Et  dans  les  autres  métiers,  il  en  était  de  même.  Mêler  de  la  soie  à  de  la 
laine  dans  les  chapeaux,  était  une  faute  sévèren^ent  punie. 

Dans  son  manuel,  M.  Devinât  a  secondé  le  travail  des  loges  maçonniques. 
Il  a  mentionné  tous  les  faits  susceptibles  de  déconsidérer  la  royauté  et  la 
noblesse.  L'anticléricalisme  a  exploité  ensuite  contre  ses  adversaires  les 
préjugés  ainsi  établis  dans  l'esprit  du  peuple,  en  les  accusant  de  vouloir 
rétablir  l'ancien  ordre  de  choses.  Mais  la  politique  actuelle  étant  surtout 
irréligieuse,  M,  Devinât  a  jugé  bon  de  justifier  la  lutte  d'extermination 
entreprise  contre  l'Eglise  catholique.  Aussi  a-t-il  associé  le  clergé  à  l'œuvre 
de  la  noblesse.  Il  a  préparé  sciemment  les  attaques  lancées  contre  tous  les 
candidats  libéraux  :  ((  Vous  êtes  l'homme  du  château  et  du  presbytère  !  » 
Qu'on  en  juge  par  les  lignes  suivantes. 


Le  Trône  et  l'Autel. 

4.  —  Suppression  des  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé.  —  Enfin  il  y 
avait,  en  France,  trois  ou  quatre  cent  mille  personnes  de  la  noblesse  et 
du  clergé  qui,  jouissant  de  revenus  considérables,  payaient  fort  peu  d'im- 
pôts. Par  contre,  vingt  millions  de  paysans  en  étaient  accablés.  Il  y  avait 
là  une  criante  injustice.  Les  philosophes  demandèrent  la  suppression  des 
privilèges,  c'est-à-dire  l'égalité  de  tous  les  Français  devant  la  loi  et  devant 
l'impôt. 

Nous  verrons  par  qui  ces  réformes  furent  accomplies. 

1 .  —  Napoléon  avait  rendu  des  services  à  l'Église  ;  mais,  en  retour,  il  avait 
exi^é  l'obéissance  du  cleroé. 

Quand  les  Bourbons  revinrent  en  France,  le  clergé  crut  à  une  résurrec- 
tion de  V ancien  régime.  Il  releva  la  tète,  et  l'on  vit,  partout,  comme  une 
explosion  de  fanatisme.  —  Pour  échapper  aux  persécutions  de  la  Terreur 
blanche,  il  ne  suffisait  pas  d'être  bon  royaliste,  il  fallait  se  montrer  bon 
catholique.  A  Nîmes,  on  vit  des  femmes  frapper  jusqu'au  sang  des  prêtes- 
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tantes  ((  avec  des  battoirs  où  des  pointes  aiguës  dessinaient  ime  fleur  de  lis, 
la  fleur  du  roi  ». 

2.  —  Le  clergé  prêcha  avec  ardeur,  la  haine  des  idées  de  la  Révolution. 
—  Partout  on  planta  des  croix  dans  les  campagnes,  et  c'était,  disait-on 
pour  expier  les  crimes  des  révolutionnaires. 

On  parlait  de  rétablir  l'ancienne  dîme,  si  impopulaire  dans  les  villages, 
et  les  paysans  s'alarmaient. 

Le  roi,  soutenu  par  les  prêtres,  les  laissait  faire.  Il  s'était  produit  ce 
qu'on  appelait  V alliance  du  Trône  et  de  l'Autel.  Mais,  dans  cette  alliance, 
c'est  l'Autel  qui  semblait  dominer  le  Trône.  Gela  dura  de  1815  à  1830,  sur- 
tout sous  Charles  X. 

3.  —  La  haine  de  la  Révolution,  c'est  à  la  jeunesse  surtout  qu'il  fallait 
l'inspirer.  Or  à  qui  était  confiée,  sous  l'empire,  l'éducation  de  la  jeunesse? 
Aux  professeurs  de  V  Université.  Ces  professeurs  parurent  dangereux  au 
clergé.  Aussi,  pour  grand  chef,  on  leur  donna  un  évêque,  et  pour  surveil- 
lants d'autres  évèques. 

Les  Jésuites,  autrefois  chassés  de  France,  y  reparurent  avec  leur  influence. 
Quant  aux  écoles  du  peuple,  elles  furent  dirigées  par  les  Frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne.  Elles  étaient,  d'ailleurs,  peu  nombreuses. 

4.  —  De  même  qu'au  moyen  âge,  par  un  usage  cruel,  on  perçait  la 
langue  au  blasphémateur,  de  même  sous  Charles  X  le  parti  clérical  osa 
présenter  une  loi  odieuse  sur  le  sacrilège.  Pour  un  vol  dans  une  église  : 
la  mort!...  —  Pour  une  profanation  d'hostie  :  le  supplice  des  parri- 
cides!... Le  profanateur,  couvert  d'un  voile  noir,  devait  être  conduit  à 
l'échafaud  :  là,  le  bourreau  lui  eût  coupé  le  poing,  puis  tranché  la  tête. 

L'illustre  orateur  royaliste  et  catholique,  Royer-Collard  ,  flétrit  avec 
éloquence  ce  retour  aux  pratiques  barbares  des  siècles  passés. 

Les  progrès  économiques.  Le  bien-être,  la  civilisation.  —  Les  découvertes 
de  nos  savants  ont  bien  amélioré  les  conditions  matérielles  de  la  vie.  L'agri- 
culture et  l'industrie  donnent  plus  de  produits  et  à  meilleur  marché.  Ces 
produits  se  répandent  partout  et  accroissent  le  bien-être  de  tous. 

Un  ouvrier  qui  vit  de  son  travail  peut  jouir  d'avantages  que  nos  ancêtres 
ne  soupçonnaient  pas.  Il  est  mieux  nourri,  mieux  logé  et  mieux  vêtu. 

Grâce  à  la  vapeur,  il  voyage  en  chemin  de  fer  ou  en  tramway  beaucoup 
plus  vite  qu'autrefois,  avec  moins  de  dépense  et  moins  de  fatigue. 

Grâce  à  V électricité ,  il  communique  sa  pensée,  en  un  clin  d'œil,  par  le 
télégraphe  électrique  et  le  téléphone. 

S'il  est  malade,  il  est  mieux  soigné,  —  chez  lui  ou  dans  un  hôpital,  — 
par  des  médecins  qui  découvrent  plus  facilement  qu'autrefois  les  causes  et 
les  remèdes  des  maladies.  On  lui  évite  la  gangrène,  par  l'usage  des  anti- 
septiques, et  les  grandes  soufl'rances  par  l'usage  des  anesthésiques  (chloro- 
forme, morphine,  éther...). 

Enfin,  son  travail  quotidien  lui  est  rendu  plus  facile  par  les  machines, 
qui  se  chargent  de  la  besogne  la  plus  accablante. 
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Conclusion.  —  Les  lettres,  les  arts  et  les  sciences  illustreront  le  xix«  siècle, 
dans  l'histoire  de  notre  pays. 

Le  lendemain  de  la  défaite  :  la  France  régénérée  par  la  République.  —  Au 

lendemain  de  «  l'Année  terrible  »,  la  situation  de  notre  pays  est  désespérée. 
Plus  d'armée;  il  faut  payer  à  l'impitoyable  vainqueur  l'énorme  indemnité 
de  cinq  milliards  de  francs. 

L'honneur  de  la  République  est  d'avoir  cicatrisé  d'abord  et  guéri  ensuite 
les  plaies  de  la  guerre.  Les  Prussiens  évacuent  le  sol  sacré  de  la  patrie. 
Quel  heureux  jour  ! . . . 

La  confiance  renaît;  la  constitution  républicaine  de  1875  est  votée;  la 
République  est  le  gouvernement  définitif  de  notre  pays.  L'armée  est  réor- 
ganisée; de  vastes  empires  coloniaux  sont  fondés  en  Afrique  et  en  Indo- 
Chine.  Soyez  fiers,  mes  enfants,  des  prodiges  accomplis  ! 

Les  bienfaits  de  la  République.  —  Forte  et  pacifique,  la  République  ne 
songe  désormais  qu'à  secourir  les  faibles,  qu'à  rendre  honneur  au  mérite. 

Qu'ils  sont  nombreux,  les  bienfaits  de  la  République  ! 

Pour  vous,  mes  amis,  elle  a  construit  dans  chaque  village  l'école  modèle. 
C'est  votre  château,  le  château  de  l'enfance.  Soyez  travailleurs,  toutes  les 
carrières  vous  sont  ouvertes. 

Au  paysan,  à  V ouvrier ,  elle  prodigue  sa  bonté.  Déjà  la  situation  des 
humbles  s'est  améliorée  ;  bien  des  progrès  se  réaliseront  encore  dans  un 
prochain  avenir  ! 

Au  savant,  elle  accorde  des  récompenses  exceptionnelles.  L'illustre  Pas- 
teur, l'immortel  Victor  Hugo  sont  plus  honorés  que  les  rois  ! 

Conclusion  :  l'amour  de  la  France  et  de  la  République.  —  Mes  amis, 
aimez  la  République.  Elle  a  tout  fait  pour  vos  pères  et  pour  vous.  Ne  soyez 
pas  ingrats;  reconnaissez  ses  généreux  bienfaits. 

Aimez  la  France  ;  c'est  votre  mère.  Vers  elle  doit  tendre  le  vif  élan  de 
votre  âme.  C'est  la  terre  qui  vous  a  vus  naître  ;  là  ont  vécu  vos  aïeux  ;  là 
ils  ont  souftert  ;  sous  cette  terre  reposent  leurs  cendres. 

République  et  France,  tels  sont,  mes  enfants,  les  deux  noms  qui  doivent 
rester  gravés  au  plus  profond  de  vos  cœurs.  Qu'ils  soient  l'objet  de  votre 
constant  amour,  comme  aussi  de  votre  éternelle  reconnaissance  ! 


§  3.  —  Réflexions  sur  les  doctrines  enseignées 

DANS   LES    manuels   SCOLAIRES 

La  lecture  de  ces  pages,  que  nous  avons  citées  nombreuses  intentionnel- 
lement, afin  d'arracher  le  dernier  doute  de  l'esprit  de  tous  les  gens  de  bonne 
foi,  permet  de  mesurer  l'effet  produit  sur  les  cultivateurs  quand  on  leur 
dit  :  (c  M.  X...  est  l'adversaire  de  la  République.  S'il  est  élu,  vous  aurez 
la  guerre  et  la  misère  d'autrefois  !  » 
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Gardons  notre  estime  pour  le  paysan  au  lieu  de  le  condamner  à  cause  de 
sa  simplicité.  Souvenons-nous  que  l'iiomme  est  un  être  enseigné  et  qu'il 
croit  ce  qu'il  entend  dire.  A  l'école  laïque,  l'enfant  est  induit  en  erreur  par 
l'instituteur  et  les  manuels  scolaires.  Devenu  homme,  il  entend  les  politi- 
ciens, maires,  conseillers  d'arrondissement,  conseillers  généraux,  députés, 
sénateurs,  confirmer  dans  leurs  conversations  et  discours  les  erreurs  histo- 
riques qu'il  a  apprises  dans  sa  jeunesse.  Enfin,  le  journal  anticlérical  les 
répète  sans  cesse  dans  ses  colonnes.  Cette  lecture  les  grave  chaque  fois 
davantage  dans  son  souvenir.  Est -il  possible  qu'un  homme  du  peuple, 
simple  et  ignorant ,  doute  de  la  vérité  de  ces  assertions ,  en  face  d'un  con- 
cert aussi  unanime  de  personnes  l'affirmant  énergiquement  ?  Non,  le  con- 
traire devrait  surprendre. 

Prenons  en  pitié,  en  grande  pitié,  les  ouvriers  des  champs  et  des  villes, 
qui  sont  indignement  trompés  par  ceux  qui  devraient  les  éclairer.  Gardons 
notre  blâme  et  notre  mépris  pour  le  parti  anticlérical,  qui  a  commis  le 
crime  de  leur  cacher  la  vérité.  Lui  seul  est  coupable. 

Il  y  avait,  en  1907,  4583053  élèves  dans  les  écoles  primaires  laïques 
et  1001972  dans  les  écoles  primaires  privées.  Les  trois  quarts  des  enfants 
de  France  sont  donc  imbus  des  préjugés  cités  plus  haut.  Par  le  fait  même, 
les  trois  quarts  des  familles  en  sont  convaincues.  De  plus,  comme  il  y  a 
neuf  journaux  anticléricaux  de  vendus  contre  un  bon,  est- il  surprenant 
que  le&  élections  soient  biocardes?  Il  est  surprenant  que  le  mal  ne  soit  pas 
plus  profond.  Heureusement  que  l'homme  est  droit  et  qu'un  grand  nombre 
de  catholiques  forment  la  partie  saine  et  intelligente  de  la  nation,  qu'au- 
cune stupidité  anticléricale  ne  peut  atteindre. 

La  pensée  dominatrice  développée  dans  les  manuels  laïques  est  celle-ci  : 
(c  Avant  la  République,  le  peuple  a  été  malheureux.  Il  doit  à  celle-ci  son 
bonheur  et  sa  prospérité.  Il  perdra  tout  si  elle  disparaît.  » 

Sorti  de  l'école,  l'enfant  entendra  répéter  constamment  ce  sophisme. 
Gomment  veut-on  que,  devenu  grand,  il  n'en  soit  pas  troublé? 

La  lecture  de  l'article  suivant,  emprunté  à  un  journal  parisien,  montre 
jusqu'à  quel  point  on  développe  dans  les  esprits  le  culte  de  la  République 
anticléricale. 

((  Monsieur  le  sous-préfet  de  Redon, 

((  ou  la  Pomiw  et  la  Lyre  unies. 

((  Le  banquet  de  Sainte-Cécile  et  de  la  Sainte-Barbe  réunissait  dernière- 
ment, dans  la  salle  des  fêtes  de  la  ville  de  Redon,  la  musique  municipale  et 
les  sa  peurs- pompiers.  M.  le  sous-préfet  y  est  allé  de  son  petit  discours.  Aiji 
contraire  de  celui  qu'a  immortalisé  Alphonse  Daudet,  M.  le  sous-préfet  de 
Redon  ne  fait  que  de  la  poésie  en  prose  ;  mais,  de  plus,  de  l'histoire, 
de  la  j)hilosophie,  de  la  politique.  Naturellement,  comme  c'est  du 
devoir  d'un  sous-préfet  de  la  République,  beaucoup  de  politique!  Il  ne 
pardonne  pas  à  ses  administrés  d'avoir  élu  un  abominable  réactionnaire,  le 
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colonel  du  Halgouet.  Mais  il  attribue  leur  mauvais  choix  à  l'ignorance 
ci'asse.  Aussi  s'érige-t-il  en  maître  de  conférences.  Écoutez  seulement  cet 
aperçu  de  l'histoire  des  pompiers  et  des  musiciens,  d'après  le  texte  qu'en 
publie  le  Nouvelliste  de  Bretagne. 

((  ...  Ce  fut  seulement  en  1876  que  vos  sociétés  diverses  ont  pu  s'épanouir 
sous  l'arbre  politique  et  fécond  du  régime  républicain.  Avant  ce  temps, 
rien  n'avait  été  fait,  à  part  quelques  ordonnances  royalistes,  instituant  des 
dépôts  d'eau  que  certains  moines  (et  c'est  à  cela  qu'on  attribue  leur  robe' 
de  bure)  devaient  déverser,  de  concert  avec  les  chevaliers  du  guet... 
Quant  à  la  musique,  l'Église,  la  grande  autoritaire,  en  avait  encore  le 
monopole.  Elle  a  toujours,  d'ailleurs,  empêché  la  réunion  des  instruments 
à  vent,  à  part  quelques  instruments  de  bois  qu'elle  exploitait  à  son  profit. 
C'est  donc  à  la  République  que  vous  devez  vos  sociétés  modernes  et  l'essor 
qu'elles  ont  pris.  Rien  ne  peut  vivre,  sachez-le  bien,  sans  la  collabora- 
tion féconde  et  la  touchante  sollicitude  du  Gouvernement  républicain 
que  je  suis  fier  de  représenter  parmi  vous.  Oui,  chers  pompiers,  je  suis 
heureux  de  me  trouver  au  milieu  de  vous  et  de  présider  cette  touchante 
union  de  la  Pompe  et  de  la  Lyre,  et  de  proclamer  ici  la  valeur  de 
l'harmonie  municipale.  Un  soir  de  mes  premiers  jours  à  Redon,  j'en- 
tendis au  loin  des  accords  burlesques,  une  cacophonie  épouvantable  !  Je 
me  demandais  si  c'était  là  cette  musique  si  vantée,  et  j'ai  eu  un  grand  sou- 
lagement pour  ma  foi ,  en  voyant  déambuler  une  société  quelconque  non 
revêtue  du  coquet  uniforme  de  nos  braves  petits  sapeurs  !  [La  petite  tar- 
tine de  M.  le  sous-préfet  était  destinée  à  V harmonie  Saint  -  Joseph , 
dirigée  par  les  instituteurs  de  l'école  libre.] 

«...  Tournez -vous  donc  franchement  vers  la  République.  Yoyez-vous 
jamais  parmi  vous  M.  le  comte  de...,  M.  le  marquis  de...  Non!  Ces 
gens-là  vous  exploitent,  vous  leurrent  !  Méfiez- vous-en  et  rappelez -vous  ce 
que  la  République  a  fait  et  peut  faire  pour  vous.  » 

Ce  discours  vaut  son  pesant  d'or.  Ne  désespérons  pas  d'entendre  un  jour 
M.  le  sous-préfet  de  Redon  affirmer  que  la  France  ne  date  que  de  la  Révo- 
lution. 

Les  auteurs  des  manuels  cités  n'ont-ils  pas  eu  l'audace  de  déclarer  que 
l'instruction  était  nulle  dans  notre  pays  avant  1789?  Un  professeur  du 
collège  de  Ghinon,  dans  son  discours  à  la  distribution  des  prix  des  écoles 
communales,  en  1909,  fit  l'historique  de  l'enseignement  primaire. 

a  Avant  la  Révolution,  dit-il,  cet  enseignement  était  nul  ou  à  peu  près. 
Il  n'y  avait  que  de  très  rares  écoles,  et  le  premier  venu  pouvait  embrasser  la 
profession  d'instituteur,  à  la  condition  toutefois  d'être  agréé  par  le  curé. 
L'école  se  tenait  n'importe  où,  dans  un  cabaret  ou  une  salle  de  danse. 
Aux  rares  élèves  qui  fréquentaient  la  classe,  on  apprenait  l'alphabet,  que 
l'on  répétait  sans  cesse,  et  le  catéchisme  ou  (h'oi.v  de  Dieu,  et  c'était 
tout. 

((  La  Révolution  se  préoccupa  d'établir  un  enseignement  national  ;  mais, 
faute  de  ressources,  aucun  projet  n'aboutit. 
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a  C'est  la  troisième  République  qui  a  eu  l'honneur  de  reprendre  les  vastes 
plans  ébauchés  par  la  Convention ,  et  c'est  elle  qui  a  eu  la  bonne  fortune 
de  les  réaliser.  Grâce  à  Jules  Ferry,  l'école  primaire  devint  obligatoire, 
laïque  et  gratuite. 

a  Vous  devez  à  la  République  seule  la  possibilité  de  vous  instruire. 
Aussi  vous  aimerez  la  République  !   » 

Telle  est  la  science  de  ce  professeur,  qui  est  en  même  temps  un  pontife 
laïque,  baptisant,  mariant  et  enterrant  laïquement  pour  le  compte  d'un 
Dieu  que  personne  ne  connaît  et  qu'il  ignore  lui-même. 

Rien  n'est  plus  facile  de  confondre  l'ignorance  de  ces  pédagogues  anti- 
cléricaux. 


§  4.  —  L'Eglise  et  l'instruction  du  peuple 

Le  concile  de  Vaison,  en  529,  invita  les  curés  à  instruire  les  enfants 
dans  leurs  presbytères.  Il  faut  croire  que  la  décision  du  concile  fut  suivie 
partout,  puisqu'on  lit  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne  (mort  en  814)  : 
<(  Tout  père  de  famille  doit  envoyer  son  fils  à  l'école  et  l'y  laisser  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  bien  instruit.  » 

Qui  sait  ?  L'orateur  précédent  a  peut-être  pris  Charlemagne  pour  un 
ministre  de  la  troisième  R^épublique.  Le  progrès  anticlérical  fait  des 
choses  si  étonnantes  ! 

Une  assemblée  d'abbés  et  de  moines  tenue  à  Aix-la-Chapelle,  en  817, 
décida  qu'il  y  aurait  dans  chaque  monastère  deux  sortes  d'écoles  :  l'une 
pour  les  aspirants  à  la  vie  monastique,  l'autre  pour  les  laïques.  Les  curés 
et  les  religieux  se  chargèrent  donc  d'instruire  le  peuple  dès  le  début  de  la 
monarchie  française,  dans  les  presbytères  et  les  monastères. 

Les  anticléricaux  prétendent  que  l'école  était  faite  par  le  premier  venu 
dans  une  grange,  un  cabaret  ou  une  salle  de  danse.  Les  curés,  les  religieux 
et  les  religieuses  ont-ils  l'habitude  de  fréquenter  ces  lieux  de  réunion? 
Quelques  chiffres  prouveront  que  les  écoles  avant  la  Révolution  n'étaient 
pas  très  rares,  comme  on  le  prétend. 

En  1672,  les  43  paroisses  de  Paris  étaient  divisées  en  167  quartiers  sco- 
laires. 

En  1710,  il  y  avait  en  Champagne  1161  écoles  pour  1159  paroisses. 

En  1700,  les  800  paroisses  de  Franche -Comté,  grâce  à  l'impulsion  des 
archevêques  de  Resançon,  avaient  toutes  leur  école. 

On  a  compté,  à  la  veille  de  la  Révolution,  60000  écoles  en  France.  Et 
l'on  ose  dire  publiquement,  ainsi  que  dans  les  manuels  scolaires,  qu'avant 
la  Révolution,  les  écoles  étaient  très  rares  en  France,  que  la  troisième 
République  seule  les  a  établies  dans  toutes  les  communes  !  En  vérité ,  les 
professeurs  de  l'Université  ne  savent  pas  un  mot  d'histoire.  Nous  en 
sommes  profondément  humiUés,  pour  l'honneur  de  notre  pays. 


—  65  — 

Le  philosophe  libre  penseur  A.  Comte  était  mieux  renseigné  qu'eux 
quand  il  déclarait  : 

((  Le  catholicisme  fut  le  promoteur  le  plus  efficace  du  développement  de 
l'intelligence  humaine.  » 

L'Église  catholique  a  agi  en  France  comme  en  Orient.  L'Œuvre  d'Orient 
ne  date  que  de  1856.  Grâce  aux  missionnaires  catholiques  français  et  aux 
subventions  des  catholiques  français,  des  écoles  ont  été  fondées  là-bas. 
Cent  mille  enfants  de  toutes  religions  les  fréquentent.  Qu'ont  fait  les  anti- 
cléricaux français  pour  ces  populations?  Ont- ils  payé  de  leur  poche  des 
missionnaires  laïques  pour  les  instruire  ?  Jamais  de  la  vie.  Ils  n'ont  songé 
à  s'occuper  d'elles  que  du  jour  où  ils  ont  conquis  le  pouvoir.  La  mission 
laïque  ne  date  que  de  quelques  années.  Elle  n'instruit  que  4500  élèves;  et, 
pour  en  entretenir  les  maîtres,  le  Parlement  votait,  le  28  décembre  1909, 
350000  francs,  tandis  qu'il  n'accordait  que  450000  francs  aux  écoles  con- 
gréganistes,  qui  instruisent  100000  enfants. 

Cet  exemple  ne  suffit- il  pas  à  démontrer  le  zèle  et  la  générosité  de 
l'Église  catholique  pour  l'instruction,  en  même  temps  que  le  retard  et  la 
ladrerie  de  l'anticléricalisme  en  matière  d'éducation  ? 

Avant  1789,  l'instruction  ne  coûtait  rien  au  peuple.  Maintenant  il  doit 
payer  près  de  500  millions  par  an  avec  ses  impôts  pour  l'obtenir. 

Malgré  ces  dépenses,  l'instruction  diminue.  On  compte  en  France,  à 
l'heure  actuelle,  28024  587  individus  sachant  lire  et  écrire  et  9  629  449  com- 
plètement illettrés.  Ce  sont  là  des  chiffres  officiels.  Le  quart  des  Français  ne 
sait  ni  lire  ni  écrire  !  Voilà  la  fameuse  science  si  vantée  par  les  anticléri- 
caux !  Cependant,  depuis  1872,  on  a  dépensé  pour  l'instruction  primaire 
8174080840  francs.  Si  l'on  avait  conservé  dans  "les  écoles  les  religieux  et 
religieuses,  la  dépense  n'eût  été  que  de  3817  909450  francs.  L  économie 
réalisée  eût  permis  de  constituer  les  retraites  ouvrières.  Le  peuple  aurait  eu 
des  rentes  pour  ses  vieux  jours,  et  l'enseignement  chrétien  lui  aurait  con- 
servé sa  moralité.  La  criminalité,  en  effet,  a  augmenté  dans  une  proportion 
angoissante.  Tel  est  le  progrès  auquel  nous  sommes  parvenus  ! 

On  a  compté  372  000  inculpés  en  1880, 461000  en  1890,  556  000  en  1905. 

Les  600  000  sont  de  beaucoup  dépassés  aujourd'hui.  En  1907,  on  a  cons- 
taté une  augmentation  sur  1906  de  10  pour  cent  dans  les  affaires  criminelles 
et  de  6  pour  cent  dans  les  affaires  correctionnelles.  Le  maximum  de  la  cri- 
minalité a  été  relevé  dans  la  catégorie  des  jeunes  gens  de  dix -huit  à  vingt 
ans.  Peut-on  nier  que  Téducation  immorale  et  athée  reçue  à  l'école  laïque 
n'ait  porté  ses  fruits? 

Avant  la  Révolution ,  époque  où  la  doctrine  de  l'enseignement  public  en 
France  était  confiée  à  l'Eglise  catholique,  la  criminalité  était  excessivement 
faible. 
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§  5.  —  La  charité  catholique  avant  la  Révolution 

Les  renseignements  donnés  par  les  auteurs  scolaires  sur  la  misère  du 
peuple  sont  de  même  valeur.  L'Église  catholique  ne  se  contentait  pas 
d'instruire  gratuitement  les  enfants  ;  elle  secourait  également  gratuitement 
les  infirmes,  les  malades  et  les  malheureux  dans  les  hôpitaux.  Aussi  le 
budget  de  l'État  était-il  peu  chargé.  Tandis  que  maintenant  tout  se  fait  au 
poids  de  l'or,  avec  une  différence  analogue  à  celle  que  nous  venons  de  cons- 
tater entre  le  coût  de  la  mission  laïque  et  celui  des  écoles  congréganistes 
en  Orient.  Les  anticléricaux  demandent  vingt  fois  plus  que  les  religieux 
pour  faire  le  même  travail. 

Les  réformateurs  d'Angleterre  et  d'Allemagne  avaient  confisqué  les  biens 
des  hôpitaux,  qui  sont  entretenus  maintenant  par  les  contribuables. 

De  'même  les  révolutionnaires  ont  dilapidé ,  au  xviii®  siècle ,  les  biens 
des  hôpitaux  comme  ceux  des  communes,  du  clergé  et  des  particuliers. 
Ils  ont  ruiné  la  France  et  ne  l'ont  point  enrichie. 

Les  rapports  des  conseillers  d'État  envoyés  en  mission  par  le  premier 
Consul,  au  lendemain  du  18  brumaire,  nous  le  disent,  en  constatant  que  ((  de 
ce  trésor  énorme  amassé  par  l'Église  pendant  quarante  générations  pour  les 
enfants,  pour  les  infirmes,  pour  les  malades,  pour  les  pauvres,  pour  les 
fidèles,  il  ne  reste  plus  de  quoi  payer  une  maîtresse  dans  une  école ,  un 
desservant  dans  une  paroisse,  une  tasse  de  bouillon  dans  un  hôpital  )). 

A  l'heure  actuelle ,  l'Assistance  publique  dépense ,  pour  son  personnel , 
63  p.  100  des  sommes  perçues.  Les  malades  sont  soulagés  avec  les  37  p.  100 
qui  restent  î  Quelle  dilapidation  !  Et  ce  sont  les  impôts  qui  alimentent  sa 
caisse  !  En  Orient,  les  missionnaires  catholiques  soignent  500000  malades 
ou  infirmes  par  an.  La  mission  laïque  ne  fait  rien  pour  eux.  La  charité 
catholique  s'exerce  sans  subsides  officiels.  L'anticléricalisme  ne  fait  rien 
sans  l'argrent  des  autres. 


§  6.  —  L'anticléricalisme  et  la  prospérité  nationale 

Avant  1789,  tout  ménage  pauvre  était  autorisé  à  couper  du  bois  dans 
la  forêt  voisine,  s'il  en  manquait  ;  à  mener  paître  sa  vache  ou  son  porc 
dans  les  prés  communaux  ;  à  défricher  une  partie  du  bien  communal  pour 
se  faire  un  petit  jardin  ;  à  prendre  des  pierres  à  la  carrière  pour  réparer  sa 
maison.  La  Révolution,  en  confisquant  tout,  a  privé  les  pauvres  de  ces 
adoucissements.  Quant  au  salaire  des  ouvriers  de  l'agriculture,  il  était 
trois  fois  plus  élevé  que  le  prix  de  la  nourriture  quotidienne  d'un  homme. 

L'aisance  actuelle  que  l'on  est  heureux  de  constater  dans  les  campagnes 
provient  de  ce  que  les  chemins  de  fer  ont  favorisé  l'écoulement  des  pro- 
duits de  l'agriculture.  Plus  une  chose  est  rare,  et  plus  elle  est  chère.  Plus 
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elle  est  commune,  meilleur  marché  elle  est  vendue.  Avant  la  construction 
des  lignes  de  chemins  de  fer,  les  produits  de  la  campagne  étaient  consommés 
dans  la  région.  Aussi  leur  prix  était-il  restreint,  à  cause  de  leur  abondance 
locale.  De  plus,  les  engrais  ont  doublé  et  même  triplé  le  rendement  de  la 
terre.  En  quoi  l'anticléricalisme  a-t-il  enrichi  la  France?  Les  loges  ont- 
elles  construit  les  lignes  de  chemins  de  fer  à  leurs  frais  ?  Non ,  on  les  doit 
à  l'industrie  privée.  Ont-elles  inventé  l'engrais?  Pas  davantage.  Les  ont- 
elles  fournis  gratuitement  aux  agriculteurs  ?  Encore  moins.  L'anticlérica- 
lisme prend,  il  ne  donne  pas. 

L'aisance  dont  jouissent  les  cultivateurs  et  les  ouvriers  n'est  donc  pas 
attribuable  à  l'anticléricalisme,  mais  au  progrès  social,  qui  est  l'œuvre  de 
tous. 

Du  reste,  les  anticléricaux  ont  maintenu  les  impôts  établis  parla  royauté. 
M.  Lasies  le  faisait  remarquer  à  ses  collègues  de  la  Chambre,  le  7  avril  1940. 

((  Dans  les  écoles,  disait-il,  vos  instituteurs  apprennent  aux  enfants  à  haïr 
et  à  maudire  cet  impôt  détesté  entre  tous  qui  s'appelait  la  gabelle.  Vous 
croyez  que  cet  impôt  est  détruit  ?  Vous  croyez  que  la  gabelle  a  disparu  ? 
Détrompez-vous.  En  1910,  le  peuple  français  paye  encore  30  millions  de 
gabelle. 

((  Dernièrement,  un  citoyen  surpris,  par  un  agent  des  contributions  indi- 
rectes, puisant  un  seau  d'eau  dans  l'Océan,  s'est  vu  dresser  procès-verbal 
comme  s'il  portait  un  seau  d'alcool.  J'ai  demandé  à  l'autorité  compétente 
en  vertu  de  quelle  loi  on  avait  dressé  procès-verbal  à  ce  malheureux  Fran- 
çais, qui  prenait  un  seau  d'eau  dans  l'Océan,  fait  par  le  bon  Dieu  pour  tout 
le  monde.  On  m'a  répondu  que  c'était  en  vertu  d'un  édit  de  Golbert.  La 
République  française  maintient  encore  en  vigueur  un  édit  de  Golbert  î  Je 
demande  à  nos  successeurs  de  faire  disparaître  ce  qui  reste  de  ces  édits,  de 
ne  plus  faire  payer  30  millions  d'impôts  sur  le  sel  et  de  faire  disparaître  une 
taxe  qui  fut  toujours  si  impopulaire.  ))  (  Très  bien!  très  bien!  au  centre  et 
à  droite.) 

Mais  au  moins  l'anticléricalisme  a-t-il  diminué  les  impôts?  Qu'on  en 
juge. 

Le  budget  de  1810  s'élevait  à  900  millions. 

Celui  de  1871  atteignait  2367  millions* 

Celui  de  1910  s'élève  au  chiffre  officiel  de  4185  millions.  Mais  il  attein- 
dra en  l'éalité  4300  millions,  ainsi  que  l'a  prouvé  M.  Jules  Roche  à  la 
Chambre,  le  8  avril  1910. 

La  dette  publique  était  à  peine  de  4  milliards  en  1789.  Elle  atteint  le 
chiffre  fantastique  de  50  milliards  179  millions  en  1910.  Est-ce  concluant? 

On  ne  peut  dire  raisonnablement  que  l'anticléricalisme  a  enrichi  la 
France. 


CHAPITRE  V 


CAMPAGNE  ÉLECTORALE  DE  1906. 
COMMENT  LES  ANTICLÉRICAUX  EXCUSÈRENT  LEURS   MÉFAITS. 


Un  regard  d'ensemble  nous  a  permis  d'apprécier  la  base  sur  laquelle 
s'appuyait  l'anticléricalisme  pour  tromper  les  électeurs.  Descendons  main- 
tenant dans  l'arène  électorale,  et  voyons  l'application  de  la  tactique  adoptée 
par  nos  adversaires  en  1906,  1909  et  1910. 

Les  anticléricaux  ont  une  audace  inouïe.  Certes,  ils  n'ont  pas  oublié  la 
maxime  de  Danton.  Ils  commettent  des  crimes  de  toutes  sortes,  et  ils  se 
servent  du  mensonge  pour  laver  leur  réputation  et  accuser  leurs  victimes. 

En  1906,  trois  choses  pouvaient  les  rendre  méprisables  aux  yeux  du 
peuple  et  éloigner  d'eux  les  votes  des  électeurs  : 

i^  Le  scandale  des  liquidations  ; 

2»  La  délation  ; 

3^  Les  inventaires  et  la  loi  de  Séparation. 

Voici  comment  ils  s'y  prirent  pour  effacer  dans  l'esprit  du  peuple  l'im- 
pression pénible  et  le  dégoût  que  ces  affaires  avaient  pu  y  produire. 


§  1.  —  Le  scandale  des  liquidations 

Ils  soulevèrent  un  grand  débat  à  la  Chambre.  On  y  flétrit  l'attitude  des 
liquidateurs,  et  le  Parlement  adopta  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre 
invite  le  Gouvernement  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
avances  aux  liquidateurs  des  biens  des  congrégations  ne  soient  faites  qu'en 
vertu  d'un  texte  légalement  établi  et  soient  soumises,  quant  à  leur  apure- 
ment, à  l'exercice  d'un  contrôle  régulier,  d 

Les  députés  blocards  dirent  ensuite  à  leurs  électeurs  :  «Voyez  comme 
nous  sommes  honnêtes  !  Une  irrégularité  nous  a  été  dénoncée  au  sujet  des 
liquidations.  Les  liquidateurs  avaient  abusé  des  avances  faites  par  le  Trésor. 
Nous  y  avons  mis  bon  ordre  immédiatement.  » 

L'explication  fut  bien  acceptée  en  1906. 
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§  2.  —  La  délation 

Le  peuple  est  si  droit,  qu'il  réprouve  toute  manœuvre  déloyale  employée 
contre  l'un  de  ses  membres.  La  délation  ne  pouvait  avoir  son  estime,  car 
quoi  de  plus  lâche  que  d'espionner  un  officier  dans  sa  vie  privée  et  de  le 
dénoncer  à  son  chef  hiérarchique  sous  prétexte  qu'il  remplit  ses  devoirs 
religieux  ?  Il  n'y  eut  qu'une  voix  dans  la  nation  pour  flétrir  un  procédé  aussi 
honteux. 

Les  anticléricaux,  effrayés,  essayèrent  de  pallier  leur  conduite  en  inventant 
une  délation  cléricale.  On  accusa  donc  les  curés  de  faire  delà  mouchardise. 
Il  fallait  s'y  attendre.  Comme  la  franc-maçonnerie  avait  été  incriminée  dans 
l'affaire  des  fiches,  elle  crut  habile  d'établir  le  centre  de  l'espionnage  cléri- 
cal au  siège  de  la  Ligue  antimaçonnique. 

C'était  bien  mal  tomber.  Tandis  que  la  franc  -  maçonnerie  couvre  la 
France  de  ses  ramifications  vivantes  et  agissantes,  la  Ligue  antimaçonnique 
n'a  des  délégués  que  dans  certaines  grandes  villes.  Son  organisation,  nulle- 
ment hiérarchisée,  n'a  pas  la  force  de  cohésion  des  loges.  Elle  était  maté- 
riellement incapable  de  réaliser  le  mouchardage  clérical.  Faute  de  mieux, 
on  dirigea  sur  elle  les  attaques.  Partout  les  journaux  anticléricaux  firent 
ressortir  l'attitude  de  l'abbé  Tourmentin,  président  de  cette  Ligue.  La 
Dépêche  de  Tours  n'y  manqua  pas  dans  son  superbe  numéro  de  propagande 
du  l^r  mai  1906,  que  chaque  électeur  reçut  gratuitement.  Voici  en  quels 
termes  elle  s'acquitta  de  sa  tâche  : 

((  M.  Draké  et  la  délation.  —  ((  Nous  lisons,  dans  la  profession  de  foi  de 
M.  Jacques  Drake  (page  de  littérature  qui  ne  figurera  vraisemblablement 
pas  dans  les  morceaux  choisis  destinés  aux  futures  générations),  cette  phrase 
lapidaire  : 

((  Brisons  donc  les  rangs  du  parti  qui  depuis  trop  longtemps  nous  opprime 
(C  et  a  semé  partout  des  germes  de  décomposition  ;  qui,  par  la  délation,  a 
((  ébranlé  V armée...  » 

«  11  est  probable  que  lorsque  le  cygne  de  Candé  a  rédigé  cette  fulgurante 
apostrophe,  il  ne  se  doutait  pas  que  ses  bons  amis  les  cléricaux  allaient  se 
faire  pincer  en  flagrant  délit  de  délation  contre  des  officiers  républicains 
aussi  intéressants  et  aussi  respectables,  semble-t-il,  que  ceux  dont  les  noms 
figuraient  sur  les  fiches  maçonniques.  » 

L'effet  produit  fut  excellent.  Malheureusement  le  bloc  assumait  la  res- 
ponsabilité d'une  nouvelle  calomnie  à  l'endroit  des  catholiques.  Le  Matin, 
qui  avait  lancé  cette  grave  affaire,  fut  convaincu  de  mensonge  et  de  faux. 

Non  seulement  il  avait  faussé  la  date  du  reçu  postal  qu'il  avait  publié  pour 
authentifier  ses  fiches,  mais  il  avait  même  fabriqué  ce  reçu  de  toutes  pièces. 

Ce  faux  avait  été  fait  maladroitement  à  la  main  sur  papier  à  calquer  ; 
plusieurs  détails  que  l'on  rencontre  sur  les  reçus  authentiques  avaient  été 
oubliés. 
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Une  suprême  maladresse  avait  été  commise  par  le  faussaire.  Pour  authen- 
tifier les  fiches,  le  prétendu  reçu  devait  porter  la  date  du  28  décembre  1905. 
Il  portait  :  28  décembre  1906. 

Le  faussaire  s'était  trompé  d'année  ! 

Le  Matin  n'a  vraiment  pas  de  chance. 

Le  lendemain,  ce  journal  fit  état  d'une  lettre  envoyée  au  jeune  Audouard 
par  M.  Carron  de  la  Carrière,  représentant  le  duc  d'Orléans.  C'était  une 
lettre  de  félicitation  pour  la  fondation  de  l'avant  -  garde  royaliste  de  Ver- 
sailles. Ce  n'était  donc  point  une  fiche.  Puis  il  fabriqua  une  autre  lettre 
adressée  par  le  jeune  homme  au  commandant  Priant  pour  lui  offrir  ses  ser- 
vices. Elle  n'est  jamais  parvenue  à  son  adresse.  Elle  resta  entre  les  mains 
du  faussaire  qui  l'avait  composée. 

Voilà  comment  les  journaux  anticléricaux  comprennent  l'honneur  et 
la  loyauté  !  Telles  sont  les  preuves  sur  lesquelles  fut  échafaudé  le  prétendu 
mouchardage  clérical  I  Le  génie  d'invention  des  sectaires  est  vraiment 
misérable  ! 

M.  Courtois,  secrétaire  de  M.  Fabbé  Tourmentin,  adressa  au  Matin  la 
lettre  suivante  : 

((  Monsieur  le  directeur  du  Matin, 

((  Vous  me  mettez  en  cause  dans  votre  journal  du  30  courant. 

«  Il  est  de  mon  droit  et  de  mon  devoir  de  mettre  les  choses  au  point. 

«  Il  est  arrivé,  en  effet,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  un  pli 
recommandé  à  l'adresse  de  M.  Tourmentin,  qui  était  en  tournée  de  confé- 
rences. 

«  M.  Tourmentin  s'absente  très  souvent,  et,  en  son  absence,  je  suis  chargé 
d'ouvrir  sa  correspondance.  Or  le  pli  dont  vous  parlez  contenait,  en  effet, 
de  soi-disant  renseignements  dont  je  n'ai  plus  souvenir  et  dont  il  n'y  a 
aucune  trace  dans  nos  papiers.  Nous  recevons  à  chaque  instant,  de  corres- 
pondants souvent  inconnus,  des  renseignements  qu'on  ne  leur  demande  pas. 
J'ai  reçu  des  ordres  formels  pou^  détruire  toute  correspondance  de  ce  genre, 
et  c'est  ce  qui  a  été  fait  pour  le  pli  auquel  vous  faites  allusion. 

((  Je  mets  au  défi  qui  que  ce  soit  d'exhiber  le  moindre  papier  de  ce 
genre  qui  auretit  pu  être  saisi  dans  les  bureaux  de  V Association  dont 
j'ai  la  garde  journalière. 

((  Les  fiches  que  vous  publiez  dans  le  Matin  ne  sont  jamais  arrivées  à 
notre  adresse.  Vous  avez  l'audace  d'affirmer  qu'elles  ont  été  soigneusement 
étiquetées  et  cataloguées  à  la  Ligue  antimaçonnique  de  M.  Tourmentin. 

((  C'est  un  abominable  mensonge.  Je  vous  mets  au"  défi  de  le  prouver. 
Montrez  l'écriture,  et  on  verra  bien. 

«  Après  la  réception  de  cet  envoi,  j'ai  reçu  la  visite  d'un  M.  Audouard,  qui, 
ne  trouvant  pas  M.  Tourmentin,  absent  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  a 
exprimé  le  désir  d'avoir  la  certitude  écrite  que  son  envoi  était  arrivé. 

(c  Comme  j'avais  signé  le  carnet  de  la  poste,  je  lui  ai  adressé  un  simple 
accusé,  celui  que  vous  publiez. 
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((  C'est  la  seule  fois  que  M.  Audouard  soit  venu  dans  nos  bureaux.  Il 
m'a  laissé  l'impression  d'un  jeune  homme  qui  n'a  pas  atteint  ses  vingt  ans. 

a  Les  ï'enseignements  qu'il  prétendait  recueillir  lui  étaient  fournis,  m'a-t-il 
dit,  par  un  M.  Rollin,  habitant  Versailles. 

(C  Tout  ceci  est  un  peu  confus  dans  ma  mémoire,  mais  me  paraissait  si 
peu  sérieux  que  je  n'y  attachai  aucune  importance. 

((  En  tout  cas,  je  répète  et  j'affirme  que  les  papiers  exhibés  par  votre  jour- 
nal n'ont  jamais  été  vus  ni  saisis  dans  nos  bureaux. 

ce  Recevez,  monsieur  le  Directeur,  mes  civilités. 

((  Paul  Courtois,  y) 

Dans  cette  lettre,  qui  était  la  justification  de  M.  l'abbé  Tourmentin,  le 
témoignage  éclatant  qu'il  avait  dit  la  vérité,  le  Matin  voit  au  contraire  un 
aveu.  Oh  !  bonne  foi  ! 

Dans  V Éclair,  M.  l'abbé  Tourmentin  donna  les  explications  suivantes  : 

flcil  serait  superflu  d'insister  longuement  sur  ce  que  j'ai  dit,  à  savoir  : 
que  je  n'ai  eu  aucune  relation  avec  le  groupe  dit  l'Avant-garde  royaliste, 
que  jamais  je  n'ai  échangé  la  moindre  correspondance  avec  M.  Audouard, 
et  que  je  ne  connaissais  pas  M.  Audouard  avant  le  tapage  fait  hier  autour 
de  son  nom. 

((  D'autre  part  il  résulte,  des  documents  publiés  par  le  Matin  d'hier,  que 
M.  Courtois,  employé  du  secrétariat,  a  fini  par  recevoir,  au  siège  de  notre 
Association,  une  lettre  recommandée  de  M.  Audouard,  portant  la  date  du 
16  janvier  1906,  et  qui  aurait  contenu  certaines  fiches  nécessairement  anté- 
rieures à  cette  date.  Or,  parmi  les  fiches  publiées  par  le  journal  le  Matin,  il 
en  est  <leux  qui  sont  datées  du  9  février,  et  l'une  d'elles  relate  un  propos 
attribué  à  un  lieutenant  de  dragons  qui  ce  était  de  service  le  jeudi  8  février, 
aux  opérations  d'inventaire  de  l'église  Saint-Symphorien  ». 

((  J'affirme  que  ces  deux  fiches,  du  9  février  1906,  qui  ne  pouvaient  évi- 
demment pas  être  contenues  dans  la  lettre  du  16  janvier  précédent,  ne  sont 
jamais  parvenues  au  secrétariat. 

{(  Ce  fait  ne  démontre-t-il  pas,  à  lui  seul,  la  mauvaise  foi  des  correspon- 
dants du  Matin  qui  se  trouvent  ainsi  pris  dans  leur  propre  piège  ? 

((  Quoi  qu'il  en  soit,  le  récit  de  M.  Courtois  est,  pour  moi,  une  révéla- 
tion ou,  plus  exactement,  il  m'apporte  la  confirmation  de  certains  soupçons 
antérieurs.  Il  prononce  ingénimient  le  nom  d'un  certain  M.  Rollin,  habitant 
Versailles. 

((  Qui  ça,  Rollin,  dont  on  paraît  avoir  fait,  en  cette  circonstance,  l'âme 
du  complot  ? 

a  Voici  son  histoire  authentique  : 

((  Rollin  est  un  ex-frèie  ti'ois  points  et  un  ex-universitaire  qui  fait  de  la 
commission  pour  une  maison  de  librairie  ;  du  moins,  c'est  le  titre  qu'il  se 
donne.  Sa  femme  tient  un  petit  magasin  de  librairie  à  Versailles. 
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((Ce  monsieur  est  venu  à  plusieurs  reprises  me  demander  de  l'embaucher 
pour  faire  du  reportage  antimaçonnique. 

((  Il  promettait  de  faire  de  la  bonne  besogne,  et  voici  comment  il  exposait 
son  plan  : 

((  — J'ai  été  franç-maçon,  disait-il,  membredelaLoge  de  Vichy  et  suspendu 
de  mes  droits  franc-maçonniques  pour  des  prises  de  bec  avec  mes  FF.*,  de 
la  Loge  VÉquerre  de  Moulins.  Je  puis  me  faire  réintégrer;  ce  sera  chose 
d'autant  plus  facile  que  le  F.*.  Givois,  pharmacien  et  vénérable  de  la  Loge 
la  Cosmopolite  de  Vichy,  a  des  obligations  envers  moi.  Je  me  fais  fort 
d'obtenir  de  lui  ma  réintégration  en  douceur  et  sans  tapage.  Seu- 
lement, pour  cela,  il  me  faut  150  francs,  histoire  de  payer  mes  frais  de 
voyage  !  » 

ce  La  mine  louche  de  l'ex-F.*.,  ses  yeux  faux  et  son  attitude  de  chien 
fouetté  ne  me  disaient  rien  qui  vaille. 

((  Je  sais  qu'il  est  allé  porter  le  même  boniment  auprès  des  chefs  d'autres 
ligues  antimaçonniques  et  d'un  groupe  politique.  Je  préciserai  les  faits,  si 
les  circonstances  l'exigent. 

((  RoUin  est  revenu  à  la  charge  plusieurs  fois,  rue  de  Grenelle,  sans  plus 
de  succès.  Enfin,  fatigué  de  son  obsession,  je  me  décidai  à  l'exécuter  en 
lui  servant  son  cas. 

ce  —  Vous  avez  menti,  lui  dis-je,  vous  n'avez  pas  été  suspendu  pour  un 
certain  temps  de  vos  droits  maçonniques  ;  vous  avez  été  mis  à  la  porte  de 
la  franc-maçonnerie.  » 

«  Et  je  sortis  le  Recueil  semestriel  et  confidentiel  du  G.'.  Or .  de 
France,  semestre  du  l^r  janvier  au  30  juin  1894. 

((L'affaire  du  F.'.  Rollin  s'y  trouve  portée  à  la  connaissance  des  loges  de 
la  façon  suivante  : 

((  Le  F.*.  Rollin  Ferdinand,  employé  à  l'asile  Sainte-Catherine,  à  Mou- 
((  lins,  membre  delà  R.-.  L.*.  VÉquerre,  0.'.  de  Moulins,  a  été  condamné  à 
((  l'exclusion  de  la  franc -maçonnerie  par  jugement  de  ce  R.*.  At.-.  en  date 
((  du  4  mai  1894  »  (p.  3). 

((  Aujourd'hui  la  franc-maçonnerie,  qui  n'est  pas  dégoûtée,  a  ramassé 
ce  qu'elle  a  vomi,  et  c'est  ce  morceau  délicat  qu'elle  a  servi  à  nos  Excel- 
lences en  mal  de  complot. 

ce  L'Éclair,  qui  a  découvert  le  jeune  Audouard,  annonçait  hier  que  c'est 
un  tout  jeune  homme  de  17  ans. 

((  Il  y  a  quelques  semaines,  ajoute  ce  journal,  il  mit  ce  qu'il  nommait  ses 
papiers  entre  les  mains  d'un  dépositaire,  auquel  il  aura  peut-être  la  curio- 
sité de  les  redemander. 

((  Inutile  !  ce  dépositaire  de  seconde  main,  c'est  le  journal  le  Matin.  Rol- 
lin a  fait  miroiter  devant  l'adolescent  le  spectre  d'une  perquisition,  et  il 
s'est  fait  confier,  pour  les  garder  fidèlement,  les  fredaines  d'une  imagina- 
tion trop  exubérante. 

((  Voilà  l'homme  quia  abusé  outj-ageusementd'un  enfant  orphelin  de  père, 
manquant  de  son  gardien  naturel  ;  qui  lui  a  inspiré  des  fiches  et  des  lettres 
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qu'il  confisquait  pour  les  porter  au  Matin,  après  leur  avoir  fait  «  subir, 
comme  dit  ce  journal,  des  voyages  variés  dans  des  directions  diverses  ». 

((  Le  jeune  Audouard  n'a  plus  son  père,  mais  il  a  un  tuteur;  et  nous 
pensons  aussi  qu'il  y  a  une  loi  suffisante  pour  poursuivre  RoUin  en  abus  de 
la  faiblesse  d'un  mineur,  si  on  peut  le  rattraper  encore;  car  nous  venons 
d'apprendre  que  Rollin,  avec  sa  famille,  a  disparu  de  la  circulation  depuis 
plusieurs  jours,  et  que  la  boutique  de  Versailles  est  fermée. 

((  Ainsi,  voilà  le  grrrand  complot!  C'est  le  dernier  acte  qui  se  joue;  le 
rideau  tombe  sous  les  sifflets.  La  dernière  haute  Cour  n'avait  pas  été  bril- 
lante; cette  fois,  c'est  du  grotesque.  Le  bon  sens  public  jugera.  » 

L'affaire  Dreyfus  et  la  délation  avaient  désorganisé  et  jeté  le  trouble  dans 
l'armée.  Un  ministre  de  la  marine  avait  si  bien  travaillé  contre  elle,  qu'il  s'est 
écrié  en  quittant  le  ministère  :  «  Je  pars,  mais  je  m'en  moque.  Je  les  ai  mis 
dans  l'impossibilité  de  faire  la  guerre  d'ici  vingt  ans.  »  Pour  rassurer  les 
esprits,  la  bonne  Dépêche  de  Tours  inséra  les  trois  articles  suivants  dans 
son  numéro  du  i'^^  mai. 

La  France  contre  l'étranger.  —  «  Il  y  a  trente-cinq  ans,  la  France  impé- 
riale ne  trouvait  pas  un  ami  pour  la  secourir  ;  aujourd'hui,  la  France  répu- 
blicaine est  soutenue  par  les  gouvernements  même  monarchiques  et  par 
les  peuples,  comme  une  garantie  de  l'ordre  universel.  Le  nombre  de  ses 
adversaires  a  diminué,  le  nombre  de  ses  amis  augmente  :  l'amitié  était 
l'exception,  elle  est  maintenant  la  règle.  Où  serions-nous  si  nous  avions 
,  écouté  le  beau  cri  de  guerre  des  nationalistes  :  ((  A  bas  les  étrangers  !  A  bas 
les  Anglais!  »  et  si  leurs  détestables  excitations  nous  avaient  laissés,  l'an 
dernier,  isolés,  après  les  défaites  de  la  Russie,  entre  l'Allemagne,  l'Angle- 
terre, l'Italie,  sans  compter  le  reste  ?  » 

(Extrait  du  mémoire  adressé  par  M.  d'Estournellesde  Constant  à  l'adresse 
du  groupe  parlementaire  de  l'arbitrage  international. ) 

L'armée  jugée  par  le  Gaulois.  —  a.  M.  Arthur  Meyer  trouve  que  l'armée 
qui  campe  en  ce  moment  dans  le  Nord  est  plus  «  sublime,  plus  héroïque 
que  l'armée  de  1871  »,  qu'elle  accomplit  un  effort  de  volonté  qui  dépasse 
((  l'humaine  mesure  ».  Et  il  ajoute  :  a.  Quel  que  soit  notre  sentiment  pour  le 
gouvernement,  nous  sommes  presque  tentés  de  le  remercier  pour  la  révéla- 
tion qui  nous  est  faite  d'une  armée  nouvelle  possédant  des  qualités  que  l'an- 
cienne n'avait  pas  au  même  degré.  Après  nous  être  découverts  devant  elle, 
nous  tournons  nos  yeux  vers  l'avenir,  et  nous  nous  reprenons  à  espérer.  » 

«  Tiens  !  mais  l'armée  de  la  République  est  donc  bonne  à  quelque  chose  , 
même  meilleure  que  celle  de  l'empire.  Nous  retenons  l'aveu.  » 

Souviens-toi.  —  «  Nos  vainqueurs  conservent  précieusement  à  Berlin  une 
cinquantaine  de  drapeaux  français  qu'ils  nous  ont  ravis  au  cours  de 
l'année  terrible  ;  mais  aucun  de  ces  trophées  n'a  été  pris  de  haute  lutte. 
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sur  le  champ  de  bataille  ;  ils  ont  été  livrés  dans  les  navrantes  conditions  que 
la  France  n'oubliera  jamais,  au  moment  de  la  capitulation  de  Bazaine.  » 

((  C'est  dans  le  Gatdois,  vous  lisez  bien  le  Gaulois,  que  nous  trouvons  ces 
lignes.  Pour  une  fois  nous  sommes  d'accord.  Non,  certes,  la  France  n'ou- 
bliera pas  Bazaine,  ni  non  plus  Napoléon  III.  Les  bonapartistes  s'en  aper- 
cevront une  fois  de  plus  aux  prochaines  élections.  )) 

Sans  s'en  douter,  le  Gaulois  a  travaillé  pour  le  Bloc.  En  tout  cas,  son 
sentiment  ne  peut  suffire  à  réparer  les  ruines  faites  par  l'affaire  Dreyfus  à 
l'armée  et  à  la  France.  Jaurès  n'a-t-il  pas  avoué  dans  V Humanité  :  a  L'af- 
faire Dreyfus  ne  fut  pas  seulement  un  réveil  de  justice  et  de  vérité.  Elle 
fut  surtout,  dans  les  masses  populaires,  une  grande  crise  d'antimilita- 
risme.  » 


CHAPITRE  VI 


COMMENT  LES  ANTICLÉRICAUX  EXCUSÈRENT  LEURS  MÉFAITS  (suite) 


§  1.  —  La  séparation  et  les  inventaires 

La  loi  de  Séparation ,  votée  par  tous  les  députés  blocards,  alors  que  cin- 
quante-deux d'entre  eux  seulement  en  avaient  parlé  dans  leur  profession 
de  foi  de  1902 ,  gênait  beaucoup  les  anticléricaux.  Les  inventaires  avaient 
soulevé  le  pays.  Il  fallut  détruire  le  mauvais  souvenir  qu'ils  avaient  laissé 
dans  les  esprits.  Les  sectaires  s'y  appliquèrent  avec  leur  hypocrisie  habi- 
tuelle. Voici  comment  la  Dépêche  traita  la  question  dans  son  numéro  du 
4er  mai  4906. 

La  Séparation  et  les  Inventaires.  —  «:  Au  cours  de  la  cam- 
pagne électorale,  les  adversaires  de  la  loi  de  Séparation  ont  été  amenés  à 
déclarer  publiquement  que  l'inventaire  des  églises  n'était  qu'un  détail,  un 
simple  prétexte  pour  protester  contre  la  loi  de  Séparation.  Il  y  a  beau  temps, 
certes^  que  le  parti  républicain  était  éclairé  sur  ce  point;  mais  il  ne  nous 
déplaît  pas  que  l'un  des  représentants  les  plus  qualifiés  du  parti  conser- 
vateur vienne,  par  un  aussi  solennel  aveu,  nous  aider  à  dissiper  l'équi- 
voque déloyale  dont  on  a  entouré  les  premières  mesures  d'application 
de  la  loi  nouvelle. 

((  L'inventaire  n'était  pas  inscrit  dans  le  projet  présenté  aux  Chambres  par 
le  Gouvernement.  C'est  au  cours  de  la  discussion  que,  par  la  procédure  d'un 
amendement,  et  sur  l'initiative  du  parti  conservateur,  il  fut  incorporé  dans 
le  texte  législatif.  A  ce  moment,  il  apparaissait  à  tous  comme  une  mesure 
de  conservation  et  de  sauvegarde.  Nous  voudrions  bien  qu'on  nous  montrât 
par  suite  de  quelles  circonstances  exceptionnelles  il  aurait  perdu  ce  carac- 
tère. 

«  Quand  une  succession  est  ouverte,  les  divers  héritiers  qui  ont  des  droits 
respefiifs  à  faire  valoir  garantissent  ces  droits  par  un  inventaire.  Quel  est 
le  commerçant  soucieux  de  ses  intérêts  qui  ne  procède,  à  de.s  époques  déter^ 
minées,  à  la  même  mesure,  afin  de  se  rendre  compte  exactement  du  degré 
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de  prospérité  de  ses  entreprises?  Toutes  les  fois  qu'un  locataire  prend  à 
bail  une  maison  ou  une  ferme,  il  dresse,  de  concert  avec  le  propriétaire,  un 
état  des  lieux  qui  n'est  autre  chose  que  l'inventaire  des  biens  tels  qu'il 
devra  les  rendre.  L'inventaire  est  donc  bien  une  sorte  d'analyse  et  de  cata- 
logue, qui  est  généralement  établi  au  moment  où  un  corps  de  biens  passe 
des  mains  d'un  premier  individu  aux  mains  d'un  second,  et  qui  a  pour 
effet  de  fixer  avec  précision  ce  que  l'un  donne  et  ce  que  l'autre  reçoit. 
N'était-il  pas  naturel,  à  l'instant  où  l'administration  des  biens  cultuels 
allait  être  soumise  à  un  régime  nouveau,  de  dresser  préalablement  le  cata- 
logue de  ces  biens? 

((  Sous  le  régime  du  Concordat ,  les  églises  étaient  administrées  par  les 
fabriques.  Sous  le  régime  de  la  séparation,  elles  seront  administrées  par  les 
associations  cultuelles.  L'inventaire  prescrit  par  la  loi  a  pour  but  de  déchar- 
ger les  premières  et  de  charger  les  secondes  de  la  responsabilité  qui  est  la 
conséquence  naturelle  de  cette  administration. 

«  A  la  rigueur,  le  législateur  aurait  pu,  au  lieu  de  laisser  à  l'Etat  le  soin 
de  procéder  à  cette  mesure,  en  imposer  l'initiative  aux  associations  cul- 
tuelles. Il  aurait  pu  dire  :  Les  associations  qui  voudront  succéder  aux 
fabriques  devront  établir  préalablement  l'inventaire  authentique  des  biens 
dont  elles  réclameront  l'attribution.  Il  ne  l'a  pas  fait,  parce  que,  dans  son 
esprit,  l'inventaire  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  de  sauvegarder  des 
droits  en  suspens  et  qu'il  n'était  pas  permis  de  supposer  que  des  polémiques 
déloyales  tenteraient  de  dénaturer  ce  caractère.  Car  il  n'est  pas  vrai  que 
l'inventaire,  soit  une  mesure  d'exécution  et  de  spoliation  ;  ceux  qui  disent 
le  contraire  savent  bien  que  c'est  là  un  mensonge  électoral  indigne. 

((  Ainsi  donc,  c'est  dans  un  but  uniquement  politique  que  la  réaction  a 
ameuté  les  populations  à  l'occasion  des  inventaires.  C'est  dans  un  dessein 
purement  intéressé  qu'elle  a  prêché  la  violence  et  la  révolte  dans  toutes  les 
communes  de  France.  C'est  au  moyen  d'un  mensonge  criminel  qu'elle  a 
envoyé  à  la  mort  quelques  fanatiques  inconscients  qui  croyaient  sacrifier 
leur  vie  à  la  cause  de  la  Justice  et  de  la  Liberté. 

a  Le  pays  jugera  le  6  mai  ;  nous  avons  la  conviction  qu'il  a  condamné 
d'avance  les  organisateurs  de  la  funeste  campagne  qui  a  failli,  pendant 
quelques  jours,  troubler  si  profondément  le  pays.  » 


§  2.  —  La  vérité  sur  l'inventaire 

Quelle  est  la  vérité  sur  ce  point?  ((  Le  mensonge  électoral  indigné,  »  dont 
parle  la  Dépêche,  doit-il  être  attribué  aux  catholiques  ou  aux  anticléricaux? 
Il  est  la  propriété  de  ces  derniers. 

L'inventaire  était-il  une  simple  formalité?  une  mesure  de  conservation? 
Non.  —  Ce  fut  un  acte  vexatoire,  kh  attentat  à  la  propriété,  une  mesure 
de  spoliation. 
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Pour  qu'il  fût  une  mesure  de  conservation ,  il  eut  fallu  que  la  loi  elle- 
même  respectât  et  garantît  la  propriété  de  l'Eglise.  Il  en  était  tout  autrement. 
Elle  confisquait  :  1°  les  fondations  antérieures  à  la  Révolution  (art.  5); 
2»  les  biens  de  fabrique  n'ayant  pas  pour  objet  direct  le  culte  catholique, 
comme  les  écoles,  les  hospices  et  les  collèges  libres  (art.  7);  3<*  les  édifices 
du  culte  ainsi  que  les  objets  mobiliers  qui  les  garnissaient  avant  la  loi  du 
18  germinal  an  X  (9  avril  1802)  (art.  12). 

La  loi  de  Séparation  volait  donc  à  l'Église  ses  propres  biens.  Comment  l'in- 
ventaire qui  les  recherchait  et  les  inscrivait  pouvait -il  être  une  mesure  de 
conservation  ?  Il  fallait  avoir  une  dose  de  naïveté  ou  de  perversité  peu  com- 
mune pour  émettre  une  pareille  affirmation!  Loin  d'être  une  simple  for- 
malité ,  l'inventaire  était  donc  la  prise  de  possession  officielle,  par  l'État,  de 
tous  les  biens  de  l'Église  catholique.  Il  était  un  acte  essentiellement  mal- 
honnête. 

L'article  12  de  la  loi  laissait  à  l'Église  catholique  la  propriété  des  objets 
mobiliers  qu'elle  avait  acquis  depuis  le  9  avril  1802.  Il  est  certain  que  tous 
ceux  qui  en  1905  garnissaient  les  édifices  religieux  rentraient  dans  cette 
catégorie  ;  car  ceux  qui ,  en  1802,  avaient  été  rendus  au  culte,  étaient 
hors  d'usage.  Ces  objets  n'appartenaient  pas  à  l'État.  De  quel  droit  en 
ordonnait- il  l'inventaire,  alors?  Dans  quel  pays  civilisé  la  loi  permet 
elle  à  un  propriétaire  de  faire  saisir  le  mobilier  de  ses  locataires,  quand 
ceux-ci  ne  lui  doivent  rien  ?  Elle  ne  lui  accorde  ce  droit  que  dans  le  cas  où 
ils  refusent  de  le  payer  après  l'échéance  de  leur  terme.  Est-ce  un  motif  de 
ce  genre  qui  a  poussé  l'État  à  ordonner  l'inventaire  des  Églises?  Non, 
certes.  Les  fabriques  ne  devaient  rien  à  l'État.  De  plus,  puisque  celui-ci 
laissait  aux  associations  cultuelles  la  jouissance  gratuite  des  églises,  il  ne 
pouvait  craindre  de  n'être  pas  payé.  L'inventaire  ne  s'expliquait  donc  pas 
de  sa  part. 

Le  Gode  prescrit  un  inventaire  après  le  décès  d'une  personne  lorsqu'elle 
laisse  un  héritage,  afin  de  pouvoir  établir  l'impôt  qui  doit  être  perçu  par  le 
Trésor. 

Entre  ce  cas  et  celui  qui  nous  occupe,  il  n'y  a  aucune  analogie  qui  puisse 
justifier  la  mesure  vexatoire  que  nous  réprouvons.  L'article  10  de  la  loi  de 
Séparation  déclarait  que  la  dévolution  des  biens  des  fabriques  aux  associations 
cultuelles  ne  donnerait  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  Trésor.  Puis- 
qu'elle devait  être  gratuite,  l'inventaire  était  inutile.  De  plus,  l'Église  étant 
l'assemblée  des  chrétiens  ayant  la  même  foi  et  soumis  au  pape  ainsi  qu'aux 
évêques  nommés  par  lui,  elle  était  une  société  de  catholiques  vivants,  pro- 
priétaires des  mêmes  biens  avant  comme  après  la  promulgation  de  la  loi 
de  Séparation. 

Les  propriétaires  restant  les  mêmes,  il  n'y  avait  pas  d'héritage.  Il  n'y 
avait  lieu  à  aucun  transport,  comme  dans  les  successions  de  fermiers.  Par 
suite,  à  quoi  bon  un  inventaire? 

Si,  par  pure  fantaisie,  un  propriétaire  faisait  inventorier,  c'est-à-dire 
saisir  le  mobilier  d'un  locataire  n'ayant  aucune  dette  à  son  égard,  celui-ci 
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n'aurait-il  pas  le  droit  de  s'opposer  à  cette  mesure  injuste,  humiliante  et 
tyrannique?  Tout  homme  de  bon  sens  approuverait  sa  fière  attitude.  Eh 
bien!  les  catholiques  l'ont  adoptée  résolument,  et  ils  ont  bien  fait.  Seuls, 
les  ennemis  du  droit,  de  la  justice  et  de  Dieu,  ont  eu  l'audace  éhontée  de 
les  en  blâmer. 

Le  droit  commun  ne  justifiait  en  aucune  manière  l'inventaire  ordonné 
par  les  loges.  Pourquoi  le  Gouvernement  s'est-il  entêté  à  le  faire,  malgré 
la  réproi)ation  universelle  du  peuple  français?  Pour  un  motif  secret  qu'il 
n'osait  pas  avouer,  mais  que  l'étude  de  la  loi  permit  facilement  de  décou- 
vrir. 

L'article  4  ordonnait,  dans  le  délai  d'un  an,  le  transfert  des  biens  parois- 
siaux aux  associations  cultuelles  légalement  formées  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'art.  19.  Puis,  l'article  9  déclarait  que  si,  dans  ce  laps  de  temps, 
aucune  association  ne  s'était  formée,  ces  biens  seraient  attribués  par  décret 
aux  étaljlissements  communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance.  En  outre,  il 
y  avait  plusieurs  cas  de  désaffectation  des  ^lises  prévus  par  la  loi. 

Le  Gouvernement  mettait  donc  l'Eglise  dans  l'alternative  ou  d'être  schis- 
matique  en  consentant  à  la  formation  des  cultuelles  ou  de  perdre  tous  ses 
biens  mobiliers,  un  an  plus  tard,  si  elle  s'y  refusait.  Voit-on  pourquoi  l'in- 
ventaire avait  été  ordonné?  Il  avait  pour  but  d'empêcher  les  catholiques 
de  conserver  leurs  biens  au  moment  de  la  dévolution  ordonnée  par  la  loi , 
un  an  après  sa  promulgation. 

Que  seraient  alors  devenus  les  objets  du  culte  dont  la  loi  n'avait  pas  osé 
contester  la  propriété  aux  catholiques?  Auraient-ils  pu  les  enlever  pour  les 
transporter  dans  le  local  qu'ils  auraient  choisi  pour  adorer  Dieu  librement  ? 
Non,  ils  n'auraient  pu  y  toucher,  puisqu'ils  avaient  été  saisis  et  inventoriés 
auparavant.  Ils  auraient  dû  les  laisser  dans  l'édifice  religieux,  comme  les 
locataires  dont  le  mobilier  a  été  saisi  sur  la  demande  du  propriétaire. 
Encore  ceux-ci  ont-ils  un  moyen  de  faire  lever  la  saisie ,  c'est  de  payer  leur 
loyer.  Mais  les  catholiques  n'auraient  eu  aucun  recours  contre  la  décision 
prise;  ils  auraient  été  victimes  de  la  plus  infâme  confiscation. 

Un  journal  ministériel  annonçait  cette  honnête  (?)  nouvelle  dès  1904. 
Après  avoir  prétendu  que  «  le  trésor  des  églises  venait  de  l'exploitation  du 
fanatisme  le  plus  odieux  (sic)  »,  il  ajoutait  :  «  Il  serait  donc  ridicule  de 
laisser  aux  ensoutanés  la  jouissance  de  leurs  dépouilles  opimes.  L'admi- 
nistration des  cultes  a  heureusement  fait  classer  tous  les  ustensiles  pré- 
cieux, et  il  est  dès  maintenant  difficile  aux  sacristains  d'escamoter  les 
objets  de  prix  qu'ils  ont  en  garde.  »  Peut-on  maintenant  douter  de  l'in- 
tention malhonnête  et  criminelle  qui  a  dicté  cet  inventaire,  qu'aucun  rai- 
sonnement sérieux  ne  peut  expliquer?  La  franc-maçonnerie  en  a  ordonné 
un  en  1793,  et  l'histoire  nous  apprend  que  les  objets  inventoriés  ont  été 
enlevés  ensuite  des  églises.  Il  y  a  quelques  années,  les  religieux  n'ont- ils 
pas  subi  un  inventaire  avant  de  recevoir  l'ordre  de  quitter  leurs  couvents? 

Les  liquidateurs  se  présentaient  avec  des  idées  de  paix  et  de  conciliation, 
dans  le  but  d'accomplir  une  simple  formalité.  Que  sont  devenus  ensuite 


—  19  — 

les  biens  mobiliers  et  immobiliers  inventoriés?  Leur  vente  devait  fournir 
un  milliard  pour  les  retraites  ouvrières.  Les  religieux  ont  tout  perdu,  et  ie 
peuple  n'a  rien  gagné.  Les  liquidateurs  ont  tout  empoché  ;  et  bien  plus,  ne 
trouvant  pas  suffisants  les  millions  produits  par  la  vente,  ils  ont  réclamé 
dix  millions  d'honoraires  au  Trésor.  Le  peuple  les  a  payés  avec  ses  impôts. 

Les  francs-maçons  réservaient  le  même  sort  aux  biens  des  églises.  Voilà 
pourquoi  ils  en  ont  ordonné  l'inventaire.  Mais  le  peuple  catholique,  tromi^é 
et  désabusé,  a  compris  la  fourberie.  Il  s'est  levé  avec  indignation,  et  il  a 
déclaré  aux  pillards  gouvernementaux  qu'il  ne  permettrait  pas  qu'on  volât 
ses  biens.  Dans  toute  la  France,  il  a  protesté  énergiquement  contre  l'inven- 
taire des  biens  dont  la  loi  elle-même  lui  reconnaissait  la  propriété.  Il  a  fait 
acte  d'autorité,  de  justice  et  d'honnêteté.  Sous  ce  rapport,  il  mérite  les 
plus  vives  et  les  plus  sincères  félicitations. 

Les  naïfs  et  les  curieux  demandent  quelquefois  à  quoi  les  inventaires  ont 
servi?  Ils  ont  sauvé  le  mobilier  des  églises  et  maintenu  ouvertes  leurs 
portes  aux  fidèles.  S'ils  n'avaient  pas  eu  lieu ,  les  objets  mobiliers  inven- 
toriés eussent  été  confisqués  et  les  églises  désaffectées.  Un  résultat  semblable 
est-il  minime? 

Après  sa  piteuse  explication  sur  les  inventaires,  la  Dépèche  vanta  les 
bienfaits  de  la  loi  de  Séparation  : 

Bonne  aubaine.  —  c(  M.  le  ministre  des  Cultes  vient  d'informer  les  muni- 
cipalités de  France  que,  dès  à  présent,  une  somme  de  quatre  millions  prove- 
nant de  la  suppression  du  budget  des  Cultes  sera  répartie  cette  année  entre 
toutes  les  communes. 

ce  Ces  communes  sont  au  nombre  de  36000  environ;  cela  fait  donc,  pour 
chacune  d'elles,  un  cadeau  de  100  francs  au  minimum. 

d  Comme  les  excédents  à  provenir  de  la  suppression  augmenteront  chaque 
année  et  qu'ils  n'atteindront  leur  maximum  que  dans  une  dizaine  d'années, 
on  peut  prévoir  qu'à  cette  époque  c'est  environ  1  000  francs  par  an  qui 
reviendront,  de  la  même  source,  à  chaque  commune. 

d  Cette  nouvelle  sera  joyeusement  accueillie.  » 

Cette  bonne  aubaine  avait  été  annoncée  et  même  affichée  à  la  porte  des 
mairies.  Mais  les  communes  n'ont  rien  reçu  à  cette  époque.  Elles  n'ont 
touché  quelque  chose  qu'en  1908.  Peut-on  se  moquer  du  peuple  plus  effron- 
tément ! 

A  côté  de  cet  article  on  en  lisait  un  autre  habilement  tendancieux,  où  l'at- 
titude d'un  prêtre  était  mal  interprétée.  Il  avait  pour  but  de  faire  ressortir 
le  payement  fait  par  l'Etat  d'ime  pension  aux  curés,  afin  d'enlever  à  ceux-ci 
tout  motif  de  se  plaindre  de  la  loi  de  Séparation. 

Le  voici. 

La  Chapelle-Saint-Hippolyte.  —  a  Gros  succès  pour  le  député  républicain 
à  La  Chapelle-Saint-Hippolyte,  où  plus  de  150  électeurs  s'écrasaient  littéra- 
lement dans  la  salle  Freslet,  lorsque  M.  Chautemps  arriva,  accompagné  de 
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MM.  Pousset,  maire  de  Loches,  Guitton,  conseiller  municipal  de  Loches, 
Faidide,  Pirrault,  Venier,  membres  du  comité  républicain  radical  de  l'ar- 
rondissement. 

((  M.  Proust,  maire,  assistait  à  la  réunion,  ainsi  que  M.  l'abbé  Aubry,  curé 
de  La  Chapelle.  Le  bureau  est  aussitôt  constitué  :  M.  Verget,  président  du 
comité  républicain  de  la  commune,  président;  MM.  Tessier  et  Mercier, 
meml)res  du  comité,  assesseurs. 

«  Pendant  plus  d'une  heure,  le  sympathique  député  tient  son  auditoire 
sous  le  charme  de  sa  chaude  parole,  et  recueille  de  vifs  applaudissements 
en  s'expliquant  loyalement  sur  les  principaux  points  du  programme  radical. 

((  A  la  fin  de  la  réunion,  M.  le  curé  de  La  Chapelle  pose  très  courtoisement 
quelques  questions  au  candidat  :  Il  se  plaint  d'abord  que  l'inventaire  ait 
été  fait  trop  sommairement  dans  son  église. 

((  —  C'est  aux  intéressés,  c'est-à-dire  à  vous,  répond  M.  Chautemps,  qu'il 
appartenait  de  surveiller  l'opération.  Si  l'inventaire  a  été  mal  fait  dans 
votre  église,  il  fallait  en  faire  l'observation  au  fonctionnaire  chargé  de  cette 
formalité,  et  non  pas  à  moi,  qui  n'ai  pas  à  entrer  dans  ces  détails  d'exécu- 
tion. » 

((  M.  le  curé  émet  ensuite  la  crainte  que  les  associations  cultuelles  ne  se 
forment  pas. 

Par  qui,  demande-t-il,  seront-elles  créées? 

((  —  Réponse.  —  L'association  de  La  Ghapelle-Saint-Hippolyte  ne  sera 
assurément  pas  formée  par  moi.  Mais  j'aime  à  croire  qu'il  y  a  dans  cette 
commune,  du  moins,  une  âme  pieuse,  la  vôtre,  qui  prendra  l'initiative  de 
la  formation  de  la  société. 

((  Si  la  religion  catholique  devait  disparaître  dans  une  commune,  parce 
qu'on  aura  retiré  au  prêtre  les  900  francs  qu'il  touchait  de  l'État,  c'est  que 
le  sentiment  religieux  y  serait  bien  affaibli.  D'ailleurs,  vos  paroissiens 
peuvent  être  bien  tranquilles  :  ils  ont  la  chance  d'avoir  un  prêtre  pensionné 
par  la  République,  et  qui  pourrait,  au  besoin,  leur  dire  la  messe  gratuite- 
ment. )) 

OL  M.  le  curé  se  plaint  enfin  de  n'avoir  pas  touché  son  traitement  ni  sa 
pension. 

((  —  Encore  une  question  qui  vous  est  personnelle,  dit  M.  Chautemps.  Si 
vous  n'avez  encore  rien  touché,  c'est  une  affaire  de  comptabilité.  Peut-être, 
par  exemple,  n'avez- vous  pas  fait  en  temps  utile  les  démarches  nécessaires. 
Dans  tous  les  cas,  monsieur  le  curé,  je  m'engage  à  vous  faire  payer  la 
pension  à  laquelle  vous  avez  droit. 

((  Des  rires  unanimes  accueillent  cette  dernière  réponse,  qui  a  dû  satis- 
faire M.  le  curé  lui-même. 

((  —  Je  sais,  dit  en  terminant  M.  Chautemps,  que  vous  ne  faites  pas  de 
politique.  Permettez-moi  de  vous  en  féliciter  et  de  vous  dire  que,  si  vos 
collègues  avaient  observé  la  même  neutralité  que  vous,  ils  n'auraient  pas 
aujourd'hui  à  déplorer  les  mesures  anticléricales  que  nous  avons  prises.  » 

((  La  discussion  courtoise  qui  s'est  établie  au  cours  de  cette  réunion  a  eu 
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un  résultat  excellent  :  elle  a  gagné  au  député  républicain  l'estime  de  tous  les 
électeurs  de  La  Chapelle,  et  M.  le  curé  lui-même  a  certainement  emporté 
l'impression  qu'il  avait  eu  devant  lui  un  homme  de  bonne  foi,  animé  d'une 
conviction  sincère ,  respectueux  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  per- 
sonnes respectables. 

((  Les  habitants  de  La  Chapelle  ont  manifesté  au  candidat  radical  leur 
approbation  et  leur  sympathie,  qui  sont  le  gage  de  la  victoire  républicaine, 
le  6  mai  prochain.  )) 

Comme  hypocrisie,  c'est  réussi.  Quelle  audace  ne  faut -il  pas  avoir  pour 
mettre  dans  la  bouche  d'un  prêtre  des  plaintes  sur  l'exécution  trop  som- 
maire de  l'inventaire  dans  son  église  !  La  Dépêche  aurait  dû  le  faire  gémir 
également  de  ce  que  le  Gouvernement  n'en  eût  pas  volé  le  mobilier  ! 

Et  cette  crainte  que  les  associations  cultuelles  ne  se  forment  pas  !  Il  est 
vraiment  regrettable  que  le  journal  blocard  n'ait  pas  pensé  à  mettre  ces 
lamentations  si  sincères  dans  la  bouche  du  Pape.  Comme  c'eût  été  tou- 
chant ! 

En  terminant  son  petit  discours,  le  candidat  de  la  tolérance  anticléricale 
déclara  que  la  loi  de  Séparation  avait  été  faite  par  ses  amis  pour  punir  les 
curés  d'avoir  fait  de  la  politique. 

Cette  affirmation  est  absolument  fausse,  nous  le  prouverons.  Mais  nous 
tenons  à  déclarer  que  les  curés  ont  aussi  bien  le  droit  de  faire  de  la  poli- 
tique que  les  francs-maçons.  Puisque  ceux-ci  en  ont  fait  pour  les  attaquer, 
les  prêtres  suivront  leur  exemple  pour  se  défendre  et  les  combattre  à  leur 
tour.  En  tout  cas,  l'aveu  du  candidat  blocard  montre  combien  il  se  moque 
du  peuple  souverain,  puisqu'il  satisfait  les  vengeances  de  son  parti  au  lieu 
de  consulter  la  volonté  de  ceux  qui  le  nomment  et  le  payent. 

Pour  justifier  sa  politique  spoliatrice  et  tyrannique,  l'anticléricalisme 
eut  recours  à  la  calomnie  contre  ses  victimes. 


§  3.  —  Que  voulez-vous  !  ils  l'ont  cherché 

Le  bloc  s'est  efforcé  de  faire  retomber  sur  le  clergé  la  responsabilité  de 
la  loi  de  Séparation.  Après  le  départ  des  religieux,  on  avait  dit  partout 
dans  nos  campagnes  :  ((  Que  voulez -vous  !  ils  Tout  cherché.  »  On  lança 
contre  les  prêtres  la  même  accusation.  Mais  les  documents  suivants 
ouvriront  les  yeux  à  tous  les  gens  de  bonne  foi. 

En  1883,  dans  un  rapport  sur  la  Séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  Paul 
Bert  nous  a  révélé  cyniquement  la  pensée  intime  et  occulte  du  plan  maçon- 
nique. Il  jugeait  à  ce  moment-là  l'Église  encore  trop  puissante,  pour  réaliser 
sans  danger  pour  la  secte  le  rêve  qu'elle  avait  conçu.  Il  fut  donc  décidé  sur 
ses  conseils  qu'avant  de  renverser  définitivement  l'Église,  on  l'affaiblirait 
en  la  ligotant  par  une  série  de  lois  préparatoires  destinées  à  Vachever 
sans  péril. 
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Dans  ce  rapport,  Paul  Bert  emploie  la  forme  d'actualité,  comme  si  tout 
s'exécutait  au  moment  où  il  écrivait. 

De  fait,  ce  plan  était  la  peinture  fidèle  de  l'avenir. 

((  D'abord,  toutes  les  institutions  monastiques  ont  disparu.  On  ne  voit 
plus  ces  ordres  nombreux  qui  dévoraient  sans  avantage  la  substance  du 
peuple.  En  second  lieu,  les  privilèges  qui  n'avaient  eu  pour  but  que  de  pro- 
téger le  recrutement  du  clergé  contre  l'éloignement  croissant  des  popula- 
tions sont  supprimés  :  les  séminaristes  se  rencontrent  sous  les  drapeaux 
avec  les  autres  étudiants  ;  aucune  dotation  spéciale  n'est  plus  accordée  aux 
séminaires. 

<i  Les  évêques ,  classés  à  leur  rang  de  préséance  parmi  les  fonctionnaires 
départementaux,  ne  jouissent  plus  des  honneurs  extraordinaires  que  leur 
conféraient  les  décrets. 

((  Les  établissements  ecclésiastiques  ne  peuvent  plus  posséder  d'im- 
meubles, et  leurs  richesses  mobilières  doivent  concourir  à  l'augmentation 
du  crédit  public,  par  leur  placement  en  rentes  sur  l'État.  Les  prêtres,  à 
qui  vous  avez  déjà  enlevé  la  domination  des  cimetières,  perdent  celle  des 
fabriques. 

((  Le  clergé,  par  des  lois  que  vous  avez  déjà  votées,  n'a  plus  aucune  part 
dans  la  direction  de  l'instruction  publique,  et  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'école  est  nettement  établie.  Le  prêtre,  quelque  rang  qu'il  occupe  dans 
la  hiérarchie,  ne  peut  plus  compter  sur  l'impunité,  presque  toujours  assurée 
jusqu'ici  aux  plus  coupables  écarts  de  langage.  Il  ne  pourra  plus,  sans  être 
justement  puni,  sortir  de  son- rôle  religieux,  pour  se  mêler  d'administra- 
tion, de  politique  et  d'élections.  Qu'il  soit  pourvu  d'un  traitement  concor- 
dataire ou  d'une  simple  allocation  due  à  la  bienveillance  de  l'État,  il  se 
verra  enlever  ces  avantages  lorsque  sa  culpabilité  sera  prononcée.  En  même 
temps,  des  décisions  gouvernementales,  sous  forme  de  décrets  ou  d'arrêtés, 
auront  abrogé  une  foule  de  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  l'Église. 

((  L'Église,  ainsi  ramenée  à  la  stricte  exécution  du  Concordat  qu'elle  a 
signé,  sans  qu'aucune  apparence  de  persécution  puisse  être  invoquée  jus- 
teraent  par  elle,  ne  recevant  plus  de  l'État  aucune  concession  propre  à 
augmenter  sa  richesse  et  son  influence  politique,  n'aura  plus  que  la  part 
très  grande  et  très  légitime  d'autorité  que  lui  accorde  la  docilité  des  fidèles. 
C'est  en  ce  temps-là,  c'est  après  avoir  constaté  les  résultats  de  ce  fonc- 
tionnement législatif  inconnu  depuis  1804,  qu'il  pourra  être,  selon  nous, 
opportun  et  expédient  d'examiner  s'il  convient  de  prononcer  la  Séparation 
de  l'Etat,  rentré  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir,  d'avec  l'Église  réduite  à 
ses  propres  forces  et  à  son  droit  strict.  Nous  aurons  rempli  notre  tâche  en 
préparant  cet  avenir.  » 

La  franc-maçonnerie  a  rendu  des  décisions  qui  établissent  d'une  manière 
irréfutable  sa  responsabilité  à  l'égard  des  lois  antireligieuses. 

Dans  le  compte  rendu  officiel  du  couvent  de  septembre  1891,  nous  lisons  : 

«  Le  F.-.  Nicolas.  —  Voici  un  vœu  relatif  aux  congrégations  religieuses 
sur  lequel  la  commission  a  donné  un  avis  favorable... 
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«  Les  FF.-,  du  deuxième  bureau  émettent  le  vœu  que  le  co7ivent,  par 
une  décision  solennelle,  invite  tous  les  FF.*,  délégués  à  poursuivre  chacun, 
dans  leurs  Orients  respectifs,  une  campagne  en  faveur  de  la  suppression 
des  congrégations  religieuses  et  invite  les  FF.',  faisant  partie  du  Par- 
lement  à  mettre  le  gouvernement  en  demeure  d'appliquer  la  loi  de  il 92 
qui  n'est  pas  abrogée  et  interdit  d'une  façon  absolue  toutes  les  congré- 
gations d'hommes  ou  de  femmes.  » 

Le  vœu  qu'on  vient  de  lire  a  été  adopté  par  le  couvent  ^ 

Le  couvent  de  1892  revint  à  la  charge  avec  une  nouvelle  insistance. 

A  la  séance  du  17  septembre,  il  adoptait  le  vœu  suivant  : 

«  Le  couvent  déclare  qu'il  est  du  devoir  strict  pour  un  franc-maçon  :  s'il 
est  membre  d'un  conseil  général,...  de  proposer  à  chaque  session  un  vœu 
pour  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  et  la  suppression  des  congré- 
gations religieuses;  s'il  est  membre  du  Parlement,  de  voter  la  suppression 
du  budget  des  cultes  et  des  dépenses  afférentes  aux  cultes  inscrits  aux  cha- 
pitres des  différents  ministères;  de  voter  la  suppression  de  l'ambassade 
auprès  du  Vatican;  de  se  prononcer  en  toutes  circonstances  pour  la  sépara- 
tion des  Églises  et  de  l'Etat,  sans  abandonner  les  droits  de  police  de  l'État 
sur  les  églises  ;  d'agir  vigoureusement  pour  amener  la  suppression  des  éta- 
blissements cohgréganistes  reconnus  ou  non  et  la  liquidation  de  leurs  biens  ; 
de  s'opposer  à  ce  que  la  loi  militaire  soit  violée  au  bénéfice  des  prêtres 
séculiers  ou  congréganistes  par  le  ministère  des  cultes  et  surtout  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères  ;  enfin ,  de  réclamer  l'exclusion  des  élèves 
des  congrégations  ou  des  établissements  ecclésiastiques,  des  écoles  mili- 
taires, des  grades  dans  l'armée  et  des  emplois  dans  l'administration  civile'-^. 

Le  couvent  de  1893  insista  encore  : 

«  Le  couvent  de  1893,  fidèle  aux  doctrines  anticléricales  et  humanitaires 
de  la  F. -.-M.-.,  désireux  de  voir  le  conseil  de  Tordre  donner  à  toutes  les 
loges...  une  impulsion  énergique,...  le  charge  d'oi-ganiser  sur  toute  l'éten- 
due du  territoire  de  la  République  une  agitation  pacifique  destinée  à  per- 
mettre enfin  l'écrasement  du  cléricalism,e  par  l'application  intégrale  des 
lois  scolaires  et  militaires,  la  vulgarisation  des  lois  destinées  à  amener  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'État  et  la  suppression  pure  et  simple  des  con- 
grégations et  le  retour  de  leurs  biens  à  la  nation^.  » 

Le  30  avril  1882,  la  République  maçonnique  faisait  cette  déclaration  : 
((  La  franc-maçonnerie  doit  être  la  maîtresse  et  non  la  sei' vante  des  partis 
politiques.  »  En  1898,  le  fr.*.  Geyer  confirmait  cette  l'ésolution  en  disant  : 
((  Comme  l'État  c'est  nous,  l'État  sera  républicain,  et  nous,  républicains 
et  maçons,  nous  imposerons  ces  réfoi'mes''*.  » 

De  fait,  la  franc- maçonnerie  a  imposé   sa   tyi-annie  anticléricale  à  la 


1  Bulletin  du  (Irand-Ovienl  de  France,  août-septembre  1891,  p.  602. 

2  Jhid.,  1892,  p.  488. 

3  Ibid.,  1893,  p.  467. 

<  Compte  rendu  des  travaux  de  l'assemblée  générale,  septembre  1898,  p.  313. 
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France.  Le  peuple,  les  religieux  et  le  clergé  l'ont  subie.  Rien  dans  leur  atti- 
tude ne  justifiait  la  persécution  dont  ils  ont  été  victimes. 

Les  blocards  crient  très  fort  que  ce  sont  les  prêtres  et  Pie  X  qui  l'ont 
cherché.  Maintenant  que  nous  avons  arraché  d'une  manière  victorieuse  le 
masque  de  leur  hypocrisie,  nous  sommes  en  droit  de  leur  dire  :  Il  n'y  a 
que  vous,  messieurs,  qui  ayez  recherché  l'expulsion  des  religieux  et  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État.  Vous  avez  réalisé  point  par  point  le  plan  que 
Paul  Bert  vous  avait  indiqué.  Vous  avez  préparé  ce  qu'il  appelait  ((  cet  ave- 
nir ))  qui  est  devenu  l'époque  présente.  Gardez-en  la  responsabilité.  Elle 
vous  couvrira  un  jour  de  honte  devant  la  postérité.  Le  clergé  était  aussi 
innocent  que  les  religieux.  Dans  le  but  d'exercer  une  tyrannie  que  vous 
appelez  ce  tolérance  »,  vous  les  avez  odieusement  calomniés.  Soyez-en  sûrs,  la 
vérité  finira  par  être  connue. 

En  France,  les  religieux  ont  été  aussi  représentés  comme  des  ennemis  de 
la  République.  En  quoi  ceux  qui  s'adonnaient  à  la  prédication,  à  la  prière, 
à  l'enseignement,  troublaient-ils  l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays?  Les  pré- 
dicateurs de  la  sociale  et  les  instituteurs  de  l'internationale,  qui  foulent  aux 
pieds  le  patriotisme,  leur  sont-ils  donc  si  supérieurs  pour  mériter  non  seu- 
lement de  vivre  en  paix  en  France*,  mais  encore  d'y,  jouir  des  faveurs  du 
Gouvernement  !  On  a  accusé  d'exploitation  les  congrégations  industrielles  et 
enseignantes  ;  mais  les  commerçants  et  les  instituteurs  laïcs  n'encourent-ils 
pas  le  même  reproche?  Enfin  M.  Combes  a  chassé  50000  membres  de  ces 
congrégations  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'unité  morale,  et  les  loges  d'Alle- 
magne et  de  France  l'ont  félicité  de  son  patriotisme  !  !  ! 

Afin  d'obtenir  la  suppression  des  établissements  de  bienfaisance  privée, 
la  franc-maçonnerie  (cette  grande  et  noble  association  philanthropique  !  !  !) 
prépara  une  grandiose  manifestation  de  haine  et  de  calomnie  contre  eux . 
Les  orateurs  socialistes  et  radicaux  qui  se  succédèrent  les  uns  après  les 
autres  à  la  tribune,  les  FF.*.  Breton,  Lafferre,  Goûtant,  Steeg,  déversèrent 
le  même  fiel  et  le  même  venin  sur  leurs  victimes,  les  accusant  de  rapacité, 
d'accaparement,  d'exploitation,  les  comparant  à  des  bourreaux  cruels  se 
plaisant  à  torturer  des  innocents.  En  un  mot,  ils  firent  l'impossible  pour 
prouver  «  qu'ils  l'avaient  cherché  ». 

Gomment  se  fait -il  que  le  peuple  n'ait  pas  remarqué  la  culpabilité 
des  religieux,  et  que  les  deux  tiers  des  conseils  généraux  consultés 
par  M.  Waldeck- Rousseau  se  soient  montrés  favorables  à  leur  égard? 
Comment  se  fait-il  qu'à  leur  départ,  des  manifestations  spontanées  de 
sympathie  se  soient  produites  dans  la  classe  des  travailleurs  des  villes  et 
des  campagnes?  Pourquoi  les  anticléricaux  ont-ils  répandu  le  bruit  qu'ils 
étaient  chassés  parce  qu'ils  refusaient  de  payer  leurs  impôts,  alors  qu'ils 
payaient  celui  d'abonnement  en  plus  des  autres  impôts  communs  à  tous  les 
citoyens  ?  Leur  triste  besogne  avait  donc  besoin  d'être  excusée  ?  Elle  ne  se 
justifiait  donc  pas  d'elle-même?  En  vérité,  les  anticléricaux  ne  savent  que 
mentir. 
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Avant  d'entreprendre  la  lutte  contre  l'enseignement  religieux,  les  anti- 
cléricaux accusèrent  le  frère  Flamidien  d'avoir  assassiné  un  enfant.  Le 
juge  d'instruction  ne  s'empressant  pas  de  faire  la  lumière  sur  cette  odieuse 
accusation,  quelques  catholiques  firent  une  contre- enquête  qui  mit  à  jour 
le  complot  sectaire.  La  magistrature  dut  faire  son  devoir  et  rendit  hom- 
mage à  l'innocence  du  Frère.  Qui  donc  avait  alors  assassiné  l'enfant  ? 

L'anticléricalisme  se  servit  de  ce  crime  pour  ameuter  le  peuple  contre 
les  éducateurs  congréganistes  et  donner  ainsi  une  raison  apparente  de  leur 
suppression  par  le  Parlement. 

Le  Kulturkampf,  c'est-à-dire  la  persécution  religieuse,  débuta  également 
en  Allemagne  par  un  scandale.  Au  Carmel  de  Gracovie,  on  avait  muré  une 
fenêtre  jusqu'à  mi-hauteur  pour  empêcher  une  religieuse  atteinte  de  folie 
de  se  jeter  dans  la  rue.  C'était  en  vertu  d'une  décision  de  l'évêque  que  les 
religieuses  avaient  gardé  chez  elles  la  malade.  Que  firent  les  anticléricaux 
allemands?  Ils  inventèrent  un  gros  scandale,  dont  leurs  journaux  parlèrent 
avec  une  feinte  indignation.  Ils  excitèrent  une  forte  colère  dans  l'âme  du 
peuple.  On  eût  compris  qu'ils  l'excitassent  contre  l'évêque  qui  avait  pris 
cette  décision.  Mais  non.  Les  loges  avaient  organisé  la  guerre  religieuse 
suivant  un  plan  arrêté  d'avance.  On  devait  d'abord  attaquer  les  ordres  reli- 
gieux et  surtout  les  Jésuites.  On  accusa  donc  ceux-ci  d'avoir  muré  vivante 
la  pauvre  fille.  Ils  n'avaient  rien  à  voir  dans  l'affaire;  mais  les  anticléri- 
caux ne  sont  pas  embarrassés  pour  si  peu.  Ils  excitèrent  le  peuple  contre 
le  couvent,  et  cinq  mille  assaillants  s'élancèrent  contre  lui.  Ce  fut  le 
début  de  la  persécution  religieuse.  Elle  s'appuyait  sur  une  infâme  calom- 
nie. Mais  cette  arme  est  chère  à  l'anticléricalisme,  et  il  l'emploie  alternati- 
vement avec  le  crime  pour  arriver  à  la  réalisation  de  son  plan  destruc- 
teur. 

Avant  d'expulser  les  congrégations  religieuses  d'Allemagne,  Bismarck  les 
accusa  d'être  les  ennemies  du  progrès,  de  l'État,  de  la  liberté  et  même 
de  faire  courir  des  dangers  à  VÉtat.  Digne  ancêtre  de  Clemenceau,  triste 
émule  de  Pombal  et  de  d'Aranda,  il  accusa  également  le  clergé  de  machi- 
nations ténébreuses  contre  l'État  et  les  libertés  populaires.  Mais  revenons  à 
la  France. 

Les  parents  ne  se  plaignaient  nullement  du  sort  qu'on  faisait  subir 
à  leurs  enfants.  Néanmoins  les  socialistes  sectaires  de  la  Chambre  cla- 
mèrent leur  indignation,  à  la  stupéfaction  de  tous.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux 
encore  dans  cette  affaire,  c'est  que  ces  orateurs  admirables  arrivaient 
à  la  même  conclusion  :  (c  II  faut  faire  disparaître  les  maisons  d'assistance 
religieuse.  » 

M.  Lerolle  a  vengé,  avec  une  grande  éloquence,  l'honneur  de  ceux  qu'on 
accusait  si  lâchement.  La  Chambre  a  été  étonnée  d'apprendre  de  sa  bouche 
que,  le  22  septembre  1899,  le  F.*.  Bedarride  avait  demandé  à  tous  les 
FF.*,  des  Grands- Orients  locaux  d'ouvrir  une  campagne  pour  amener  la 
fermeture  des  maisons  de  charité  et  leur  suppression  définitive,  et  que, 
deux  mois  après,  le  F.*.  Lafferre  avait  porté  la  question  à  la  tribune. 
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Sur  1  700  établissements  charitables,  les  socialistes  n'ont  trouvé  que  trois 
condamnations  î  En  quoi  consistaient -elles  ?  M.  Lerolle  l'indiqua  à  la 
Chambre  dans  les  termes  suivants  : 

«  A  Orléans,  la  cour  d'appel  a  refusé  de  retenir  comme  non  établi  le 
fait  principal  incriminé,  et  c'est  ce  fait  que  les  députés  ont  présenté 
comme  la  base  de  leurs  discours.  {Longs  mouvements  sur  de  nombreux 
bancs.) 

((  A  ce  qu'ils  ont  appelé  les  crimes  d'Annonay,  dont  ont  été  victimes  les 
martyrs  »  dont  ils  ont  parlé,  les  juges  les  ont  qualifiés  faits  dont  V in- 
signifiance est  constatée  et  les  ont  punis  de  16  à  25  francs  d'amende. 
(Exclam,ations  au  centre  et  à  droite.) 

((  Ils  ont  stigmatisé  aussi  les  crimes  du  Mans  ;  or ,  après  enquête ,  le 
procureur  de  la  République  a  écrit  à  la  supérieure  de  n'avoir  aucune 
inquiétude,  l'enquête  ayant  déclaré  que  les  faits  dénoncés  contre  sa  mai- 
son étaient  sans  fondement.  (Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

((  Ils  ont  flétri  les  crimes  de  Poitiers.  A  Poitiers^  il  n'y  a  rien  eu,  {Bruit 
à  r extrême-gauche.) 

ce  N'est-ce  pas  démontrer  que  les  vengeurs  de  la  vérité  étaient  mus  non 
par  le  sentiment  de  la  justice,  mais  par  VespHt  de  parti  pris  et  de 
haine  ?  »  {Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Le  seul  fait  sérieux  à  retenir  sur  le  Bon-Pasteur  de  Nancy  fut  celui  d'une 
demoiselle  Lecoannet,  qui,  vingt-cinq  ans  après  sa  sortie  de  cette  maison, 
pendant  lesquels  elle  avait  travaillé  assidûment,  s'était  plainte  que  le  régime 
de  la  maison  eût  fait  baisser  sa  vue  !  La  Cour  a  condamné  l'établissement. 
Si  jamais  un  lycéen  perd  la  vue  vingi-cinq  ans  après  sa  sortie  du  lycée, 
il  pourra  s'adresser  à  ces  juges  remarquables,  il  sera  sûr  d'obtenir  une 
rente  de  l'Etat  par  leur  entremise  1 

Tout  le  monde  sait  que  les  pensionnaires  des  maisons  du  Refuge  et  du 
Bon-Pasteur  sont  des  condamnées  ou  des  indisciplinées  dont  les  parents  ne 
peuvent  rien  faire.  Jugez  de  l'embarras  où  les  sœurs  doivent  se  trouver  en 
face  de  ces  mauvaises  têtes  et  de  ces  cœurs  vicieux.  Les  parents  frappent 
leurs  enfants  quand  leur  patience  est  à  bout;  mais  les  religieuses  n'ont  pas 
le  droit  de  recourir  à  ces  moyens  qui,  généralement,  produisent  un  bon 
effet.  Si  elles  s'oublient  sur  ce  point,  on  les  poursuit  :  pourquoi  ne  con- 
duit-on pas  devant  la  justice  les  parents  qui  ne  se  gênent  pas  de  corriger 
leurs  enfants  et  les  instituteurs  laïques  qui  gifflent  si  facilement  leurs 
élevas  indociles?  Il  faut  avoir  au  cœur  une  haine  immense  de  l'humanité 
et  de  la  charité  pour  couvrir  d'insultes  des  femmes  dévouées  dont  la  tâche 
est  déjà  si  difficile  !  Mais  il  ne  faut  pas  aller  chercher  du  cœur  dans  la  poi- 
trine des  sectaires.  Ils  ne  savent  que  salir  et  haïr. 

Où  sont -ils  allés  chercher  les  témoins  qui  ont  parlé  contre  ces  reli- 
gieusas  ?  Dans  les  bas-fonds  de  la  société ,  parmi  les  créatures  qui  vendent 
leur  honneur  pour  quelques  pièces  blanches.  Les  radicaux -socialistes  se 
sont  pour  toujours  déshonorés  devant  l'histoire,  en  recourant  à  de 
pareils  personnages  pour  accuser  d'honnêtes  femmes  et  en  demandant  la 
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fermeture  de  1 700  établissements  de  charité  pour  des  fautes  légères  dont 
s'étaient  rendus  coupables  trois  d'entre  eux  seulement. 

Où  sont  donc  les  œuvres  de  charité  des  sectaires  ?  Ont-ils  seulement  une 
demi-douzaine  d'orphelinats  laïques  dans  toute  la  France?  Ils  ont  peut-être 
construit  l'établissement ,  mais  ils  l'entretiennent  avec  l'argent  des  contri- 
buables. Nous,  catholiques,  nous  avons  construit  1700  établissements  de 
charité,  et  ce  sont  nos  propres  ressources  qui  les  soutiennent.  Nos  largesses 
pour  les  déshérités  et  les  abandonnés  ne  couvrent -elles  pas  de  honte  l'ava- 
rice anticléricale?  Ah!  si  les  malheureux  n'avaient  que  les  sectaires  pour 
les  aider  et  les  consoler,  la  misère  et  le  désespoir  les  conduiraient  prompte- 
ment  dans  la  tombe.  Les  anticléricaux  savent  voler;  ils  ignorent  ce  que 
c'est  que  de  donner. 

Ils  attaquent  furieusement  les  congréganistes  pour  les  menus  faits  qu'ils 
commettent,  mais  ils  cachent  soisrneusement  les  crimes  de  l'Assistance 
publique. 

Ils  se  sont  vantés  d'avoir  détruit  le  Refuge  de  Tours,  où  ((  l'on  martyri- 
sait les  filles  du  peuple  )).  En  quoi  consistait  le  martyre?  A  faire  une  croix 
sur  la  terre  avec  la  langue,  à  rester  à  genoux  pendant  les  repas  et  à  porter 
un  bonnet  à  l'envers  !  On  a  fermé  la  maison  à  cause  de  ces  abominables 
crimes.  Quel  déshonneur  pour  la  magistrature  d'avoir  rendu  un  pareil 
jugement!  Sœur  Sainte-Rose  a  été  gratifiée  de  deux  mois  de  prison,  tandis 
que  la  surveillante  de  la  prison  de  Lille  n'a  été  condamnée  qu'à  huit  jours, 
de  la  même  peine  pour  le  crime  suivant  : 

Par  une  température  de  3^  au-dessous  de  zéro,  elle  jeta  Célina  Renoir 
dans  un  cachot  pour  la  punir  d'une  réponse  inconvenante.  Elle  ordonna 
d'ôter  à  la  malheureuse  ses  bas  et  ses  chaussures,  la  contraignant  à  se  tenir 
debout  sur  le  sol  glacé.  La  suppliciée  essaya  vainement  de  réchauffer  ses 
pieds  en  se  pelotonnant,  car  on  lui  avait  enlevé  sa  jupe.  Au  bout  de  cinq 
jours,  la  prisonnière  avait  les  pieds  gelés,  et  la  gangrène  les  pourrissait.  Le 
docteur  Dure  amputa  son  pied  droit  et  une  partie  de  son  pied  gauche. 

A-t-on  fermé  la  prison  de  Lille,  pour  le  crime  de  la  surveillante  en  chef? 
A-t-on  fermé  aussi  l'hospice  de  Tours,  où  des  gardiens  étranglèrent  un 
pensionnaire?  Non,  certes.  Où  est  donc  alors  l'égalité  républicaine  ((  laïque, 
démocratique  et  sociale  »  ? 

Est-il  nécessaiie  d'insister  pour  prouver  que  les  religieux  et  les  prêtres 
ont  été  victimes  d'odieuses  calomnies  inventées  pour  tromper  le  peuple  et 
l'indisposer  à  leur  égard? 

Si  les  curés  avaient  été  coupables,  le  peuple  eût-il  signé  contre  la  loi  de 
Séparation  une  pétition  qui  a  recueilli  4  millions  d'adhésions,  alors  que 
celle  du  Gouvernement  n'en  recevait  que  100000? 

Si  les  curés  avaient  été  coupables,  le  peuple  eût-il  manifesté  sa  répro- 
bation contre  cette  loi  inique  dans  20000  communes  sur  36000? 

Pourquoi  les  anticléricaux  ont- ils  donné  le  mot  d'ordre  à  leurs  meneurs, 
dans  toutes  les  communes,  de  dire  aux  paysans  que  la  loi  était  libérale? 
Ils  n'avaient  donc  pas  la  conscience  tranquille  ? 
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Les  députés  blocards  n'ont-ils  pas  dit  partout  que  les  inventaires  avaient 
été  réclamés  par  les  abbés  Lemire  et  Gayraud  ?  Quelle  impudence  1  Qu'on  le 
sache  bien,  ils  ont  été  proposés,  non  point  par  ces  deux  prêtres,  mais  par 
deux  sectaires,  MM.  Barthou  et  Lacomhe. 

Si  le  vote  anticonstitutionnel  de  la  loi  de  Séparation  n'avait  pas  inquiété 
les  sectaires,  ils  n'eussent  pas  eu  recours  aux  moyens  qu'ils  ont  employés. 
Ils  n'ont  point  expliqué  cette  loi  en  détail  à  leurs  électeurs  avant  de  la 
voter.  Ils  n'ont  point  réclamé  de  leur  part  l'autorisation  de  la  discuter.  Ils 
ont  menti  en  attribuant  la  demande  des  inventaires  aux  abbés  Lemire  et 
Gayi'aud.  Ils  ont  calomnié  le  clergé  en  l'accusant  d'avoir  voulu  renverser 
la  République,  de  concert  avec  les  anarchistes. 

En  résumé,  il  est  absolument  faux  que  les  religieux  et  les  prêtres  aient 
cherché  la  persécution.  Ils  ne  l'ont  pas  plus  réclamée  que  Gélina  Renoir 
n'a  demandé  l'affreux  supplice  qui  a  déterminé  l'amputation  de  son  pied 
droit  et  d'une  partie  de  son  pied  gauche. 


CHAPITRE  VII 


LE     COMPLOT 


§1.  —  En  quoi  consista- t- il? 

Il  fallait  à  tout  prix  effacer  l'impression  funeste  produite  sur  le  peuple 
par  le  vote  de  la  loi  de  Séparation  et  les  inventaires. 

Le  grand  démocrate  Clemenceau  n'imagina  rien  de  mieux  que  le  fameux 
complot  contre  la  République.  Il  y  impliqua  les  royalistes,  les  bonapar- 
tistes, les  curés  et  les  socialistes.  L'intervention  de  ces  derniers  lui  avait  été 
indispensable  pour  intimider  le  peuple.  La  franc-maçonnerie,  qui  dirige  le 
socialisme,  avait  suscité  et  préparé  savamment  les  grèves  du  Nord.  Ordre  avait 
été  donné  qu'elles  fussent  violentes,  afin  de  produire  un  effet  plus  salutaire 
sur  les  honnêtes  gens.  Pourvu  qu'elle  règne  et  jouisse  dans  le  vol,  que  lui 
importe  si  le  sang  du  peuple  coule  !  —  «  Il  nous  faut  du  pain  ou  du  sang  !  » 
criaient  les  meneurs  dans  les  rues  de  Lens,  en  chantant  V Internationale . 

Tandis  que  l'agitation  gréviste  impressionnait  toute  la  France ,  et  que  la 
manifestation  du  1<^»"  mai  à  Paris  était  annoncée  comme  devant  être  très 
violente,  afin  de  faire  fuir  de  la  capitale  tous  les  honnêtes  gens  peureux,  le 
clergé  était  rendu  responsable  de  toute  cette  comédie  admirablement  orga- 
nisée. Elle  priva  les  candidats  libéi'aux  parisiens  d'un  grand  nombre  de 
voix,  car  les  froussards  ne  rentrèrent  dans  la  capitale  qu'après  les  élections. 
Elle  fit  un  tort  énorme  également  aux  libéraux  de  la  province.  Défenseurs 
de  la  liberté  et  de  la  religion,  on  les  considérait  comme  les  amis  du  clergé. 
Celui-ci  étant  indignement  accusé  d'avoir  conspiré  contre  la  République,  les 
candidats  antiministériels  se  trouvaient  naturellement  englobés  dans  le  même 
complot.  Aussi  les  accusait-on  publiquement  de  vouloir  renverser  la  Répu- 
blique et  de  ramener  le  peuple  à  l'esclavage,  à  la  misère. 

Le  27  avril,  à  cinq  heures  et  demie  du  matin,  le  païquet  ])erquisitionna  à 
la  Croix,  aux  bureaux  du  Jaune,  au  Comité  antimaçonni(|ue,  à  l'Union  des 
travailleurs  libres,  aux  ligues  antimaçonniques  et  de  Jeanne-d'Arc,  à  la  Confé- 
dération générale  du  travail  et  chez  de  nombreuses  personnalités.  Au  total, 
cinquante-cinq  perquisitions  furent  opérées.  On  répandit  le  bruit  dans  le 
peuple  que  les  grèves  du  Nord  avaient  été  organisées  et  payées  par  les 
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curés.  Ils  avaient,  disait-on,  cinquante  milliards  entassés  dans  un  coin. 
Comme  si  une  somme  pareille  pouvait  tenir  dans  un  espace  aussi  i-estreint  î 
Ils  puisaient  à  pleines  mains,  disait-on,  dans  ce  trésor  imaginaire  pour 
soutenir  les  révolutionnaires. 

Les  honnêtes  Tourangeaux  paraissaient  un  peu  sceptiques  à  la  première 
nouvelle  de  cette  infamie.  ((Vous  en  doutez?  répondaient  les  meneurs  anti- 
cléricaux, mais  lisez  donc  la  DépêcJie.  Elle  vous  apprendra  que  le  complot 
a  été  découvert  et  les  conspirateurs  arrêtés.  » 

Voici  comment  ce  journal  sectaire  présentait  la  chose  dans  son  numéro 
spécial  du  ler  mai  1906. 

((  Le  complot  contre  la  République.  —  Une  journée  fertile  en 
surprises.  —  Le  co7nte  de  Beauregard,  chef  du  'parti  impérialiste,  est 
arrêté  ci  Nice,  tandis  que  le  sont,  à  Paris,  deux  royalistes  et  un  secré- 
taire de  la  Confédération  du  travail.- — On  recherche  d' autres  personnes. 
—  Des  arrestations  sont  opérées  à  Brest  et  dans  le  Nord, 

ce  L'enquête  ouverte  sur  les  menées  réactionnaires  et  révolutionnaires  a 
amené  aujourd'hui  plusieurs  arrestations. 

ce  On  lira  plus  loin  les  dépêches  qui  nous  apportent  les  sensationnelles 
nouvelles  de  l'arrestation  de  royalistes  militants  et  de  l'un  des  chefs  bona- 
partistes, le  comte  Durand  de  Beauregard. 

((  On  a  aussi  mis  en  état  d'arrestation  le  citoyen  Grilfuelhes,  secrétaire 
de  la  Confédération  générale  du  travail. 

ce  Enfin  le  bruit  court  que  les  capitaines  Tamburini  et  Volpert,  aiTêtés 
déjà  l'an  dernier,  vont  être  à  nouveau  mis  sous  les  verrous. 

((  Ainsi,  peu  à  peu,  les  intrigues  criminelles  de  la  réaction  se  précisent, 
et  ceux  qui  affectaient  de  faire  des  gorges  chaudes  sui'  la  découverte  du 
complot  vont  bientôt  avoir  fini  de  rire. 

((  Un  coup  de  filet.  —  De  nouvelles  arrestations  relatives  au  complot  ont 
été  opérées  ce  matin  à  Paris. 

((  M.  Picot,  commissaire  de  police,  s'est  rendu  au  domicile  de  M.  Xavier 
Feuillant,  ancien  officier  de  cavalerie  et  secrétaire  du  journal  royaliste 
VAva7it-Garde. 

ce  M.  Xavier  Feuillant  a  été  arrêté  et  conduit  au  parquet  pour  y  être- 
interrogé  par  M.  André,  juge  d'instruction. 

ce  M.  Egarteler  a  procédé  de  son  côté  à  l'arrestation  de  M.  Griffuelhes, 
secrétaire  de  la  Confédération  du  travail,  et  M.  Bleynie,  commissaire  aux 
délégations  judiciaires,  a  mis  en  état  d'arrestation  M.  Henri  Bibert,  rédac- 
teur à  V Autorité. 

((  M.  Blot,  sous-chef  de  la  sûreté,  avait  reçu  la  mission  de  procéder  à 
l'arrestation  de  M.  Lévy,  autre  secrétaire  de  la  Confédération  du  travail. 

(L  Ce  magistrat  n'a  pu  exécuter  son  mandat,  n'ayant  pu  rejoindre  M.  Lévy, 
qui  serait,  dit-on,  en  fuite. 

((  De  même,  M.  Guichard,  de  la  brigade  spéciale,  chargé  d'arrêter  M.  Fro- 
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mentin,  anarchi.>?Le  millionnaire,  demeurant  à  Choisy-le-Roi ,  n'a  pu  s'ac- 
quitter de  sa  mission. 

ce  M.  Fromentin,  a-t-on  dit  à  M.  Blot,  est  parti  hier  en  voyage. 

((  MM.  d'Homme  et  Martin,  commissaires  de  police,  n'ont  pas  encore 
terminé  leui^s  opérations. 

((  Un  bruit.  —  Le  bruit  court  au  Palais  de  justice  de  l'arrestation  du 
capitaine  Tamburini  et  du  capitaine  Volpert,  qui  turent  mêlés  l'an  dernier 
à  une  affaire  de  complot  dont  le  procès  fut  interrompu  par  le  vote  de  la  loi 
d'amnistie. 

((  A  Vinstruction.  —  M.  x\ndré,  juge  d'instruction,  a  procédé,  cet  après- 
midi,  à  l'interrogatoire  de  MM.  Griffuelhes,  Xavier  Feuillant  et  Bibert. 

((  Après  cet  interrogatoire,  les  mandats  d'amener  décernés  contre  eux  ont 
été  transformés  en  mandats  de  dépôt. 

«  Chez  M.  Clemenceau.  —  M.  Clemenceau  a  reçu  la  visite  de  M.  Robert 
Mitchell,  rédacteur  au  Gaulois,  qui  est  venu  lui  demander  la  mise  en 
liberté  provisoire  de  M.  Feuillant,  atteint,  a-t-il  dit,  d'une  maladie  de 
cœur. 

(C  Le  ministre  de  l'intérieur  lui  a  promis  d'intervenir  en  faveur  de 
M.  Feuillant  auprès  dé  M.  Sarrien,  garde  des  sceaux. 

((  M.  Clemenceau  a  également  reçu  la  visite  de  M.  de  Rouvre,  qui  est  venu 
protester  contre  les  accusations  dirigées  contre  lui  d'avoir  pactisé  avec  les 
comités  bonapartistes. 

((  Perquisition .  —  M.  Martin,  commissaire  de  police,  a  perquisitionné  chez 
M.  Léon  Robert,  secrétaire  d'une  section  de  la  Confédération  du  travail. 

«  Les  perquisitions  chez  M.  de  Beauregard.  —  M.  Doray,  commissaire 
de  police  du  quartier  Saint-Thomas-d'Aquin,  a  perquisitionné  ce  matin  chez 
le  comte  de  Beauregard. 

((  Compiègne,  30  avril.  —  Ce  matin,  à  6  heures,  le  procureur  de  la  Répu- 
bUque  a  perquisitionné  dans  une  villa  appartenant  à  M.  Durand  de  Beaure- 
gard. 

((  Le  concierge  a  opposé  quelque  résistance,  et  un  serrurier  a  dû  être 
réquisitionné.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  deux  coffres-foiis. 

«  A  Nice.  —  Nice,  30  avril.  —  On  a  perquisitionné  hier  chez  M.  Durand 
de  Beauregard. 

«  Vers  midi  et  demi,  M.  Galabert,  commissaire  de  police  du  troisième 
arrondissement,  s'est  présenté  à  la  villa  de  l'avenue  de  Beaulieu.  En  sa 
présence,  M.  de  Beauregard  a  ouvert  les  tiroirs  de  ses  meubles.  Le  commis- 
saire a  examiné  divers  papiers  sans  grande  importance,  et  il  s'est  retiré  en 
emportant  quelq»ies  lettres. 

((  M.  de  Beauregard  arrêté.  —  Nice,  30  avril.  —  Le  comte  Durand 
de  Beauregard,  qui  se  trouve  actuellement  à  Nice,  a' été  mis  en  état 
d'arrestation. 
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((  Pcrquisilion  à  Bra^t.  —  Brest,  30  avril.  —  Hier  matin ,  le  commissaire 
central,  accompagné  d'un  commissaire  de  police,  a  perquisitionné  chez  un 
sieur  Bivssolles,  qui  lut  dernièrement  garçon  de  bureau  de  M.  de  Beaure- 
gard . 

«  Les  magistrats,  qui  avaient  d'abord  dit  n'avoir  saisi  que  deux  journaux 
et  un  livre  de  M.  Biétry,  le  Socicdisme  et  les  Jaunes,  ont  dû  trouver 
d'autres  documents,  car  Bressolles  a  été  mis  en  état  d'arrestation  hier  soir,  à 
9  heures,  à  sa  sortie  du  cale  du  Commerce,  et  immédiatement  incarcéré. 

«  Bressoles  était  chargé  de  surveiller  l'affichage  de  M.  Biétry.  Ce  dernier, 
interrogé,  a  déclaré  que  c'était  là  une  fumisterie;  que,  pour  sa  part,  il 
j-epousse  toute  participation  au  complot  dans  lequel  on  prétend  l'impli- 
<pier. 

«  L'enquête  dans  le  Nord.  —  Valenciennes,  30  avril.  —  Le  parquet  s'est 
occupé,  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  journée  d'hier,  du  dépouillement 
et  du  classement  des  papiers  saisis  dans  les  dernières  perquisitions  relatives 
aux  menées  révolutionnaires  qui  se  sont  manifestées  pendant  la  grève  qui 
vient  de  s'achever.  La  plus  grande  réserve  est  gardée  sur  le  résultat  de  cet 
examen  ;  mais  un  fait  paraît  en  démontrer  la  gravité  :  une  arrestation 
importante  a  été  en  effet  opérée  dans  l'après-midi,  sur  mandat  d'amener 
décerné  par  M.  Gobert,  juge  d'instruction. 

«  M.  Mugnier,  commissaire  de  police  à  Condé,  a  arrêté  M.  le  docteur 
Tanche,  de  Vieux-Gondé,  qui  aurait  pris  une  part  très  active  au  mouvement 
gréviste.  Le  docteur  Tanche  est  inculpé  d'entraves  à  la  liberté  du  travail  et 
de  bris  de  clôture.  De  plus,  des  présomptions  graves  de  menées  révolution- 
naires pèseraient  sur  lui. 

((  Une  perquisition  a  été  faite  à  son  domicile,  et  une  volumineuse  corres- 
pondance a  été  saisie  et  déposée  au  parquet. 

«  Le  docteur  Tanche  a  été  conduit  à  Valenciennes  dans  un  fourgon  mili- 
taire escorté  par  la  gendarmerie  de  Condé.  Il  a  été  écroué  à  six  heures  du 
soir,  après  avoir  subi  un  premier  interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction. 
Bien  n'a  transpiré  de  ses  déclarations. 

«  Dernière  heure.  —  Paris,  30  avjil.  —  A  la  dernière  heure,  le  bruit 
court  au  palais  que  des  arrestations  sensationnelles  seront*  opérées  demain 
matin.  » 

Telle  fut  l'annonce  du  complot  donnée  par  la  Dépêche  de  Tours. 


|î  2.  —  Que  pî:nser  du  grand  complot? 


Les  journaux  libéraux  ou  catholiques  mirent  bien  leurs  lecteurs  en  garde 
contre  cette  invention  sectaire.  Mais  comme  neuf  lecteurs  sur  dix  lisent  des 
feuilles  biocardes  et  que,  dans  les  campagnes,  les  meneurs  anticléricaux 
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n'ont  pour  leur  résister  que  le  silence  des  honnêtes  gens,  le  coup  du  com- 
plot fut  admis  de  tous  et  fit  son  effet. 

D'ailleurs,  dans  son  discours  de  Saint- Ghamond,  M.  Briand  déclara  que 
((  les  émeutiers  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  avaient  été  payés  par  la  réac- 
tion». Un  bon  républicain  pouvait-il  douter  de  la  franchise  et  de  la  sincé- 
rité d'un  ministre  ?  M.  Clemenceau  n'avait-il  pas  dit  aussi,  à  Lyon,  que  les 
grèves  du  Nord  avaient  été  ((  l'œuvre  des  agitateurs  politiques  excités  dans 
l'ombre  par  la  démence  des  partis  réactionnaires  »,  et  que  les  émeutiers 
avaient  été  poussés  à  la  révolte  «  par  la  réaction,  qui  voulait  un  massacre 
sauveur  »  ? 

Dès  le  *2  mai,  la  Croix  faisait  entrevoir  ce  qui  allait  en  advenir.  On  lisait 
ces  lignes  dans  les  colonnes  de  cet  estimé  journal  : 

((  Le  complot!!!  —  Hier,  on  a  fait  courir  le  bruit  de  l'arrestation  des 
capitaines  Tamburini  et  Volpert ,  les  héros  du  complot  burlesque  de  l'an 
dernier. 

((  La  nouvelle  était  inexacte.  C'est  presque  regrettable.  Il  ne  manquait  plus 
qu'eux. 

((  Mais  même  en  leur  absence,  le  complot  de  M.  Clemenceau  est  suffisam- 
ment grotesque.  Il  s'effondrera  dans  le  ridicule;  il  ferait  d'ores  et  déjà  rire, 
s'il  ne  s'agissait  de  la  liberté  et  de  l'honneur  des  gens  et  s'il  ne  révélait,  chez 
ceux  qui  nous  gouvernent,  une  fourberie  peu  ordinaire. 

((  Le  but  du  gouvernement  est  visible. 

((  Les  amis  du  ministère  ne  le  cachent  même  plus. 

«  —  Tout  cela,  nous  disait  ce  matin  l'un  d'eux,  peut  vous  paraître  grotesque  ; 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  coup  de  génie  de  M.  Clemenceau.  » 

«  Le  peuple,  qui  est  naïf,  croit  encore  à  la  justice.  Il  se  dira  :  «  Pour  que 
des  magistrats  ordonnent  ces  perquisitions,  ces  arrestations,  c'est  qu'il  y  a 
quelque  chose.  Il  n'y  a  pas  de  fumée  sans  feu.  » 

((  On  va  faire  traîner  l'instruction  jusqu'aux  élections.  Après  nous  verrons. 
Il  est  si  simple  de  dire  que,  dans  son  impartialité,  la  justice  n'a  pas  trouvé 
la  preuve  suffisante  et  de  clore  l'affaire. 

((  Tel  est  bien,  en  effet,  le  mobile  qui  a  fait  agir  le  Gouvernement. 

((  C'est  si  vrai  qu'on  annonce,  au  parquet,  que  les  inculpés  arrêtés  ne 
seront  pas  conduits  à  Béthune  avant  quelques  jours.  M.  André,  le  juge 
d'instruction  parisien  qui,  au  début,  —  on  l'affirmait  du  moins,  —  était 
un  simple  agent  d'exécution,  a  reçu  une  nouvelle  commission  rogatoire  de 
M.  Baudry,  son  collègue  du  Pas-de-Calais,  «  à  l'eûet  de  faire  la  lumière  sur 
les  agissements  qui  ont  motivé  les  arrestations  et  de  continuer  à  rechercher 
les  complices  possibles.  » 

((  Ainsi,  si  officiellement  c'est  le  juge  de  Béthune  qui  est  chargé  d'instruire 
cette  affaire,  en  réalité  c'est  M.  André  qui  fera  toute  l'information, 

((  On  va  gagner  du  temps.  Après  les  élections,  les  prisonniers  seront  mi> 
en  liberté  sans  qu'ils  aient  eu  à  effectuer  le  voyage  de  Béthune.  Et  le  tour 
sera  joué. 
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((  Malgré  les  déclarations  de  l'ami  du  ministère,  nous  continuons  à  penser 
que  M.  Clemenceau,  à  force  de  vouloir  être  habile,  a  été  maladroit.  Il  a  pris 
le  peuple  vraiment  pour  trop  naïf.  Il  a  presque  aussi  mal  joué  que  son 
compère  le  Matin,  avec  ses  fausses  fiches.  » 

Collougy,  directeur  du  Gri  populaire  de  Nancy,  condamné  à  deux  ans  de 
prison  pour  son  antimilitarisme,  a  déclaré  naguère  publiquement  que  ce  le 
préfet  lui  avait  remis  jadis  cent  francs  pour  soutenir  la  politique  radicale  ». 
On  se  demande  si  Bressolles  ne  fut  pas  un  agent  gouvernemental  dans 
Taffaire  du  complot.  Tout  porte  à  le  croire. 

Voici  ce  que  la  Croix  disait  à  son  sujet  : 

((  Après  avoir  exploité  M.  le  comte  Durand  de  Beauregard,  Bressolles, 
arrêté  hier  à  Brest,  avait  cherché  à  compromettre  M.  Biétry,  président  de 
la  Fédération  nationale  des  jaunes,  candidat  antisocialiste. 

{(  Voici  ce  que  nous  a  dit  M.  Biétry  à  ce  sujet  : 

((  —  Je  ne  connais  pas  Bressolles.  Il  se  disait  garçon  boulanger  sans  travail. 
Je  le  trouvais  pendu  tous  les  jours  à  ma  sonnette  et,  pensant  rendre  service  à 
un  pauvre  diable,  je  le  pris  pour  surveiller  mes  afficheurs.  Je  crois  que  cet 
homme  m'a  été  lancé  dans  les  jambes  pour  me  compromettre  dans  le  pré- 
tendu complot.  » 

((  Divers  papiers  compromettants  ont  été  trouvés  sur  Bressolles.  Celui-ci 
s'est  vanté  d'être  l'auteur  de  la  plupart  des  troubles  qui  se  sont  produits 
ces  temps  derniers.  Il  prétend  aussi  avoir  été  employé  par  M.  Clemenceau 
dans  bien  des  affaires.  A  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  hier  soir,  il  a  avoué 
cyniquement  qu'autrefois  il  faisait  de  l'agitation  par  conviction,  mais  que 
maintenant  il  ne  faisait  que  de  l'agitation  intéressée.  Il  a  ajouté  qu'il  était 
prêt  à  manger  le  morceau,  si  on  lui  offrait  des  conditions  convenables.  » 

M.  Clemenceau,  ayant  voulu  impliquer  les  jaunes  dans  son  complot, 
s'attira  la  réponse  suivante  de  M.  de  Bellaigue  : 

«  Fédération  des  Jaunes  de  France 

c(  Lettre  ouverte  à  M,  le.  7ninistre  de  V Intérieur. 

((  Monsieur  le  Ministre, 

a  Vendredi  dernier,  de  cinq  heures  et  demie  à  neuf  heures  du  matin,  vos 
agents  ont  perquisitionné  chez  nous  dans  les  bureaux  du  Jaune.  Gomme 
membre  du  conseil  d'administration  de  ce  journal,  journal  uniquement 
corporatif  et  social,  je  dois  protester  avec  la  plus  grande  énergie  contre  cet 
abus  de  pouvoir,  contre  votre  coup  de  force. 

ce  Nous  ne  faisons  pas  de  politique ,  vous  le  savez  bien  ;  et  c'est  même  ce 
qui  vous  navre  de  ne  pouvoir  enfermer  les  jaunes  dans  un  parti  politique 
quel  qu'il  soit  pour  les  dominer,  les  domestiquer,  les  réduire. 
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«  Vous  voudriez  faire  croire  que  nous  marchons  de  pair  avec  la  Confédéra- 
tion générale  du  travail,  alors  que  notre  première  raison  d'être,  alors  que 
tous  nos  actes,  toute  notre  vie,  toute  notre  action  est  de  lutter  contre  le 
socialisme,  partout,  toujours- et  de  toutes  nos  forces. 

c(  Contre  pareille  prétention  de  votre  part,  monsieur  le  Ministre,  nous 
protestons. 

«  Mais  cette  protestation  une  fois  faite,  j'ai  autre  chose  à  vous  dire  encore. 

((  Voici  : 

((  Si  le  juge  de  Béthune  voulait  obtenir  des  indications  utiles  à  son  enquête 
sur  les  événements  de  ces  dernières  semaines,  si  le  juge  de  Béthune  avait 
la  velléité  de  rendre  la  justice,  il  n'aurait  eu  qu'à  rechercher  les  deux 
hommes  qui  sont  cause  de  tout  le  mal  dans  les  grèves  du  Nord  et  sur  qui 
retombent  les  ruines  et  le  sang. 

((  Ces  deux  hommes,  il  les  connaît  comme  moi,  comme  vous,  comme  tout 
le  monde.  Mais  puisqu'il  n'ose  pas  les  incriminer,  puisqu'il  cherche,  au 
contraire,  à  violer  à  leur  profit  la  liberté  des  innocents,  je  viens,  moi,  vous 
les  désigner,  monsieur  le  ministre  de  l'Intérieur;  je  viens,  moi,  proclamer 
devant  vous  et  devant  le  pays  leur  nom,  leur  audace,  leur  culpabilité,  leur 
infamie. 

((  Le  premier  est  cet  homme  qui  prôna  en  des  discours  célèbres  la  grève 
générale  et  la  révolte  armée.  C'est  cet  homme  qui,  dans  un  but  de  popula- 
rité de  mauvais  aloi ,  fit  naître  les  convoitises ,  excita  les  appétits  de  multi- 
tudes inconscientes.  C'est  cet  homme  qui  donna  l'idée,  —  s'il  ne  fit  lui- 
même  le  geste,  —  de  placer  sur  la  Bourse  du  Château -d'Eau  cet  écriteau 
mensonger  et  révolutionnaire  :  ((  A  partir  du  l^^"  mai  1906,  nous  ne  travail- 
lerons plus  que  huit  heures.  »  C'est  cet  homme  qui  hier  encore,  en  plein 
Parlement,  à  vos  côtés,  proclamait  qu'il  ne  répudiait  aucune  parole,  aucun 
acte  de  son  passé. 

((  C'est  cet  homme  qui,  depuis  des  années,  prépare  l'échéance  du 
1er  jïjai  1906  et  qui,  —  comme  par  hasard,  —  devient  ministre  six  semaines 
avant  la  date  fatidique. 

«  C'est  Briand. 

((  Mais  Briand  n'est  pas  le  seul  coupable,  il  y  en  a  un  autre.  Cet  autre,  vous 
le  connaissez  bien,  monsieur  le  ministre  de  l'Intérieur. 

((  Comme  Briand ,  il  est  du  Gouvernement.  C'est  lui  qui  a  la  charge  de 
maintenir  l'ordre  et  de  défendre  les  droits  et  les  biens  des  citoyens.  Il  est 
le  ministre  de  l'Intérieur. 

((  Cet  homme,  c'est  vous-même  ! 

<(  Et  je  vous  accuse  ! 

((  Je  vous  accuse  de  forfaire  à  votre  devoir. 

(L  C'est  par  votre  faute  que  les  grèves  du  Nord  ont  pris  un  caractère  révo- 
lutionnaire. Si  vous  aviez  fait  ce  que  vos  fonctions  vous  obligeaient  à  faire, 
vous  auriez  mis  tout  d'abord  et  dès  le  premier  jour  dans  l'impossibilité  de 
nuire  tous  ces  agitateurs  qui  firent  les  émeutes  d'hier  et  qui  préparent 
celles  de  demain.  Si  vous  aviez  fait  ce  que  vos  fonctions  vous  obligeaient  à 
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faire,  vous  n'auriez  |>as  livré  sans  défense  à  quelques  centaines  de  meneurs 
des  milliers  de  braves  gens  qui  ne  demandaient  qu'à  travailler. 

((  Mais,  pour  vous,  l'intérêt  électoral  prime  tout.  C4'est  lui  qui  vous  fait 
visiter  le  révolutionnaire  Broutchoux.  C'est  lui  qui  vous  fait  parlementer 
avec  les  délégués  officiels  de  la  Confédération  du  travail.  C'est  lui  qui  vous 
empêche  d'arrêter  les  meneurs.  C'est  lui  qui  vous  fait  ordonner  à  la  troupe 
de  s'offrir  sans  défense  aux  insultes  et  aux  coups. 

((  Et  après  cela,  après  tous  ces  crimes,  vous  voudriez  encore  égarer  l'opi- 
nion !  Non,  nous  ne  vous  laisserons  pas  la  possibilité  de  ce  nouveau  men- 
songe. 

((  Au  début  de  votre  triste  carrière,  le  sang  des  généraux  innocents  vous 
marqua  au  front...  pour  toujours.  Et  voilà  qu'aujourd'hui  encore  un  autre 
sang  crie  vengeance  contre  vous. 

((  Oui,  vengeance  ! 

((  Le  juge  de  Béthune  pourra  perquisitionner  tant  qu'il  voudra  au  Jaune 
ou  ailleurs;  l'heure  du  châtiment  est  proche.  Malgré  l'intérêt  de  certains 
à  travestir  l'histoire ,  tôt  ou  tard  la  vérité  apparaît.  Et  la  vérité  précède  la 
justice,  la  vraie  justice,  non  pas  celle  qui  se  fait  la  domestique  du  pouvoir, 
ni  celle  que  vous  ce  dirigeâtes  »  autrefois,  mais  la  seule  digne  de  ce  nom, 
celle  qui  exalte  les  innocents  et  brise  les  infâmes. 

ce  H.  DE  Bellaigue, 

«  Membre  du  Comité  national  de  la  Fédération 
des  jaunes  de  France.  » 


Au  milieu  de  toutes  les  perquisitions  et  arrestations  opérées  sur  son  ordre, 
M.  Clemenceau  faisait  annoncer  ceci  par  les  agences  : 

((  Les  inculpations  relevées  contre  les  prévenus  sont  celles  de  provocation, 
suivie  d'effets,  aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie,  et  cela  dans 
un  but  de  propagande  anarchiste. 

a  Ce  sont  celles  prévues  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
sur  la  presse,  modifiés  par  la  loi  du  12  décembre  1893,  et  par  la  loi  du 
28  juillet  1894  sur  les  menées  anarchistes. 

«  Lorsque  la  provocation  n'est  pas  suivie  d'effet,  la  peine  est  d'un  an  à 
cinq  ans  de  prison  et  100  à  3000  francs  d'amende;  mais,  dans  le  cas  con- 
traire, la  peine  prévue  pour  les  complices  est  la  même  que  celle  édictée 
contre  les  auteurs  principaux  de  crime,  de  meurtre,  pillage  et  incendie.  » 

Les  personnes  arrêtées  étaient  donc  coupables  de  meurtre,  pillage 
et  incendie,  au  dire  du  Gouvernement.  Furent- elles  condamnées  après 
jugement  par  les  tribunaux  ?  Il  n'en  fut  rien.  Le  lendemain  des  élections, 
le  6  mai,  le  président  du  Conseil  remettait  en  liberté  les  prétendus  conspi- 
rateurs, disant,  en  riant  aux  éclats,  à  ceux  qui  s'étonnaient  de  cette  mesure  : 
((  Mais  il  n'y  a  plus  de  complot  !  » 

Il  n'avait  pas  craint  de  diffamer  indignement  d'honnêtes  citoyens  pour 
remporter  une  victoire  électorale  !  Des  procédés  aussi  honteux  ne  méritent- 
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ils  pas  d'être  à  jamais  flétris?  Ils  le  seront,  et  l'histoire  portera  un  jugement 
très  sévère  sur  un  homme  et  un  parti  qui  se  sont  ainsi  disqualifiés  par  leurs 
indignes  procédés. 

Voilà  ce  que  les  anticléricaux  appellent  donner  au  peuple  ((  toujours  plus 
de  justice  »  !  Ils  ont  vraiment  un  culte  curieux  pour  la  vérité  !  Si  leur 
science  et  leur  progrès  consistent  à  diffamer  d'honorables  innocents  et  à 
tromper  les  simples,  nous  les  repoussons  avec  énergie. 


§  3.  —  Dans  toute  la  France,  le  complot  fut  exploité 
par  les  anticléricaux  contre  les  libéraux. 

Les  anticléricaux  choisirent  le  Nord  comme  théâtre  des  grèves,  parce 
qu'ils  le  savaient  mieux  organisé  que  les  autres  provinces.  Ils  espéraient,  en 
intimidant  et  en  trompant  les  électeurs,  obtenir  la  majorité.  Ils  ont  réussi 
en  partie.  Dans  les  autres  circonscriptions,  ils  exploitèrent  le  complot  avec 
la  même  audace,  surtout  là  où  le  candidat  libéral  avait  plus  de  chances  de 
succès.  En  voici  une  preuve. 

Le  concurrent  de  M.  Piou,  à  Mende,  a  osé  signer  et  faire  placarder  l'af- 
fiche suivante  : 

((  Aux  gens  de  bonne  foi. 
«.  Les  révolutionnaires. 

((  Une  grève  considérable  a  éclaté  dans  le  bassin  houiller  du  Nord  ;  elle  fut 
d'abord  pacifique. 

((  Mais  des  agitateurs  venus  de  Paris  surexcitèrent  les  passions  et  provo- 
quèrent des  troubles  graves  qui  nécessitèrent  l'intervention  de  l'armée. 

((  A  ce  moment,  les  agitateurs  disparurent.  Leur  œuvre  était  terminée. 
Les  colères  ouvrières  étaient  exaspérées  et  des  conflits  sanglants  inévi- 
tables. 

((  Les  conséquences  de  cette  agitation  criminelle  furent  tragiques  :  dans  une 
rencontre  avec  les  grévistes,  le  lieutenant  Lautour  fut  tué,  le  lieutenant 
Alut,  des  soldats  et  des  gendarmes  furent  en  grand  nombre  grièvement 
blessés. 

d  C'était  la  révolution. 

((  Des  bandes  de  pillards  parcouraient  le  pays,  volaient,  incendiaient,  pil- 
laient. 

ce  Le  Gouvernement  prit  des  mesures  énergiques  :  les  fauteurs  de  désordre 
furent  arrêtés,  et  parmi  eux  se  trouva  un  anarchiste  des  plus  dangereux, 
le  sieur  Monatte. 

((  Celui-ci,  pressé  de  questions  par  le  juge  d'instruction,  signala  tous  ses 
complices. 

7 
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«  Et  jeudi  25  mars,  des  perquisitions  furent  opérées  à  Paris,  dans  les 
bureaux  de  la  Croise,  du  Pèlerin,  âe  V Action  lihércde,  dont  le  présideni; 
e^>t  M.  Pion,  et  chez  un  grand  nombre  de  présidents  de  groupes  royalistes, 
iini)érialistes  et  plébiscitaires. 

ft  La  paiiicipaiion  de  ces  jotirnaux  et  groupes  à  la  préparation  des 
désordres  qtii  ont  ensanglanté  le  bassin  houilier  du  Nord  serait  certaine, 
d'après  les  renseignements  fournis  par  le  ministère  de  Tintérieur. 

((  Les  royalistes,  les  libéraux  à  la  manière  de  M.  Piou  et  de  la  Croix,  comp- 
taient encore,  pour  déchaîner  la  guerre  civile  en  France,  sur  la  journée 
socialiste  du  l*^''  mai. 

{(  Ils  avaient  répandu  des  agitateurs  dans  les  imilieux  .prolétariens  pour 
provoquer  des  troubles  sur  toute  l'étendue  du  .territoire. 

((  Réussiront-ils  dans  leurs  projets  fratricides  ? 

«  Non  :  l'ordre  public  sera  partout  maintenu, 

«  Mais  les  électeurs  du  6  mai  se  rappelleront  que  les  réactionnaires  comme 
M.  Piou  ont  mené  la  France  à  deux  doigts  du  pillage  et  de  l'anarchie. 

((  Ils  se  rappelleront  que  ces  prétendus  hommes  d'ordre  sont,  en  vérité,  des 
révolutionnaires,  et  ils  ne  voteront  pas  pour  eux. 

((  M.  Daudé,  sénateur,  exhibant  M.  Piou  à  Mende,  le  jour  de  la  foire  de 
Pâques,  l'a  affirmé  :  Nous  sommes  des  révolutionnaires,  a-t-il  dit. 

((  Les  perquisitions  qui  viennent  d'être  opérées  dans  les  bureaux  de  la 
Croix  de  Paris  et  chez  les  présidents  des  groupes  réactionnaires  prouvent 
que  M.  Daudé  disait  la  vérité. 

((  Oui,  M.  Daudé,  M.  Piou  et  la  Croix  sont  des  révolutionnaires. 

((  Du  sang  français  tache  déjà  leurs  mains. 

((  Honnêtes  et  paisibles  laboureurs  de  Lozère,  vous  ne  pouvez  voter  ni 
pour  eux  ni  pour  leurs  candidats. 

((  Vous  voterez  pour  le  candidat  lozérien ,  pour  l'ami  de  la  paix  sociale, 
pour  le  candidat  vraiment  républicain.  » 

Ainsi  donc,  c'était  M.  Piou  qui  avait  fait  les  grèves  de  Lens,  et  c'était  lui 
dont  les  mains  étaient  tachées  de  sang  français  !  Est-il  permis  de  mentir 
avec  ce  cynisme  !  Et  comme  il  est  commode  de  l'emporter  sur  son  adver- 
saire en  débitant  contre  lui  avec  cet  aplomb  des  accusations  aussi  graves  I 
Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Voici  une  autre  affiche  qui  représente  M.  Piou  comme  poursuivi  par  les 
gendarmes  et  à  la  veille  d'être  mis  en  prison  : 

((  Electeurs, 

«  Vous  avez  vu  dans  les  journaux  que  des  hommes  de  tous  les  partis 
avaient  formé  le  complot  de  livrer  la  France  aux  mains  des  suppôts  de  la 
monarchie  ou  de  l'empire,  et  qui  lâchement  soulevaient  l'ouvrier  et  fomen- 
taient les  grèves.  Plusieurs  de  ces  gens  ont  été  arrêtés  ;  des  perquisitions  se 
font  chez  d'autres  et  chez  Piou, 

a  Piùu  fait  partie  de  celle  bande,  et  peut-être  demain  sera-t-il  l'objet  d'une 
arrestation. 


((  Lozériens, 

((  Ne  votez  point  pour  cet  homme,  qui  sera  sous  peu  obligé  de  rendre  des 
comptes  à  la  justice  de  son  pays. 

c(  An'ièï'ey  Pion,  le  fauteur  des  désordres,  et  vive  Vami  de  la  paix  et  de 
V  ouvrier  /  » 

Voilà  des  preuves.  Le  blocard,  à  Mende,  n'a  pas  eu  le  dessus  sur  M.  Pieu; 
sa  majorité  était  trop  grande,  et  l'esprit  delà  population  trop  excellent.  Mais 
qui  doute  que  -de  telles  calomnies  n'aient  suffi  à  faire  battre  les  libéraux 
quand  ils  n'étaient  distancés  que  de  quelques  voix  ? 

Personne  n'ignore  que  le  socialisme  révolutionnaire  est  aux  inains  de  la 
Iranc-maçonnerie.  Celle-ci  est  l'ennemie  de  la  royauté  et  de  l'empire.  C'est 
elle  qui  a  soulevé ,  de  connivence  avec  le  Gouvernement ,  les  ouvriers  du 
Nord  contre  leurs  patrons.  Comment  pourrait-on  croire  que  les  grèves  soient 
l'œuvre  des  royalistes  ou  des  impérialistes?  A-t-on  vu  aussi  des  curés  parmi 
les  meneurs?  Mais  les  grévistes  étaient  des  anticléricaux  fanatiques,  puis- 
qu'ils ont  dynamité  l'église  de  Montigny-en-Gohelle  et  incendié  celle  du 
Bourget.  Et  les  curés  les  auraient  payés  pour  détruire  leurs  églises  !  Dans 
quel  pays  du  monde  les  assassins  sont- ils  soudoyés  par  leurs  victimes  pour 
commettre  leurs  crimes  ? 


§4.  —  Dans  les  siècles  passés,  l'anticléricalisme  a  souvent  kecouru 
aux  complots  pour  triompher. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'anticléricalisme  recourt  à  de  tels  pro- 
cédés pour  nuire  au  catholicisme  et  avoir  une  raison  apparente  de  le 
détruire. 

Carvalho,  dit  Pombal,  fut  premier  ministre  en  Portugal  de  1754  à  1777. 
C'était  un  anticlérical  ardent. 

Il  donna  aux  Anglais  le  monopole  des  vins  d'Espagne,  en  établissant  à 
Porto  une  compagnie  anglaise.  Puis  il  chercha  à  mettre  sur  le  trône  de  Por- 
tugalie  duc  de  Cumberland,  en  le  mariant  avec  la  princesse  de  Beïra.  Il 
espérait  protestantiser  ainsi  plus  vite  son  pays.  Comme  les  jésuites  confes- 
seurs de  la  maison  royale  s'étaient  fortement  opposés  à  la  réussite  de  ce 
plan,  Pombal  ne  leur  pardonna  pas  leur  fidélité  aux  lois  fondamentales  du 
royaume  qui  excluaient  de  la  succession  à  la  couronne  tout  prince  étranger, 
surtout  non  catholique. 

Cet  homme  était  donc  un  traître,  puisqu'il  avait  voulu  mettre  un  Anglais 
sur  le  trône  de  Portugal.  Les  Jésuites,  en  combattant  son  plan,  se  montrèrent 
des  patriotes  éclairés.  Pombal  les  châtia  de  leur  patriotisme  en  les  persécu- 
tant. 

Le  jour  même  de  l'arrestation  des  Tavorn,  les  maisons  des  Jésuites  furent 
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cernées  par  les  troupes;  on  y  consigna  les  Pères;  on  jeta  leurs  chefs  dans 
les  prisons,  et  tiois  d'entre  eux,  dont  le  P.  Malagrida,  furent  accusés  d'avoir 
fomenté  un  complot  contre  le  roi  ;  les  autres  furent  simplement  déclarés 
complices.  Au  bout  de  trois  ans  d'emprisonnement  dans  les  cachots  du 
Tago,  Malagrida  fut  livré  à  l'Inquisition,  présidée  par  le  frère  de  Pombal  et 
composée  de  ses  créatures.  Celle-ci  le  remit  à  l'Inconfidence  ou  à  Pombal 
lui-même,  qui  le  fit  étrangler  et  brûler  dans  un  autodafé  solennel,  pour 
crime  de  i<orcellerie  ! 

Pombal  avait  traité  la  vente  de  la  couronne  portugaise  avec  l'Angleterre^ 
et  il  accusait  les  Jésuites  d'avoir  organisé  un  complot  contre  le  roi  !  Comme 
on  reconnaît  bien  là  la  tactique  anticléricale  ! 

Le  jugement  de  Malagrida  rappelle  celui  de  Jeanne  d'Arc.  Le  tribunal 
qui  condamna  ce  religieux  innocent  à  être  brûlé  comme  sorcier,  était  com- 
posé de  purs  anticléricaux.  Voilà  un  crime  dont  nos  adversaires  ne  seront 
certainement  pas  fiers.  Le  P.  Malagrida  ne  fut  pas  le  seul  à  être  puni  dans 
le  fameux  complot.  La  Compagnie  tout  entière  fut  atteinte. 

A  l'aide  de  promesses,  de  menaces  et  de  vexations  de  toutes  sortes,  Pom- 
bal chercha  à  faire  renoncer  à  leurs  premiers  vœux  les  novices  et  les  scho- 
lastiques  de  la  compagnie  de  Jésus.  Ces  jeunes  religieux  furent  admirables  : 
ils  refusèrent  presque  tous  d'apostasier.  Sur  l'ordre  du  ministre,  des 
navires  les  jetèrent,  ainsi  que  les  profès,  sur  les  terres  du  pape  en  Italie. 
Pombal  n'en  garda  que  deux  cents  dans  ses  prisons  pour  satisfaire  sa  ven- 
geance. De  ce  nombre,  quatre-vingt-un  périrent  de  misère  et  de  souffrance. 
Le  P.  Laurent  Keuler  raconta  en  ces  termes  la  manière  dont  on  les  traitait 
dans  les  prisons  du  Tage  : 

ce  Ce  sont  des  cachots  souterrains  obscurs  et  infects,  où,  dit-il,  il  n'entre 
du  jour  que  par  une  ouverture  de  trois  palmes  de  haut  sur  trois  doigts  de 
large.  On  nous  y  donne  un  peu  d'huile  pour  la  lampe,  une  modique  et 
mauvaise  nourriture,  de  la  mauvaise  eau  souvent  corrompue  et  remplie  de 
vers,  et  une  demi-livre  de  pain  par  jour.  Ces  cachots  sont  remplis  de  quan- 
tités de  vers  et  d'autres  insectes,  et  de  petits  animaux  qui  m'étaient  incon- 
nus. L'eau  suinte  sans  cesse  le  long  des  murs,  ce  qui  fait  que  les  vêtements 
et  autres  choses  y  pourrissent  en  peu  de  temps.  » 

Quel  beau  titre  de  gloire  une  telle  barbarie  a  acquis  au  sectaire  Pom- 
bal ! 

A  la  mort  du  roi  Joseph  P'',  le  nouveau  roi  et  la  nouvelle  reine  char- 
gèrent un  tribunal  de  revoir  la  sentence  du  prétendu  attentat  contre  le  roi. 
Après  l'audition  de  quatre-vingts  témoins,  elle  fut  cassée.  Il  fut  en  outre 
déclaré  que  les  personnes  qui  avaient  été  emprisonnées,  exilées  ou  justi- 
ciées  en  vertu  de  cette  sentence,  étaient  toutes  innocentes  du  crime  dont  on 
les  avait  accusées. 

Les  prisons  furent  ouvertes,  et  huit  cents  personnes  sortirent  de  dessous 
terre  ;  c'était  le  reste  des  neuf  mille  enlevées  à  l'État  par  la  haine,  la  féro- 
cité ou  les  soupçons  de  Pombal ,  sans  interrogatoire  et  sans  jugement.  — 
Les  Jésuites  survivants  parurent  avec  les  autres  victimes  de  ce  ministre,  à 
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demi  niis,  sans  autre  vêtement  que  la  paille  qui  leur  servait  de  lit,  le  teint 
livide,  le  corps  enflé,  si  faibles  pour  la  plupart  qu'ils  ne  pouvaient  ni  mar- 
cher, ni  presque  se  soutenir,  plusieurs  privés  de  l'usage  de  la  vue  par  les 
ténèbres  profondes  où  ils  avaient  été  plongés,  quelques-uns  enfin  les  pieds 
■pourris  et  rongés  par  les  rats  et  les  iiisectes.  Carvalho  fut  condamné  à 
restituer  des  sommes  immenses  extorquées  sous  divers  prétextes,  et  relégué 
dans  sa  terre  de  Pombal. 

Il  ne  fut  pas  le  seul  à  inventer  des  complots  contre  les  Jésuites. 
D'Aranda,  président  du  conseil  des  ministres  et  grand  maître  de  la  franc- 
maçonnerie,  fut  son  imitateur  en  Espagne. 

Pour  perdre  ces  religieux  dans  l'esprit  du  roi ,  il  organisa  un  complot. 
Cette  tactique  malhonnête  est  spécialement  chérie  des  sectaires,  car  ils 
l'emploient  dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les  époques  pour  ameuter  la  popu- 
lace contre  leurs  ennemis  personnels. 

Le  duc  d'Albe  fut  l'agent  de  d'Aranda  dans  l'organisation  de  son  complot. 
Il  souleva  le  peuple  à  l'occasion  de  la  défense  faite  par  le  ministre  Squillace 
de  porter  des  ((  capas  »  (grands  chapeaux)  et  des  «  chambergos  »  (grands 
manteaux).  On  accusa  les  Jésuites  d'avoir  fomenté  l'émeute,  comme  si  les 
questions  de  mode  les  intéressaient  et  les  préoccupaient  !  Avant  de  mourir, 
le  duc  d'Albe  avoua  sa  culpabilité  au  grand  inquisiteur  d'Espagne,  et  ses 
aveux  furent  envoyés  par  écrit  à  Charles  III  lui-même.  Le  duc  avait  donc 
excité  le  peuple  à  la  révolte  pour  la  faire  retomber  sur  les  Jésuites  !  —  Le 
plan  de  d'Aranda  ayant  échoué,  car  ce  furent  précisément  ces  religieux  qui 
réussirent  à  calmer  la  populace,  il  eut  recours  à  un  autre  moyen  pour  les 
faire  prendre  en  horreur  au  roi.  On  mit  sous  ses  yeux  une  prétendue  lettre 
du  Père  Ricci,  général  des  Jésuites,  dans  laquelle  il  annonçait  à  son  corres- 
pondant qu'il  avait  réussi  à  rassembler  des  documents  qui  prouvaient 
incontestablement  que  Charles  III  était  un  enfant  de  l'adultère.  Cette 
absurde  invention  fit  une  telle  impression  sur  le  roi,  qu'il  donna  l'ordre 
d'expulser  les  Jésuites,  comme  on  le  lui  demandait. 

Quand  on  voit  un  roi  se  laisser  prendre  à  une  telle  ruse,  doit -on  être 
surpris  que  le  peuple  croie  celles  qu'emploient  les  loges  pour  lui  arracher 
ses  suffrages  aux  élections  ! 

La  fameuse  lettre  du  Père  Ricci  avait  été  fabriquée  par  le  duc  de  Choi- 
seul;  le  duc  d'Albe  l'a  avoué  avant  de  mourir.  —  Faut -il  tout  de  même 
qu'un  sang  criminel  coule  dans  les  veines  des  francs -maçons,  pour  qu'ils 
aient  recours  à  de  pareils  moyens  contre  leurs  ennemis  ! 

Voici,  maintenant,  comment  eut  lieu  l'expulsion.  D'Aranda  expédia  à 
toutes  les  autorités  espagnoles  des  deux  mondes  des  ordres  signés  par  le 
roi,  contresignés  par  lui  et  revêtus  des  trois  sceaux.  A  la  seconde  enveloppe 
on  lisait  :  «  Sous  peine  de  mort,  vous  n'ouvrirez  ce  paquet  que  le 
2  avril  4767,  au  déclin  du  jour.  »  La  lettre  du  roi  leur  ordonnait,  sous 
peine  de  mort,  de  saisir  immédiatement  tous  les  Jésuites  et  de  les  embarquer 
sur  des  vaisseaux  de  guerre  pour  les  transporter  ensuite  sur  le  territoire  du 
pape.  Au  jour  convenu,  ceux-ci  se  trouvèrent  prêts  dans  les  différents  ports 
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indiqués,  et  l'ordre  du  roi  fut  brutalement  exécuté.  Les  Jésuites  furent 
exilés  sans  jugetnent.  —  Telle  est  la  justice  des  anticléricaux  sectaires!  Et 
ils  osent  parler  de  leur  philanthropie  et  donner  aux  catholiques  des  leçons 
de  liberté,  de  toléiance  et  de  fraternité!  Quelle  impudence!  Au  lieu  de 
manifester  pour  l'incendiaire  Ferrer,  jugé  et  condamné  sur  la  déposition 
de  soixante-dix  témoins,  ils  feraient  mieux  de  le  faire  en  faveur  de  ces 
innocents. 

Di«>nes  émules  de  Pombal  et  de  d'Aranda,  les  anticléricaux  de  France  ont 
trompé  le  peuple  aux  élections,  non  pas  pour  martyriser  les  religieux,  mais 
afin  de  les  expulser,  puis  de  les  voler  ainsi  que  le  clei^é. 

Les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  ne  furent  pas  les  seuls  à  croire  les 
prétendus  complots  dont  on  accusait  les  Jésuites  à  leur  égard.  L'empereur 
du  Japon  y  donna  son  assentiment  en  1596.  Un  Espagnol,  ayant  vu  son 
navire  confisqué  par  l'empereur  Taicosama,  voulut  lui  faire  peur.  Il  lui 
montra,  sur  une  carte,  toutes  les  colonies  appartenant  à  l'Espagne.  Un 
ministre  de  l'empereur  lui  demanda  quels  moyens  on  avait  employés  pour 
constituer  une  si  vaste  monarchie,  ce  Rien  de  plus  aisé,  répondit  le.  mal- 
heureux :  nos  rois  commencent  par  envoyer  dans  le  pays  des  religieux  qui 
engagent  les  peuples  à  embrasser  notre  religion,  et  quand  ils  ont  fait  des 
progrès  considérables,  on  envoie  des  troupes  qui  se  joignent  aux  nouveaux 
chrétiens  et  n'ont  pas  beaucoup  de  peine  à  venir  à  bout  du  reste.  y> 

Ces  paroles  furent  exploitées  aussitôt  par  les  ennemis  du  catholicisme. 
On  accusa  les  missionnaires  d'être  des  agents  de  l'étranger.  Les  protestants 
de  Hollande  et  d'Angleterre ,  afin  de  supplanter  les  Portugais  et  les  Espa- 
gnols catholiques  dans  leur  commerce  avec  les  Japonais,  encouragèrent 
ceux-ci  à  exterminer  les  chrétiens.  La  persécution  fit  deux  millions  de 
martyrs. 

Les  anticléricaux  excellent  dans  l'art  d'inventer  des  complots  pour  trom- 
per le  peuple  et  se  le  rendre  favorable  dans  la  persécution  entreprise  par 
eux  contre  l'Eglise  catholique.  Ils  en  porteront  éternellement  le  déshon- 
neur. 


CHAPITRE  VIII 


PHYSIONOMIE  DE  QUELQUES  ÉLECTIONS  BLOCARDES. 


§  !..  —  Gampjlgne   électorale  de  m.   Ghautemps  en   1906 

DANS   l'arrondissement   DE   LoCHES   (InDRE-ET-LoIRE). 

Le  parti  radical  tout  entier  s'est  solidarisé  ctvec  les  députés  anticléricaux 
pour  défendre  l'œuvre  sectaire  accomplie  par  e\xx.  Les  documents  sui- 
vants le  prouvent  clairement. 

Voici  d'abord  le  manifeste  du  comité  républicain  radical  de  l'arrondis- 
sement de  Loches  ;  il  fut  adressé  à  tous  les  électeurs ,  en  même  temps  que 
la  profession  de  foi  de  M.  Ghautemps  :. 

((  Ghers  concitoyens, 

((  Les  partis  de  réaction,  sans  cesse  battus  dans  notre  pays,  livrent  à  nou- 
veau un  furieux  assaut  à  la  République. 

((  Ils  placent  aujourd'hui  la  lutte  sur  le  teiTain  religieux  ;  avec  cette  mauvaise 
foi  dont  le  parti  clérical  a  le  secret,  ils  essayent  de  troubler  les  consciences 
catholiques  en  dénaturant,  dans  un  intérêt  purement  électoral,  l'inoffensive 
formalité  des  inventaires,  formalité  réclamée,  à  1^  Ghambie  et  au  Sénat, 
par  les  adversaires  eux-mêmes  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

((  Ils  n'ont  même  pas  reculé  devant  l'insurrection  et  la  guerre  civile  ! 

((  Nous  relevons  le  défi  ainsi  porté  à  la  société  laïque. 

((Le  parti  républicain  du  Lochois  relève  également  l'audacieux  défi  cjui 
lui  est  jeté  par  la  candidature  de  l'ancien  collaborateur  des  ministres  du 
16  mai. 

((^Ge  qui  caractérise  la  carrière  politique  de  M.  Breton,  c'est  la  régulai  ité 
inquiétante  de  ses  apparitions  chaque  fois  que  les  iastitutions  républicaines 
traversent  une  crise  difficile  :  nous  l'avons  vu  dans  le  complot  du  16  mai 
attaché  au  cabinet  du  duc  de  Broglie,  chef  du  parti  loyaliste  ;  nous  le  retrou- 
vons, en  janvier  1889;  le  lendemain  même  de  l'élection  de  Boiilanger,  par- 
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lanl  an  nom  dn  prince  d'Orléans  lui-même.  Il  réapparaît  aujourd'hui,  au 
moment  où  la  déclaration  ministérielle  nous  montre  que,  derrière  les  inci- 
dents des  inventaires,  se  cache  la  main  du  parti  orléaniste. 

«  Clonlre  lui  et  contre  tous  les  ennemis  de  la  Républiciue,  debout,  démo- 
crates de  Loches  ! 

((  Vous  n'abandonneiez  pas  une  longue  tradition  républicaine. 

((  Vous  voterez  pour  la  République,  qui  vous  a  donné  un  paix  profonde  et 
dui-able  et  qui,  par  les  lois  de  solidarité  humaine  et  de  justice  sociale,  est 
venue  constamment  en  aide  aux  humbles  et  aux  travailleurs. 

((  En  donnant  à  M.  Ghautemps,  candidat  du  comité  républicain  radical, 
I me  écrasante  majorité,  vous  assurerez  le  triomphe  éclatant  de  la  Répu- 
blique et  vous  signifierez  un  congé  définitif  aux  partis  de  réaction. 

«   Vive  le  Lochois  !  Vive  la  République  démocratique  !  » 


Les  membres  du  conseil  du  comité  républicain  radical  : 


MM.  Pousset,  maire  de  Loches. 

Leroux,  Mardelle,  conseillers 
d'arrondissement. 

Audebert,  Guitton,  Moreau, 
Verna,  conseillers  munici- 
paux. 

Faidide. 

D'"  Lemesle. 

Pirrault. 

Rousseau,  avocat. 

Albert  Venier. 

Rabault,  conseiller  général, 
maire  de  Sepmes. 

Metais-Brion,  maire  de  La 
Haye-Descartes. 

Pascault,  adjoint  au  maire  de 
La  Haye-Descartes,  conseill  ei* 
d'arrondissement. 

Bion,  maire  de  Ligueil ,  prési- 
dent du  ('onseil  d'arrondisse- 
ment. 

Froger,  adjoint  au  maii'e  de 
Ligueil. 

Bailly,  maire  de  Giran. 

Thibault,  maire  de  Manthe- 
lan. 

Julienne,  conseiller  municipal 
à  La  Ghaj)olie-Blanche. 

Archambault,  (conseiller  muni- 
cipal du  Louroux. 


MM.  Bigot,  conseiller  général,  maire 
de  Nouans. 
Gervais,  conseiller  d'arrondis- 
sement,   maire    d'Orbigny. 

Ledoux,  conseiller  d'arrondis- 
sement, maire  de  Loché-sur- 
Indrois. 

Bernier,  maire  de  Villeloin- 
Goulangé. 

BouUet,  conseiller  mimicipal 
de  Mon  trésor. 

Ouvrard,  propriétaire  à  Ge- 
nillé. 

Thibault,  conseiller  d'arron- 
dissement, maire  de  Saint- 
Flovier. 

Maurice,  maire  du  Grand-Pres- 
signy. 

H.  Carré,  conseiller  munici- 
|)al  au  Grand-Pi^essigny. 

Gabillet,  maire  de  Betz. 

le  docteur  Durand,  maire  de 
Preuilly. 

Page,  conseiller  d'arrondisse- 
ment, maire  de  Ghaumus- 
say. 

Tranchant,  propriétaire  à  Tour- 
non-Saint-Pierre. 

Marquet,  conseiller  municipal 
à  Charnizay. 
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M.  Ghauteiiips  expliqua  à  ses  électeurs  son  programme  politique  en  ces 
termes  : 

((  Electeurs, 

((  Le  parti  républicain,  uni  et  fortifié  par  les  nombreuses  victoires  électo- 
rales de  ces  quatre  dernières  années,  accepte  joyeusement  une  lutte  enga- 
gée et  précisée. 

c(  De  mon  côté,  pas  d'équivoque  :  j'attends  que  mon  élection  soitl'expres- 
a'ion  la  plus  nette  du  sentiment  politique  de  cet  arrondissement.  Mon  atti- 
tude à  la  Chambre,  je  la  définis  d'un  mot  :  J'ai  voté  avec  mon  parti.  Mes 
votes  sont  comme  l'œuvre  politique  et  anticléricale  de  la  majorité  ;  ils  sont 
d'une  seule  pièce  ;  ils  sont  un  bloc.  Ma  réélection  signifiera  l'approbation, 
par  le  corps  électoral  du  Lochois,  de  toutes  les  lois  de  neutralité  confession- 
nelle et  de  justice  sociale  que  nous  avons  votées  ;  elle  comportera,  notam- 
ment, l'approbation  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  cette  grande 
mesure  d'affranchissement  et  de  liberté  religieuse. 

((  Électeurs, 
Je  marche  avec  mon  parti,  drapeau  déployé,  ayant  la  fierté  de  ne  soUici- 
tei'  que  des  voixVépublicaines.^  J'attends  avec  tranquillité  votre  verdict  ;  ce 
serait  faire  une  injure  à  cet  admirable  pays  républicain  que  le  supposer 
capable  de  s'abandonner  à  des  hommes  qui  rappellent  ce  régime  odieux  du 
16  mai  que  la  Chambre  républicaine  de  1879  a  flétri  et  livré  à  la  réproba- 
tion nationale. 

((  Mes  chers  concitoyens, 

c(  Un  grand  pays  ne  peut  s'hypnotiser  indéfiniment  sur  des  querelles  reli- 
gieuses ;  il  est  permis  d'espérer  que  la  séparation  définitive  des  intérêts  de 
l'Église  et  de  ceux  de  l'État  nous  assurera  bientôt  la  paix  confessionnelle, 
telle  qu'elle  existe  dans  d'autres  pays  libres. 

((  Nous  pourrons  alors  réaliser  les  réformes  qu'attend  la  démocratie  et  qui 
doivent  améliorer  le  sort  des  travailleurs.  Au  premier  rang,  je  placerai  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes  et  la  constitution  d'un  bien  de  famille  insai- 
sissable :  l'agriculture  sera  l'objet  de  ma  constante  sollicitude. 

«Je  suis  résolument  pour  le  maintiendudroit  des  bouilleurs  de  ciu,  c'est- 
à-dire  de  la  liberté  pour  le  récoltant  de  distiller  tous  ses  produits  ;  il  con- 
vient de  favoriser  l'essor  de  la  mutualité  agiicole  sous  toutes  ses  formes  ;  de 
poursuivre  le  développement  de  l'enseignement  agricole  dtV  l'école  pri- 
maiie,  la  cr'éation  des  chambres  d'agriculture,  etc. 

«  Mais  le  plus  grand  service  que  l'on  puisse  rendre  aux  agriculteurs,  c'est 
de  leui'  donner  un  bon  régime  fiscal. 

«  Il  est  temps  qu'une  situation  privilégiée  ne  soit  plus  faite  à  l'oisiveté  età 
la  grande  fortune  ;  il  faut  qu'une  réforme  profonde,  celle  de  l'impôt  géné- 
ral et  progressif  sur  le  revenu,  apporte  plus  d'égalité  et  de  justice  dans  la 
répartition  de  l'impôt  et  dégrève  les  petits  contribuables,  cultivateurs,  com- 
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merçants,  ouvriers,  sur  lesquels  pèsen*  si  lourdement  las  chariies  publi(|ues. 
«  C'est  à  faire  aboutir  ce  programme  que  j'emploierai  tous  mes  eflwts,.  si 
je  siège  à  la  première  Chambre. 

«  Le  candidat  du  comité  républicain  radiccolde  V arrondissement, 

a  Alphonse  CeAUTEMPS^ 

«  Conseiller  général-, 
«  Président  honoraire  du  Tribunal  civil  de  Tours.  » 

La  tactique  est  habile.  Le  député  sortant  dit  à  ses  électeurs  :  «  Ma  réélec- 
tion signifiera  que  vous  approuvez  toutes  les  lois  antireligieuses  que  j'ai 
votées  avec  mon  païuti,  »  Mais  en  même  temps  il  porte  le  vote  des  électeurs 
sur  un  autre  terrain,  celui  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  sur  le  prétendu  com- 
plot contre  la  République.  Tous  les  membres  de  son  parti  dirigent  la  con- 
sultation nationale  de  ce  côté,  afin  de  lui  permettre  de  dire  ensuite  :  ((  Vous 
avez  approuvé  mon  attitude  nettement  anticléricale.  Je  me  sens  autorisé 
par  vous  à  m'y  maintenir  à  l'avenir.  »  Cela  s'appelle  de  la  sincérité  anti- 
cléricale 1  C'est  merveilleux  î  Comme  ces  deux  documents  dévoilent  bien 
les  ruses  employées  par  les  anticléricaux  pour  tromper  le  peuple  î 

Le  complot  fut  exploité  dans  tous  les  départements  par  les  radicaux.  Le 
député  de  Loches  n'y  manqua  pas,  ainsi  que  son  paiii.  Ils  accusèrent  indi- 
rectement M.  Breton,  le  candidat  libéral,  d'y  être  compromis,  en  faisant 
ressortir  qu'il  était  toujours  candidat  dans  les  moments  difficiles.  Ils  le 
déclarèrent  nettement  l'adversaire  de  la  République.  Voici  le  manifeste 
que  M.  Chautemps  composa  contre  l'honorable  M.  Breton. 

((  Arroî»îdissei\tent  de  Loches 
((  Élections  législatives  du  6  mai  1906. 

((  Mes  chers  concitoyens, 

«  M.  Camille  Breton,  chef  incontesté  du  parti  conservateur  d'Indre-et- 
Loire,  pose  sa  candidature  à  la  députation. 

((  Malgré  les  lamentables  échecs  qui  lui  sont  infligés  depuis  trente-cinq  ans 
dans  l'arrondissement  de  Loches,  ce  parti  ne  s'est  jamais  tenu  pour  vaincu. 
Avec  un  manque  absolu  de  générosité  et  de  reconnaissance,  il  a  toujours  su 
dégager  sa  cause,  après  chaque  scrutin,  de  celle  de  ses  candidats,  n'hésitant 
pas  à  renier  effrontément  ceux  qui  n'avaient  pas  réussi  à  lui  procurer  la 
victoire. 

a  II  importe,  dans  l'élection  d'aujourd'hui,  de  déjouer  par  avance  cette  tac- 
tique et  de  préciser,  en  rappelant  le  passé  et  les  actes  des  candidats  en  pré- 
sence, quelle  sera,  après  le  scrutin  du  6  mai,  ta  situation  respective  des 
partis. 

i(  J'obligerai  la  coalition  cléricale  et  réactionnaire  qui  se  ca^he  derrière 
M.  Breton  à  se  démasquer  et  à  prendre  position,  de  manière  qu'elle  ne 
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puisse,  après  sa  défaite,  enlever  au  verdict  du  suffrage  universel  la  si^iû- 
cation  qu'il  compoitera. 

((  Gomment  l'équivoque  serait-elle  ici  possible?  Il  n'est  pas  contestable  que, 
par  les  fonctions  qu'il  a  occupées  ou  sollicitées,  par-  la  part  qu'il  a  prise 
dans  les  luttes  de  ces  trente  dernières  années,  et  aussi  par  sa  grande  hono- 
rabilité personnelle,  M.  Breton  ne  soit  le  chef  autorisé  et  reconnu  du  parti 
conservateur  dans  notre  département. 

((  Ancien  magistrat  impérial;  sous-chef  du  secrétariat  particulier  du  duc 
de  Broglie  au  ministère  de  la  justice  sous  le  Seize -Mai  (17  mai  1877); 
élevé  par  ce  ministère  de  coup  d'État  au  poste  de  juge  à  la  Seiine  (17  no- 
vembre 1877);  révoqué,  malgré  ses  mérites  professionnels,  en  vertu  de  la 
loi  républicaine  de  1883,  qui  suspendit  l'inamovibilité  en  vue  de  permettre 
l'épuration  de  la  magistrature  : 

((  Tel  est  le  passé  de  M.  Breton  en  tant  que  fonctionnaire. 

c(  Rendu  à  la  vie  privée  par  sa  révocation,  il  est  choisi  par  le  comité  con- 
servateur du  quartier  de  la  Porte-Dauphine^  à  Paris,  pour  tenir  le  drapeau 
de  la  réaction  aux  élections  municipales  de  1887.  Il  se  déclare  alors  l'en- 
nemi de  la  laïcisation  des  écoles  et  des  hôpitaux  et  se  réclame  de  sa  qualité 
de  magistrat  révoqué,  pendant  que  ses  amis  rappellent  sa  collaboration  avec 
le  néfaste  gouvernement  du  Seize-Mai. 

((  Dans  les  déclarations  et  professions  de  foi  signées  de  lui,  aux  dates  des 
1er  février,  2  avril  et  22  avril  1889',  il  affirme  sa  foi  royaliste  et  dit  de  la 
République  ((  qu'elle  est  la  pire  ennemie  non  seulement  de  la  liberté  et  de 
la  dignité  des  citoyens,  mais  de  l'avenir  et  de  la  sécurité  du  pays  )) . 

((  Candidat  royaliste  en  1889,  il  réunissait  4045  voix. 

((  Le  parti  républicain  du  Lochois  a  toujours  eu  M.  Breton  devant  lui  et 
contre  lui,  qu'il  s'agît  des  élections  de  M.  Wilson  ou  de  celles  de  M.  Arri- 
bat.  Enfin,  lorsqu'en  1902  je  me  présentai  sous  le  patronage  de  M.  Nioche 
et  du  comité  républicain,  je  fus  combattu,  dans  toutes  les  communes  du 
canton  de  Loches,  par  M.  Breton  qui  reprend  aujourd'hui  son  poste  de 
combat. 

((  Nul  candidat  en  France  ne  peut  se  prévaloir  plus  que  lui  d'une  carrière 
entièrement  consacrée  à  la  cause  conservatrice  et  n'incarne  à  un  plus  haut 
degré  l'opposition  au  régime  républicain. 

«  A.  Ghautemps.  » 


Tel  est  le  manifeste  sorti  de  la  plume  de  M.  Ghautemps.  Il  n'est  pas 
question  du  programme  politique  de  M.  Breton.  Il  ne  s'attaque  (|u'àsa  per- 
sonne très  honorable. 

Les  élections  législatives  roulèrent,  dans  Tarrondissement  de  Loches,  suf 
cet  unique  thème  :  M.  Breton  est  l'adversaire  de  la  Républi<:pue.  Il  se  pré- 
sente chaffue  fois  que  celle-ci  est  en  danger.  Les  curés  le  soutiennent,  après 
avoir  cherché  à  renverser  le  Grouvernement.  Su^  donc  à  ce«x-ci  et  à  M.  Bre- 
ton, ce  soïkt.  les  ennemis  du  peuple.  On  fit  appel  à  tous  les  démocrates  et 
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011  leur  «lit  :  «  r.a  République  vous  a  donné  l'aisance  et  la  paix.  Si  vous  voulez 
les  conserver,  votez  pour  M.  Ghautemps.  Si,  au  contraire,  vous  voulez  la 
guerre  et  revenir  à  la  misère  d'autrefois,  votez  pour  M.  Breton.  » 

Tel  est  bien  le  sens  des  deux  manifestes,  confirmé  par  les  bruits  répan- 
dus habilement  dans  le  peuple  par  les  meneurs  anticléricaux. 

Il  fut  d'ailleurs  corroboré  par  la  Dépêche  de  Tours  dans  les  lignes 
suivantes  : 

M.  Breton  et  les  manœuvres  orléanistes.  —  ce  Tout  le  monde  sait 
ijue  l'agitation  religieuse  à  laquelle  ont  donné  lieu  les  inventaires  et  le 
mouvement  gréviste  qui  a  récemment  troublé  le  pays  dissimulent  un  com- 
plot politique. 

((  C'est  le  parti  orléaniste,  qui  avait  autrefois  pour  cbef  M.  le  duc  de  Brogiie, 
sous  les  ordres  duquel  se  trouvait  M.  Breton;  c'est  le  parti  orléaniste, 
disons-nous,  qui  s'apprête  à  recueillir  les  fruits  de  cette  abominable  cam- 
pagne de  fanatisme  et  de  réaction.  La  déclaration  ministérielle  le  laissait 
entendre  nettement  lorsqu'elle  disait  (c  qu'on  rechercherait  les  origines 
politiques  des  manifestations  religieuses  »,  et  les  derniers  événements  du 
Nord  ne  laissent  plus  aucun  doute  sur  ce  point. 

((  Cela  dit,  comment  se  fait-il  que  M.  Breton,  qui  avait  renoncé  à  la  vie 
politique  active,  ^  le  fait  est  de  notoriété  publique,  —  ait  repris  aujourd'hui 
la  place  de  combat,  malgré  son  grand  âge  et  la  perspective  d'un  échec  cer- 
tain? M.  le  duc  d'Orléans  pourrait  peut-être  nous  répondre.  » 

Quel  culte  admirable  les  blocards  professent  pour  la  vérité  !  Voici  encore 
quelques  ruses  employées  par  eux  pour  tromper  l'électeur. 

Une  excellente  paysanne  a  raconté  ceci  :  Deux  hommes  entrèrent  un 
jour  chez  elle,  tout  effarés.  Ils  s'affalèrent  sur  un  siège,  en  proie  à  la  plus 
vive  émotion  :  «Ah!  mon  Dieu!  quel  malheur!  —  Qu'est-ce  qu'il  y  a? 
reprit  la  brave  femme.  —  M.  Breton  qui  veut  la  guerre  î  Nous  sommes 
perdus  !  —  Qui  vous  l'a  dit  ?  —  Ah  !  ce  sont  des  gens  bien  renseignés  ! 
Je  vous  dis  que  nous  sommes  perdus,  s'il  passe  !  » 

Cette  personne  avait  huit  enfants,  dont  plusieurs  garçons.  Vous  jugez  de 
l'effet  produit  sur  son  esprit  par  cette  déclaration.  Si  son  mari  a  voté  pour 
M.  Chautemps,  il  l'a  certainement  fait  pour  éviter  la  guerre. 

Que  n'a-t-on  pas  dit  encore  contre  M.  Breton?  On  a  prétendu  qu'il  vou- 
lait supprimer  toutes  les  écoles.  La  Dépêche  n'avait -elle  pas  inséré,  dans 
son  numéro  du  l'"-  mai  1906,  le  petit  entrefilet  suivant  : 

M.  Breton  et  l'Enseignement  laïque.  —  a  Veut -on  savoir  comment 
M.  Breton  parle  de  l'enseignement  laïque?  Voici  une  déclaration  qui  éclai- 
rera les  électeurs  à  ce  sujet  : 

«  Nous  soussignés,  certifions  que  le  27  mars  1906,  lors  d'une  confé- 
rence publique  faite  en  la  salle  Gharrault,  à  Chambon,  par  M.  Camille 
Breton,  conseiller  général  du  canton  de  Loches,  le  conférencier,  parlant  de 
l'enseignement  laïque ,  a  dit  que  cet  enseignement  avait  eu  pour  résultat 
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d'augmenter  la  criminalité  en  France,  et  que  ces  .'paroles  ont  amené  l'ins- 
tituteur à  protester  au  nom  du  corps  enseignant. 

((  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  :  Clément,  conseiller  municipal  ; 
Leclerc,  conseiller  municipal;  Sage,  conseiller  municipal;  GuÉraxAULX, 
Brung,  Bonabeau,  Dhumaud.  » 

Apparemment,  cet  article  était  l)ien  anodin.  Mais  cet  article  fut  inter- 
prété comme  il  suit. 

Dans  une  petite  commune,  un  brave  homme  avait  été  choisi  pour  porter 
les  bulletins  de  M.  Breton,  a  Je  ne  voterai  pas  pour  lui,  déclara-t-il ,  parce 
qu'il  veut  supprimer  les  écoles  primaires.  Je  n'ai  pas  le  moyen  de  mettre 
mes  enfants  en  pension.  J'ai  de  la  peine  à  gagner  ma  vie.  » 

Bien  entendu,  il  n'avait  pas  trouvé  cela  tout  seul.  Il  avait  été  informé 
par  un  anticlérical  très  versé  dans  le  mensonge.  On  lui  avait  aussi  montré 
le  petit  article  de  la  Dépêche. 

t^auvre  peuple  de  France,  comme  on  se  moque  de  toi  î 


§2.  —  ^Campagne  élecxorale   de  M.    Leffex   en  4906, 

DANS  L'ARRONDISSEMENX  DE  ChINON  (InDRE- EX-LoIRE).^ 


Ces  ruses  électorales  ne  furent  pas  particulières  à  l'arrondissement  de 
Loches.  Elles  furent  également  employées  dans  les  autres  circonscriptions 
du  département.  L'article  suivant  en  fait  foi.  Il  a  paru,  le  l*^""  mai,  dans  la 
Dépêche  de  Tours  ;  il  visait  la  campagne  électorale  du  Chinonais. 

((  La  candidature  de   M.   Leffet  acclamée  à  Chinon  et  à  Richelieu.  — 

L'élection  de  Chinon  s'annonce  comme  devant  être  un  gros  succès  pour 
le  parti  républicain. 

«  Les  réunions  qui  ont  eu  lieu  hier  en  sont  la  meilleure  preuve. 

((  A  Chinon,  comme  à  Richelieu,  les  républicains  étaient  venus  nombreux 
pour  entendre  M.  Leffet  dans  l'exposé  de  son  programme,  et,  dans  ces  deux 
villes,  c'est  au  milieu  d'un  véritable  enthousiasme  que  le  nom  du  vaillant 
député  sortant  a  été  acclamé. 

«  A  Chmon.  —  Le  théâtre  de  Chinon  est  archicomble  lorsque  M.  Leffet, 
entouré  de  MM.  Belle,  Bidault,  sénateurs;  Mattrais,  conseiller  général; 
Foucher,  conseiller  d'arrondissement,  etc.,  fait  son  entrée. 

((  Le  bureau  se  forme.  Sont  nommés  :  M.  Mattrais,  président;  MM.  Fou- 
cher et  Faucillon  père,  assesseurs. 

((  M.  Leffet,  très  applaudi,  rend  compte  de  son  mandat  et  parle  tour  à  tour 
de  la  loi  de  deux  ans,  de  la  séparation,  de  la  loi  sur  l'assistance  aux  vieil- 
lards, de  la  réduction  des  périodes  d'instruction,  etc. 
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€  Il  déclare  en  tenninaiit  que,  si  les  électeiirs  le  renvoient  à  la  Chambre, 
il  continuera  à  voter  avec  la  majorité  radicale.  (Longs  bravos.) 

((  MM.  Belle  et  Bidault  font  ensuite  un  vigoureux  appel  aux  républicains 
en  faveur  de  leur  ami  Lelïet. 

((  La  parole  est  accordée  aux  contradicteurs. 

((  M.  Suard  se  présente  avec  un  papier  à  la  main.  Il  vient  démolir  le  pro- 
}2^ramnie  radical. 

a  —  Au  profit  de  qui?  lui  demande-t-on. 

((  —  De  pei^onne,  répondit-il.  Je  parle  ici  comme  simple  électeur,  j) 

c(  Et  M.  Suard,  interrompu  à  chaque  instant,  commence  un  interminable 
discours  dans  lequel  il  se  déclare  ennemi  de  l'obligation  pour  les  retraites, 
adversaire  de  l'impôt  sur  le  revenu,  hostile  à  la  réforme  de  la  séparation 
des  Églises  et  de  l'État,  qui  n'aurait  dii  être  faite  qu'après  une  consultation 
du  pays,  etc. 

«  —  C'est  le  programme  du  vicomte  de  Trédern  !  lui  crie  M.  Foucher, 

((  —  Xon,  c'est  ma  manière  de  voir,  risposte  M.  Suard. 

((  —  Vous  êtes  le  commissionnaire  de  M.  de  Trédern,  ajoute  M.  Mann. 

((  M.  Suard.  —  Je  veux  une  autre  politique. 

((  Une  voix.  —  Oui,  la  politique  des  Jésuites  I  )) 

((  M.  Suard  y  va  de  «on  petit  couplet  sur  la  délation  et  attaque  M.  Combes. 

«  Cris.  —  Vive  Combes  !  A  bas  la  calotte  !  » 

((  M.  Suard,  décontenancé,  parle  de  la  franc-maçonnerie. 

((  M.  Mann.  —  Avez- vous  lu  le  Matin  ? 

((  M.  Suard.  —  C'est  avec  peine  que  j'ai  vu  M.  Leffet  soutenir  k  cabinet 
Combes,  lui  un  ancien  officier  de  marine.  (Cris  :  Hou  !  hou  !  A  bas  la 
calotte  !  Vive  Leffet  l  A  la  porte  les  calotins  !  ) 

((  M.  Leffet.  —  En  agissant  autrement,  j'aurais  cru  manquer  à  mon 
devoir,  et  je  n'aurais  certes  pas  représenté  les  idées  de  mes  électeurs.  (Très 
bien  !) 

(c  M.  Suard.  —  H  y  a  des  radicaux  qui  n'ont  pas  soutenu  le  cabinet 
Combes  ! 

((  Plusieurs  voix.  —  Ce  sont  des  traîtres  !  y> 

a  M.  Bidault  demande  la  parole  au  milieu  de  l'attention  générale. 

a  —  M.  Suard,  dit-il,  se  fait  ici  l'écho  des  sacristains  et  des  escobars;  car 
si  un  parti  est  mal  fondé  pour  blâmer  la  délation ,  c'est  bien  le  parti  catho- 
lique, qui  fait  de  la  délation  tous  les  jours  dans  ses  trente-six  mille  confes- 
sionnaux. (Tonnerre  d'applaudissements.) 

«  M.  Suard.  —  Je  ne  suis  le  porte-parole  d'aucun  parti.  Je  suis  ici  comme 
républicain  indépendant. 

«  Ois.  —  Allons  donc,  jésuite  !  A  bas  la  calotte  !  Vive  Leffet  !  » 

a  M.  Bidault  demande  à  M.  Suard  ce  qu'il  pense  des  fiches  contre  les 
officiers  républicains  >'aisies  à  la  Ligue  antimaçonnique  et  que  vient  de 
publier  le  Matin. 

<i  M.  Suard.  —  Je  les  blâme  toutes.  » 
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a  Le  c^lme  renaît  un  instant,  et  M.  Suard  passe  à  la  question  des  bouil- 
leurs de  cru. 

«  Il  cherche  à  faire  croire  que  M.  Letiet,  hostile  aux  bouilleurs  de  cru  tout 
d'abord,  n'a  voté  le  rétablissement  du  privilège  qu'à  la  veille  des  élections, 
dans  un  but  purement  électoral. 

«  M.  Leffet  proteste  énergiquement. 

((  M.  Suard,  —  Ah  I  J€  croyais...  je  ne  sais  pas...  on  l'avait  dit...  Tant 
mieux  alors  I...  je  vous  en  félicite.  (Huées  prolongées.) 

((  M.  Foucher.  —  C'est  jésuite  I 

((  Cris.  —  Escobar  I  escobar  ! 

a  M.  Mann.  —  On  se  renseigne  avant,  il  fallait  lire  V Officiel.  (Très  bien  !) 

((  M.  Foucher.  —  Vous  ne  connaissez  pas  Leffet,  pour  le  croire  capable 
d'une  platitude  pareille.  »  (Longs  bravos.  Coups  de  sifflet.  Cris  :  A  bas  la 
calotte  !  Sale  jésuite!  Va  donc  voir  Drake  !) 

((  M.  Suard  en  a  assez.  Il  essaye  cependant  de  sourire.  Son  rire  est  nerveux 
et  cache  mal  son  dépit. 

c(  Pendant  qu'on  le  hue,  il  salue  la  salle  et  dit  :  ((  Merci,  messieurs!  »  puis 
il  sourit  et  sort  par  les  coulisses,  pour  retourner  à  sa  place  aux  premiers 
rangs  des  fauteuils. 

((  M.  le  docteur  Camus,  de  Langeais,  qui  lui  succède  sur  la  scène,  est 
l'objet  d'une  manifestation  de  sympathie. 

((  Il  veut  répondre  à  M.  Suard. 

ce  —  A  ceux  qui  blâment  la  délation,  dit-il,  nous  répondons  que  nous  vou- 
lons voir  les  fonctionnaires  servir  fidèlement  la  République  et  non  la  com- 
battre. (Applaudissements.)  Les  cléricaux  sont,  en  vérité,  bien  mal  venus 
pour  se  plaindre.  Est-ce  qu'un  article  du  Concordat  n'obligeait  pas  les  car- 
dinaux, les  archevêques  et  les  évéques  à  dénoncer  au  Gouvernement  tous 
les  faits  de  nature  à  intéresser  ce  dernier  ?  y>  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

((  Le  docteur  Camus,  avec  beaucorup  d'à-propos,  raille  finement  M.  Suard, 
qui  a  combattu  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  après  avoir  déclaré  qu'il 
n'en  savait  pas  le  premier  mot. 

(( —  M.  Suard,  ajoute -t-il,  est  comme  M.  Drake.  Il  est  partisan  des 
retraites  ouvrières,  à  condition  qu'on  n'en  fasse  pas!  »  (Hilarité  prolongée 
et  cris  de  :  A  bas  Drake  1  A  bas  les  jésuites  î) 

((  Le  docteur  Camus  montre  l'utilité  de  l'obligation  en  matière  de  retraites , 
examine  le  programme  Ç?)  fantôme  de  M^  de  Trédeni,  qu'il  dissèque  avec 
esprit,  et  termine  en  déclarant  (jue  les  voix  socialistes  ne  feront  pas  défaut 
à  M.  Leffet.  (Vifs  applaudissements.) 

((  M.  Foucher  demande  à  poser  une  question  à  M.  Suard,  qui  l'accepte 
<  l'avance. 

«  —  Est-il  exact,  dit-il,  que  M.  Suard,  qui  a  déclaié  parler  ici  en  son  nom 

personnel  et  n'avoir  aucune  accointance  avec   M.   de  Trédern ,   soit  allé 

retenir  une  salle  dans  un  café  de  la  ville  pour  l'adversaire  de  M.  Leflèt?  » 

«  M.  Suard,  avec  des  réticences,  finit  par  reconnaître  que  M.  de  Trédern 
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e^i  venu  le  trouver,  comme  beaucoup  d'autres,  pour  l'organisation  de  sa 
réunion.  (Huées.  Tumulte.  Gris  :  A  la  porte  la  calotte  !  Hou  !  hou  !) 

a  M.  Foucher.  — Il  n'est  pas  venu  chez  moi.  En  se  rendant  chez  vous,  il 
savait  bien  où  il  allait.  »  (Rires  et  applaudissements.) 

«  M.  Suard,  qui  donnerait  bien  vingt  sous  pour  être  ailleurs,  se  lève  pour 
annoncer,  —  on  s'en  doutait  déjà,  —  qu'il  ne  votera  pas  pour  M.  LefFet. 

«  Un  ordre  du  jour  en  faveur  de  la  candidature  républicaine  du  député 
sortant  est  adopté  à  la  presque  unanimité,  et  la  séance  est  levée. 

((  A  Richelieu.  —  Plus  de  trois  cents  convives  sont  réunis  autour  des 
tables  dressées  avec  goût  dans  la  salle  de  la  mairie  de  Richelieu,  quand 
député  et  sénateurs  y  font  leur  entrée. 

((  On  crie  :  «  Vive  Leffet  !  Vive  Belle  !  Vive  Bidault  !  » 
«  L'aimable  maire,  M.  Bridel,  reçoit  ses  invités  avec  sa  bonne  figure  sou- 
riante et  s'efforce  de  les  caser  le  mieux  possible,  ce  qui  n'est  pas  très  com- 
mode, faute  de  place. 

((  Enfin  chacun  arrive  à  trouver  un  petit  coin ,  et  le  service  commence. 
«  Nos  compliments  à  l'hôtelier  chargé  du  repas,  M.  Pointreau,  qui,  malgré 
un  prix  modique,  a  su  contenter  tout  le  monde  grâce  à  des  mets  bien  pré- 
sentés et  bien  préparés. 

((  Les  garçons  connaissaient  parfaitement  leur  affaire. 
a  Parmi  les  personnes  présentes,  citons  :  MM.  Belle  et  Bidault,  sénateurs; 
Leffet,  député  ;  Bridel ,  conseiller  général  et  maire  de  Richelieu  ;  Foucher 
et  Guertin,  conseillers  d'arrondissement  ;  Chauvin,  maire  de  Braye  ;  Durand, 
maire  de  Ghaveignes;  Ghampigny,  maire  de  Gourcoué;  Ghampigny,  maire 
de  La  Tour-Saint-Gelin  ;  Ligeard,  maire  de  Verneuil  ;  Deniau,  maire  de 
Faye-la- Vineuse  ;  Faré,  maire  de  Jaulnay  ;  Ghalumeau,  maire  de  Razines; 
Dabilly,  maire  de  Marigny-Marmande;  Goudrain,  maire  de  Lémeré; 
Pavard,  maire  de  Ghampigny  ;  Loutre,  adjoint  de  Richelieu,  et  tout  le  con- 
seil municipal;  Levieux,  adjoint  de  Marigny-Marmande,  et  le  conseil 
municipal  presque  au  complet;  Breton,  instituteur  à  Marigny;  la  plupart 
des  conseillers  municipaux  de  Braye,  de  Jaulnay,  etc. 

((Citons  encore  :  MM.  Raffault,  percepteur  à  Ptichelieu;  Fourneau,  vice- 
président  du  comice  agricole  ;  Étavard,  juge  de  paix;  Bassereau,  proprié- 
taire à  Marçay;  Roy,  agent-voyer;  Lacaze,  percepteur  à  Ghampigny;  Fer- 
rand,  percepteur  à  Luzé;  Charrier,  instituteur  à  RicheHeu  ;  les  institu- 
teurs de  Ghaveignes,  Ghampigny,  Braye,  Braslou,  Verneuil;  Degain,  beau- 
frère  de  M.  Suard,  etc. 

((  Le  banquet  se  déroule  au  milieu  de  l'entrain  général.  On  est  heureux 
de  se  trouver  entre  républicains. 

a  Au  dessert,  M.  Bridel,  au  nom  du  comité  d'organisation,  remercie  les 
amis  si  nombreux  qui  sont  venus  assister  à  cette  fête  républicaine,  la  pre- 
rnièie  de  ce  genre  qui  ait  lieu  à  Richelieu  ;  MM.  Belle  et  Bidault,  qui  ont 
tenu  à  venir  défendre  la  candidature  de  l'homme  intègre  et  probe  sur 
lequel  la  réaction  ne  trouve  rien  à  dire;  la  presse  et  M.  le  docteur  Foucher. 
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((  Il  boit  à  tous  les  républicains  et  au  succès  de  M.  Leffet.  (Gris  :  Vive 
Leffet!) 

((  M.  Maurice,  de  Marigny-Marmande,  félicite  M.  Leffet  d'être  encore  une 
fois  le  porte-drapeau  du  parti  républicain. 

((  A  ce  moment,  ordre  est  donné  d'ouvrir  toutes  grandes  les  portes  de  la 
mairie.  Instantanément,  la  salle  est  envahie,  et  c'est  devant  plus  de 
six  cents  personnes  que  M.  Leffet,  après  la  constitution  du  bureau,  com- 
posé de  MM.  Bridel,  Chauvin  et  Loutre,  prend  la  parole. 

((  Il  déclare  que,  sollicité  par  des  amis,  il  n'a  pas  voulu  déserter  la  lutte, 
afin  de  maintenir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  Pœpublique  dans  le  Ghi- 
nonais. 

((  —  Si  je  suis  élu,  dit-il,  vous  me  trouverez  toujours  sur  la  brèche  pour 
faire  mon  devoir. 

((  Cris.  —  Oui,  vous  serez  renommé,  et  à  une  plus  forte  majorité  !  » 

((  M.  Leffet  énumère  les  réformes  accomplies  durant  la  dernière  législa- 
ture, au  milieu  d'applaudissements  répétés. 

((  Il  parle  successivement  de  la  loi  de  deux  ans,  de  la  réduction  des 
périodes  d'instruction,  de  la  diminution  de  la  taxe  des  bicyclettes,  du 
timbre  à  0  fr.  10,  des  retraites  ouvrières  et  de  la  séparation. 

((  —  Si  les  cléricaux  ont  tant  crié ,  dit-il ,  c'est  parce  qu'ils  ont  vu  que  la 
galette  allait  leur  manquer.  (Rires.)  Les  inventaires,  qui  ont  causé  des  actes 
de  sauvagerie,  ont  été  réclamés  par  la  droite.  J'estime  qu'on  doit  rechercher 
toutes  les  responsabilités.  (Très  bien  !)  Le  clergé,  qui  jette  les  hauts  cris,  n'a 
jamais  été  traité  avec  tant  de  bienveillance,  puisque  la  République  lui  fait 
des  pensions. 

((  Cris.  —  C'est  le  tort  qu'on  a  !  »  (Rires.) 

ce  M.  Leffet  se  déclare  partisan  de  la  réforme  des  conseils  de  guerre,  pro- 
teste contre  les  calomnies  répandues  sur  son  compte  au  sujet  des  bouilleurs 
de  cru  et  se  prononce  en  faveur  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

«  C'est  avec  confiance  qu'il  attend  le  6  mai.  (Cris  :  Vive  la  République  ! 
A  bas  de  Trédern!) 

((  M.  Richard,  qui  se  dit  vieux  républicain  anticlérical,  proteste  contre  les 
théories  internationalistes  et  réclame  la  suppression  des  guerres. 

((  M.  Belle,  vivement  acclamé,  se  demande  quels  sont  les  titres  de  M.  de 
Trédern.  Ne  peut-on  pas  être  étonné  de  voir  se  dresser,  devant  des  candi- 
dats sérieux,  de  pareils  pygmées?  (Applaudissements.  Cris  :  A  bas  de 
Trédern  !  ) 

((  —  On  se  moque  du  suffrage  universel.  Citoyens,  écrasez  le  vicomte 
de  Trédern,  pour  qu'il  ne  revienne  plus  !  »  (Cris  :  Oui  !  oui  !); 

((  M.  Belle  explique  comment  le  Vatican  ayant  protesté  à  propos  de  la  loi 
de  deux  ans  et  lors  du  voyage  de  M.  Loubet  en  Italie,  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'État  était  devenue  nécessaire. 

((  L'honorable  sénateur  montre  la  main  des  jésuites  dans  les  troubles  du 
Nord,  et  termine  en  faisant  appel  aux  républicains.  (Applaudissements.) 

((  M.  Bidault  donne  lecture  d'un  manifeste  signé  par  les  trois  sénateurs 
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républicains  du  département  en  faveur  de  MM.  Besnard,  Foy,  Leffet  et 
Ghautemps. 

«  Il  invite  les  électeurs  à  marcher  bloc  contre  bloc  pour  écraser  la  réaction. 

a Je  remercie,  dit-il,  M.  Bridel  de  m'avoir  invité  à  cette  fête,  où  nous 

avons  pu  acclamer,  sur  le  nom  de  Leffet,  la  République  démocratique  et 
sociale.  » 

«  M.  Fronteau,  conseiller  municipal,  prononce  à  son  tour  une  forte  et  élo- 
quente allocution. 

((  —  Repoussons,  dit-il,  les  attaques  d'un  parti  à  l'agonie  qui  voudrait 
reprendre  le  pouvoir.  Grâce  à  notre  union,  la  République  continuera  sa 
marche  en  avant  !  »  (Vifs  applaudissements.) 

«  On  vote  un  ordre  du  jour  acclamant  la  candidature  de  M.  Leffet;  puis,  à 
10  heures  et  demie,  la  réunion  prend  fin. 

((  Le  6  mai  prochain,  nous  pouvons  l'affirmer,  M.  Leffet  sera  réélu  à  une 
énorme  majorité.   » 

On  a  pu  juger,  par  ces  extraits,  de  la  puissance  de  raisonnement  des 
sectaires.  Gomme  les  injures  pieu  valent  sur  M.  Suard  !  Ces  bons  anticléri- 
caux ont  une  manière  à  eux  d'exercer  la  fraternité  laïque,  démocratique  et 
sociale  ! 

La  question  qui  lui  est  posée,  au  sujet  de  la  lecture  du  Matin,  prouve 
bien  que  le  faux  commis  par  ce  journal,  pour  établir  la  prétendue  exis- 
tence d'une  délation  cléricale,  avait  été  l'œuvre  du  parti  anticlérical. 

La  répartie  de  M.  Bidault  sur  la  délation  au  confessionnal  a  une  saveur 
remarquable.  Aurait- il,  par  hasard,  visité  les  trente-six  mille  confessionnaux 
de  France  ?  Combien  de  fiches'y  a-t-il  découvertes  ?  Qu'il  nous  le  dise,  car  vrai- 
ment la  chose  en  vaut  la  peine.  On  lui  élèvera  une  statue  en  récompense 
de  son  invention.  Hélas  !  elle  vaut  celle  du  Matin.  Les  prêtres,  étant  tenus 
au  secret,  ne  peuvent  dénoncer  personne.  A  quoi  leur  serviraient  donc  les 
fiches  ?  L'indignation  du  brave  sénateur  contre  les  prétendues  fiches  de  la 
Ligue  antimaçonnique  a  dû  se  calmer,  depuis  qu'il  a  été  reconnu  qu'elles 
avaient  été  inventées  de  toutes  pièces  par  son  parti. 

Heureusement  que  M.  Camus,  de  Langeais,  a  donné  la  note  gaie  en 
disant  que  les  cardinaux,  archevêques  et  évêques  étaient  tenus,  par  le  Con- 
cordat, à  dénoncer  au  Gouvernement  les  faits  de  nature  à  l'intéresser.  Cette 
perle  a  jeté  l'enthousiasme  dans  l'assemblée  des  radicaux.  M.  Camus  a 
ainsi  donné  à  entendre  que  les  fiches  du  Grand -Orient  avaient  été  compo- 
sées par  les  évêques  de  France  î  Alors  les  francs-maçons  de  la  rue  Cadet 
fusionnent  avec  les  chefs  de  l'Église  catholique  et  coopèrent  à  la  même 
œuvre!  N'est-ce  pas  génial? 

Mais  c'est  à  Richelieu  que  les  mensonges  les  plus  éhontés  ont  été  tenus. 

M.  Leffet  a  affirmé  que  les  inventaires  avaient  été  réclamés  par  la  droite, 
alors  qu'ils  ont  été  demandés  par  deux  anticléricaux,  MM.  Barthou  et 
Lacombe.  a  Si  les  cléricaux  ont  tant  crié,  a-t-il  ajouté,  c'est  parce  qu'ils 
ont  vu  que  la  galette  allait  leur  manquer.  » 
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Ne  pourrait-on  pas  dire,  avec  plus  de  justesse  et  de  vérité,  depuis  le  vote 
des  quinze  mille  francs  de  traitement  pour  les  députés  :  ((  Si  les  blocards 
ont  tant  menti  aux  élections  de  1906,  n'est-ce  pas  parce  qu'ils  ont  vu  que 
la  galette  allait  leur  manquer?  » 

M.  Belle  a  osé  dire  que  le  pape  avait  protesté  contre  la  loi  de  deux  ans. 
Où  a-t-il  lu  sa  protestation?  Il  a  montré  la  main  des  Jésuites  dans  les 
troubles  du  Nord.  C'était  le  couplet  du  complot.  On  sait  ce  qu'il  faut  en 
penser. 

N'est-il  pas  attristant  de  voir  les  prétendus  amateurs  de  la  Science  et  du 
Progrès  tromper  le  peuple  avec  tant  d'audace  !  Nos  descendants  auront  honte 
de  notre  époque,  quand  ils  liront  l'histoire  et  connaîtront  ces  faits  humiliants^ 

Pour  beaucoup  d'esprits  droits,  le  résultat  des  élections  de  1906  est 
resté  une  énigme  qui  a  introduit  dans  leur  cœur  un  immense  décourage- 
ment. La  lecture  des  journaux  de  l'opposition  était  vraiment  instructive  et 
émouvante,  au  lendemain  de  la  consultation  nationale. 

((  Les  suspicions,  les  menaces,  écrivait  le  Nouvelliste  de  Bretagne 
(Rennes) ,  les  malversations  du  pouvoir  sont  telles,  qu'en  quelques  jours  le 
c(  bloc  »  a  réussi  à  faire  oublier  à  ses  électeurs,  pour  déplacer  les  voix 
trop  souvent  suffisantes  dans  une  circonscription  au  sens  électoral  atrophié 
par  le  système  du  scrutin  d'arrondissement,  pour  leur  faire  oublier, 
dis -je,  l'émeute,  la  révolution  qui  gronde,  la  désorganisation  de  notre 
marine  et  de  notre  armée ,  la  guerre  civile  déchaînée  par  la  séparation,  les 
fiches,  la  délation,  l'expulsion  des  religieuses,  les  attentats  à  la  liberté  du 
travail,  à  la  propriété  et  au  commerce.  Il  faut  donc  que  le  pays  se  ressai- 
sisse ;  que  sa  sensibilité  électorale  fasse  place  à  la  réflexion ,  à  la  volonté  ; 
que  l'union  de  toutes  les  forces  antiblocardes  s'opère,  et  que  nos  amis, 
votants  et  candidats,  s'élancent  à  nouveau  avec  plus  d'ardeur  et  de  désinté- 
ressement que  jamais.  » 

V Express  républicain,  de  Lyon,  exprimait  son  opinion  en  ces  termes  : 

((  La  guerre  civile  allumée  dans  le  pays  par  la  loi  de  séparation,  l'armée  et 
la  marine  systématiquement  désorganisées  ;  notre  sécurité  compromise,  la 
faillite  menaçante  ;  le  peuple  loyal,  et  franc  par  définition,  enserré  dans  un 
immonde  réseau  d'espionnage  ;  la  révolution  déchaînée,  avec  son  cortège 
d'émeutes  et  de  désordres  sanglants  :  rien  de  tout  cela  n'a  pu  tii-er  le 
corps  électoral  de  son  apathie  et.de  sa  mortelle  torpeur  ;  rien  n'a  pu  le  déci- 
der au  vigoureux  effort  qu'il  avait  à  faire  pour  en  finir  avec  la  domination 
abjecte  et  répugnante  du  bloc  ! 

((  C'est  à  se  demander  quel  vent  d'aberiation  souffle  sur  notre  malheu- 
reuse France  et  quel  vertige  de  folie  s'est  emparé  de  ce  peuple  jadis  renommé 
pour  son  esprit  et  sa  claire  raison. 

((  Ce  serait  même  à  désespérer  de  tout  et  à  se  croiser  les  bras,  dans  l'attente 
de  l'ultime  catastrophe,  si  nous  n'avions  foi,  malgré  tout,  dans  la  justice  de 
notre  cause  et  si  nous  ne  puisions  dans  l'éternelle  vérité  des  principes  reli- 
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gienx  et  sociaux  (jiie  nous  défendons,  la  force  de  continuer  la  lutte,  alors 
même  que  nous  la  saurions  sans  espoir.  » 

La  Dépêche  de  Lyon  a  demandé  à  un  certain  nombre  de  candidats  les 
causes  de  leur  insuccès  ou  de  leur  victoire.  Voici  un  extrait  de  la  réponse 
de  M.  Germain  de  Montauzan,  candidat  contre  M.  Briand  : 

((  Une  des  principales  raisons  d'ordre  général  est,  à  mon  sens,  la  poussée 
en  quatre  ans  d'une  nouvelle  génération  d'électeurs,  imbue  en  grande  par- 
tie de  l'esprit  qui  domine  aujourd'hui  dans  l'enseignement  primaire,  où  non 
seulement  le  socialisme  a  de  nombreux  et  fervents  adeptes,  mais  où  l'her- 
véisme  a  fait  de  déplorables  ravages.  J'ai  eu  pour  Contradicteurs  dans  mes 
réunions  publiques  plusieurs  instituteurs  chez  qui  l'idée  de  patrie  semblait 
singulièrement  obscurcie,  pour  ne  pas  dire  tout  à  fait  éteinte. 

((  J'ajoute,  et  c'est  triste  à  constater  pour  le  bon  sens  des  électeurs ,  que 
l'inepte  invention  du  complot  réactionnaire  dans  les  grèves  du  Nord  a  trouvé 
du  ci'édit,  non  moins  que  le  procédé  mensonger  qui  consiste  à  représenter 
comme  clérical  et  antirépublicain  tout  candidat  de  l'opposition,  quel  que 
soit  l'attachement  à  la  République  dont  ses  paroles  et  sa  conduite  aient  tou- 
jours fait  preuve. 

«La  loi  de  séparation  semble  avoir,  dans  ma  circonscription,  excepté  dans 
les  campagnes,  laissé  indifférente  l'immense  majorité  du  corps  électoral.  Les 
dispositions  relativement  libérales  de  cette  loi,  —  obtenues  grâce  aux  efforts 
des  députés  du  centre,  — ont  endormi  les  défiances,  et  Tonne  s'est  plus  assez 
souvenu  des  intentions  qui  l'avaient  fait  entreprendre.  Peut-être  reconnaîtra- 
t-on,  mais  un  peu  tard,  que  le  libéralisme  d'une  loi  se  mesure  surtout  à  la 
largeur  ou  à  l'étroitesse  d'esprit  de  ceux  qui  sont  appelés  à  l'exécuter.  » 

Cette  énigme  devient  explicable  quand  on  connaît  les  préjugés  déve- 
lopppés  dans  l'esprit  des  enfants  à  l'école  laïque  et  entretenus  plus  tard 
chez  les  électeurs  par  les  meneurs  anticléricaux,  les  hommes  politiques  et 
la  presse  du  bloc. 


§  3.  —  Élections  municipales  de  Chinon,  (Indre-et-Loire)  en  1908. 

Elles  méritent  d'être  citées,  à  cause  des  manœuvres  électorales  très 
curieuses  auxquelles  elles  donnèrent  lieu. 

M.  le  docteur  Foucher  se  présenta  contre  M.  Mattrais,  maire  de  Chinon. 
Il  prétexta  les  grandes  dépenses  engagées  à  l'occasion  de  l'achat  et  de 
l'aménagement  de  l'École  supérieure,  installée  dans  l'ancien  couvent  des 
Ursulines.  Or  il  les  avait  votées,  ainsi  que  tous  les  membres  du  conseil. 

La  lutte  fut  chaude  entre  ces  radicaux.  Le  maire  mit  sur  sa  liste  son 
ancien  adjoint,  qui  avait  déclaré  ne  pas  se  représenter.  Le  docteur  Foucher 
s'éleva  contre  ce  changement  d'attitude  et  protesta  avec  véhémence  dans 


—  117  — 

une  affiche.  On  lui  répondit  par  celle-ci,  portant  en  titre  :  «  Pas  d'équi- 
voque :  » 

((  Le  docteur  Foucher  est  à  la  recherche  d'un  sauveur.  Qu'a-t-il  trouvé 
en  protestant  contre  un  certain  abus  que  nous  aurions  fait  du  nom  de 
l'honorable  M.  Besnard  ? 

((  On  nous  parle  de  franchise  et  de  loyauté.  M.  Besnard  nous  a 
donné  librement  son  nom ,  nom  respectable  qui  appartient  à  la  démocratie 
chinonaise.  Il  serait  indigne  de  sa  part  de  se  dérober  à  l'heure  où  le  parti 
républicain  a  le  droit  de  compter  sur  lui. 

((  Nous  vous  affirmons  loyalement  que  la  liste  municipale  reste  entière. 

((  Ghers  concitoyens,  vous  voterez  le  3  mai  pour  elle  sans  ratures. 

((  Aux  urnes,  pas  d'abstentions.  » 

Le  3  mai,  la  liste  du  docteur  Foucher  fut  battue.  La  presse  libérale  fit 
remarquer  que  son  échec  était  dû  à  ses  opinions  très  avancées.  Ne  s'était-il 
pas  vanté  de  chasser  les  religieuses  de  l'hôpital,  s'il  était  élu  ! 

Les  électeurs  se  prononcèrent  énergiquement  contre  une  manière  de 
voir  si  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  ville  et  des  habitants. 

Mais  ceux  qui  avaient  voté  pour  M.  Foucher,  afin  de  protester  contre  la 
gestion  financière  du  maire,  allaient-ils  donner  leurs  voix  à  la  liste  des 
libéraux  ?  C'était  à  prévoir,  puisque  le  docteur  Foucher  se  retirait  de  la 
lutte.  Il  en  avertit  la  population  dans  une  affiche. 

Qu'arriva- t-il  ?  Ceux  qui  avaient  demandé  en  plaisantant  s'il  recherchait 
un  sauveur  se  servirent  de  lui  pour  triompher. 

En  même  temps  qu'on  distribuait  des  bulletins  portant  son  nom  et  celui 
de  ses  amis,  on  remit  à  chaque  électeur  le  manifeste  suivant  : 

ce  Electeurs  et  chers  Concitoyens, 

((  Un  dernier  effort  vous  reste  à  faire. 

(c  Jamais  victoire  ne  fut  plus  certaine. 

((  Plus  de  neuf  cents  RépubHcains  ont  voté  dimanche  dernier,  et  leurs 
suffrages  se  sont  répartis  sur  deux  listes. 

((  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  liste  républicaine,  la  nôtre. 

((  Et  cependant  quelques  mécontents,  en  très  petit  nombre,  il  est  vrai, 
auraient  formé  ce  projet  odieux  et  chimérique  de  porter  leurs  voix  sur  la 
liste  Suard,  dans  le  seul  but  de  satisfaire  leur  animosité  contre  le  docteur 
Mattrais. 

«  C'est-à-dire  qu'ils  espèrent  trouver  dans  la  vaillante  population  répu- 
blicaine [de  Chinon  plus  de  deux  cents  transfuges  qui  consentiraient  à 
livrer  la  municipalité  à  l'ennemi. 

((  Répondez-leur  par  un  vote  unanime  d'indignation,  et  votez  tous  sans 
abstentions  ni  ratures  pour  notre  liste.  » 

Le  dimanche  suivant,  trois  cents  voix  s'égarèrent  sur  la  fausse  liste  de 
M.  Foucher.  Où  est-elle,  la  sincérité  des  anticléricaux  ?Ils  se  moquent  d'un 
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candidat  qui  cherche  un  sauveur,  et  huit  jours  plus  tard ,  bien  qu'il  pro- 
teste par  affiches  (ju'il  n'est  plus  candidat,  ils  font  distribuer  une  liste 
poctant  son  nom.  Appellent-ils  cela  de  la  franchise  et  de  la  loyauté? 

Sans  cette  manœuvre  et  sans  une  'fraude  certaine,  la  liste  libérale  était 
élue.  Et  dire  que  ceux  qui  trompent  aussi  indignement  le  peuple  osent  se 
proclamer  des  démocrates  ! 


§  4.  —  Campagne  électorale  de  M.  Foucher,  en  1909, 

DANS  l'arrondissement   DE   ChINON   (I.-ET-L.) 

A  l'élection  législative  de  1909,  dans  le  Chinonais,  la  plupart  des  gens 
ont  voté  pour  le  candidat  radical,  non  point  à  cause  de  son  programme 
politique,  mais  parce  que  les  meneurs  anticléricaux  avaient  tenu  devant 
eux  les  raisonnements  suivants  : 

Si  le  modéré  passe,  on  aura  la  guerre  et  l'on  reviendra  au  temps  où  les 
nobles  traitaient  le  peuple  en  esclave. 

Qu'on  vote  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  ce  sera  pareil.  On  payera  tout 
autant  d'impôts.  Alors  autant  voter  pour  le  candidat  du  Gouvernement.  Le 
23  juin  1909,  on  lisait  ces  lignes  dans  la  Réplique  : 

«  Dans  les  campagnes,  on  présente  la  candidature  de  M.  Foucher  sous  un 
aspect  curieux  de  bonhomie  :  (c  Ce  bon  M.  Foucher,  qui  nous  rend  tant  de 
services,  nous  en  rendra  bien  d'autres  !  —  Pourquoi  donc  aller  chercher  si 
loin  un  député,  quand  on  en  a  un  chez  soi  ?  —  Ah  1  il  s'occupera  bien  de 
nous  !  Lui  qui  est  si  charitable,  il  nous  donnera  du  pain  et  nous  soutien- 
dra!—  C'est  pas  lui  qui  fera  la  guerre.  Il  n'en  veut  pas,  ni  des  grèves 
non  plus.  S'il  y  a  tant  de  traîniers,  c'est  parce  qu'on  ne  leur  donne  pas  d'ou- 
vrage dans  les  villes.  Il  leur  en  fera  donner,  et  nous  n'en  verrons  pas  un 
si  grand  nombre  sur  les  routes  !  —  Ce  bon  monsieur ,  il  a  pris  la  peine  de 
nous  mettre  encore  une  affiche  !  !  !  » 

«  Voilà  tout  ce  que  les  électeurs  ignorants  et  bons  enfants  ont  vu  dans  son 
programme  !  Il  suffit  de  leur  mettre  ces  balivernes-là  dans  le  cerveau  pour 
qu'ils  lui  donnent  leurs  voix  !  Que  les  radicaux  aillent  donc  dire  ensuite  que 
leurs  lois  ont  été  approuvées  par  le  peuple!  Voilà  sur  quel  programme  intel- 
lectuel le  bloc  est  élu  !  Oui,  nous  garantissons  l'authenticité  de  ces  raison- 
nements. Ils  ne  sont  nullement  inventés.  Nous  connaissons  un  brave 
homme  qui  a  voté  pour  M.  Foucher.  Sait-on  pour  quel  motif?  a  J'ai  voté 
pour  M.  Foucher,  a-t-il  dit;  vous  savez  bien  qu'il  est  médecin.  S'il  m'em- 
poisonnait... ?  ))  Quelle  confiance,  mais  surtout  quelle  naïveté!  Comme 
certains  électeurs  comprennent  peu  l'importance  de  leur  vote  ! 

d  Un  brave  paysan  avouait  dernièrement  qu'un  blocard  lui  avait  tenu  ce 
propos  :  a  En  royauté,  on  doit  voter  pour  le  roi  ;  sous  l'empire,  on  vote  pour 
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l'empereur;  en  république,  on  doit  voter  pour  la  république.  On  ne  vote 
pour  elle  qu'en  votant  pour  le  candidat  du  Gouvernement.  ))  Le  raisonne- 
ment est  très  simple,  et  il  fait  énormément  de  dupes  dans  les  campagnes. 

((  On  tient  aux  paysans  cet  autre  langage  :  ((  Vous  êtes  républicain  ?  — Ah  ! 
bien  sûr  !  —  Eh  bien  !  le  parti  c'est  le  parti.  Il  faut  tous  voter  pour  le  candidat 
du  parti  !  »  Il  n'y  a  plus  qu'à  demander  son  nom.  Et  sans  savoir  ce  que  ce 
candidat  veut  faire  au  Parlement,  on  lui  donne  sa  voix  parce  qu'il  est  le  can- 
didat du  parti  !  Voilà  l'intelligence  avec  laquelle  votent  les  anticléricaux.  Elle 
est  poussée  si  loin,  qu'un  blocard  du  Lochois  avouait,  en  1906,  que  a.  si  le 
candidat  du  parti  était  un  chien,  ils  voteraient  tous  pour  le  chien  »  !  Allez 
donc  dire  que  le  bloc  n'est  pas  le  parti  des  esclaves  I  On  ne  peut  rien  rêver 
de  plus  humiliant  pour  son  pays.  )) 

Après  l'élection  du  député  radical ,  un  électeur  d'une  commune  voisine 
est  venu  le  trouver  pour  lui  demander  une  retraite,  a  On  m'a  dit  que  si  vous 
passiez,  vous  donneriez  des  retraites  aux  cultivateurs.  Je  commence  à  vieil- 
lir, je  ne  serais  pas  fâché  de  me  reposer.  Puisque  j'ai  voté  pour  vous,  je 
pense  bien  que  vous  m'en  obtiendrez  une.  » 

Un  journal  blocard  du  Chinonais,  voulant  attirer  la  sympathie  des  élec- 
teurs à  l'égard  du  candidat  anticlérical,  imagina  un  moyen  admirable. 
Rappelant  les  événements  qui  accompagnèrent  la  proclamation  du  succès 
de  M.  Leffet  et  le  Champagne  d'honneur  offert  par  M.  le  sous-préfet,  il  cita 
les  paroles  prononcées  par  le  vainqueur  : 

«  Vous  pourrez  compter  sur  moi,  dit  M.  Leffet  en  remerciant  ses  amis. 
Mon  concours  dévoué  vous  est  acquis.  Ce  résultat,  je  le  dois  à  vous  tous,  à 
tous  les  républicains;  à  mon  grand-père,  M.  Belle;  à  mon  oncle,  M.  Bi- 
dault; à  mon  petit  frère,  M.  le  docteur  Foucher;  à  M.  Mattrais;  à  M.  le 
sous-préfet,  qui  n'ont  épargné  ni  leur  temps  ni  leur  peine  pour  assurer  le 
triomphe  du  candidat  républicain.  Vive  la  République  !  ))  dit  en  terminant 
M.  Leftet. 

«  Aujourd'hui,  continue  le  journal,  des  circonstances  imprévues  ont 
précipité  les  événements  qui  ont  amené  le  docteur  Foucher  à  poser  sa  can- 
didature, pour  remplacer  celui  qui  l'appelait  jadis  ((  son  petit  frère  ». 

ce  Les  électeurs  se  souviendront  de  la  grande  estime  qu'avait  pour  lui 
son  frère  aîné,  en  le  choisissant  dimanche  prochain  pour  lui  succéder.  » 

Quel  langage  touchant  î  Comme  les  anticléricaux  savent  bien  susciter  la 
tendresse  des  électeurs  vis-à-vis  de  leure  candidats  !  Qui  donc  aurait  voulu 
Infuser  sa  voix  au  «  petit  frère  de  M.  Leffet  »  ! 

Nous  recommandons  cet  argument  à  tous  ceux  qui  craignent  un  échec.  Il 
leur  procurera  un  succès  certain. 


CHAPITRE  IX 


CAMPAGNE  ÉLECTORALE  DE  1910 


§  1.  —  Calomnies  contre  le  clergé  et  le  pape 

Les  anticléricaux  continuèrent  leurs  calomnies  après  les  élections  de 
1906.  Ils  attaquèrent  le  clergé,  mais  ils  comprirent  le  pape  dans  leurs 
sai'casmes.  Ils  l'accusèrent  de  désirer  la  guerre  et  de  chercher  à  la  susciter 
entre  l'Allemagne  et  la  France  ! 

Les  documents  suivants  le  prouvent  d'une  manière  irréfutable. 

Un  certain  M.  Hugon,  docteur  en  médecine  et  député  de  Saint-Flour, 
a  écrit  dans  V Union  démocratique ,  en  septembre  1908,  un  article  dont 
nous  détachons  les  lignes  suivantes  : 

«  Le  peuple  se  demande  jusqu'où  peuvent  aller  leurs  manœuvres  (des 
moines  et  des  curés).  Il  se  demande  si  les  cambriolages  si  fréquents,  si  les 
vols  d'objets  précieux,  qui  se  produisent  si  fréquemment  dans  les  églises 
et  qui  restent  si  mystérieux,  ne  font  pas  partie  des  manœuvres  dont  la 
réaction  cléricale  est  coutumière. 

((  Les  voleurs  et  les  volés  n'appartiendraient -ils  pas  à  la  même  famille? 

«  Il  faut  que  le  sang  coule  ! 

(f  Quatre  ou  cinq  morts,  voilà  le  bilan  de  Draveil  I 

((  Le  sang  a  coulé  :  voilà  l'œuvre  de  l'anarchie  alliée  à  la  jésuitière  qui 
paye  ! 

((  La  congrégation  fournit  l'argent  pour  entretenir  les  grèves. 

«  La  congrégation,  pour  étrangler  la  gueuse,  paye  les  anarchistes  pour 
aboutir  à  la  guerre  civile. 

a  Le  pape  marche  avec  Guillaume  II  et  les  Prussiens  contre  la  France  ! 
Il  marche  contre  les  ouvriers,  il  marche  contre  les  paysans  î 

((  Les  curés  se  livrent  à  des  quêtes  dans  les  villages.  Voyez  à  quoi  sert 
votre  argent,  paysans  ! 

((  Il  faut  que  le  sang  coule  ! 

((  Docteur  P.  Hugon, 
((  député.  )) 
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Le  14  mars  1909,  la  Croix  insérait  cet  article. 

«  La  candeur  naïve  de  M.  Aulard.  —  M.  Aulard,  flambeau  du  radica- 
lisme, vient  de  commettre  un  impair  qui  suffit  à  le  juger. 

((  L'autre  jour,  devant  lui,  on  causait  du  conflit  austro -serbe.  Quel- 
qu'un demanda  à  un  vieux  diplomate  : 

((  —  Mais  enfin,  qui  veut  la  guerre  ?  » 

((  Et  ce  diplomate,  sceptique,  raffiné,  qui  connaissait  bien  son  Aulard, 
répondit  en  souriant  : 

«  —  C'est  le  pape.  » 

((  Là-dessus,  M.  Aulard  prit  immédiatement  sa  plume  et  envoya  à  la 
Dépêche  de  Toulouse  (6  mars)  un  long  article,  admirable  de  logique,  où, 
après  avoir  démontré  qu'aucune  nation  européenne  ne  pouvait  vouloir  la 
guerre  austro-serbe,  il  conclut  que  : 

((  Ce  serait  le  pape  et  les  jésuites  qui,  maîtres  de  la  cour  de  Vienne, 
pousseraient  à  une  guerre  européenne.  Cette  guerre,  en  eff"et,  si  on  y 
réfléchit,  ne  pourrait  que  fortifier  le  pouvoir  politique  de  l'Eglise  romaine 
et  amènerait  peut-être  le  châtiment  de  notre  détestable  France.  » 

a  Je  ne  vois  pas  du  tout  ce  que  le  pape  pourrait  y  perdre.  Je  vois  bien  ce 
qu'il  y  pourrait  gagner,  et,  tout  bien  pesé,  je  ne  trouve  pas  si  paradoxale 
la  boutade  de  ce  vieux  diplomate  qui,  l'autre  jour,  devant  moi,  à  quel- 
qu'un qui  lui  demandait  :  ((  Mais  enfin,  qui  veut  la  guerre?  »  répondait  en 
souriant  :  «  C'est  le  pape.  )) 

Il  est  précieux  de  constater  que  les  meneurs  anticléricaux  des  cam- 
pagnes ne  sont  pas  les  seuls  à  prétendre  que  le  pape ,  les  curés  et  les  libé- 
raux [veulent  la  guerre.  Des  universitaires  partagent  leur  opinion.  Une 
conclusion  s'impose  :  les  anticléricaux  ont  le  même  génie,  qu'ils  soient 
ignorants  ou  instruits. 

En  avril  1909,  le  Peuple  français  insérait  l'article  suivant  : 

((  Un  sieur  Jean  Bernard ,  qui  sévit  sur  les  confins  du  journalisme  et  de 
l'agence  d'informations,  a  mis  au  service  des  loges  et  de  la  juiverie  un 
système  perfectionné  de  mensonge. 

((  Il  fait  insérer,  dans  les  journaux  étrangers,  des  informations  tendan- 
cieuses inventées  de  toutes  pièces  contre  le  pape  et  les  catholiques ,  puis  il 
les  fait  reproduire  ensuite  dans  les  journaux  français.  Nous  avons  pris  ce 
vilain  monsieur  la  main  dans  le  sac,  lorsqu'au  début  de  l'année,  nous 
avons  obtenu  du  Rappel,  soit  qu'il  acceptât  la  responsabilité,  soit  qu'il 
dénonçât  l'origine  d'une  prétendue  dépêche  a.  autrichienne  » ,  d'où  il 
résultait  qu'un  pèlerin  allemand  de  marque  avait  recueilli  de  la  bouche  du 
Saint-Père  des  propos  dans  ce  genre  :  «  Je  regrette  que  la  guerre  n'ait  pas 
((  éclaté  ;  elle  eût  été  bien  utile  pour  châtier  la  France.  » 

((  Sui'  notre  instance,  le  Rappel  finit  par  déclarer  que  cette  dépêche  lui 
avait  été  fournie  par  la  Presse  associée  et  le  dit  Jean  Bernard.  Celui-ci,  ainsi 
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découvert  et  mis  en  cause  par  nous,  se  tint  complètement  coi,  allouant  par 
lui-même  qu'il  avait  forgé  de  toutes  pièces  cette  odieuse  calomnie. 

((  Or,  depuis  quelques  semaines,  le  voici  qui  récidive.  Il  a  envoyé  aux 
journaux  maçonniques  de  Belgique  une  longue  et  indigeste  tartine  destinée 
à  revenir  ensuite,  avec  le  caractère  de  l'authenticité,  dans  les  journaux 
français.  Dans  le  Nord,  la  presse  biocarde  s'en  régale.  Voici  le  goût  du 
morceau  intitulé  :  Les  ordres  du  pape. 

a  Nous  assistons  à  l'exécution  d'un  plan  longuement  médité  qui  vient  de 
«  Rome,  où  il  a  été  dressé  par  quelques  intransigeants  du  parti  royaliste, 
«  les  mêmes  qui  conseillèrent  à  Pie  X  de  repousser  la  loi  de  Séparation  si 
((  libérale... 

((  Le  complot  a  été  avoué  au  dernier  congrès  diocésain  de  Paris.  C'est 
a  un  député  royaliste,  M.  de  Gailhard-Bancel  (!),  qui  a  affirmé  que  l'action 
((  catholique  était  dirigée  par  les  instructions  venues  de  Rome.  Cette  action, 
((  c'est  celle  des  ((  camelots  du  roi  »,  la  campagne  contre  les  statues,  le  ser- 
((  ment  de  combattre  la  République,  obtenu  de  6.000  fanatiques  au  Tivoli- 
«  Vaux-Hall  par  l'archevêque  Amette,  etc.  » 

((  Jean  Bernard,  en  écrivant  ces  bourdes,  sait  qu'il  ment  comme  un 
arracheur  de  dents.  Mais  il  se  dit  qu'il  en  restera  toujours  quelque  chose.  » 

Tels  sont  les  arguments  employés  par  les  anticléricaux  pour  développer 
la  haine  du  peuple  contre  le  pape  et  l'Eglise. 

En  1906,  ils  accusaient  les  libéraux  d'être  les  ennemis  de  la  République 
et  de  vouloir  faire  la  guerre.  Ils  portent  la  même  accusation  contre  le  pape 
en  1910.  Celui-ci  est  la  cible  vivante  sur  laquelle  se  dirigent  toutes  leurs 
attaques.  Certes,  elles  ne  lui  ont  pas  été  ménagées  pendant  la  période  élec- 
torale de  1910  ! 

Le  journal  officieux  du  ministère,  les  Nouvelles ,  publia  d'abord  le  texte 
d'une  prétendue  lettre  envoyée  par'  le  pape  aux  évêques  français  touchant 
les  élections.  Elle  répondait,  disait-on,  à  une  demande  des  évêques  sur 
l'opportunité  de  traiter  la  question  électorale  dans  leurs  lettres  pastorales. 

Bien  entendu,  il  n'y  a  eu  ni  lettre  du  pape,  ni  lettre  des  évêques. 
L'anticléricalisme  a  l'inspiration  si  puissante  quand  il  s'agit  d'inventer  1 1 1 

Puis,  le  22  avril  1910,  paraissait,  dans  la  Dépêche  du  Centre  et  de 
r Ouest,  de  Tours,  l'article  suivant  : 

«  Défense  de  la  France  laïque.  —  Les  républicains  envoyés  à  la  Chambre 
au  lendemain  de  la  loi  de  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  qui  consti- 
tuait, certes,  un  merveilleux  effort,  mais  avec  laquelle  une  Église  intelli- 
gente et  perspicace  eût  conservé  en  face  de  la  nation  une  singulière  puis- 
sance, se  sont  engagés  à  défendre  contre  tous  cette  grande  œuvre  de  liberté 
que  le  pays  acclamait  et  dont  Briand  venait  d'être  le  prestigieux  artisan. 
Non  seulement  cette  loi  est  demeurée  intacte,  mais  elle  a  été  modifiée, 
élargie,  complétée,  grâce  surtout,  il  faut  bien  le  reconnaître,  au  concours 
du  Vatican  lui-même,  dont  l'intransigeance  politique  fait  apparaître  dans 
toute  son  ampleur,  avec  tous  ses  dangers,  l'éternelle  prétention  de  l'Église 
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d'être  un  État  dans  l'État,  avec  ses  lois,  ses  écoles,  ses  privilèges,  ses  tri- 
bunaux particuliers. 

«  A  toutes  les  concessions  faites,  le  Vatican  oppose  des  refus  :  le  législa- 
teur attribue-t-il  aux  associations  cultuelles  les  biens  des  fabriques,  Rome 
répond  par  l'interdiction  de  former  des  associations  cultuelles  ;  donne-t-on 
à  l'Église  le  droit  commun  des  associations  et  des  réunions  amélioré,  elle  le 
repousse  après  l'avoir  réclamé;  autorise-t-on ,  sur  la  demande  d'un  prêtre, 
—  l'abbé  Lemire,  —  les  mutuelles  ecclésiastiques,  le  pape  les  rejette;  pro- 
pose-t-on  des  contrats  administratifs  destinés  à  donner  aux  curés,  sous  cer- 
taines conditions,  un  titre  juridique  pour  l'occupation  des  églises,  ces  con- 
trats sont  formellement  condamnés.  Ni  les  éloquents  appels  des  catholiques 
éminents  comme  MM.  de  Mun  et  Brunetière,  ni  l'avis  même  de  l'immense 
majorité  des  prêtres  de  ce  pays  ne  sont  entendus  ;  à  chaque  acte  de  libéra- 
lisme de  la  République,  le  Vatican  oppose  un  acte  d'intransigeance.  Alors 
des  lois  nouvelles  deviennent  nécessaires  ;  elles  sont  proposées,  votées ,  et  il 
reste  à  l'Église  l'essentielle  liberté  de  réunir,  de  rassembler  ses  fidèles  pour 
la  prière ,  pour  toutes  les  manifestations  et  les  exercices  du  culte  dans  les 
églises  restées  pour  eux  seuls  grandes  ouvertes.  Cette  œuvre  d'achèvement 
de  la  séparation,  c'est  la  majorité  républicaine  qui  l'a  faite  en  en  revendi- 
quant toute  la  responsabilité  devant  l'opinion  publique. 

((  De  quels  desseins,  de  quelles  intrigues,  de  quelle  fausse  conception  de 
l'état  social  et  moral  de  la  France,  cette  politique  intransigeante,  faite 
contre  les  intérêts  mêmes  des  catholiques  français,  est-elle  le  produit  ? 
Merry  del  Val  a-t-il  voulu  ne  point  céder  aujourd'hui  en  France,  pour  ne 
pas  être  obligé  de  faire  demain  des  concessions  en  Italie  et  en  Espagne  ?  Le 
pape  Pie  X  a-t-il  simplement  exprimé  l'instinct,  la  tradition  de  perpé- 
tuelle domination  de  l'Église  sur  les  intérêts  politiques,  moraux  et  sociaux 
des  pays  soumis  à  son  influence?  La  seule  constatation  intéressante  à  faire, 
c'est  que  si,  en  Espagne,  le  Vatican  pousse  la  royauté  au  crime,  en 
France  il  engage  chaque  jour  davantage  les  militants  du  catholicisme  dans 
la  voie  d'une  politique  plus  intransigeante  et  plus  audacieuse,  et  il  faut 
reconnaître  que,  dans  cette  intransigeance,  il  y  a  de  la  méthode.  L'Église, 
s'apercevant  que  les  jeunes  générations  formées  par  l'école  laïque  n'écoutent 
plus  d'une  oreille  complaisante  la  voix  du  prêtre  et  du  châtelain  et  qu'elles 
sont  peut-être  pour  une  large  part  les  auxiliaires  des  succès  républicains, 
attaque  alors  l'école  laïque  pour  s'en  prendre  au  cœur  même  de  la  Répu- 
blique. » 

Cet  article  montre  la  mauvaise  foi  avec  laquelle  la  presse  anticléricale 
renseigne  ses  lecteurs.  La  plupart  des  Français  méconnaissant  ou  ayant 
oublié  l'œuvre  sectaire  de  M.  Briand,  il  importe  qu'elle  leur  soit  briè- 
vement rappelée.  Ils  ap])ré(;ieront,  à  leur  juste  valeur,  les  arguments  invo- 
qués plus  haut  pour  la  défendre. 

L  Loi  de  séparation  de  1905.  —  Dans  la  société  française  actuelle,  le 
pouvoir  vient  d'en  bas,  de  la  démocratie,  du  peuple.  Dans  l'Église,  le  pou- 
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voir  vient  d'en  haut  ;  il  est  une  délégation  de  Dieu,  dont  le  pape  et  les 
évêques  sont  les  représentants.  C'est  donc  un  principe  fondamental  de 
l'Église  catholique  que  la  direction  et  l'organisation  du  culte  appartiennent 
aux  évèques,  sous  l'autorité  du  pape.  M.  Briand  a  tenté  de  détruire  ce  fait 
avec  sa  loi  de  1905.  «  J'ai  été  préoccupé,  a-t-il  avoué,  de  71  e  pas  laisser 
ligoter  les  fidèles  par  la  discipline  de  Rome.  ))  En  établissant,  avec  les 
associations  cultuelles,  les  laïques  maîtres  de  l'Église,  des  séminaires,  de 
l'enseignement  et  du  culte  sous  toutes  ses  formes,  il  a  voulu  que  le  pouvoir 
vînt  d'en  bas  et  non  d'en  haut.  Les  laïques  auraient  eu  tous  pouvoirs.  Ils 
auraient  même  pu  décider  contre  le  curé  ce  qui  concerne  la  messe,  les 
sermons,  l'administration  des  sacrements.  La  loi  de  1905  détruisait  la 
constitution  divine  de  l'Église,  en  supprimant  légalement  la  hiérarchie 
catholique,  et  en  rendant  les  tribunaux  juges  de  l'orthodoxie  des  évêques 
et  des  curés.  Le  pape  n'a  pas  accepté  cette  loi  ;  il  l'a  condamnée  et  inter- 
dite, car  il  a  juré,  en  recevant  la  tiare,  de  conserver  intact  le  patrimoine 
moral  de  l'Église  :  sa  doctrine,  sa  hiérarchie,  sa  discipline.  Il  a  fait  noble- 
ment son  devoir. 

En  Orient,  il  y  a  des  cultuelles  dans  l'Église  schismatique  grecque.  Les 
laïques  obligent  les  évêques  à  leur  obéir  ou  à  se  démettre.  Ils  sont  leurs 
maîtres,  non  seulement  en  matière  de  finances,  mais  jusque  dans  les  nomi- 
nations aux  églises  et  autres  questions  du  ressort  épiscopal.  Dans  les 
paroisses  des  villes  et  des  villages ,  c'est  un  conseil  laïque  qui  fait  choix  du 
curé,  des  prêtres  auxiliaires,  de  l'unique  prêtre  confesseur,  des  maîtres 
d'école  ;  c'est  lui  qui  fixe  les  heures  des  messes  et  des  offices,  qui  contrôle 
l'ornementation  des  églises.  Aussi  être  prêtre  dans  ce  pays  n'est  qu'un  vil 
métier.  Quel  prestige  peut  avoir  le  clergé  dans  ces  conditions? 

Les  cultuelles  de  M.  Briand  auraient  produit  un  avilissement  et  une 
anarchie  semblables.  Le  pape  a  bien  fait  de  les  interdire  aux  catholiques 
de  France.  Il  n'a  pas  voulu  en  faire  pour  demain  une  cause  de  schisme  et 
d'apostasie,  ce  qui  serait  certainement  advenu,  puisqu'elles  étaient  con- 
traires aux  principes  hiérarchiques.  Pendant  trois  mois,  après  l'encyclique, 
les  sectaires  ont  crié  à  la  révolte  du  pape  et  de  l'Église  contre  la  loi.  Puis, 
le  gouvernement  a  dit  que  les  cultuelles  étaient  facultatives  et  que  les 
catholiques  avaient  le  droit  de  n'en  pas  user.  Découverte  instructive,  bien 
qu'un  peu  tardive.  L'Église  n'était  donc  pas  une  révoltée  ! 

II.  La  fameuse  circulaire  de  M.  Briand.  —  On  lui  jeta  de  nouveau  cette 
accusation  à  la  face,  quand  le  pape  interdit  de  faire  la  déclaration  réclamée 
par  la  circulaire  de  M.  Briand.  Celle-ci  n'était  pas  légale,  puisqu'elle 
n'avait  pas  été  acceptée  par  le  Parlement;  elle  ne  pouvait  donc  obliger 
les  citoyens  français.  D'ailleurs,  cette  déclaration  n'était  pas  exigée  par 
l'art.  25  de  la  loi  de  1905,  puisqu'il  ne  s'appliquait  qu'aux  réunions  cul- 
tuelles. 

Elle  ne  l'était  pas  non  plus  par  la  loi  de  1901 ,  puisqu'elle  n'en  parlait 
pas.  Pouvait-elle  être  exigée  en  vertu  de  la  loi  de  1881?  Non,  puisque  le 
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ministre  avait  déclaré  que  cette  loi  ne  visait  pas  les  cérémonies  du  culte. 
Elle  visait,  en  effet,  les  réunions  dans  lesquelles  la  contradiction  aurait  lieu 
ou  serait  tout  au  moins  appelée. 

Or,  il  n'y  a  pas  de  contradiction  appelée  dans  les  exercices  du  culte. 
Cette  loi  ne  pouvait,  en  outre,  viser  les  cérémonies  du  culte,  puisqu'elle 
exigeait  autant  de  déclarations  que  de  réunions,  ainsi  que  l'organisation  d'un 
bureau  de  trois  membres,  chose  difficile  à  réaliser,  car  à  la  messe  il  n'y  a 
souvent  que  le  curé  et  l'enfant  de  chœur.  La  loi  de  1881  n'était  donc  pas 
applicable.  La  circulaire  de  M.  Briand  était  illégale  sous  tous  les  rapports. 
De  plus,  elle  contenait  une  mesure  de  spoliation  vis-à-vis  des  séminaires. 

On  y  lisait  aussi  cette  phrase  :  Le  curé  ne  sera  plus  dans  l'église 
qu'un  occupant  sans  titre  juridique  ;  il  sera  sans  droits  pour  tout  acte 
d'administration ,  encore  moins  capable  pour  faire  acte  de  disposi- 
tion. Ainsi ,  cette  circulaire  enlevait  toute  autorité  au  curé  dans  l'église, 
et  n'en  faisait  plus  qu'un  passant.  Pourtant  l'art.  8  de  la  loi  de  1881 
disait  qu'un  citoyen  qui  ueait  du  droit  de  réunion  avait  le  droit  de  faire 
la  police,  d'imposer  silence  aux  manifestants  et  de  les  expulser.  Or,  ce 
droit  ne  supposait-il  pas  un  droit  juridique?  Tout  dans  la  circulaire 
était  donc  illégal  et  arbitraire. 

M.  Briand  en  a  fait  l'aveu  implicite  en  déposant  à  la  Chambre  son  projet 
de  loi  sur  l'exercice  du  culte,  qui  a  été  adopté  par  elle  et  par  le  Sénat. 

III.  —  Loi  du  2  janvier  1907  sur  l'exercice  du  culte,  —  D'après  cette 
loi,  l'exercice  du  culte  pouvait  être  assuré  de  trois  manières  :  1^  par  des 
associations  cultuelles  ;  2«  par  des  associations  régies  par  la  loi  du  l^i"  juil- 
let 1901  ;  3»  par  voie  de  réunions  individuelles  en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1901 . 

c(  Convaincu,  comme  il  le  disait  à  M.  Jaurès,  que  le  droit  commun  don- 
nerait une  puissance  formidable  à  l'Église  dans  l'État,  »  M.  Briand  lui 
donna  un  droit  mutilé.  La  loi  de  1905  étant  assez  tyrannique  par  elle-même, 
le  ministre  n'y  toucha  pas.  Mais  il  aggrava  celle  de  1901  de  manière  à  la 
rendre  inacceptable.  Ainsi,  il  mit  de  côté  l'article  qui  permettait  aux  asso- 
ciations catholiques  de  se  faire  reconnaître  d'utilité  publique  ;  mais  il  main- 
tint l'article  12  laissant  au  Gouvernement  la  faculté  de  dissoudre  les  asso- 
ciations catholiques,  sous  prétexte  que  le  pape,  leur  chef,  était  à  l'étranger. 
La  loi  de  1901  était  donc  inapplicable  à  l'exercice  du  culte,  non  seulement 
à  cause  de  ses  dispositions  antilibérales ,  mais  encore  parce  qu'elle  n'auto- 
risait les  catholiques  qu'à  percevoir  des  cotisations.  En  défendant  tout  tarif 
pour  les  services  religieux,  les  bancs  ou  les  chaises,  n'enlevait-elle  pas  aux 
prêtres  leurs  moyens  d'existence  ? 

Si  les  catholiques  avaient  exercé  le  culte  d'après  la  loi  de  1881 ,  le  curé 
aurait  dû  faire  un  contrat  avec  le  maire  pour  jouir  de  l'église  ;  il  aurait  dû 
alors  se  charger  de  toutes  les  réparations  d'entretien.  Mais  le  pouvoir  d'ac- 
corder la  jouissance  de  l'église  étant  donné  au  maire  ou  au  préfet,  suivant 
que  celle-ci  était  la  propriété  de  la  commune,  de  l'État  ou  du  département, 


—  126  — 

il  s'ensuivait  qu'ils  pouvaient  la  refuser  au  curé  légitime  et  la  remettre  à 
un  mauvais  prêtre.  La  loi  laissait  ainsi  la  porte  ouverte  au  schisme  et  sou- 
mettait le  culte  à  l'arbitraire  administratif.  De  plus,  dans  le  cas  d'un  recours 
contre  la  décision  du  maire  ou  du  préfet,  le  tribunal  était  appelé  à  juger. 
Était-il  admissible  que  le  maire  et  le  tribunal  fussent  juges  de  l'orthodoxie 
d'un  curé  ?  Le  pape  a  eu  grandement  raison  de  condamner  cette  loi.  De 
leur  côté,  les  évêques  de  France  ont  donné  une  preuve  de  haute  sagesse  en 
pro()osant  aux  maires  un  modèle  de  contrat  qui  assurait  au  culte  la  liberté 
et  la  sécurité  dans  le  respect  de  la  hiérarchie  et  de  la  discipline  ecclésias- 
tiques. Il  est  vrai  que  M.  Briand  a  déposé  une  nouvelle  loi  supprimant  la 
déclar'ation  pour  les  réunions  publiques  et  dispensant  celles  du  culte  de  la 
formation  d'un  bureau.  Mais,  si  elle  simplifiait  les  formalités,  elle  ne  modi- 
fiait nullement  les  dispositions  schismatiques  et  arbitraires  de  la  loi  du 
2  janvier,  qui  restaient  maintenues  et  par  conséquent  condamnées  par  le 
pape. 

On  le  voit,  M.  Briand  accordait  aux  catholiques  le  droit  commun  de 
la  guerre  et  non  celui  de  la  paix.  Les  spoliations  accomplies  le  prouvent 
bien.  N'a -t- on  pas  confisqué  les  évêchés,  les  séminaires,  les  caisses 
de  retraites  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes,  le  mobilier  des  églises  et  les 
titres  de  rentes  placés  sous  séquestre  ?  Peut-on  qualifier  d'honnête  et  de 
libérale  une  pareille  politique  ?  Avec  toutes  ces  lois,  les  sectaires  ont  voulu 
introduire  le  schisme  dans  l'Eglise  et  séparer  le  clergé  du  pape.  Ils  lui  ont 
dit  :  ((  Ou  tu  acccepteras  notre  volonté,  ou  tu  seras  dépouillé.  »  Le  clergé 
français  s'est  laissé  dépouiller,  préférant  la  pauvreté  à  l'esclavage  et  à  l'in- 
fidélité. Gomme  celui  de  la  grande  Révolution,  il  a  été  volé,  mais  il  a 
gardé  intact  son  honneur.  Gloire  à  lui  !  Honte  à  ses  persécuteurs  !  La 
noble  conduite  de  l'Église  catholique  a  prouvé  au  monde  qu'elle  n'aimait 
ni  l'argent  ni  la  servitude.  Elle  reste  toujours  à  la  face  de  l'univers  la 
grande  école  de  la  Justice,  de  l'Honnêteté  et  de  la  Liljerté. 


§  2.  —  Ressemblance  frappante  entre  la  constitution  civile  du  clergé 
et  la  loi  de  séparation 

Les  anticléricaux  attaquent  le  pape,  à  cause  de  son  attitude  sage  et  pru- 
dente vis-à-vis  de  la  loi  de  Séparation.  Ils  montrent  ainsi  qu'ils  ignorent 
l'histoire  au  même  degré  que  les  principes  fondamentaux  de  l'Église 
catholique. 

Il  y  a,  entre  la  Constitution  civile  du  clergé  et  la  loi  de  Séparation,  une 
ressemblance  frappante.  On  se  rendra  compte  du  but  poursuivi  par  l'anti- 
cléricalisme, en  étudiant  la  nature  et  les  résultats  de  la  première.  Elle 
fut  votée,  le  12  juillet  1790,  par  l'Assemblée  nationale.  Le  premier  article 
reconnaissait  la  liberté  des  cultes,  mais  les  suivants  l'enlevaient  à  l'Église 
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catholique.  Il  appartenait  désormais,  non  au  pape,  mais  aux  électeurs, 
juifs,  protestants,  sectaires,  catholiques,  de  nommer  les  évêques,  et  défense 
était  faite  à  l'élu  de  demander  au  souverain  pontife  la  confirmation  de  son 
élection.  Enfin  la  Constitution  civile  confiait  le  choix  des  curés  aux  mêmes 
électeurs,  et  imposait  au  clergé  la  prestation  du  serment  constitutionnel.  — 
Signée  par  Louis  XVI,  le  24  août  1790,  voici  comment  elle  fut  appliquée. 

Le  27  novembre  1790,  l'Assemblée  constituante  décréta  que  tous  les 
évêques  et  curés  qui  n'auraient  pas  fait,  sous  huit  jours,  le  serment  de  fidé- 
lité à  la  Constitution  civile  du  clergé  seraient  censés  avoir  renoncé  à  leurs 
fonctions.  Cent  trente-quatre  archevêques,  évêques,  coadjuteurs,  refusèrent 
le  serment.  On  n'en  trouva  que  quatre  pour  le  prêter.  Le  plus  grand  nombre 
(^es  prêtres  se  rallia  autour  de  cet  état -major.  L'Assemblée  ayant  ensuite 
décidé  que  ceux  qui  refuseraient  le  serment  seraient  privés  de  traitement 
et  expulsés  de  leur  paroisse,  46000  prêtres,  sur  70000,  furent  desti- 
tués. Ce}>endant  la  majorité  des  paroissiens  était  avec  eux.  On  s'en  aperçut 
à  la  convocation  des  électeurs  pour  les  remplacer  :  il  n'en  vint  que  le  tiers 
ou  le  quart.  En  nombre  d'endroits,  il  ne  se  présenta  pas  de  candidats  ou  les 
élus  ^ne  voulurent  pas  accepter.  Pour  combler  les  vides,  on  dut  aller 
chercher  les  moines  défroqués.  ((  Dès  lors,  dit  Taine,  dans  chaque  paroisse 
il  y  eut  deux  partis,  deux  croyances,  deux  cultes  et  la  discorde  en  perma- 
nence. Même  quand  l'ancien  et  le  nouveau  curé  étaient  tolérants,  leur 
situation  les  mettait  en  conflit.  » 

Le  curé  fidèle  était  obligé  en  conscience  d'avertir  ses  paroissiens  que 
l'intrus  était  excommunié,  et  celui-ci  écrivait  aux  autorités  que  le  réfrac- 
taire  fanatisait  les  esprits,  sapait  la  Constitution ,  et  devait  être  puni  par  la 
force.  Alors  commença  la  persécution.  Les  prêtres  catholiques  furent  empri- 
sonnés ou  expulsés  de  leurs  paroisses. 

Un  curé  de  l'Aisne  qui,  en  1789,  avait  nourri  deux  mille  pauvres,  ayant 
osé  lire  en  chaire  un  mandement  sur  le  carême,  le  maire  le  saisit  au  collet 
et  le  fit  expulser  à  deux  lieues  par  deux  «  hoquetons  nationaux  ». 

A  Paris,  dans  l'église  des  Théatins ,  un  harangueur  en  chef. . .  concluait 
qu'il  fallait  empêcher  le  schisme  à  tout  prix,  ne  souffrir  aucun  autre  culte 
que  le  sien,  fouetter  les  femmes,  assommer  les  prêtres. 

Des  paroles  on  passa  aux  actes.  A  partir  d'avril  1791,  les  mêmes  attentats 
à  la  pudeur  et  à  la  vie  se  propagèrent  de  ville  en  ville.  A  Montpellier,  deux 
ou  trois  cents  bandits,  armés  de  gros  bâtons  ferrés,  meurtrirent  les  hommes 
et  outragèrent  les  femmes. 

Malgré  cette  résistance  du  peuple  à  subir  le  schisme  qu'on  lui  imposait, 
les  anticléricaux  affirment  dans  leurs  ouvrages  qu'il  avait  demandé  la 
Constitution  civile  !  L'Assemblée  ne  l'avait  pas  plus  consulté  pour  la  voter 
que  le  Parlement  moderne  n'a  réclamé  son  assentiment  pour  faire  la  loi 
de  Séparation. 

Le  26  août  1792,  la  Convention  ayant  condamné  à  la  déportation  les 
ecclésiastiques  non  assermentés,  plus  de  cinquante  mille  pixtôcrits  couvrirent 
les  routes  de  l'exil,  et  les  massacres  commencèrent  sur  tous  les  points  de  la 
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France.  Dans  une  adresse  du]  3  septembre,  les  conjurés  municipes  de  la 
capitale  invitèrent  la  nation  à  chercher  le  salut  dans  la  mort  des  prêtres 
fidèles.  Laffite  et  les  autres  commissaires  des  conjurés  législateurs  parcou- 
l'urent  les  villes  et  les  campagnes  pour  avertir  le  peuple  que  l'esprit  du 
décret  déportateur  n'était  pas  l'exil,  mais  la  mort  de  ces  prêtres.  Le  peuple 
resta  sourd  à  la  voix  de  ces  assassins  et  refusa  d'être  le  bourreau  de  ses  amis. 
En  lin  le  culte  catholique  fut  interdit  à  Paris  et  dans  les  départements. 

Voilà  ce  qui  se  passa  après  le  vote  de  la  Constitution  civile  du  clergé. 
Avec  la  loi  de  Séparation,  nos  anticléricaux  avaient  l'intention  de  rééditer 
ce  lugubre  passé.  Mirabeau  avait  dit  que  si  la  France  n'était  pas  décatholi- 
cisée,  la  Révolution  ne  serait  pas  consolidée.  Les  francs-maçons  disent  que 
la  République  ne  sera  fortement  établie  qu'après  l'écrasement  de  l'Église. 
Leur  idéal  est  le  même  :  déchristianiser  la  France.  Le  F.*.  Bérenger  n'écri- 
vait-il pas ,  après  le  vote  définitif  de  la  loi  :  ((  Toute  loi  de  Séparation  sera 
fatalement  une  loi  contre  l'Église.  Bien  plus,  elle  sera  une  loi  contre  Dieu.  » 
Le  plan  maçonnique  de  4905  était  identique  à  celui  de  1790  ;  il  est 
logique  d'affirmer  que  les  moyens  employés^au raient  eu  le  même  résultat. 

((  Pour  l'État,  disait  M.  Buisson,  il  n'y  a  pas  de  hiérarchie  catholique. 
Des  associations  de  citoyens  se  groupant  pour  entretenir  le  culte  sur  la 
seule  base  connue  en  démocratie,  celle  du  suffrage  universel  :  c'est  bien  là 
la  ])ierre  angulaire  du  nouveau  régime.  »  Voilà  l'idée  fondamentale  de  la 
loi  :  ce  rendre  le  peuple  souverain  dans  l'Église  en  lui  confiant  la  nomina- 
tion des  évêques  et  des  curés.  )) 

La  Constitution  civile  de  1790  ne  décréta  pas  autre  chose.  Elle  priva  de 
traitement  et  expulsa  de  leurs  paroisses  les  prêtres  qui  refusèrent  le  ser- 
ment. La  loi  actuelle  a  supprimé  le  budget  des  cultes.  Elle  avait,  en  prin- 
cipe, enlevé  la  jouissance  des  édifices  religieux  aux  curés  qui  refuseraient 
d'accepter  les  associations  cultuelles.  La  résistance  des  inventaires  a  empê- 
ché la  fermeture  et  la  confiscation  totale  des  églises.  Le  pape  a  bien  fait  de 
défendre  au  clergé  d'accepter  cette  loi  schismatique.  En  eff'et,  elle  ne  faisait 
intervenir  l'évêque  que  dans  la  dévolution  des  fabriques  aux  associations 
cultuelles.  Mais  ensuite,  que  se  serait-il  passé?  Dans  chaque  commune, 
parallèlement  aux  catholiques,  les  anticléricaux  auraient  organisé  des 
associations  de  ce  genre  et  réclamé  la  jouissance  de  l'église  et  du  presby- 
tère. Le  Conseil  d'État,  docile  aux  ordres  de  la  franc -maçonnerie,  eût 
donné  satisfaction  à  leurs  demandes.  Alors,  comme  en  1790,  il  y  aurait  eu 
partout  deux  croyances,  deux  partis  et  deux  cultes.  C'eût  été  la  division, 
les  conflits  et  la  guerre  civile.  La  paix  et  la  prospérité  nationales  auraient  été 
gravement  compromises.  Le  Pape  a  voulu  éviter  ce  malheur  à  la  France. 
Qu'il  en  soit  remercié  !  Quelle  que  fût  leur  haine  de  Dieu,  nos  dépu- 
tés et  sénateurs  n'avaient  pas  le  droit,  pour  l'assouvir,  de  mettre  le  salut  de 
la  France  en  danger.  Ils  ont  eu  cette  honteuse  audace,  ils  en  porteront  la 
responsabilité  devant  le  pays. 

Les  naïfs  diront  peut-être  :  «  Les  choses  n'en  seraient  pas  venues  là  !  » 
Ne  prétendaient-ils  pas  qu'on  ne  verrait  jamais  les  religieux  et  les  prêtres 
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persécutés?  Le  fait  suivant,  survenu  à  Esves-le-Moutier  (Indre-et-Loire),  leur 
arrachera  leurs  derniers  doutes,  s'ils  sontsincères.  Il  fut  raconté  par  un  jour- 
nal de  Tours,  la  Réplique,  le  3  janvier  1909,  et  reproduit  par  la  Croix  dix 
jours  plus  tard. 

((  Le  jour  de  la  Toussaint,  M.  le  curé  invita,  du  haut  de  la  chaire,  les 
membres  du  conseil  paroissial  à  se  rendre  au  presbytère  le  soir  même,  à 
sept  heures. 

((  A  l'heure  convenue,  les  six  membres  de  l'ancien  conseil  de  fabrique  se 
présentèrent  à  la  cure.  Ils  y  étaient  à  peine  entrés,  que  le  conseil  munici- 
pal, presque  au  complet,  vint  les  rejoindre.  On  juge  de  la  surprise  du  curé. 
Il  se  demandait  ce  qu'ils  venaient  faire.  Au  bout  d'une  demi -heure 
d'une  conversation  insignifiante,  un  membre  du  conseil  paroissial  demanda 
à  M.  le  curé  de  lui  faire  connaître  le  but  de  la  réunion.  Celui-ci,  s'adressant 
au  conseil  municipal,  dit,  en  termes  très  aimables,  qu'il  avait  convoqué  les 
membres  du  conseil  paroissial,  et  non  ceux  du  conseil  municipal.  Le  repré- 
sentant du  ((  petit  village  »  lui  répondit  qu'il  n'y  avait  plus  de  conseil 
de  fabrique  depuis  la  Séparation,  et  que,  pour  ce  motif ,  ils  étaient  venus 
à  la  réunion.  Mais  M.  le  curé  les  pria  de  sortir. 

((  Ce  fait  nous  montre  ce  qui  serait  arrivé  si  le  pape  avait  permis  les 
cultuelles.  Les  conseils  municipaux  anticléricaux  se  seraient  imposés  et 
auraient  été  les  maîtres  de  l'Eglise.  » 

Si  les  associations  cultuelles  avaient  été  acceptées,  il  est  certain  que, 
grâce  à  leur  admirable  organisation  électorale,  les  anticléricaux  se  fussent 
substitués  aux  catholiques  des  conseils  de  fabrique,  ou  bien  se  lussent 
emparés  de  vive  force  de  la  direction  du  culte.  Ciel  !  que  fût  alors  devenue 
l'Eglise  catholique  en  France  ? 

Elle  eût  eu  le  sort  de  l'Église  catholique  en  Angleterre,  au  moment  de 
la  Réforme. 


3.  —  La  loi  de  séparation  eut  produit  en  France  le  même  résultat 
que  la  réforme  en  angleterre 


Pendant  plus  de  neuf  siècles,  cette  Église,  illustrée  par  saint  Anselme, 
saint  Edmond,  saint  Thomas  Becket,  fut  unie  et  soumise  au  siège  de 
Rome.  Pour  satisfaire  sa  passion  et  son  orgueil,  le  roi  Henri  VIII  la 
sépara  violemment  de  l'unité  catholique.  Le  plus  ilUistre  des  historiens 
anglais,  le  protestant  Macaulay,  s'ex[)rime  à  ce  sujet  en  ces  termes  :  <ï  Un 
roi  qu'on  ne  peut  dépeindre  qu'en  disant  :  Il  fut  le  despotisme  personnifié, 
des  ministres  sans  principes,  une  aristocratie  rapace,  un  Parlement 
servile,  tels  furent  les  instruments  pai'  lesquels  l'Angleterre  fut  délivrée 
du  joug  de  Rome.  L'œuvre  qui  avait  été  commencée  par  Henri  VIII,  le 
meurtrier  de  ses  femmes,  fut  continuée  par  Somerset,  le  meurtrier  de 
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son  propre  frère,  et  complétée  par  Elisabeth,  celle  qui  fit  mourir  sa 
cousine  (Marie  Stuart).  Issue  d'une  passion  brutale,  entretenue  par  une 
politique  é-oïste,  la  Réforme,  en  Angleterre,  n'eut  rien  de  ce  qui  la 
distingua  dans  d'autres  contrées.  »  (Macaulay,  Review  of  Hallam's  Const. 
Hlst,  —  Seg-ondy,  p.  44.) 

Telle  fut,  en  effet,  l'origine  de  l'Église  anglicane  [actuelle.  Henri  VIII 
rejeta  l'autorité  du  pape  pour  épouser  librement  Anne  de  Boleyn;il  exigea, 
sous  peine  de  mort,  qu'on  le  reconnût  comme  le  seul  chef  suprême  de 
r Église  d'Angleterre  et  d'Irlande,  De  nombreuses  victimes  de  sa  tyrannie , 
en  particulier  un  vénérable  évêque,  Jean  Fischer,  et  le  grand  chancelier 
du  royaume,  l'illustre  Thomas  Morus,  périrent  sur  l'échafaud  pour  avoir 
refusé  le  serment  schismatique  imposé  par  le  despote  couronné.  Est-ce  au 
nom  de  la  tolérance  que  ces  crimes  furent  commis ,  messieurs  les  anticlé- 
ricaux? 

Depuis  Henri  VIII,  l'Église  anglicane  est  séparée  de  Rome.  Avec  la 
primauté  du  saint-siège,  elle  a  rejeté  aussi  une  grande  partie  des  dogmes 
catholiques;  mais  elle  a  conservé  sa  hiérarchie  extérieure,  ses  doyens,  ses 
évêques,  ses  deux  primats.  Grâce  à  leurs  immenses  revenus,  ces  prélats 
occupent  encore  une  haute  position  dans  le  pays. 

Cette  Église  est  esclave,  car  ses  évêques  sont  asservis  au  pouvoir 
civil.  Sir  W.  Harcourt  le  déclarait  hautement,  en  1874,  dans  une  séance 
mémorable  à  la  Chambre  des  communes  :  ((  L'autorité  des  évêques,  disait- 
il,  a  été  établie  dans  ce  pays,  non  par  le  droit  divin,  mais  par  les  statuts 
(de  l'État);  leur  juridiction  est  essentiellement  humaine;  que  les  évêques 
en  pensent  ce  qu'ils  voudront,  le  Parlement  ne  les  regarde  que  comme  les 
inspecteurs  d'une  Église  qui ,  établie  par  l'État ,  doit  être  soumise  à  l'État. 
Henri  VIII  s'est  déclaré  son  chef;  les  39  articles  (qui  composent  sa  pro- 
fession de  foi)  ont  été  rédigés  non  seulement  en  dehors,  mais  contre  l'avis 
de  la  convocation  (de  l'assemblée)  du  clergé  ;  pratiquement ,  la  solution  de 
tous  les  conflits  a  toujours  été  réservée  à  des  cours  laïques.  » 

Sir  W.  Harcourt  disait  vrai.  Au-dessus  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques, il  y  a  la  cour  royale,  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé,  qui 
juge  les  décisions  épiscopales  et  les  casse  à  son  gré.  Le  cas  s'en  présenta 
il  y  a  trente  ans.  Condamné  par  son  évêque  pour  avoir  nié  la  vertu 
sacramentelle  du  baptême,  le  ministre  anglican  Gorham  fut  acquitté  par 
ce  comité  judiciaire.  Au-dessus  du  Conseil  de  la  reine,  il  y  a  la  volonté  du 
Parlement,  juge  suprême  de  toutes  les  affaires  de  l'Église  et  de  l'État. 

Telle  est  la  situation  faite  à  l'Église  anglicane  :  elle  n'a  rejeté  l'auto- 
rité du  pape  que  pour  devenir  l'esclave  du  pouvoir  civil.  Ce  qu'elle  est  devenue 
dans  cette  dépendance,  le  célèbre  Newman,  qui  la  connaissait  mieux  que 
personne,  va  nous  le  dire.  Après  avoir  été  longtemps  l'un  de  ses  membres 
les  plus  distingués,  il  en  fit  ce  tableau  : 

a  On  ne  trouve  dans  cette  Église  qu'un  établissement  de  l'État,  une 
agrégation  de  fonctionnaires  dépendants  du  pouvoir  civil  ;  ce  n'est  pas  elle 
qui  est  responsable,  mais  le  pouvoir  suprême  qu'elle  représente,  ce  pou- 
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voir  dont  la  volonté  est  sa  loi  et  sa  vie.  On  ne  saurait  dire  ce  qu'elle  pense  ; 
elle  ne  sait  ce  qu'elle  croit  et  ce  qu'elle  ne  croit  pas;  ses  évêques  ne  sont 
pas  plus  d'accord  entre  eux  qu'un  ministère  avec  un  autre  ministère  ;  son 
livre  de  prières  est  le  produit  d'un  acte  du  Parlement  qui  date  de  deux 
siècles;  ses  cathédrales  et  ses  chapitres  sont  des  dépouilles  du  catholi- 
cisme; son  existence  est  due  à  un  acte  du  Parlement.  Elisabeth  se  vantait 
de  donner  le  ton  à  ses  prédicateurs  ;  Georges  défendit  de  discuter  sur  la 
Trinité;  Victoria  permet  les  dissentiments  sur  la  vertu  du  baptême;  les 
causes  qui  ont  amené  le  Bill  de  réforme  peuvent  emporter  l'établissement 
de  cette  Église  nationale.  ))  (Newman,  6^  conférence  à  l'Oratoire  de 
Londres.) 

Dans  la  loi  de  Séparation,  le  Parlement  eût  été  le  pape  de  l'Eglise  de 
France,  le  juge  suprême  des  affaires  religieuses,  comme  il  l'est  en 
Angleterre.  Il  est  de  toute  évidence  que  l'unité  catholique  eût  été  rompue. 
Le  Conseil  d'Etat  eût  remplacé  les  congrégations  romaines.  Son  rôle  eût 
été  analogue  à  celui  du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  d'Angleterre. 

Nous  aurions  eu  une  Eglise  nationale,  ayant  pour  fondateur  M.  Briand. 
Qui  donc  aurait  eu  la  naïveté  de  la  prendre  pour  la  véritable  Eglise? 

Si  M.  Briand  a  reçu  de  Dieu  la  mission  de  réformer  son  Église,  qu'il 
nous  montre  ses  lettres  de  créance,  c'est-à-dire  ses  miracles! 

Ne  déclarait-il  pas,  en  1906,  au  congrès  de  la  Ligue  de  l'Enseignement, 
qu'il  était  urgent  ce  de  libérer  les  consciences  de  toutes  les  tyrannies  des 
mensonges  confessionnels  ))?  De  fait,  la  Constitution  schismatique  qu'il  a 
tenté  d'imposer  à  l'Église  catholique  avait  pour  but  de  détruire  la  foi,  la 
morale  et  l'apostolat,  a  Nous  voulions  rouler  le  pape,  disait -il  à  un  ami, 
après  le  second  refus  du  pape  pour  la  déclaration;  mais  le  vieillard  n'a 
pas  marché.  )) 

La  Mission  laïque  avait  été  constituée  en  Orient,  afin  de  recueillir 
l'héritage  des  congréganistes  décimés.  La  moisson  eût  été  abondante  et 
facile.  En  la  fondant,  on  escomptait  cet  avenir.  Tout  avait  été  prévu,  on 
le  voit,  excepté  ce  qui  est  arrivé. 

La  Lanterne,  qui  se  plaît  à  répéter  qu'il  a  y  aura  un  péril  clérical  tant 
que  l'Église  n'aura  pas  été  complètement  anéantie  »,  devra  se  résigner 
à  la  considérer  en  face.  L'Église  a  de  tout  temps  été  dépouillée  et  persé- 
cutée par  le  fer  et  le  feu  de  l'anticléricalisme.  Les  vols  que  celui-ci  a 
commis,  les  tortures  qu'il  a  inventées  pour  combattre  le  catholicisme 
n'ont  point  honoré  ni  grandi  son  nom  devant  les  hommes  droits  et 
instruits.  Les  chrétiens  français  resteront  fidèles  à  la  vraie  religion  fondée 
par  le  Fils  de  Dieu. 

La  résistance  énergique  et  générale  du  peuple  français  aux  inventaires, 
son  refus  complet  de  former  des  associations  cultuelles,  prouvent  sa  répro- 
bation de  la  loi  de  Séparation.  Le  succès  électoral  du  bloc  en  1906  ne 
peut  être  considéré  comme  une  approbation  de  ses  lois  antireligieuses, 
quoi  qu'en  disent  les  anticléricaux.  Les  (candidats  blocards  en  parlèrent 
peu  dans  leurs  réunions.  Ils  cherchèrent,  au  contraire,  à  s'excuser  en 
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disant  que  rinventaire  avait  été  réclamé  par  les  abbés  Lemire  et  Gayraud, 
et  que  la  loi  de  Séparation  ne  consistait  que  dans  la  suppression  du  budget 
des  cultes.  Si  le  peuple  avait  approuvé  avec  enthousiasme  leur  conduite , 
auraient-ils  eu,  devant  lui,  une  attitude  aussi  hypocrite  et  piteuse? 


j(  4.  —  La  suppression  du  budget  des  cultes 


En  1910,  les  candidats  anticléricaux  se  gardèrent  bien  de  s'étendre 
sur  la  loi  de  Séparation.  Deux  choses  les  gênaient  :  la  confiscation  des 
biens  ecclésiastiques  et  le  scandale  des  liquidations.  Ils  ne  furent  pas 
embarrassés. 

Ils  exploitèrent  à  leur  profit  la  suppression  du  budget  des  cultes.  Ils 
vantèrent  à  leurs  auditoires  les  avantages  que  la  loi  de  Séparation  procu- 
rait aux  communes,  en  le  leur  répartissant.  Mais  ils  passèrent  sous 
silence  les  attributions  des  biens  des  fabriques. 

On  lisait  ces  lignes  dans  le  compte  rendu  de  la  réunion  électorale  de 
Savigny  (Indre-et-Loire),  paru  dans  le  Républicain  de  Chinon  : 

((  La  réaction  ciie ,  hurle  à  tue-tête  que  la  loi  de  Séparation  est  une  loi 
de  spoliation  et  que  le  budget  des  cultes  s'est  envolé  en  fumée. 

((  Le  docteur  Foucher  met  les  choses  au  point.  Les  millions  disponibles 
du  budget  des  cultes  sont  répartis  dans  les  communes. 

((  La  commune  de  Savigny,  pour  sa  part,  a  reçu  en  1909  la  jolie  somme 
de  2.620  francs.  En  1910,  elle  recevra  3.000  francs  en  chiffres  ronds. 

((  Que  pensez-vous  de  cette  fumée-là,  messieurs  les  cléricaux? 

((  Remerciez  donc  notre  député  de  sa  franchise  en  vous  éclairant.  Il  ne 
vous  a  dit  que  la  vérité,  rien  que  cela. 

((  Et  je  suis  persuadé  que  ni  M.  Lemesle  ni  M.  le  maire  de  Savigny  ne 
vous  auraient  donné  ces  renseignements.  » 

Parlant  de  la  réunion  de  Bourgueil,  la  Dépêche  disait  : 
((  Répondant  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  voulu  pardonner  à  la  Répu- 
blique le  vote  de  la  Séparation  et  qui  répandent  à  dessein  ce  mensonge, 
que  l'argent  servant  autrefois  à  payer  les  prêtres  a  reçu  une  destination 
complètement  inconnue  des  contribuables,  M.  Foucher  démontra,  chiffres 
en  mains,  l'avantageuse  répartition  foncière  qui  en  avait  été  faite  et  qui 
accordait  à  Bourgueil,  en  particulier,  une  somme  de  4.000  francs,  qui 
s'augmentera  encore  dans  l'avenir  au  fur  et  à  mesure  de  l'amortissement 
du  budget  des  cultes  qui,  sous  forme  d'allocations  et  d'indemnités  aux 
prêtres  âgés,  existe  toujours.  » 

Il  faut  avoir  l'audace  et  l'hypocrisie  d'un  anticlérical  pour  oser  parler  de 
l'avantage  donné  aux  communes  par  la  suppression  du  budget  des  cultes. 
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Depuis  quand  un  crédit  budgétaire  supprimé  est- il  distribué  aux  com- 
munes comme  manne  électorale?  On  le  raye  purement  et  simplement,  et 
les  impôts  en  sont  diminués  d'autant.  Cette  tactique  est  trop  honnête  pour 
être  admise  par  le  bloc.  Il  maintient  le  même  chiffre  à  percevoir  pour  le 
budget  des  cultes  supprimé,  puis  il  en  fait  cadeau  aux  électeurs.  Quelle 
générosité  I  Ne  doit -on  pas  rembourser  à  un  citoyen  ce  qu'il  a  indûment 
versé?  Le  bloc  remet  dans  une  main  ce  qu'il  a  pris  dans  l'autre!  Il  eût 
été  plus  simple  de  ne  rien  prendre  du  tout.  Les  écritures  eussent  été 
simplifiées,  et  la  bourse  du  contribuable  se  fût  moins  vidée. 

Sous  le  régime  du  suffrage  universel,  on  eût  compris  que  pour  aider  les 
citoyens  français  à  subvenir  à  l'entretien  du  culte  catholique,  l'ancien 
budget  des  cultes  fût  réparti  également  entre  toutes  les  communes  ou  par- 
tagé entre  tous  les  habitants.  Les  85.000  libres  penseurs  de  France  n'au- 
raient rien  eu  à  redire.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi. 

L'art.  41  de  la  loi  du  9  déc.  1905  est  ainsi  conçu  :  (c  Les  sommes  rendues 
disponibles  chaque  année  par  la  suppression  du  budget  des  cultes  sont 
réparties  entre  les  communes,  un  tiers  par  parts  égales,  deux  tiers  au  pro- 
rata du  contingent  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  qui 
aura  été  assigné  à  chaque  commune  pendant  l'exercice  qui  précédera  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  )) 

Le  ministre  ajouta  l'explication  suivante  au  Sénat,  le  5  déc.  1905  : 

oc  II  est  incontestable  que  la  répartition  sera  faite  au  prorata  du  seul 
principal  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  puisque  la 
loi  emploie  l'expression  de  ((  contingent.  » 

((  Qu'est-ce  que  le  contingent?  C'est  la  somme  qui  est  répartie  chaque 
année  entre  les  départements  d'abord,  puis  entre  les  arrondissements  et 
enfin  entre  les  communes.  Cette  répartition  ne  porte  que  sur  le  principal. 
C'est  donc  le  principal  seul  qui  constitue  le  contingent  de  la  contribution.  y> 

Deux  répartitions  ont  été  faites  en  1910,  l'une  de  28.043.590  francs,  parue 
le  10  avril,  l'autre  de  4.759.034  fr.  66,  inscrite  à  Y  Officiel  le  17  juillet  1910. 
La  première  répartition  dépassait  de  7.757.000  francs  celle  de  1909.  Com- 
ment se  fait-il  que  les  communes  de  la  première  circonscription  de  Tours 
aient  moins  reçu  en  1910  qu'en  1909?  Qu'a-t-on  fait  des  huit  millions  et 
plus  qui  n'ont  pas  été  distribués  ? 

De  plus,  la  première  répartition  de  1910  aurait  dû  rendre  aux  67601  habi- 
tants de  la  ville  de  Tours  la  somme  de  52.728  fr.  78,  puisque  chaque  habi- 
tant de  France  avait  droit  à  0  fr.  78.  Or  ils  n'ont  reçu  que  2.293  francs, 
tandis  que  les  2.087  habitants  de  la  commune  de  Fondettes  ont  touché 
4.148  francs. 

On  a  remarqué  que  les  communes  ayant  une  majorité  libérale  avaient 
été  favorisées.  Le  bloc  aurait-il  cherché  par  ce  moyen  à  les  gagner  à  sa 
cause?  Il  est  certain  que  les  villes  ont  été  frustrées  au  profit  des  campagnes. 
On  ne  les  a  pas,  sans  doute,  jugées  susceptibles  d'être  convaincues  par  cet 
argument  qui  a  été  très  exploité  pendant  la  période  électorale.  L'affiche 
suivante  en  fait  foi.  Elle  parut  dans  la  Dépêche  de  Tours,  le  5  mai  1910. 
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Ce  que  la  suppression  du  budget  des  cultes  a  rapporté  aux  communes 

DE  LA  1^^  CIRCONSCRIPTION  DE  TOURS 


«  Nos  adversaires  répètent  à  Tenvi  que 
toutes  les  lois  de  la  troisième  République, 
toute  son  œuvre  réformatrice,  en  parti- 
culier son  œuvre  laïque  et  sociale  ,  ne 
sont  que  blull'  et  attrape-nigauds. 

Canton  de  Montbazon. 


«  Pour  savoir  ce  qu'est  devenu,  depuis 
la  Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat,  le 
budget  des  cultes,  il  suffit  de  jeter  un 
regard  sur  les  tableaux  suivants  : 


SOMMES   TOUCHEES 


NOMS  DES   COMMUNES 

Artannes.    .     ,     ,     .     . 

Ballan 

Chambray 

Cormery 

Druye 

Esvres 

Montbazon 

Monts 

Pont-de-Ruan.     .     .     . 
Saint -Branchs.  .     .     . 

Sorigny 

Truyes   

Veigné 

Villeperdue 


Totaux. 


Tours 

Fondettes 

Luynes 

La  MembroHe 

Mettray 

Saint-Cyr 

Saint-Étienne-de-Chigny . 
Sainte-Radegonde.  .  .  . 
Saint-Symphorien.  .  .  . 
La  Ville-aux-Dames.    .     . 

Totaux.    .     . 


Berthenay 

Joué-lès-Tours.    .     .     . 

Larçay 

Montlouis 

La  Riche 

Saint-Avertin  .... 
Saint-Genouph.  .  .  . 
Saint- Pierre-des-Corps . 

Savonnières 

"Véretz 

Villandry 


en  -1906 

en  1907 

eu  1908 

en  1909 

en  1910 

TOTAL 

184 

278 

784 

1.340 

1.290 

3.876 

250 

378 

1.066 

1.822 

1.755 

5.271 

165 

250 

706 

1.205 

1.160 

3.486 

81 

122 

345 

590 

568 

1.706 

159 

240 

678 

1.160 

1.116 

3.353 

264 

399 

1.126 

1.924 

1.852 

5.565 

107 

162 

458 

783 

753 

2.263 

222 

335 

948 

1.620 

1.559 

4.684 

69 

105 

295 

504 

486 

1.459 

342 

515 

1.456 

2.489 

2.396 

7.198 

341 

514 

1.452 

2.481 

2.389 

7.177 

79 

119 

336 

574 

553 

1.661 

246 

371 

1.049 

1.792 

1  725 

5.183 

58 

88 

248 

424 

408 

1.226 

2.567 

3.876 

10.847 

18.708 

18.010 

54.108 

nton  de  Tours- 

Nord. 

327 

493 

1.395 

2.382 

2.293 

6.890 

592 

892 

2.521 

4.309 

4.148 

12.462 

470 

709 

2.003 

3.422 

3.294 

9.898 

96 

145 

407 

697 

671 

2.016 

135 

203 

573 

979 

943 

2.833 

298 

449 

1.270 

2.170 

2.089 

6.276 

158 

239 

675 

1.153 

1.110 

3.335 

107 

162 

458 

783 

753 

2.263 

243 

367 

1.037 

1.771 

1.705 

5.123 

136 

205 

580 
10.919 

989 

953 

2  863 

2.562 

3.864 

18.655 

17.959 

53.959 

mton  de  Tours 

-Sud. 

151 

228 

645 

1.101 

1.060 

3.185 

597 

900 

2.545 

4.349 

4.186 

12.577 

142 

214 

606 

1.035 

996 

2.993 

393 

592 

1.674 

2.861 

2.753 

8.273 

268 

405 

1.142 

1.952 

1.879 

5.646 

374 

564 

1.594 

2.723 

2.622 

7.877 

100 

150 

425 

725 

699 

2.099 

269 

405 

1.145 

1.957 

1.884 

5.660 

307 

463 

1.308 

2  234 

2.151 

6.463 

179 

269 

761 

1.301 

1.252 

3.762 

231 

349 

984 

1.684 

1.619 

4.867 

Totaux 


3.011      4.539        12.829        21.922      21.101      63.402 


C'est  donc  déjà  pour  le  canton  de  Mont- 
bazon  54.108  fr. 

Pour  le  canton  de  Tours-Nord.    .53.959  fr. 
Pour  le  canton  de  Tours-Sud.     63.402  fr. 


Soik  un  total  de. 


171.469  fr. 


E7i  votant  contre  la  suppression  du 
budget  des  cultes,  M.  DRAKE  a  vouhc 
priver  les  communes  de  la  première  cir- 
conscription de  Tours  d'un  revenu  dont 
le  chiffre  dépassera  171.469  francs  à  la 
fin  de  l'année  1910. 

Electeurs,  JUGEZ  : 
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Rien  ne  prouve  mieux  l'absence  de  sincérité  et  de  loyauté  dans  la 
répartition  du  budget  des  cultes  que  le  rapprochement  entre  le  tableau 
officiel  du  5  mai  et  le  petit  entrefilet  suivant,  paru  dans  la  Dépêche,  le 
18  avril  1910  : 

((  A  Berthenay.  —  Des  électeurs  de  Berthenay  désirant  savoir  comment 
se  fait  la  répartition  de  l'argent  du  budget  des  cultes,  nous  leur  faisons 
savoir  que  cet  argent  est  réparti  entre  toutes  les  communes  de  France ,  et 
que  Berthenay,  notamment,  a  reçu  :  586  francs  en  1907;  510  francs  en 
1908;  767  francs  en  1909,  et  recevra  1.060  francs  en  1910.  » 

La  contradiction  dans  les  chiffres  est  manifeste,  puisque,  le  5  mai,  le 
même  journal  déclarait  que  cette  commune  avait  reçu  228  francs  en  1907 , 
645  en  1908,  1101  en  1909  et  1060  en  1910.  Il  est  clair  que  les  chiffres 
ont  été  inventés  pour  les  besoins  de  la  cause. 

Quelle  richesse  n'aurait  pas  été  le  partage  des  communes,  si  le  traite- 
ment des  députés  et  des  sénateurs  avait  été  supprimé  !  Il  forme  le  chiffre 
de  20  millions,  la  moitié  du  budget  des  cultes.  De  plus,  celui  de  l'instruc- 
tion publique  est  sept  fois  plus  élevé  que  ce  dernier.  Les  communes 
auraient  réalisé  un  beau  bénéfice.  Celle  qui  a  reçu,  en  1910,  4.148  francs, 
aurait  bénéficié  de  31.110  francs,  si  les  budgets  de  l'instruction  publique 
et  du  Parlement  avaient  fait  retour  à  la  nation,  comme  celui  des  cultes. 

Hélas!  les  anticléricaux  savent  bien  prendre,  mais  ils  ne  donnent 
jamais  ! 

Les  candidats  blocards  se  sont  bien  gardés  de  parler  de  la  confiscation 
par  l'État  des  biens  du  clergé.  Ils  ont  oublié  de  demander  aux  électeurs  de 
la  ratifier. 


§  5.  —  Scandale  des  liquidations 

Le  scandale  des  liquidations  existait  déjà  en  1906.  Des  sommes  énormes 
avaient  été  avancées  par  le  trésor  aux  liquidateurs,  afin  de  les  aider  à  spo- 
lier les  congrégations  religieuses.  Le  Parlement  les  réprouva,  sur  la  dénon- 
ciation qui  lui  en  fut  faite.  Les  députés  blocards  se  flattèrent  devant  leurs 
électeurs  d'avoir  accompli  cette  œuvre  de  justice  et  d'honnêteté.  Ceux-ci 
approuvèrent  leur  attitude. 

Mais,  depuis  cette  époque,  les  hommes  intelligents  ont  entendu  dire 
que  le  produit  de  la  vente  des  biens  congréganistes ,  au  lieu  d'aller  à  leurs 
propriétaires,  s'arrêtait  en  route.  Un  argument  très  ingénieux  fut  trouvé 
par  nos  bons  anticléricaux  pour  tromper  le  peuple.  M.  Hubbard,  parlant  à 
Chouzé  (Indre-et-Loire)  en  faveur  du  docteur  J...  en  1909,  s'est  exprimé  en 
ces  termes  :  ((Quelques-uns  d'entre  vous  se  demandent  peut-être  ce  qu'est 
devenu  le  milliard  des  congrégations.  A-t-il  existé?  Oui,  il  a  vraiment 
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existé.  A  qui  a-t-il  été  distribué?  Il  est  certain  qu'il  n'a  pas  été  réparti 
entre  les  ouvriers.  Mais  vous  savez  bien  que  la  royauté  et  l'empire  avaient 
fait  des  dettes.  Eh  bien!  Messieurs,  le  milliard  des  congrégations  a  été 
employé  à  payer  les  dettes  de  la  royauté  et  de  l'empire,  en  particulier  celles 
de  Louis  XIV  !  » 

Cette  anecdote  a  été  racontée  par  le  journal  la  Réplique,  le  16  juil- 
let 1909. 

Comment  peut-on  dire  de  pareilles  choses!  objectera  sans  doute  un  intel- 
lectuel. Ce  n'est  jDas  possible.  Pour  vous  convaincre,  cher  lecteur,  lisez 
attentivement  les  lignes  suivantes.  Elles  sont  tirées  du  Manuel  de  M.  Au- 
lard  intitulé  :  Éléments  d'Instruction  civique,  cours  moyen. 

A  la  page  42,  on  lit  ceci  :  a  L'impôt  est  indispensable,  mais  il  est 
bien  lourd  à  payer  !  Les  Français  doivent  donner  chaque  année  près 
de  4  milliards.  Pourquoi?  Parce  que  les  rois  et  les  empereurs,  en  faisant 
la  guerre  pour  leur  plaisir,  ont  dépensé  tant  d'argent  qu'il  a  fallu,  pour 
payer  ces  dépenses,  emprunter  des  sommes  énormes,  des  quantités  de  mil- 
liards, et  il  nous  faut  aujourd'hui  payer  les  intérêts  de  ces  sommes.  Voilà 
pourquoi  nous  dépensons  tant,  nous  payons  tant.  Prenons  bien  garde  à  ne 
pas  voter  pour  des  députés  qui  chercheraient  à  nous  mettre  sous  le  joug 
d'un  roi  ou  d'un  empereur.  Et  surveillons  bien  nos  députés  pour  qu'ils 
soient  économes  de  notre  argent,  et  surtout  pour  qu'ils  ne  nous  lancent  pas 
dans  des  guerres  inutiles  qui  nous  ruineraient.  » 

Vraiment  la  logique  n'est  pas  le  propre  de  l'anticléricalisme,  à  moins  que 
l'art  de  tromper  ne  soit  sa  qualité  prédominante. 
En  1871,  les  dépenses  du  budget  s'élevaient  à  2  milliards  367  millions. 
En  1877,  elles  montaient  à  3  milliards  193  millions.  En  1910,  elles 
atteignent   4   milliards  185  millions,  et  plus   probablement   4   milliards 
300  millions,  suivant  les  prévisions  de  M.  Jules  Roche. 

A  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  royauté  et  de  l'empire,  les  dépenses  aug- 
mentent. Est-ce  que  les  morts  font  de  nouvelles  dettes?  Une  pareille  inven- 
tion mérite  d'être  retenue.  M.  Aulard  dit  en  propres  termes  que ,  si  nous 
payons  tant,  c'est  parce  que  les  dettes  des  régimes  disparus  sont  énormes. 
A  l'en  croire,  les  impôts  ne  sont  employés  qu'à  les  rembourser.  Telle  est 
la  science  merveilleuse  enseignée  dans  les  écoles  laïques  aux  enfants  de 
France  ! 

En  1910,  le  scandale  des  liquidations  est  revenu  sur  le  tapis.  Un  liqui- 
dateur, M.  Duez,  a  été  arrêté.  Il  a  avoué  avoir  détourné  à  son  profit 
10  millions.  Que  sont  devenus  les  autres?  Les  congréganistes  ont  touché 
des  sommes  insignifiantes.  Le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens  a  dû  être 
recueilli  quelque  part.  Dans  quels  portefeuilles  a-t-il  trouvé  »isile?  La  caisse 
électorale  du  bloc  en  a-t-elle  bénéficié?  C'est  probable,  puisqu'on  a 
demandé  aux  Chartreux  plusieurs  millions  pour  la  remplir.  Cette  rançon 
devait  leur  assurer  la  liberté.  Mais  ils  ont  repoussé  du  pied  cette  avilis- 
sante proposition  anticléricale. 

Les  malversations  des  liquidateurs  ont  été  dénoncées  à  la  tribune.  De  vifs 
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débats  ont  eu  lieu.  Ils  ont  rendu  manifeste  la  malhonnêteté  anticléricale. 
Le  pays  le  sait  :  il  en  est  indigné. 

En  1906,  la  Chambre  avait  condamné  les  avances  faites  aux  liquidateurs. 

Le  15  mars  1910,  elle  vota  l'ordre  du  jour  suivant,  présenté  par  M.  Gère 
et  accepté  par  le  Gouvernement  : 

ft  La  Chambre, 

«i  Flétrissant  les  actes  auxquels  ont  donné  lieu  certaines  liquidations 
judiciaires, 

a  Confiante  dans  le  Gouvernement  pour  rechercher  toutes  les  responsa- 
bilités et  assurer  la  punition  de  tous  les  coupables , 

((  Et  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  premier  paragraphe  fut  adopté  à  l'unanimité  de  557  votants;  le  second 
(la  confiance),  par  343  contre  79. 

Désormais  les  députés  anticléricaux  pourront  dire  à  leurs  électeurs  : 
a  Voyez  notre  honnêteté.  Nous  avons  flétri  les  vols  des  liquidateurs  !  f) 

Qui  donc,  en  dehors  d'eux,  a  voté  la  loi  qui  a  permis  ces  honteuses  confis- 
cations? Dans  les  papiers  de  M.  Duez,  on  a  trouvé  150  noms  de  personnes 
ayant  participé  à  la  bonne  aubaine.  Qui  sait  ?  Ceux  qui  se  défendent  le 
plus  ont  peut-être  touché  davantage  I 

Pour  cette  fois  encore,  le  peuple  aura  été  trompé. 

M.  Aulard  déclare  à  la  même  page  42  :  ce  On  peut,  en  toute  sécurité, 
donner  son  argent  au  percepteur,  sans  craindre  que  cet  argent  ne  serve  pas 
aux  dépenses  d'intérêt  commun.  » 

Pourquoi,  quelque  temps  après  la  catastrophe  de  la  Martinique,  l'État 
n'a-t-il  envoyé  que  23.000  francs  sur  les  14  millions  souscrits  pour  venir  eri 
aide  aux  survivants?  Que  faisait-il  du  reste? 

Le  journal  le  Cri  de  Paris  a  rapporté  que  les  trois  fonctionnaires 
chargés  de  distribuer  ces  23  000  francs  avaient  retenu ,  comme  ((  indem- 
nité de  voyage  »,  une  somme  de  50000  francs. 

ce  Le  plus  important,  M.  Bloch  (nom  prédestiné),  étant  défrayé  de  tout 
à  bord  d'un  vaisseau  de  l'État,  s'allouait  200  francs  par  jour  pour  calmer 
l'émotion  que  lui  causait  la  vue  de  tant  de  misères!  » 

Plusieurs  membres  de  la  commission  du  budget  ont  demandé  à  plusieurs 
reprises  des  explications  sur  l'emploi  des  millions  souscrits.  Le  ministre  a 
répondu  «  que  ce  n'était  pas  leur  affaire  ))  1 

En  1904,  un  journal  de  l'île  de  la  Réunion  nous  apprenait  qu'une  péti- 
tion destinée  aux  députés  français  se  couvrait  de  signatures.  Dans  quel 
but  ?  Pour  apprendre  à  ceux-ci  que  le  million  voté  par  eux  n'était  pas  par- 
venu à  sa  destination.  Qu'était-il  devenu? 

Ces  deux  faits  nous  permettent  de  juger  à  leur  juste  valeur  les  protesta- 
tions émues  d'honnêteté  faites  par  l'anticléricalisme,  dont  la  Dépêche  de 
Toulouse  et  celle  de  Tours  furent  le  porte- voix. 

a  La  réaction,  écrivait  la  feuille  radicale  de  Tours,  veut  rejeter  l'affaire 
Duez  sur  le  régime  et  sur  les  républicains.  C'était  crier  victoire  trop  tôt. 
L'affaire  s'est  facilement  écjaircie,  le  liquidateur  a  été  coffré  et,  patatras! 
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on  s'aperçoit  qu'il  était  de  connivence  avec  les  congrégations  et  que  des 
évéques,  en  formant  des  sociétés  civiles  avec  des  actes  antidatés,  étaient 
complices.  » 

Le  13  avril,  la  Dépêche  du  Centre  et  de  V Ouest  reproduisit  dans  un 
article  intitulé  :  Comment  fondit  le  milliard ,  les  explications  suivantes  de 
la  Dépêche  de  Toulouse  : 

((  Sur  1. 071. 775. 260  francs,  —  chiffre  auquel,  avant  la  liquidation,  le 
fisc  évaluait  la  fortune  immobilière  des  congrégations,  —  463.215.146  francs 
étaient  détenus  directement  par  les  moines  et  608.060.114  francs  par  l'in- 
termédiaire de  personnes  interposées.  Bref,  déduction  faite  de  ces  chiffres, 
on  doit  fixer  à  un  total  de  400  millions  la  fortune  des  congrégations 
liquidées,  tant  en  vertu  de  la  loi  de  1901  que  de  la  loi  de  1904.  1.071  mil- 
lions moins  400  millions,  cela  donne  671  millions,  et  c'est  la  part  de  gâteau 
restée  sur  la  table  frugale  des  moines. 

((  L'État  républicain  n'avait  donc  que  400  millions  sur  quoi  exercer  son 
appétit  immodéré.  Mais,  sur  les  instructions  formelles  de  PieX,  intervint 
tout  de  suite  le  truc  des  hypothèques ,  qui  devait  permettre  aux  moines  et 
aux  nonnes  de  faire  évaporer  la  proie  de  l'Etat.  Moines  et  nonnes,  n'étant 
que  des  occupants  sans  titres ,  n'avaient  pas  le  droit  d'hypothèque  sur  ces 
biens;  mais  quand  les  liquidateurs,  investis  de  leur  mandat,  se  présen- 
tèrent, ils  se  trouvèrent  en  face  de  206.835.982  francs  d'hypothèques.  Le 
Gi'édit  foncier  de  France  avait  personnellement  avancé  40  millions  aux 
moines  sur  ces  hypothèques-là.  On  parlait  d'un  très  gros  découvert,  voire  de 
catastrophe  financière.  Mais  M.  Duez  veillait,  et  la  Cour  de  cassation,  en 
chambre  civile,  rendait,  le  12  juillet  1907,  un  étonnant  arrêt  validant  les 
hypothèques  des  congréganistes. 

((  Le  Crédit  foncier  recouvra  ses  40  millions  ;  mais ,  par  cette  brèche 
ouverte,  207  autres  millions  s'envolèrent,  qu'on  retrouva,  d'ailleurs,  dès  le 
lendemain,  reconstitués  à  l'étranger.  Restaient  donc  193  millions  à  reven- 
diquer par  l'Etat;  mais,  ici  encore,  les  liquidateurs,  les  évéques  et  le  pape 
lui-même,  réussirent  à  escamoter  la  muscade.  » 

Le  17  avril,  un  certain  M.  Cordelier  confiait  au  même  journal  cette  sin- 
cère, franche  et  loyale  envolée  : 

«  Oui,  il  y  a  un  scandale,  et  un  scandale  monstrueux.  Mais  c'est  sur 
vous,  cléricaux,  qu'il  rejaillit.  C'est  vous,  moines,  qui  avez  savamment 
escamoté  la  muscade,  vous  qui  avez,  avec  vos  amis  Duez  et  Martin-Gau- 
thier, mis  dans  vos  poches  la  plus  grande  partie  du  milliard  congréganiste. 
Cessez  donc  vos  belles  indignations  ;  cessez  de  jeter  à  la  face  des  républi- 
cains des  accusations  fausses  et  mensongères;  cessez  votre  campagne  de 
calomnies  et  d'injures  I 

d  Ah  !  l'on  comprend  que  vous  ayez  éprouvé  quelque  peine  aux  mesures 
prises  par  la  République  contre  les  congrégations.  Mais  qu'a  fait  la  Répu- 
blique, en  se  défendant  contre  elles,  que  n'aient  fait  autrefois  la  monarchie 
et  l'Eglise  elle-même?  Il  serait  facile  de  montrer  que  nos  rois,  nos  anciens 
Parlements  et  les  évêques  eux-mêmes,  n'ont  point  cessé,  dans  le  cours  des 
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siècles  de  lutter  contre  les  envahissements  intolérables  des  moines  de  toutes 
sortes,  qui  semblent  en  vérité  n'avoir  fait  vœu  de  pauvreté  que  pour  mieux 
piper  l'argent  des  simples.  Prétendrait -on  que  la  République  se  montrât 
plus  cléricale  que  les  rois? 

((  Les  cléricaux  auront  beau  faire,  ils  ne  donneront  pas  le  change  à  l'opi- 
nion, qui  reste  convaincue  que  la  République  a  fait  œuvre  utile  et  saine  en 
nous  débarrassant  de  la  moinaille,  et  que,  sur  cette  œuvre  de  salubrité,  ce 
sont  les  moines  eux-mêmes  et  les  cléricaux  qui  ont,  dans  la  pensée  de  salir 
la  République,  fait  pousser  le  champignon  vénéneux  et  pourri  du  scandale 
Duez.  Voilà  toute  la  morale  de  cette  histoire.  )) 

Quels  arguments  furent  présentés  aux  électeurs  pour  élucider  cette  affaire 
passablement  ennuyeuse  pour  l'anticléricalisme  ? 

En  voici  quelques-uns  qui  parurent  dans  la  Dépêche,  dans  le  compte 
rendu  de  la  visite  de  M.  Lemesle  à  Candes  (Indre-et-Loire)  : 

((  Naturellement  la  liquidation  des  congrégations  donne  à  M.  Lemesle 
l'occasion  de  dire  que  le  bloc  a  volé  le  milliard  promis  pour  les 
retraites  ouvrières.  Nous  attendions  là  M.  Lemesle.  Il  n'y  a  vraiment  pas 
de  quoi  se  frotter  les  mains.  Voyons,  qui  a  été  d'avis  de  remettre  les  liquida- 
tions des  congrégations  aux  tribunaux?  Tous  les  députés,  n'est-ce  pas,  et 
surtout  ceux  de  la  droite,  qui  auraient  crié  fort  si  on  avait  fait  autrement. 
Qui  a  choisi  les  liquidateurs?  Les  tribunaux,  où  figurent  encore  les  réaction- 
naires les  plus  marquants.  Et  avec  qui  le  liquidateur  Duez  s'est-il  entendu? 
Quels  furent  ses  complices  ?  Les  congrégations,  avec  leurs  mille  stratagèmes 
qui  s'appellent  jugements  d'accord  et  actes  antidatés.  N'est-ce  pas  un  répu- 
blicain véritable,  M.  Combes,  qui  demanda  le  premier  la  constitution  d'une 
commission  d'enquête  pour  rechercher  toutes  les  responsabilités  et  essayer 
de  porter  le  fer  rouge  ?  Alors  pourquoi  essayer  de  salir  les  républicains  du 
bloc,  alors  que  les  coupables  appartiennent  au  clan  clérical  ou  encore  à  la 
finance  véreuse  dépourvue  d'âme  et  de  conscience  ?  » 

Dans  le  Ghinonais,  M.  Foucher,  candidat  radical,  a  déclaré,  au  cours 
de  ses  conférences,  que  le  fameux  milliard  était  retourné  aux  congrégations. 
i(  Elles  l'ont  repris,  ))  a-t-il  dit. 

M.  Hubbard  prétendait,  en  1909,  que  le  milliard  avait  servi  à  payer  les 
dettes  de  Louis  XIV. 

Ce  grand  roi  a-t-il  trouvé  de  l'argent  ailleurs  pour  payer  ses  malheu- 
reuses dettes?  Il  a  donc  eu  la  générosité  de  restituer  aux  congréganistes  les 
sommes  que  les  anticléricaux  lui  avaient  versées  !  Ah  !  mon  Dieu  !  quel  grand 
cœur!  Mais  quel  vent  favorable  a  ramené  dans  la  poche  des  congréga- 
nistes les  millions  volés  par  les  liquidateurs  et  les  cent  cinquante  politi- 
ciens blocards?  La  plupart  ont  fait  la  fête  avec  cet  argent  clérical.  Sont-ils 
habiles,  ces  congréganistes,  de  retrouver  ainsi  ce  qui  a  été  mangé  !  Ah  ! 
voyez- vous,  le  progrès  anticlérical  fait  de  ces  miracles  inexplicables  ! 

D'après  la  Dépêche  de  Toulouse,  tout  le  monde  s'est  mis  de  la  partie 
pour  voler  le  milliard  :  d'abord  les  congréganistes,  puis  Duez,  enfin  les 
magistrats.  Seuls  les  liquidateurs  se  sont  appauvris.  Qu'ont-ils  donc  fait  des 
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10  millions  que  le  Trésor  leur  avait  avancés  et  que  les  contribuables  ont  dû 
fournir?  M.  Le  Provost  de  Launay  a  déclaré  au  Sénat,  le  12  avril  1906, 
qu'il  connaissait  des  congréganistes  réduits  à  la  plus  affreuse  misère.  Il  a 
dû  en  faire  entrer  dans  des  asiles  pour  les  empêcher  de  mourir  de  faim. 
M.  Poincaré  lui  répondit  que  les  secours  et  les  allocations  ne  devaient  être 
accordés  qu'à  la  fin  de  la  liquidation.  Aussi  les  liquidateurs  la  font- ils 
traîner  en  longueur.  M.  Allard  en  a  donné  la  raison,  le  29  janvier  1907  : 
((  Je  ne  nie  pas,  quant  à  moi,  que  je  ne  veuille  vous  dépouiller...  Détruite 
la  richesse  qui  fait  votre  force,  ruinée  votre  organisation  à  sa  base  même.  » 

L'aveu  de  M.  Allard  réduit  à  néant  l'argumentation  savante  des  anticlé- 
ricaux. Ils  auront  beau  affirmer,  dans  des  tracts  et  des  articles  de  journaux, 
que  les  congréganistes  ont  repris  leurs  biens,  les  gens  instruits  se  rendront 
à  l'évidence  des  faits,  que  la  franchise  de  M.  Allard  a  si  heureusement 
éclairés.  Ne  sont -ils  pas  allés  jusqu'à  prétendre  que  Duez  était  un  clérical, 
un  membre  de  l'opposition?  Cette  nouvelle  était  lancée,  le  30  avril,  par  la 
Dépêche  de  Tours  : 

c(  Au  cours  des  perquisitions  faites  chez  Duez,  on  a  trouvé  dans  un  coffre- 
fort  tout  un  dossier  électoral. 

((  L'ancien  liquidateur,  en  effet,  avait  été  candidat  libéral,  lors  d'une 
élection  partielle,  en  1898,  au  Palais-Royal. 

((  Il  s'était,  au  second  tour,  désisté  en  faveur  de  M.  Muzet,  progressiste. 

((  Mais  voyons,  qui  trompe -t- on?  Si,  en  1898,  cet  excellent  Duez  était 
candidat  libéral,  il  faisait  partie  de  l'armée  bien  pensante  de  MM.  Méline 
et  Piou,  il  n'y  a  aucune  raison,  j'imagine,  pour  qu'on  nous  le  mette  bénévo- 
lement sur  le  dos. 

((  Pourtant,  si ,  il  y  en  a  une ,  le  besoin  de  salir  notre  parti  aux  yeux  des 
électeurs. 

((  Mais  ceux-ci,  informés  que  Duez  fut  candidat  libéral  et  se  désista  en 
faveur  d'un  progressiste,  ne  manqueront  pas  de  rendre  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César,  c'est-à-dire  de  restituer  le  reluisant  Duez  aux  libéraux  et  aux 
progressistes.  » 

Duez  clérical,  libéral,  progressiste,  que  lui  manque-t-il  ?  Bientôt  l'anticlé- 
ricalisme dira  qu'il  est  un  ancien  congréganiste,  consulteur  d'une  congréga- 
tion romaine,  voire  même  neveu  du  pape  ! 

Cette  diversion  a  la  même  valeur  que  les  explications  de  la  Dépêche  de 
Toulouse  relativement  à  l'évaporation  du  milliard  congréganiste. 

({  Avant  la  promulgation  de  la  loi,  et  même  après,  les  ventes  précipitées, 
les  partages  amiables  entre  les  membres  des  congrégations  avaient  déjà 
repris  pas  mal  de  millions  à  l'Etat.  Au  moment  des  liquidations,  en  nombre 
prodigieux,  les  immeubles  se  trouvèrent  être  soudain  la  propriété  de 
sociétés  civiles.  Il  y  eut  évidemment  des  procès.  Les  tribunaux  donnèrent 
raison  aux  sociétés  si  suspectes,  comme  fit  par  exemple  la  cour  d'Amiens; 
puis,  là  où  les  sociétés  civiles  n'existaient  pas  avant  la  liquidation,  on  en 
forma  l)ien  vite  pour  racheter  en  sous- main  les  immeubles.  Tel  fut  le  cas 
de  la  Société  de  la  Bonne  Presse,  qui  prit  la  suite  des  Assomptionistes. 
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Enfin  il  y  eut,  entre  les  sociétés  ci^>iles  et  les  liquidateurs,  les  fameux  et 
scandaleux  jugements  d'accord. . .  » 

a  Et  voilà  comment  ont  disparu  les  milliards!  ajoutait  la  Croix,  le 
11  avril  1910. 

((  Ce  sont  les  sociétés  civiles,  prête -noms  des  Congrégations,  qui  les  ont 
repris  aux  liquidateurs. 

((  Cette  explication  est  très  ingénieuse;  elle  a,  malheureusement,  un 
défaut  qui  est  capital  :  les  sociétés  civiles,  loin  d'avoir  vidé  la  caisse  des 
liquidateurs,  l'ont  souvent  remplie. 

((  C'est  ainsi  que  la  Maison  de  la  Bonne  Presse  a  été  payée  deux  fois. 

((  Achetée  d'abord  par  M.  Paul  Feron-Vrau,  en  mars  1901,  payée  de  ses 
deniers  (les  jugements  rendus  contre  lui  ne  contestent  pas  ce  fait),  elle  a  été 
attribuée ,  par  décision  du  tribunal  de  la  Seine  et  par  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  au  liquidateur  Ménage. 

((  Mise  à  nouveau  en  vente,  elle  a  été  rachetée  :  les  immeubles  par  la 
Société  anonyme  Jeanne-d' Arc  ;  les  titres  des  journaux  et  le  fonds  de  com- 
merce, par  notre  directeur  personnellement. 

((  Il  y  a  eu  vente  publique  :  les  immeubles,  adjugés  au  tribunal,  ont 
subi  le  feu  des  enchères.  La  société  civile  n'a  pu  les  acquérir  qu'en  ajou- 
tant près  de  500.000  francs  à  la  mise  à  prix. 

«  Les  titres  des  journaux  ont  subi,  également,  la  vente  publique.  Des 
affiches  ont  été  apposées  un  peu  partout  pour  annoncer  la  vente  et  susciter 
des  concurrents;  des  annonces  ont  paru  dans  tous  les  journaux,  même 
dans  les  feuilles  anticléricales. 

((  Immeubles  et  fonds  de  commerce  ont  donc  été  payés  deux  fois.  L'ar- 
gent est  bel  et  bien  tombé  dans  la  caisse  de  Ménage. 

ce  Voilà  comment  nous  avons  repris  une  partie  du  milliard  ! 

((  On  voit ,  par  ce  fait  personnel ,  ce  que  valent  les  explications  de  la 
Dépêche.  )) 

Le  journal  les  Débats  apprécia  en  ces  termes  très  justes  la  manœuvre 
des  journaux  blocards  cherchant  à  démontrer  que  les  voleurs  du  milliard 
des  congrégations  c'étaient  les  volés,  les  congréganistes  : 

((  La  Dépêche,  dit-il,  nous  promet  la  vérité  et  nous  raconte,  aujourd'hui 
après  hier,  ce  qu'elle  appelle  la  vérité  sur  les  destinées  du  milliard.  Qu'on 
né  s'y  trompe  pas  :  c'est  une  vérité,  non  pas  toute  nue  suivant  la  tradition, 
mais  habillée  à  la  mode  toulousaine,  maçonnique  et  radicale-socialiste. 
Nous  avons  dit  liier  quelle  singulière  figure  elle  prenait,  ainsi  accoutrée. 
C'est  encore  mieux  aujourd'hui.  Pour  la  Dépêche,  toute  l'histoire  des  liqui- 
dations se  résume  en  ceci  :  les  congréganistes  pactisèrent  avec  les  liquida- 
teurs pour  reprendre  sournoisement  tous  leurs  biens,  et  ce  fut  la  justice 
elle-même,  la  magistrature  gangrenée,  qui,  dans  sa  plus  haute  juridiction, 
la  Cour  suprême,  assura  l'effet  de  ces  accords.  Voilà  qui  est  simple,  voilà 
qui  convaincra  tout  de  suite  les  fortes  têtes  des  cafés  du  commerce.  Il  n'y  a 
qu'un  malheur,  c'est  que  la  réalité  des  faits  est  exactement  contraire. 

«  Du  premier  jour  jusqu'aux  scandales  de  ces  temps  derniers,  les  liqui- 
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dateurs  ont  manifesté  sans  répit  la  manie,  la  fureur  processive.  Depuis  le 
premier  jour,  ils  ont  plaidé  sur  tout  et  à  propos  de  tout.  Ils  ont  mis  d'abord 
la  main  sur  tous  les  immeubles  occupés  par  les  congrégations,  fut-ce  à  titre 
de  location,  sans  s'inquiéter  de  savoir  quels  étaient  les  propriétaires  :  ils 
ont  forcé  ainsi  ces  propriétaires  à  revendiquer  leurs  biens.  Ils  ont  plaidé 
jusqu'en  cassation  pour  faire  juger  que  les  biens  simplement  «  occupés  » 
étaient  a.  détenus  »  au  sens  de  la  loi  de  1901,  et  devaient  revenir  à  la  liqui- 
dation. Il  a  fallu  un  arrêt  formel  de  la  Cour  suprême  pour  les  convaincre 
de  leur  erreur,  et  c'est  alors  seulement  que ,  vérifiant  les  titres  qu'on  leur 
présentait,  ils  ont  consenti,  ne  pouvant  faire  autrement,  à  laisser  rendre 
ces  jugements,  dits  jugements  d'accord,  par  lesquels  les  tribunaux  consa- 
craient les  droits  de  particuliers  que  des  liquidateurs  scrupuleux  n'auraient 
jamais  osé  contester.  Cette  lutte  acharnée  a  recommencé  tout  aussitôt  pour 
les  dots  monacales,  pour  les  créances  hypothécaires,  pour  les  actions  en 
révocation.  Chaque  fois,  pareils  aux  légistes  de  Philippe  le  Bel,  les  liquida- 
teurs entendaient  faire  triompher  le  droit  strict,  .ou  plus  exactement  la 
logique  de  droit,  contre  le  bon  sens  et  l'équité.  Chaque  fois  leurs  adver- 
saires, des  citoyens  égaux  après  tout  aux  rédacteurs  de  la  Dépêche,  ont  dû 
supporter  les  frais,  les  lenteurs,  les  ennuis  de  ce  combat  inexorable.  Pour 
les  créances  hypothécaires",  il  fut  particulièrement  significatif.  Les  immeubles 
congréganistes  étaient  couverts  d'hypothèques.  On  aurait  pu  s'en  aperce- 
voir, et,  en  fait,  on  s'en  est  aperçu.  Les  congrégations,  qui  avaient  élevé 
partout  tant  de  constructions ,  s'étaient  empressées  d'en  tirer  parti  par  le 
moyen  d'emprunts  hypothécaires.  Tout  le  monde  leur  avait  prêté,  et  en 
toute  bonne  foi,  le  Crédit  foncier  le  premier.  Or,  les  liquidateurs,  au  lieu 
d'accepter  ces  hypothèques,  consenties  par  des  actes  réguliers  en  échange 
de  versements  effectifs  et  dûment  établis,  s'avisèrent  de  dire  qu'elles  étaient 
nulles  :  la  congrégation,  en  effet,  être  nul,  pouvait-elle  concéder  un  droit 
valable?  Ils  soutinrent  ce  système  avec  la  dernière  énergie.  Ce  fut,  ici 
encore,  la  Cour  suprême  qui  dut  répondre  :  ((  Le  droit  est  dominé  parla 
bonne  foi ,  et  la  bonne  foi  qui ,  du  côté  des  prêteurs ,  a  présidé  à  ces  con- 
trats exige  que  les  hypothèques  soient  respectées.  »  Du  coup,  l'actif  des 
liquidations  se  trouva  allégé  des  sommes  considérables  qui  représentaient 
ces  créances.  Mais  il  est  bon  de  réfléchir  que  cet  argent  est  ainsi  retourné 
à  ceux  qui  l'avaient  versé,  c'est-à-dire  aux  prêteurs.  La  déception  est  peut- 
être  assez  forte  pour  ceux  qui  ont  inventé  l'escroquerie  du  milliard.  Ils 
n'ont  à  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes.  » 

Relativement  aux  biens  possédés  en  propre  par  les  congrégations,  les 
liquidateurs  se  sont  contentés  d'entretenir  un  certain  nombre  de  congréga- 
nistes âgés  ou  infirmes  groupés  dans  des  maisons  de  retraite.  Ils  se  gardent 
bien  de  terminer  les  liquidations,  de  peur  d'avoir  à  verser  aux  congréga- 
nistes bien  portants  la  part  qui  leur  revient  de  la  vente  de  leurs 
immeubles.  Quelques  sommes  ont  pu  être  touchées  par  quelques-uns. 
Mais  la  grande  majorité  attend  toujours  la  manifestation  de  la  justice  et  de 
la  tolérance  anticléricales,  dans  la  restitution  des  sommes  reçues. 
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Dans  leurs  réunions  électorales,  les  candidats  blocards  n'ont  pas  demandé 
à  leurs  électeurs  s'ils  ratifiaient  le  vol  des  biens  des  congrégations  et  du 
clergé  commis  par  leur  parti.  Ils  ont  employé  le  mensonge  pour  excuser 
ces  honteuses  rapines. 

Quoi(|u'ils  aient  dit,  le  vol  est  manifeste. 

Quel  Tourangeau  ne  se  souvient  d'avoir  vu,  en  1906,  une  image  où  l'on 
représentait  la  République  sous  la  figure  d'une  femme  tenant  sous  son  bras 
un  coffret  portant  cette  inscription  :  ((  Retraites  ouvrières,  »  et  donnant  une 
gifle  à  un  curé  ?  Elle  semblait  dire  triomphalement  :  «  Je  vais  rendre  heu- 
reux le  bon  peuple  de  France ,  quelque  peine  que  tu  en  ressentes  !  »  Ces 
retraites  devaient  être  constituées  avec  le  milliard  des  congrégations. 
Celui-ci  n'a  profité  qu'aux  liquidateurs  et  à  leurs  complices,  qui  se  sont 
enrichis. 

Les  anticléricaux  ont  été  les  mêmes  à  toutes  les  époques  de  l'histoire.  Ils 
se  sont  toujours  distingués  par  leur  rapacité  et  leur  cruauté.  Dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Église,  ils  ne  se  contentaient  pas  de  torturer  les  chrétiens, 
mais  encore  ils  confisquaient  leurs  propriétés.  Plus  tard,  les  Barbares 
tuèrent  et  pillèrent  les  catholiques. 

Mahomet  fit  de  même.  Il  donna  cette  tactique  à  ses  partisans  :  ((  Com- 
battez jusqu'à  ce  que  toute  autre  religion  soit  exterminée  ;  mettez  les  oppo- 
sants à  mort ,  ne  les  épargnez  pas  ;  et  lorsque  vous  les  aurez  affaiblis  à 
force  de  carnage,  réduisez  le  reste  en  servitude  et  écrasez-le  par  des  tributs. 
Le  glaive  est  la  clef  du  ciel  ;  une  nuit  passée  sous  les  armes  vaut  mieux  que 
deux  mois  de  prières.  »  L'histoire  nous  apprend  que  ses  adeptes  ont  fidèle- 
ment accompli  ses  recommandations  ;  car,  des  nombreuses  villes  qui 
existaient  en  Afrique  avant  leur  invasion,  il  en  reste  à  peine  quelques- 
unes.  Les  biens  des  catholiques  ((  se  trouvant  sans  maîtres  »,  pour 
employer  l'argument  invoqué  par  nos  blocards  modernes  pour  la  confis- 
cation des  biens  du  clergé,  «  ils  les  recueillirent.  )) 

L'un  des  caractères  les  plus  distinctifs  de  la  réforme  protestante  a  été  la 
fureur  du  pillage  et  des  spoliations.  ((Ce  fut  là,  dit  William  Cobbett,  le 
grand  mobile  des  réformateurs  ;  et  s'il  n'y  avait  rien  eu  à  voler,  ils  n'eussent 
pas  songé  à  réformer.  »  Églises,  abbayes,  monastères,  tout  fut  pillé  et  sac- 
cagé pendant  les  trois  règnes  de  l'établissement  de  la  Réforme  en  Angle- 
terre. Le  chiffre  des  monastères  détruits  par  les  réformateurs  dans  ce  pays 
et  en  Allemagne  s'élève  à  plus  de  cent  mille.  Henri  VIII  prit  pour  sa  part  un 
si  grand  nombre  de  bénéfices,  qu'il  trouva  bon  un  jour  d'en  donner  un  à 
son  cuisinier,  pour  un  plat  qu'il  avait  trouvé  à  son  goût.  ((  Un  des  princi- 
paux effets  de  ce  vol  sacrilège,  continue  William  Cobbett,  fut  l'extrême 
misère  où  se  trouvèrent  réduits  des  milliers  de  pauvres  que  les  aumônes 
des  couvents  nourrissaient.  La  plus  grande  partie  des  biens  ecclésiastiques 
refluait  auparavant  sur  la  masse  du  peuple ,  et  l'on  peut  dire,  sans  crainte 
d'être  démenti  par  les  faits,  que,  si  les  brigands  réformateurs  ne  les  avaient 
pas  livrés  au  pillage,  on  ignorerait  encore  en  Angleterre  ce  que  c'est  que  la 
taxe  des  pauvres,  ce  chancre  rongeur  de  notre  prospérité  apparente,  et  qui, 
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tôt  ou  tard,  amènera  la  ruine  de  cet  empire.  »  Pour  en  donner  la  preuve 
palpable,  qu'il  nous  suffise  d'indiquer  qu'un  contribuable  anglais,  ayant  un 
loyer  de  trois  mille  francs,  doit  verser  environ  600  francs  pour  la  taxe  des 
pauvres,  chaque  année.  N'est-ce  pas  énorme? 

Quand  l'Assemblée  Constituante  eut  dépouillé  en  sept  jours,  du  9  au 
16  août  1790,  l'Église,  l'enseignement  et  les  pauvres  qui  vivaient  de  ce 
fonds  commun ,  elle  causa  à  la  France  une  perte  énorme.  Bergasse  a  élevé 
contre  ce  coup  de  force  l'une  de  ses  plus  énergiques  protestations.  Il  avertit 
ses  compatriotes  que  seuls  les  agioteurs  édifieraient  une  fortune  sur  la  ruine 
publique.  ((Il  nous  importait,  écrivait-il,  de  satisfaire  notre  haine  philoso- 
phique contre  le  clergé  ;  il  nous  importait,  après  lui  avoir  promis  solennelle- 
ment le  maintien  de  ses  propriétés,  de  l'en  dépouiller  violemment;  il  nous 
importait  d'assouvir,  aux  dépens  du  patrimoine  des  pauvres,  l'avidité  d'une 
foule  de  fripons.  »  Les  biens  des  religieux  furent  mis  en  vente,  dilapidés, 
et  leurs  bibliothèques  dispersées.  Maury  en  fit  l'aveu  à  la  Constituante, 
dans  la  discussion  sur  les  biens  ecclésiastiques  :  ((  Un  fait  assez  récent, 
dit -il,  atteste  les  inconvénients  de  ces  règles  fiscales;  quand  les  Jésuites 
furent  supprimés,  on  exaltait  partout  leur  opulence;  à  peine  leurs  biens 
furent- ils  entre  les  mains  des  séquestres,  qu'ils  devinrent  insuffisants 
pour  payer  la  pension  indécemment  modique  qui  leur  avait  été  promise. 
Les  propriétés  de  cette  société  célèbre  ont  disparu  sans  aucun  profit  pour 
l'État.  D  Toutefois  on  remarqua  que  les  liquidateurs  s'enrichissaient  par- 
tout subitement,  et  qu'ils  achetaient  presque  tous  des  charges  qui  les 
anoblissaient. 

En  Portugal,  Pombal  imita  Henri  VIII.  Il  s'enrichit  avec  les  dépouilles 
des  congrégations  religieuses.  Pendant  sa  disgrâce,  on  vit'arriver  des  Indes, 
à  son  adresse,  dix -neuf  caisses  pleines  d'argenterie  et  de  pierres  précieuses 
enlevées  au  tombeau  de  saint  François-Xavier,  à  Goa.  La  reine  indignée  les 
fit  renvoyer  sur-le-champ. 

Qui  nous  prouve  que  nos  ministres  ont  été  plus  vertueux  que  Pombal 
et  Henri  VIII  ?  Le  bruit  ne  court-il  pas  qu'une  haute  personnalité  politique 
s'est  enrichie  de  27  millions  depuis  l'ouverture  des  liquidations  ? 

Taine  a  mis  à  jour,  en  quelques  lignes,  l'honnêteté  des  anticléricaux  de  la 
grande  Révolution  :  ((  La  Révolution,  écrit -il,  mit  la  main  sur  les  trois 
cinquièmes  des  biens  fonciers  de  France,  arracha  aux  communautés  et  aux 
particuliers  10  à  12  milliards  de  valeurs  mobilières  et  immobilières,  porta 
la  dette  publique,  qui  n'était  pas  de  4  milliards  en  1789,  à  plus  de  50  mil- 
liards. Or  la  majeure  partie  de  ces  biens  n'eut  d'autre  emploi  que  de  servir 
les  intérêts  privés  des  vertueux  républicains.  Sieyès  sortit  de  la  Révolution 
avec  50  ou  60  mille  livres  de  rente  ;  Fouché,  avec  14  millions  de  capital  et 
un  grand  nombre  de  châteaux.  » 

Si  les  honnêtes  gens  ne  barrent  pas  résolument  la  route  aux  voleuis, 
quels  que  soient  les  moyens  d'intimidation  employés  par  eux,  ils  seront 
dépouillés  comme  leurs  ancêtres.  Le  peu})lene  l'ecevra  rien  de  la  liquidation 
générale.  Quelques  privilégiés  seuls  profiteront  de  la  naïveté  populaire.  Un 
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juif,  M.  Fribourg,  en  a  fait  l'aveu  dans  une  réunion  organisée  par  l'Action 
française  à  la  Porte-Dorée,  à  Paris,  en  décembre  1909  :  ((  Les  questions  éco- 
nomiques, dit-il,  domineront  les  sociétés.  Et  la  politique  n'a  pas  d'impor- 
tance. Ce  que  nous  voulons,  c'est  nous  organiser,  parce  que  tout  nous 
appartient.  Nous  voulons  la  révolution  sociale,  et  ce  jour- là  nous  prendrons 
tout.  )) 

Nous  sommes  prévenus.  Tenons-nous  sur  nos  gardes.  Considérons  en  toute 
certitude  les  socialistes  qui  réclament  la  destruction  de  la  propriété  comme 
les  valets  de  l'anticléricalisme  voleur,  ennemi  du  peuple  et  de  la  France. 


5^  5.  —  La  défense  de  l'école  laïque 


Dans  la  campagne  électorale  de  1910,  les  candidats  anticléricaux  ont 
beaucoup  parlé  des  lois  de  défense  de  l'école  laïque.  On  comprend  que 
l'anticléricalisme  tienne  à  conserver  les  manuels  scolaires  à  l'aide  des- 
quels il  entasse  préjugés  sur  préjugés  dans  l'esprit  des  enfants.  Reposant 
sur  l'erreur,  il  a  peur  de  la  vérité  et  ne  veut  à  aucun  prix  qu'elle  soit 
enseignée  à  la  jeunesse.  Mais  les  Français  ne  se  soumettront  jamais  à  une 
telle  tyrannie.  Si  tous  ne  sont  pas  des  catholiques  pratiquants,  ils  res- 
pectent du  moins  la  religion.  Ils  approuvent  secrètement  ceux  qui  com- 
battent les  manuels  immoraux  et  impies,  n'ayant  d'autre  but  que  la  des- 
truction de  la  foi  et  de  la  morale  dans  l'âme  des  enfants.  Quand  ils  connaî- 
tront le  but  secret,  mais  certain,  poursuivi  par  l'école  laïque ,  ils  se  rangeront 
tous  autour  de  leurs  prêtres  et  de  leurs  évêques  pour  condamner  celle-ci. 

Un  franc-maçon  notoire,  le  fr.  .-.  Dequaire-Grobel,  inspecteur  primaire, 
l'a  résumé  dans  ces  lignes  : 

«  Le  but  de  l'école  laïque  n'est  pas  d'apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à 
compter  ;  non,  elle  est  un  engin  de  guerre  contre  le  catholicisme. 

«  L'école  laïque  a  pour  but  de  former  des  libres  penseurs. 

ce  Elle  tromperait  l'espérance  que  nous  fondons  sur  elle,  si  elle  se  ren- 
fermait dans  une  respectueuse  neutralité. 

((  L'école  laïque  apprend  à  rejeter  le  dogme. 

(C  Lorsqu'à  treize  ans  il  quitte  les  bancs  de  l'école,  l'élève  n'a  pas  pro- 
fité de  l'enseignement  de  ses  maîtres  s'il  reste  croyant. 

<i  L'école  laïque  n'a  porté  ses  fruits  et  donné  sa  juste  mesure  que  si  l'en- 
fant est  débarrassé  du  dogme ,  s'il  a  renié  la  foi  de  ses  pères ,  s'il  a  renoncé 
à  la  religion  catholique. 

«  L'école  laïque  est  un  moule  où  l'on  jette  un  fils  de  chrétien  et  d'où 
s'échappe  un  renégat. 

«  Comme  les  choses  n'iraient  pas  assez  vite  à  notre  gré  pour  que  l'apos- 
tasie soit  générale ,  nous  nous  emparerons  du  monopole  de  l'enseignement. 
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((  Nous  refuserons  aux  frères  et  aux  sœurs  le  droit  de  tenir  école.  Nous 
fermerons  leurs  établissements. 

((  Alors  force  sera  aux  familles  arriérées  de  nous  donner  leurs  enfants. 

a  Et  à  ces  enfants  nous  ne  croirons  avoir  rien  appris  tant  qu'ils  ne  seront 
pas  en  révolte  contre  le  clergé.  » 

Peut -on  être  surpris  que  les  évêques  et  les  prêtres  condamnent  un  tel 
idéal?  Pas  un  catholique  vraiment  digne  de  ce  nom  ne  peut  l'accepter. 
Tous  les  chrétiens  convaincus  ont  le  devoir  sacré  de  le  combattre  et  de 
l'annihiler.  Ils  le  feront. 


CHAPITRE  X 


RUSES  ÉLECTORALES  ADOPTÉES  PAR  LE  BLOC  POUR  TROMPER 
L'ÉLECTEUR  AUX  ÉLECTIONS  DE  1910 


En  1910,  le  peuple  fut  trompé  par  l'anticléricalisme  comme  il  l'avait  été 
dans  les  périodes  électorales  précédentes. 


§  1 .  —  Il  fera  de  son  mieux  I 

Le  journal  blocard  de  "Chinon  (I.-et-L.),  parlant  des  élections  et  en 
particulier  du  suffrage  universel,  disait  le  11  mars  1910  : 

«  Il  est  indicateur  d'idées  générales  directrices,  rien  de  plus.  L'électeur, 
en  qui  réside  une  part  de  souveraineté,  la  délègue  à  un  homme  de  son 
choix,  dont  il  connaît  la  bonne  volonté,  les  aptitudes;  qu'il  juge  d'après 
son  caractère ,  ses  tendances ,  son  entourage ,  beaucoup  plus  que  par  ses 
programmes,  et  lui  donne  un  mandat  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  J'ai 
confiance  en  vous,  faites  pour  le  mieux  ! 

((  C'est  là  la  vraie  théorie  républicaine  de  la  représentation  nationale, 
par  opposition  aux  doctrines  du  plébiscite  ou  du  référendum  et  par  oppo- 
sition aussi  à  la  mode  nouvelle  de  la  ((  représentation  proportionnelle  », 
qui  prétend  supprimer  du  scrutin  les  questions  de  personnes  et  convier 
les  électeurs  sui*  des  programmes  !  » 

Et  le  député  radical  de  dire,  dans  ses  réunions,  qu'il  a  fait  de  son 
mieux  dans  le  passé  et  qu'il  fera  de  son  mieux  dans  l'avenir. 

a  Le  docteur  Foucher,  lisait-on  dans  le  compte  rendu  de  sa  visite  à  Saint- 
Germain  (Indre-et-Loire),  a  expliqué  ses  votes  à  la  Chambre  ;  il  a  fait  de 
son  mieux.  Nous  républicains,  devons  lui  en  savoir  gré.  » 

A  La  Roche -Clermault,  «  il  a  déclaré  simplement  qu'il  s'inspirerait 
toujours  dans  ses  votes  des  idées  de  justice,  de  liberté  et  de  progrès,  et 
qu'il  ferait  de  son  mieux  si  les  électeurs  lui  renouvelaient  leur  confiance, 
le  24  avril  prochain.  )) 
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Quelle  comédie  1  Je  ferai  de  mon  mieux  î  En  voilà  un  programme  poli- 
tique! Il  est  vrai  que  celui  qui  tenait  ce  langage  a  envoyé  à  tous  les 
électeurs  de  son  arrondissement  sa  photographie,  au  bas  de  laquelle  il  avait 
écrit  ces  mots  :  ((  Avec  tout  mon  dévouement.  » 

Et  ce  candidat  qui  joue  ((  au  bon  garçon  »  ose  dire  après  son  élection  : 
«  C'est  par  3.126  voix  de  majorité  que  vous  venez  d'approuver  la  politique 
de  laïcité  et  de  progrès  social!  »  a.  Faire  de  son  mieux  »  est-ce,  aux  yeux 
des  intellectuels  anticléricaux,  ((  faire  de  la  politique  de  laïcité  et  de  progrès 
social?  »  Quelles  belles  découvertes  l'anticléricalisme  n'offre-t-il  pas  aux 
humains  ! 

Parcourons  les  organes  du  parti  :  quels  arguments  présentent-ils  aux 
électeurs? 


§2.  —  Avec  la  R.  P.  les  campagnes  seraient  écrasées  ! 


Relativement  à  la  représentation  proportionnelle,  le  Républicain  de 
Ghinon  inséra  un  long  article  dont  nous  détachons  la  conclusion  : 

((  Autour  de  nous,  des  vieux  hochaient  la  tète  : 

((  —  Au  fond,  la  politique  nous  est  bien  égale,  fît  l'un  d'eux.  Ce  que  nous 
demandons,  c'est  des  députés  qui  défendent  le  paysan... 

((  —  Alors,  mon  brave,  permettez -moi  de  vous  dire  qu'avec  la  R.  P. 
vous  tombez  bien  mal.  Rien  n'est  plus  facile  à  comprendre.  La  R.  P.,  c'est 
la  loi  brutale  du  nombre.  Or  le  nombre  se  trouve  dans  les  villes.  La  cam- 
pagne, disséminée,  serait  incapable,  avec  la  R.  P.,  de  faire  passer  un  seul 
candidat  agricole.  Tandis  que  les  populations  ouvrières  des  villes  impose- 
raient qui  elles  voudraient. 

((  Répondez  cela  aux  prêcheurs  de  la  R.  P.,  et  demandez-leur  si  c'est  eux 
qui  rendront  à  l'arrondissement  sa  prospérité  actuelle  une  fois  que,  sous 
prétexte  de  meilleure  justice ,  ils  l'auront  écrasé  sous  la  loi  du  plus  grand 
nombre. 

((  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  tuer  la  République,  dussent-ils  pour  cela 
écraser  le  paysan.  Leur  tendance  à  la  meilleure  justice  dont  ils  parlent 
n'est  pour  eux  que  le  moyen  de  voler  l'assiette  au  beurre. 

((  En  Belgique,  où  le  système  fonctionne,  il  fait  la  désolation  des 
hommes  de  progrès,  parce  qu'il  voue  le  pays  à  la  stérilité,  à  la  stagnation , 
à  l'impossibilité  de  l'effort.  Un  grand  homme  belge,  M.  de  Mot,  sénateur 
et  bourgmestre  de  Bruxelles,  a  terminé  un  jour  un  discours  par  ces  mots  : 
((  Que  le  ciel  préserve  la  République  de  l'expérience  de  la  proportion- 
nelle I   5) 

((  Faisons  ici  le  même  souhait.  Il  dépend  d'ailleurs  de  vous  de  l'ac- 
complir. 
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c(  Électeurs  ! 
c(  Pouvez -vous  accorder  votre  confiance  au  candidat  réactionnaire 
Lemesle,  qui  ne  voit  dans  la  représentation  proportionnelle  qu'une  excel- 
lente occasion  d'arriver  au  pouvoir,  avec  tous  ses  amis  de  la  droite, 
pour  renverser  la  République,  enchaîner  vos  libertés  chèrement  con- 
quises ? 

«  Électeurs! 
((  Votez  tous  le  24  avril  pour  le 

DOCTEUR  FOUGHER, 

adversaire  de    la   représentation  proportionnelle,   qui  a  été  et   qui  sera 
toujours  le  vrai  défenseur  des  viticulteurs  et  agriculteurs  du  Chinonais.  » 

Les  paysans  ont  cru,  d'après  le  journal  et  leurs  meneurs,  qu'avec  la  R.  P. 
le  paysan  ne  serait  pas  représenté  au  Parlement;  ils  ont  voté  contre  elle. 
Ils  ont  été  indignement  trompés.  Prenons,  par  exemple,  le  département 
d'Indre-et-Loire,  comprenant  337.914  âmes.  La  ville  de  Tours  compte 
67.601  habitants.  Est-il  nécessaire  de  prouver  que  les  cultivateurs  sont 
quatre  fois  plus  nombreux  que  les  citadins  de  Tours?  Comment  pourraient-ils 
être  écrasés  et  supplantés  par  ces  derniers,  avec  la  R.  P.,  puisque  tous  les 
suffrages  sont  représentés  dans  ce  mode  de  scrutin  ? 

Rien  qu'il  ait  proclamé  dans  toutes  les  communes  que  les  cléricaux 
voulaient  se  servir  de  la  R.  P.  pour  étrangler  la  République,  le  docteur 
Foucher  a  tenu  un  langage  différent  à  Chouzé.  Qu'on  en  juge  par  ce 
passage  du  compte  rendu  de  sa  conférence. 

((  Avant  de  se  séparer,  un  échange  de  vues  a  lieu  entre  le  docteur 
Foucher,  au  sujet  de  la  R.  P.,  que  ce  dernier  estime  insuffisamment 
étudiée,  mais  qu'il  ne  repousse  pas  de  parti  pris,  et  qu'il  examinera  au 
mieux  des  intérêts  généraux  du  pays.  )) 

Quelle  franchise!  quelle  sincérité  ! 


§  3.  —  Les  finances  de  la  France 

Relativement  aux  finances  de  la  France,  la  Dépêche  de  Tours,  présen- 
tait l'article  suivant  à  ses  lecteurs,  le  40  avril  1910  : 

((  Nos  inlassables  adversaires  mettent  en  évidence  le  chiffre  considérable 
atteint  par  le  budget  de  1910.  Ce  budget  s'élève,  en  effet,  à  plus  de  4  mil- 
liards. 

((  Les  réactionnaires  nous  reprochent  d'avoir  atteint  ce  chiffre  grâce  à 
rtos  imprudences.  Ils  prétendent  que  la  France  est  dans  un  mauvais  état 
financier,  et  ils  entendent  en  rendre  responsable  le  parti  radical. 
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((  Nous  avons  toujours  répondu  et  nous  répondons  encore  que  si  la 
France  se  trouvait,  au  point  de  vue  financier,  dans  une  situation  plus 
défectueuse  que  d'autres  nations  européennes ,  c'est  parce  qu'elle  supporte 
les  responsabilités  pécuniaires  des  fautes  commises  par  les  régimes 
déchus. 

«  Supprimez  de  notre  histoire  le  second  empire  et  la  funeste  campagne 
de  1870,  et  nous  pouvons  dire,  avec  M.  Gochery,  que  la  France  posséderait 
50  milliards  de  plus. 

((  Les  intérêts  qui  sont  afférents  à  notre  dette  publique  sont  d'environ 
1  milliard  270  millions.  Si  nous  mettons  ce  fardeau  de  côté,  nous  voyons 
que  toutes  les  dépenses  nouvelles  sont  justifiées.  » 

A  la  réunion  du  Manège,  à  Tours,  M.  Besnard  déclarait  solennellement  : 
«  Certes,  notre  budget  est  chargé;  mais  n'oublions  pas  que  nous  devons 
supporter  une  lourde  dette  qui  nous  vient  de  l'empire.  » 

Le  Républicain  de  Chinon  voulut  donner  à  ses  lecteurs  de  plus  amples 
détails  sur  les  régimes  disparus,  afin  d'excuser  les  énormes  dépenses  budgé- 
taires du  parti  anticlérical.  Dans  ce  but,  il  fit  paraître  l'article  suivant, 
intitulé  : 

((  Finances  impériales. 

((  Louis -Napoléon  Bonaparte,  élu  Président  de  la  République,  le  10  dé- 
cembre 1848,  avait  dit,  en  prêtant  serment  :  «  Mon  devoir  est  tracé  ;  je  le 
remplirai  en  homme  d'honneur.  Je  verrai  des  ennemis  de  ma  patrie  dans 
tous  ceux  qui  tenteraient  de  changer  par  des  voies  illégales  ce  que  la  France 
a  établi.  )) 

((  Pour  parvenir,  il  avait  dû  emprunter  à  qui  il  avait  pu  :  à  sa  maîtresse 
miss  Howard  (qu'il  créa  plus  tard  comtesse  de  Beauregard),  à  sa  cousine 
la  princesse  Mathilde,  au  prince  Lucien,  à  Murât,  à  Fould,  etc.. 

((  Bientôt  l'argent  lui  manqua.  Avec  les  1 200000  francs  de  son  traitement 
présidentiel,  il  ne  savait  joindre  les  deux  bouts.  Aussi  demanda-t-il  à 
l'Assemblée  nationale  de  lui  voter  une  allocation  supplémentaire  de 
1800000  francs  par  an  :  ce  qui  lui  fut  refusé!  (1850).  Et  les  dettes  de 
s'accumuler  ! 

((  Voilà  pourquoi  le  pi'ince-})résident  fit  son  coup  d'Etat  du  2  décem- 
bre 1851 .  On  dit  que  la  Banque  de  France  lui  avança  pour  les  frais  nécessaires 
une  somme  de  cinquante  millions.  Chacun  de  ses  complices  :  Morny,  Saint- 
Arnaud  et  Maupas,  reçut  500000  francs  d'épingles,  au  moment  d'engager  la 
plus  dangereuse  et  la  plus  criminelle  des  parties.  L'ai-mée  fut  payée,  d'après 
le  tarif  suivant  qui  suivait  les  règles  de  la  hiérarchie  :  20000  francs  pour 
un  général  de  division,  10000  pour  un  général  de  brigade,  6000  pour  un 
colonel,  2000  pour  un  commandant,  1000  pour  un  capitaine,  400  pour  un 
lieutenant  ou  sous-lieutenant,  150  pour  un  adjudant,  50  pour  un  sous-offi- 
cier,  10  pour  un  caporal  et  5  poui-  uu  siuiple  soldat  ! 
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((  Après  la  victoire,  —  quelle  triste  victoire  !  —  un  an  après,  jour  pour 
jour,  TEmpire  succédait  à  la  Pvépublique  étranglée.  Alors,  braves  gens  f 
ce  fut  le  grand  partage. 

«  Des  deux  Napoléons  les  gloires  sont  égales, 

«  Bien  qu'ils  aient  pris  chacun  des  chemins  inégaux  : 

((  D'Europe,  le  premier  prenait  les  capitales  ; 

«  Le  deuxième  aux  Français  a  pris  les  capitaux, 

((  Napoléon  III  toucha  annuellement  : 

«  1»  Sa  liste  civile,  soit  25  millions  ; 

((  2»  Les  revenus  des  biens  de  la  couronne,  soit  15  millions. 
((  Soit  au  total  :  40  millions. 

((  Sa  famille  (Jérôme-Napoléon  et  ses  deux  enfants  :  Plonplon  et  la  prin- 
cesse Mathilde,  épouse  Demidoff),  1646000  francs  d'apanage.  (Plus  tard, 
il  fallut  doter  l'impératrice,  puis  le  prince  impérial.) 

((  Ses  ministres  (ils  étaient  onze)  :  100000  francs  chacun. 

((  (130000  francs  pour  le  ministre  de  la  guerre.) 

((  Son  Sénat  (150  membres  à  30000  francs  chacun)  :  4500000  francs. 

((  Son  Conseil  d'Etat  (de  40  à  50  membres)  :  2  millions  environ. 

((  Son  Corps  législatif  (261  députés  à  7500  francs  l'un)  :  2  millions  envi- 
ron aussi. 

((  C'étaient  là  les  prix  officiels.  Remarquons  que  les  législateurs  étaient 
mieux  payés  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  sous  le  régime  des  Quinze  mille. 
Les  sénateurs,  en  effet,  touchaient  deux  fois  quinze  mille,  et  parmi  eux, 
les  sénateurs  de  droit  (maréchaux,  amiraux,  cardinaux)  cumulaient  avec 
leurs  traitements  militaires  ou  ecclésiastiques. 

((  Quant  aux  députés ,  ils  ne  gagnaient  que  la  moitié  de  quinze  mille  ; 
mais  ils  ne  travaillaient  que  trois  mois,  soit  un  quart  d'année.  Leur 
journée  revenait  donc  à  84  francs  au  lieu  de  42  fr.  50. 

((  Et  nous  ne  comptons  pas,  bien  entendu,  parce  qu'il  est  impossible  de 
les  compter  exactement,  le  revenu  des  ((  tours  de  bâton  )),  les  prébendes,  les 
sinécures  de  toute  sorte.  Dieu  seul  et  le  Trésor  connaissent  jusqu'où  cela 
pouvait  aller. 

((  Qui  dira  jamais  ce  que  gagnèrent,  de  1852  à  1870,  tant  d'officiers  géné- 
raux, tant  de  magistrats,  tant  de  policiers,  tant  d'évêques  dont  l'Empire 
s'entourait  et  pensait  se  fortifier?  » 

Qu'il  a  donc  laissé  de  dettes,  ce  malheureux  empire,  puisque  pour  les 
payer  il  faut  le  milliard  des  congrégations  et  un  énorme  accroissement  de 
dépenses  budgétaires!  Les  dettes  personnelles  des  rois  et  des  empereurs 
étant  soldées  par  eux  ou  leur  famille,  celles  de  l'État  pouvaient  seules 
incomber  aux  contribuables.  Celles  qui  furent  contractées  sous  l'Empire 
ont  été  définitivement  réglées  en  1871.  A  cette  date,  le  budget  de  la 
France  était  de  2.367  millions.  Il  est  maintenant  de  4  milliards  185  millions. 

La  République  anticléricale  doit  seule  être  rendue  responsable  des 
1.818  millions  d'augmentation  dans  les  dépenses  budgétaires.    La  dette 
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publique  a  presque  doublé  depuis  4870.  Déjà,  en  1882,  elle  s'élevait  à 
29  milliards.  Elle  est  maintenant  de  50  milliards  179  millions,  dettes 
locales  comprises.  Un  mort  peut- il  faire  de  nouvelles  dépenses  et  accroître 
ses  dettes?  Tel  est,  cependant,  le  raisonnement  génial  des  feuilles  anticlé- 
ricales, quand  elles  affirment  que  les  impôts  ont  été  augmentés  afin  de 
payer  les  dettes  des  régimes  disparus. 

Veut-on  savoir  pourquoi  les  dépenses  ont  tant  ai iii mente?  Qu'on  réflé- 
chisse sur  les  chiffres  suivants,  concernant  le  nombre  des  fonctionnaires  et 
en  particulier  le  budget  des  colonies. 

En  1846,  nous  n'avions  que  180.000  retraités. 

En  1905,  nous  en  avions  450.000.  On  compte  en  France  plus  de 
800.000  fonctionnaires! 

En  1885,  le  budget  des  colonies  était  de  42.565.000  francs.  En  1900,  il 
était  de  137.287.000  francs. 

Or  l'Angleterre,  qui  possède  22  colonies  de  plus  que  la  France,  dont 
la  population  coloniale  était  en  1894  de  393  millions  d'âmes,  alors  que  la 
nôtre  ne  dépassait  pas  32  millions,  ne  dépensait  en  1894  que  62.247.000  fr. 
Et  la  superficie  de  ses  territoires  dépasse  14  fois  celle  des  nôtres  I  Le  chiffre 
de  nos  dépenses  n'est  pas  surprenant,  car 

En  Nouvelle-Calédonie,     il  y  a    998  fonctionnaires  pour  1.444  colons. 
Dans  l'Inde,  —        334  —  19     — 

En  Indo-Chine,  —    3.400  —  719     — 

Au  Sénégal  et  au  Soudan , —        620  —  122     — 

A  la  Côte  d'Afrique,  —        314  —  272      — 

Au  Congo,  —        254  —  90     — 

Les  dilapidations  budgétaires  sont  incalculables.  Elles  sont  couvertes  par 
les  contribuables.  Voilà  la  vraie  cause  de  l'augmentation  des  contributions 
directes  et  indirectes.  «  Depuis  vingt -huit  ans,  disait  à  la  tribune  le 
baron  X.  Reille,  le  budget  a  augmenté  de  plus  de  150.000  francs  par  jour, 
et  la  dette  publique  de  plus  'de  1.200.000  francs  par  jour.  »  C'est 
fabuleux  ! 


§  4.  —  Scandale  au  bon  vieux  temps 


Un  second  article  tendancieux  fui  présenté  aux  électeurs  de  FaiTondis- 
sement  de  Ghinon  par  le  Républicain.  Le  voici  : 

((  Histoire  d'autrefois.  —  Dans  un  curieux  Livre  rouge  d'antan,  les  his- 
toriens retrouvent  le  détail  de  certaines  dépenses  de  la  cour.  Le  compte  de 
1773  porte  notamment  ceci  : 

((  Janvier,  mars,  juin,  juillet,  novembre,  décembre,  [)i\v  ovdvo  du  roi  à 
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M""*^  la  comtesse,  pour  chacun  de  ces  mois,  300.000  livres,  soit  au  total  pour 
l'année  :  1.800.000  livres. 

((  Et  en  1774  : 

«  Février,  avril,  par  ordre  du  roi  à  M>"«  la  comtestse,  pour  chacun  de  ces 
deux  mois,  300.000  livres;  ensemble  :  600.000  livres. 

((  Louis  XV  est  mort  le  10  mai  de  cette  année-là.  D'une  maladie  infec- 
tieuse, dirent  les  officieux;  en  réalité,  de  la  petite  vérole.  A  quoi  répartit 
im  coui-tisan  malicieux  :  «  Il  n'y  a  rien  de  petit  chez  les  grands!  » 

«  Quelle  était  cette  M™«  la  comtesse,  objet  ou  sujet,  comme  on  voudra, 
des  libéralités  d'un  vieillard?  La  belle  question!  M'n^  Dubarry,  parbleu! 
Mais  poursuivons  la  lecture  du  Livre  rouge;  feuilletons  -  le  plus  loin.  Dix 
ans  après,  à  la  date  de  1784,  cette  mention  nous  frappe  : 

(c  Ordonnance  au  porteur  de  1  million  pour  remboursement  de  1.250.000 
livres  de  comptant  4  p.  100,  dont  la  comtesse  Dubarry  fait  l'abandon  au 
Roi.  )) 

((  Fi  !  que  c'est  vilain  !  Pieprendre  ainsi  l'argent  donné  par  grand-papa  de 
la  main  à  la  main,  si  l'on  peut  dire! 

((  Pauvre  Dubarry  !  «Elle  devait,  sous  la  Terreur,  payer  de  sa  personne 
après  avoir  dénoué  les  cordons  de  sa  bourse.  Ayant  émigré,  puis  s'étant 
avisée  de  rentrer  en  France,  elle  y  fut  condamnée  à  mort  en  qualité  d'an- 
cienne complice  d'un  tyran. 

((  —  Monsieur  le  bourreau,  ayez  pitié  de  moi.  Encore  un  moment  !  plus  rien 
qu'un  moment  !  »  gémissait -elle  au  pied  de  la  guillotine.  Le  bourreau  jeta 
sous  le  couperet  ce  pauvre  corps  tremblant,  qui  avait  coûté,  dit-on,  plus  de 
trente-cinq  millions  de  francs  au  Trésor,  » 

Cette  histoire  a  été  présentée  aux  électeurs  du  Ghinonais  afin  d'atténuer 
le  mauvais  effet  produit  sur  leur  esprit  par  le  scandale  des  liquidations. 
Mais  l'affaire  Dubarry  est  bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  celui-ci.  On 
ne  parle  que  d'une  somme  de  2.400.000  livres  reçue  par  cette  comtesse 
dans  les  années  1773  et  1774.  Est-ce  à^  comparer  avec  les  scandales  de  la 
République  anticléricale  :  les  diamants  de  la  couronne,  les  croix  de  la 
Légion  d'honneur,  les  chemins  de  fer  du  Sud,  le  Panama,  qui  engouffra 
au  moins  800  millions,  les  14  millions  de  la  Martinique,  le  miUiard  des 
congrégations,  les  millions  des  fabriques  et  du  budget  des  cultes  ? 

L'affaire  Dubarry,  en  présence  de  tous  ces  scandales,  ressemble  à  une 
motte  de  terre  à  côté  d'une  colline. 

Cet  article  était  suivi  d'un  autre  tout  aussi  tendancieux.  Nous  le  repro- 
duisons en  entier. 
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§  5.  —  Le  prix  de  la  vie  en  R.épublique 

((  Nos  bons  réactionnaires  ont  plus  d'un  tour  dans  leur  sac.  En  même 
temps  que  la  croisade  des  pères  de  famille,  ils  organisent  le  soulèvement 
des  ménagères  et  entrent  en  campagne  contre  la  cherté  croissante  du  prix 
de  la  vie  ! 

((  Chaque  fois  que  la  gent  réactionnaire  fait  chorus,  vous  n'avez  qu'à  sou- 
tenir le  contraire  de  ce  qu'elle  affirme  pour  être  à  coup  sûr  dans  l'exacte 
vérité.  Depuis  le  jour  où  le  Sacré  Collège  des  cardinaux  démontrait  que  la 
terre  est  immobile  contre  Galilée,  qui  prétendait  qu'elle  tourne,  les  gens 
d'église  et  de  réaction  n'ont  pas  quitté,  un  instant,  le  camp  de  l'erreur  ou 
du  mensonge.  Dans  la  circonstance  présente,  on  pouvait  donc  affirmer  de 
confiance  que  le  prix  de  la  vie  diminue  sans  cesse. 

c(  Or,  voici  qu'en  feuilletant  un  livre  assez  récent  :  les  Progrès  écono- 
miques de  la  France,  par  M.  Edmond  Théry,  nous  avons  fait  des  décou- 
vertes extraordinaires.  Le  savant  économiste  accumule,  dans  son  livre,  les 
statistiques  officielles ,  les  cotes  authentiques ,  les  données  des  mercuriales, 
et  voici  quelques-unes  de  ses  constatations. 

((  Le  prix  moyen  du  quintal  de  blé,  qui  était  de  27  fr.  65  en  1891 ,  est 
aujourd'hui  de  23  fr.  60.  Depuis  1891 ,  le  prix  officiel  du  kilo  de  pain  a 
diminué  de  3  centimes;  le  prix  officiel  du  kilo  de  bœuf,  au  marché  de  la 
Villette,  a  diminué  de  23  centimes;  celui  du  kilo  de  veau  a  diminué  de 
30  centimes.  Le  prix  du  kilo  de  sucre  raffiné  a  diminué  de  8  centimes; 
celui  du  kilo  de  beurre  moyen  a  diminué  de  49  centimes.  Le  prix  de  toutes 
les  choses  de  première  nécessité  a  considérablement  diminué.  Seul,  le  kilo 
de  viande  de  porc  a  augmenté  de  23  centimes. 

((  Aussi  patient  que  curieux,  M.  Edmond  Théry  n'a  pas  dédaigné  de  des- 
cendre dans  la  plus  bourgeoise  pratique.  11  a  feuilleté  la  collection  des  prix- 
courants  de  la  maison  Félix  Potin,  et,  comparant  les  cours  de  1891  à 
ceux  de  1908,  il  est  arrivé  à  des  découvertes  inattendues.  Ont  diminué 
de  prix  : 

((  Cafés  verts,  suivant  les  qualités,  de  Ofr.  20  à  0  fr.  60  par  kilo  ;  thé  du 
Congo,  1  franc  par  livre;  sucre  raffiné ,  0  fr.  40  par  kilo;  confiserie,  di^agées, 
en  moyenne  de  0  fr.  20  par  kilo;  confitures,  de  0  fr.  10  à  Ofr.  40  par  kilo, 
suivant  les  espèces;  pâtes  alimentaires,  de  0  fr.  10  par  kilo;  consei-ves  de 
volailles,  de  0  fr.  20  à  0  fr.  85  par  boîte;  filets  de  hai-engs  et  crevettes, 
0  fr.  10  et  0  fr.  20  par  boîte  ;  huile  d'olive  de  Nice,  0  fr.  20  par  kilo; 
vinaigre  d'Orléans,  0  fr.  05  pai"  litre.  Vins  au  détail  :  ordinaire  supérieur, 
de  0  fr.  25  par  litre  ;  vin  d'Algérie,  0  fi*.  30  pai-  litre  ;  bière  supé- 
rieure, Ofr.  15  par  litre;  eaux  minérales,  baisse  générale  pour  toutes  les 
marques. 

((  Certes,  il  est  des  choses  dont  le  prix  a  augmenté  ;  mais  ce  ne'soul  que 
les  produits  de  luxe,  et   cela   pi'ouve   une   augmentation  de  la   richesse 
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publique  et  du  bien-être  individuel.  On  ne  paye  pas  plus  cher,  on  dépense 
plus.  M.  Edmond  Théry  en  donne  de  nombreux  exemples.  En  1891 ,  on  a 
consommé,  en  France ,  4  millions  de  quintaux  de  sucre  ;  en  1907,  on  en  a 
consommé  tout  près  de  6  millions  de  quintaux.  En  1894 ,  on  a  consommé, 
en  France,  144.000 quintaux  de  café;  en  1907,  on  en  a  consommé  235.000. 
A  ces  indices  généraux  d'augmentation  de  bien-être  on  peut  joindre  des 
faits  particuliers.  En  1891 ,  les  recettes  des  théâtres  et  spectacles  de  Paris  ont 
été  de  23.599.657  francs;  en  1907,  ces  recettes  ont  été  de  45.753.048  francs. 
En  1891,  les  sommes  engagées  au  pari  mutuel  sur  tous  les  champs  de 
cour-ses  de  France  ont  été  de  102.510.528  francs;  en  1907,  le  montant  des 
sommes  engagées  a  été  de  321.625.000  francs. 

((  Voilà  des  faits  visibles  ;  mais  qui  dira  à  combien  de  centaines  de  millions 
de  francs  s'élèvent ,  au  total ,  les  dépenses  supplémentaires  provoquées  par 
l'amélioration  de  l'alimentation,  de  l'hygiène  et  du  bien-être  général? 

((  Pour  tout  résumer,  dans  notre  pays,  il  est  constaté  d'une  façon  posi- 
tive que,  tout  à  la  fois  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  diminue  sans 
cesse  et  que  la  dépense  totale  augmente  constamment.  En  un  mot,  le 
Français  a  toujours  plus  d'argent  à  consacrer  à  la  satisfaction  de  ses  besoins 
ou  de  ses  plaisirs. 

«  Mais  quand  vous  aurez  convaincu  les  réactionnaires  de  mensonge, ...  ils 
continueront  à  mentir.  Le  prix  des  choses  diminuerait  encore,  qu'ils 
crieraient  toujours  au  renchérissement  de  tout  ;  chaque  Français  regorgerait 
d'or,  qu'ils  proclameraient  encore  la  ruine  générale. 

((  Il  est  vrai  que  pour  les  résultats  qu'ont  leurs  campagnes  I . . .  » 

La  plupart  des  chiffres  donnés  précédemment  sont  inexacts. 

Le  prix  de  la  vie  s'est  beaucoup  accru  en  France  depuis  1905. 

Le  pain  a  augmenté  de  15  p.  100,  la  viande  de  25  p.  100,  et  les  légumes 
frais  et  secs  de  15  p.  100. 

Pour  le  charbon  de  terre,  le  charbon  de  bois,  le  pétrole,  l'huile,  la 
hausse  a  varié  d'un  dixième  à  un  quart. 

Telle  est  la  statistique  officielle. 

Quant  au  prix  du  blé,  voici  ce  qu'écrivait  la  Dépêche,  le  9  mai  1910. 
Le  Républicain  trouvera  cruel,  sans  doute,  d'être  contredit  par  un 
journal  ami  qui  pour  une  fois  dit  la  vérité ,  après  les  élections  : 

«  La  hausse  du  blé.  —  Depuis  quelques  jours,  une  hausse  sensible  s'est 
produite  sur  les  blés  :  allait-elle  continuer,  et  aurait-elle  pour  conséquence, 
comme  l'année  dernière  à  pareille  époque,  de  faire  augmenter  le  prix 
du  pain? 

{(  Le  Temps  s'est  renseigné  à  ce  sujet,  auprès  de  diverses  personnalités 
de  la  Bourse  de  commerce.  Voici  les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  : 

((  La  hausse  sur  le  blé  est,  depuis  la  dernière  récolte,  de  2  francs  à  2  fr.  60. 
De  23  fr.  20,  en  octobre  dernier,  le  cours  du  blé  est  passé  à  24  fr.  70  en 
mars;  hier  il  atteignait  25  fr.  20,  après  avoir  coté  25  fr.  25.  » 
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Gomment  le  prix  de  la  vie  pourrait-il  diminuer,  puiî^que  les  loyers,  la 
main-d'œuvre  et  les  impôts  augmentent  constamment?  L'anticléricalisme 
a  passé  sous  silence  cette  augmentation,  ainsi  que  celles  des  droits  succes- 
soraux. Au  delà  du  quatrième  degré  de  parenté  et  au-dessus  de  50.000  francs, 
ceux-ci  atteignent  29  p.  100.  Bientôt  l'Etat  ravira  à  chaque  citoyen,  pen- 
dant sa  vie,  la  moitié  du  fruit  de  son  travail,  et  il  lui  confisquera  l'autre 
moitié  après  sa  mort.  Parfois  même  il  lui  prend  tout,  grâce  aux  injustes 
calculs  du  fisc. 

Dans  les  successions,  les  titres  sont  imposés  sur  leur  valeur  réelle.  Sait-on 
comment  la  valeur  terrienne  est  évaluée"?  D'après  le  prix  du  loyer,  le  montant 
des  charges  et  des  impositions  mises  à  la  charge  des  fermiers.  Plus  les  impôts 
augmentent,  plus  la  valeur  de  la  propriété  s'accroît  aux  yeux  de  l'État.  Le 
sénateur  Fortier  en  donna  un  exemple  remarquable  à  la  tribune  du  Sénat, 
le  5  avril  1910.  Dans  son  département,  une  ville  engagea  une  dépense  de 
100000  francs  pour  l'installation  d'une  distribution  d'eau  potable.  Une 
ferme  fut  imposée  de  300  francs  de  ce  fait,  et  le  fisc  augmenta  sa  valeur  de 
7500  francs  dans  les  droits  de  succession.  Notez  que  cette  ferme  n'a  pas 
bénéficié  de  la  canalisation,  à  cause  de  son  éloignement. 

En  général,  si  les  revenus  de  la  propriété  terrienne  ont  augmenté,  sa 
valeui'  est  restée  stationnaire.  De  la  manière  dont  les  droits  successoraux 
sont  calculés,  ils  absorbent  parfois  la  totalité  de  la  vente  de  l'immeuble. 
En  1909,  raconta  le  même  sénateur,  un  propriétaire  mourut,  laissant  à  ses 
héritiers,  neveu  et  petits-neveux,  quelques  pièces  de  terre  d'une  contenance 
de  l''38^76<^.  Leur  loyer  était  de  200  francs,  les  charges  du  bail  de  3  francs 
et  les  impôts  de  21  fr.  60,  soit  un  total  de  224  fr.  60,  qui,  capitalisé  suivant 
le  mode  de  l'administration,  donna  une  valeur  de  5616  fr.  50.  Cette  somme 
servit  de  base  à  l'impôt  de  succession,  qui  s'éleva  à  626  fr.  90.  Les  terres 
ont  été  vendues  à  l'adjudication  225  francs  !  Le  prix  de  vente  a  donc 
été  inférieur  de  415  fr.  20  aux  droits  payés  par  les  héritiers  !  Les  frais  se 
sont  élevés  à  près  de  2000  francs  pour  les  acquéreurs.  Ces  frais  paraissent 
exagérés.  Ils  sont  exacts.  M.  Fortier  a  cité  aussi  le  cas  d'un  lopin  de  terre 
vendu  25  francs,  et  dont  les  frais  s'élevèrent  à  la  somme  de  480  fr.  40.  On 
peut  dire  que  le  «  prix  de  la  mort  »  augmente  comme  celui  de  la  vie. 

Voilà,  cultivateurs,  l'avenir  qui  vous  attend.  Après  avoir  travaillé  toute 
votre  vie  pour  doter  vos  enfants  ou  vos  neveux  d'un  bien  qui  les  rendit  heu- 
reux, l'Etat  anticlérical  viendra  vous  confisquer  le  fruit  de  vos  labeurs  afin  de 
soutenir  ses  ci'éatures  ou  sa  politique. 

Le  ministre  des  colonies  a  avoué  que  pour  dix-huit  postes  de  gouverneurs, 
il  y  avait  vingt-cinq  titulaires  rétribués  par  le  budget  !  On  crée  chaque  jour 
de  nouvelles  fonctions  pour  récompenser  les  services  électoi'aux.  Il  est  temps 
de  mettre  un  terme  à  toutes  ces  dilapidations.  Et  puis,  qui  nous  dit  que 
notre  ai'gent  ne  sert  pas  à  })ayer  la  pi'opagande  anticléricale  à  l'étranger  ? 
Cambon  a  bien  avoué  qu'à  la  grande  Révolution  ou  avait  pris  60  millions 
dans  les  caisses  de  l'Etat  français  pour  soutenii'  l'aulicléricalisme  en  Pologne. 
Cavour  dépensa  62  millions  pour  payer  les  articles  de  la  ])i'esse  antich'Mi- 
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cale  étrangèie  en  faveur  de  l'unité  italienne.  Qui  nous  dit  que  des  sommes 
d'une  pareille  importance  n'ont  pas  été  employées  pour  payer  une  cam- 
j>a^ne  de  presse  à  l'étranger  en  faveur  des  lois  sectaires  de  France  ? 

Si  les  anticléricaux  aimaient  le  peuple,  au  lieu  de  le  dépouiller  de  ses 
biens  par  des  impôts  et  des  droits  de  succession  exorbitants,  ils  travailleraient 
à  l'enricliir  en  faisant  des  économies  dans  le  budget. 


^6.  —  Si  vous  votez  pour  le  libéral,  la  République 
sera  étranglée  ! 

Enfin,  le  grand  argument  qui  produit  toujours  un  effet  salutaire  a  été 
employé  en  1910  comme  précédemment,  ce  Si  vous  votez  pour  le  candidat 
libéral ,  vous  votez  pour  l'étranglement  de  la  République-  Vous  reviendrez 
à  la  misère  d'autrefois;  vous  perdrez  vos  libertés  si  péniblement  conquises; 
le  servage  sera  rétabli,  etc.  »  Ces  discours  étaient  dans  la  boucbe  de  tous 
les  meneurs  anticléricaux.  Ils  furent  également  écrits  dans  les  feuilles 
biocardes. 

Le  17  avril,  on  lisait  dans  le  compte  rendu  de  la  réunion  électorale  de 
Bourgueil  (I.-et-L.)  : 

((  Mais  les  électeurs  les  moins  avertis  seront  unanimes  à  reconnaître  le 
piège  qui  leur  est  tendu.  M.  Lemesle,  candidat  avant  tout  des  hobereaux, 
des  bedeaux,  des  sacristains  et  des  curés,  ne  peut  être  un  apôtre  de 
l'émancipation  humaine.  Prisonnier  qu'il  est  par  avance  des  forces  de 
réaction  cléricale  et  lié  par  le  pacte  qui  réunit  tous  les  étrangleurs  de  la 
République  et  de  la  liberté ,  il  ne  peut  certainement  pas  être  le  défenseur 
qu'il  s'en  dit.  » 

Le  21  avril,  le  Républicain  de  Ghinon  livrait  ces  lignes  à  l'attention 
des  électeurs  : 

((  Par  tout  ce  qui  précède ,  et  nous  en  oublions  certainement ,  les  agri- 
culteurs se  rendront  compte  que  ce  sont  bien  les  républicains  démocrates 
qui  sont  leurs  vrais  amis  et  que  M.  Foucher  aura  à  cœur  de  chercher  à 
multiplier  davantage  les  petits  propriétaires  et  à  leur  donner  cette  liberté 
et  cette  indépendance  qu'ils  possèdent  aujourd'hui,  et  qu'ils  n'avaient 
jamais  connues  avant  le  régime  vraiment  républicain. 

«  Mais  pour  que  œtte  œuvre  de  progrès  agricole  se  poursuive  sans 
arrêt,  il  faut  que  nos  paysans,  fermement  résolus,  accordent  leur  confiance 
au  candidat  républicain  sincère  et  démocrate  qu'est  le  docteur  Foucher,  et 
non  à  son  concurrent,  M.  Lemesle,  candidat  des  gros  châtelains  et  des  grands 
propriétaires  fonciers  de  notre  arrondissement,  qui  voudraient  tenir  comme 
autrefois  sous  leur  joug  et  les  rendre  taillahles  et  corvéables  à  merci  les 
habitants  de  nos  campagnes.  » 
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Comme   la   prose,   la   poésie   vint   sauver  la   République   de   l'affreux 
étranglement  (?)  qui  la  menaçait.  On  lut  ces  vers  dans  le  Républicain  : 

RESTONS  AUX   CHAMPS 

VOTONS  TOUS  POUR  LES  VRAIS  RÉPUBLICAINS 

N'oublions  pas  les  maux  qu'ont  soufferts  nos  ancêtres. 
Respectons  la  chaumière  où  leur  temps  s'écoula. 
Tâchons  de  pénétrer  le  secret  de  ces  êtres. 
Restons  liés  au  sol,  tout  le  bonheur  est  là. 


Frères ,  souvenez-vous  qu'il  n'y  a  plus  d'esclaves  ; 

Monarques  et  curés  ont  à  jamais  vécu. 

La  sage  République  a  brisé  vos  entraves, 

Et  l'homme  à  robe  noire  est  aujourd'hui  vaincu. 

Rien-être  et  liberté  sont  les  biens  qu'elle  donne. 
Cultivez  ce  qui  peut  toujours  vous  rapprocher. 
Pour  cela ,  votez  tous  pour  la  même  personne , 
Pour  le  républicain,  le  citoyen  Foucher... 

La  veille  du  scrutin,  la  Dépèche  insérait  les  articles  suivants  : 

((  Serrons  les  rangs  !  —  La  domination  cléricale  et  le  règne  de.s  châtelains 
ne  nous  sont  que  trop  connus.  Nous  n'en  voulons  plus  ! 

((  Les  électeurs  ne  voteront  à  aucun  prix  pour  M.  Drake  del  Castillo,  de 
Candé  et  autres  lieux,  qui  multiplie  les  promesses,  mais  qui,  après  les  élec- 
tions, resterait  drapé  dans  une  parfaite  insouciance ,  n'ayant  que  du  dédain 
pour  les  travailleurs. 

«  Combattons  à  visage  découvert,  non  pas  contre  des  personnes,  mais 
contre  des  idées  ;  non  pas  pour  un  candidat,  mais  pour  un  principe. 

((  M.  Drake  del  Castillo  est  aussi  papiste  que  le  pape.  Il  suffît  de  voir 
à  ses  côtés  les  bedeaux,  les  sacristains,  les  curés  qui  le  soutiennent  et 
l'acclament,  pour  comprendre  que  c'est  le  pire  ennemi  delà  démocratie, 
l'homme  des  privilèges,  l'adversaire  de  tout  progrès  par  son  rang  et  sa  for- 
tune. 

ce  Socialistes,  radicaux,  républicains  de  toutes  nuances,  tous  voteront  pour 
le  citoyen  Ren»''  Resnard,  dont  la  haute  droitui'e,  la  probité  politique,  l'afla- 
bilité  et  le  <i('VOuenient  sont  connus  de  tous.  » 

((  Comité  républicain  radical -socialiste  de  Joué -les- Tours.  —  Prenez 
garde!  —  Républicains,  vous  ne  devez  pas  hésiter  ! 
((  Les  candidats  re[)résentent  les  deux  blocs. 
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a  M.  Drake  del  Castillo  celui  de  droite,  composé  de  tous  les  ennemis  du 
peuple  ! 

((  Ce  bloc  a  détenu  le  pouvoir  pendant  près  de  dix- neuf  siècles!  Nos 
aïeux  furent  esclaves  dix-neuf  siècles. 

c  Les  réformes  susceptibles  d'améliorer  le  sort  des  manants  ne  furent 
obtenues  qu'après  des  luttes  opiniâtres  et  le  plus  souvent  sanglantes  I 

«  Nos  ancêtres,  paysans  et  artisans,  les  payèrent  de  leur  sang  ! 

«  Le  citoyen  René  Besnard  représente  le  bloc  de  gauche,  composé 
d'hommes  fidèles  aux  principes  de  la  Révolution. 

((  Ce  bloc  de  gauche  a  fait  en  quarante  ans  plus  que  le  bloc  de  droite  en 
<lix-huit  cents  ans  !  » 

Enfin  le  23  avril,  la  Dépêche  adressait  cet  appel  : 

«  Aux  Électeurs, 

«  Il  y  a  quatre  ans ,  dans  un  magnifique  élan  démocratique ,  vous  avez 
placé  le  département  d'Indre-et-Loire  à  l'avant-garde  du  parti  républi- 
cain. 

((  La  lutte  recommence  aujourd'hui. 

((  Dans  la  première  circonscription  de  Tours  et  dans  l'arrondissement  de 
Chinon,  deux  réactionnaires  déguisés  se  présentent  à  vos  suffrages. 

((  Ce  sont  les  candidats  des  châteaux  et  des  curés.  » 

Renchérissant  sur  elle,  le  Républicain  de  Chinon  écrivait  ces  lignes, 
qui  méritent  de  passer  à  la  postérité  : 


((  A  NOS  LECTEURS. 

«  Electeurs  de  l'arrondissement  de  Chinon, 

c(  Dimanche  24  avril,  une  victoire  décisive  doit  être  remportée  par  les 
partisans  de  la  raison  sur  la  coalition  des  vieux  partis.  C'est  la  lutte  [du 
passé  contre  l'avenir. 

((  Le  Passé  comprend  :  l'union  des  légitimistes ,  bonapartistes  et  anar- 
chistes, dont  les  plus  ardents  défenseurs  sont  les  jeunesses  dites  catho- 
liques, les  châtelains  et  les  curés,  les  journaux  la  Réplique,  Croix, 
Touraine,  etc. 

((  En  un  mot,  tout  ce  qui  représente  la  tyrannie,  la  superstition,  l'oppres- 
sion, est  caché  sous  la  bannière  de  M.  Lemesle. 

«  Le  Présent  est  composé  de  toutes  les  forces  vives  de  la  Nation ,  des 
défenseurs  de  la  Liberté,  de  la  Justice  et  de  la  Vérité,  rangés  sous  le  dra- 
peau de  la  République  française,  porté  par  le  député  de  Chinon,  le  très 
ai  nié  et  très  sympathique 

((  Docteur  FOUCHER. 
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ce  Dimanche  24  avril,  M.  Foucher  sera  réélu,  cela  ne  fait  aucun  doute  ; 
mais  il  faut  que  des  urnes  électorales  sorte  l'écrasement  complet  des  partis 
de  réaction. 

((  Pour  cela,  que  tous  les  républicains  de  l'arrondissement  —  et  ceux 
qui  veulent  l'être  —  sachent  que  c'est  surtout  à  la  République  que  l'on  en 
veut. 

((  Partisans  de  la  défendre,  parce  qu'elle  représente  le  droit,  la  justice, 
la  vérité,  le  progrès  social  dans  la  paix, 

((  Votez  tous  pour  le  docteur  Foucher,  le  seul  candidat  du  parti  répu- 
blicain. 

((  Vive  la  République  ! 

((  La  rédaction.  » 

Tels  sont  les  arguments  dont  le  bloc  anticlérical  s'est  servi  en  1910  pour 
tromper  le  peuple.  Il  a  menti  pour  excuser  ses  fautes,  et  il  s'est  appliqué  à 
prouver  aux  électeurs  qu'il  avait  pris  leurs  intérêts.  Ses  journaux  étant  lus 
par  neuf  lecteurs  sur  dix,  peut -on  être  étonné  du  résultat?  Le  peuple 
tient  par-dessus  tout  à  ce  qu'on  s'occupe  de  lui.  Il  va  à  celui  qui  le  fait, 
qu'il  soit  anticlérical  ou  non.  Il  lui  faudrait  de  fortes  convictions  religieuses 
pour  faire  un  choix  chrétien.  Il  a  surtout  grand  besoin  d'être  éclairé  pour 
ne  pas  ajouter  foi  aux  ruses  électorales  dont  se  servent  les  meneurs  anti- 
cléricaux afin  de  capter  ses  suffrages.  Malheureusement  il  s'y  laisse 
prendre  la  plupart  du  temps. 

La  Réplique  en  citait  un  exemple  frappant,  le  15  avril  1910. 

((  Un  brave  paysan,  bon  catholique,  disait  ces  jours-ci  à  un  de  ses  amis  : 

((  —  Nous  avons  un  homme  qui  parle  bien.  Il  a  de  l'esprit.  C'est  un 
homme  de  poids.  Il  soigne  bien  les  malades;  il  est  habile  médecin.  Faut  le 
renommer  I  » 

((  Un  meneur  anticlérical,  obéissant  en  esclave  aux  ordres  de  la  loge,  lui 
avait  glissé  ces  raisonnements  profondément  politiques  dans  l'oreille.  Et  il 
les  avait  acceptés  pour  argent  comptant.  Ainsi  il  jugeait  M.  Foucher  digne 
de  le  représenter  à  la  Chambre  parce  qu'il  était  bon  médecin ,  qu'il  parlait 
tout  seul  et  pesait  un  bon  poids  !  )) 

Combien  les  meneurs  anticléricaux  sont -ils  payés  pour  tromper  les 
gens  simples?  Est-ce  un  écu  par  tête,  comme  au  moment  de  la  Révolu- 
tion? 

Voilà  sur  quel  programme  politique  les  radicaux  sont  élus  !  Et  ils  osent 
dire  ensuite  :  «  Le  peuple  a  approuvé  nos  lois!  » 
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CHAPITRE  XI 


LE  PLUS  AMUSANT  COTÉ  DE  LA  CAMPAGNE  ÉLECTORALE  DU  BLOC 

EST  CERTAINEMENT 

LA  NOTE  CLÉRICALE  QU'IL  DONNE  A  SES  ADVERSAIRES 


§  1,  —  Les  candidats  des  curés  îl! 

A  bout  d'arguments  sérieux  pour  excuser  ses  vols  et  ses  crimes,  l'anti- 
cléricalisme accuse  ses  adversaires  d'être  les  candidats  des  curés.  Ceux-ci 
sont,  avec  les  châtelains,  les  adversaires  de  la  République.  Aussi  ceux  qui 
sont  soutenus  par  eux  et  qui  les  soutiennent,  sont-ils  les  adversaires  de  la 
République.  Le  raisonnement  est  très  simple.  Les  jouraaux  sectaires  sup- 
pléent à  son  illogisme  et  à  sa  fausseté  en  insistant  énormément,  dans  leurs 
colonnes,  sur  cette  ridicule  et  sotte  accusation. 

Mon  Dieu,  qu'un  curé  est  donc  terrible  I  Les  anticléricaux  répètent  partout 
que  la  religion  est  morte.  Ses  ministres  doivent  logiquement  être  à  l'agonie, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  des  cadavres  d'une  espèce  spéciale,  vivant  et  agis- 
sant (?). 

Eh  bien  !  non ,  les  curés  sont  des  bêtes  noires  qui  effrayent  les  génies  du 
bloc  !  Nous  avons  cru  intéresser  le  lecteur  en  lui  citant  les  passages  des 
journaux  où  la  peur  des  anticléricaux  se  trouve  figée. 

On  lisait  aux  dates  suivantes,  dans  la  Dépêche  de  Tours  : 

Le  ler  avril  1910  : 

((  M.  Lemesle  en  tournée.  —  En  sa  qualité  de  candidat  de  la  Croix..,  et 
•de  la  bannière,  M.  Lemesle  se  fait  escorter  dans  les  communes  par  les 
bedeaux,  sacristains  et  marguilliers. 

«  On  voit  autour  de  lui  les  mêmes  hommes  qui,  autrefois,  applaudis- 
saient Jules  Delahaye  ou  de  Trédern. 

c(  Il  a  beau  se  dire  républicain,  personne  ne  s'y  laisse  prendre,  et,  le 
24  avril,  les  électeurs  le  renverront  à  ses  chères  occupations.  )) 
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Le  9  avril  1910  : 

c(  La  candidature  de  M.  Lemesle.  —  M.  Lemesle,  qui  se  dit  républicain 
afin  de  mieux  tromper  le  suffrage  universel,  est  l'ami  et  l'allié  des  cléri- 
caux. 

((  C'est  grâce  à  l'appui  de  la  droite  du  conseil  général  qu'il  fut  nommé 
président  de  l'assemblée  départementale,  et  le  pacte  qu'il  a  conclu  avec  nos 
adversaires  à  cette  époque  n'est  pas  rompu. 

((  Quand  on  est  soutenu  par  les  curés,  parla  Croix  et  la  Réplique,  on  ne 
peut  être  qu'un  vulgaire  réactionnaire. 

((  S'il  était  républicain,  voyons,  est-ce  que  les  organes  de  l'Eglise  patron- 
neraient sa  candidature? 

((  Poser  la  question  c'est  la  résoudre,  et  nous  avons  trop  confiance  dans 
les  républicains  du  Ghinonais  pour  avoir  besoin  d'insister.  » 

Le  11  avril  1910  : 

((  Lettre  ouverte  à  M.  Drake.  —  On  vous  reproche  journellement,  dans  le 
parti  radical  et  radical-socialiste,  d'être  le  prisonnier  des  cléricaux  et  des 
réactionnaires  et  d'être  soutenu  énergiquement  par  tous  leurs  organes  :  la 
Croix,  la  Réplique  et  le  Journal  d' Indre-et-Loire. 

((  Si  réellement  vous  n'avez  pas  les  sentiments  que  l'on  vous  prête, 
répondez  d'une  manière  franche  et  catégorique  aux  deux  questions  ci-après  : 

ce  l*»  Si  vous  êtes  élu,  prenez -vous  l'engagement  formel  de  voter  contre 
toute  proposition  qui  tendrait  au  rétablissement  du  Concordat  et  du  budget 
des  cultes,  ou  bien  voterez-vous  ces  propositions,  qui,  évidemment,  seraient 
l'abolition  de  la  loi  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État? 

((  2»  Approuvez- vous,  oui  ou  non,  le  manifeste  des  évêques  de  France 
dirigé  contre  l'école  laïque  et  les  instituteurs  laïques? 

((  La  réponse  nette  et  précise  que  nous  vous  demandons  de  faire  à  ces 
deux  questions  démontrera  d'une  manière  claire  de  quel  côté  vont  vos 
préférences  et  guidera  notre  conduite  pour  le  scrutin  du  24  avril  courant. 

((  Un  groupe  de  républicains  modérés  anticléricaux.  » 

Le  13  avril  1910  : 

((  Le  vrai  républicain.  —  Le  vrai  républicain,  a  dit  le  président  du  Con- 
seil dans  le  magistral  discours  qu'il  prononçait  dimanche  à  Saint-Ghamond, 
est  celui  qui,  tout  en  souhaitant  de  nouveaux  progrès,  ne  renie  rien  dans 
l'œuvre  de  laïcité  accomplie  pendant  ces  dix  dernières  années;  c'est  celui 
qui  la  revendique  et  entend  la  défendre  et  la  maintenir.  » 

((  M.  Drake,  qui,  à  la  Chambre,  a  voté  contre  toutes  les  lois  de  laïcité, 
contre  la  loi  des  associations,  contre  la  loi  de  séparation,  et  qui  rêve,  comme 
son  ami  M.  Aynard,  de  revenir  à  un  nouveau  Concordat,  est  évidemment, 
aux  termes  mêmes  de  la  définition  donnée  par  M.  Briand,  un  parfait  répu^ 
blicain  I 

«  Nous  serions  bien  heureux  de  savoir  ce  qu'il  en  pense  I  » 
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Le  15  avril  1910  : 

((  Diversion.  —  Le  Journal  d'Indre-et-Loire  soutient  M.  Drake;  mais  il 
voudrait  bien  ne  pas  en  avoir  l'air,  de  peur  d'effrayer  les  quelques  républi- 
cains modérés,  —  oh  !  combien  !  —  qui  pourraient  avoir  des  velléités  de 
voter  pour  le  châtelain  de  Candé. 

a  C'est  ainsi  qu'il  nous  reproche  d'avoir  commis  une  ((  grossière  diver- 
sion y)  en  reprochant  à  M.  Drake  d'être  le  candidat  du  ((  parti  prêtre  ». 

((  Il  nous  semble  bien  cependant  que  la  Croix,  la  Réplique  et  le  Journal 
d'Indre-et-Loire ,  qui  patronnent  la  candidature  du  maire  de  Monts,  n'ont 
jamais  passé  pour  des  organes  anticléricaux.  » 

c(  A  M.  J.  Drake  del  Castillo.  —  Nous  avons,  le  11  avril,  eu  l'honneur  de 
vous  adresser,  par  la  voie  du  journal  la  Dépêche,  une  lettre  ouverte  dans 
laquelle  nous  vous  demandions  de  nous  dire,  d'une  manière  franche  et 
précise,  quelle  serait,  si  vous  étiez  élu ,  votre  attitude  à  la  Chambre  sur  les 
questions  du  rétablissement  du  budget  des  cultes  et  de  l'abolition  de  la  loi 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Enfin,  nous  vous  demandions 
aussi  si  vous  approuviez  la  lettre  collective  des  évêques  de  France,  qui  con- 
damne non  seulement  l'école  laïque  et  les  instituteurs  laïques,  mais  qui 
est  aussi  dirigée  contre  l'école  neutre. 

a.  Gomme  nous  n'avons  pas  eu  le  plaisir  de  recevoir  de  réponse,  nous 
vous  confirmons,  par  la  présente,  notre  lettre  du  11  courant,  et  nous  vous 
assurons  que  nous  serions  très  heureux  que  vous  vous  dégagiez  de  l'accu- 
sation que  l'on  porte  contre  vous,  que  vous  êtes  le  candidat  des  cléricaux 
et  des  réactionnaires  et  que  vous  n'êtes  soutenu  que  par  leurs  organes  : 
la  Croix,  la  Réplique,  le  Pèlerin  et  le  Journal  d' Indre-et-Loire. 

a  Espérant  avoir  l'honneur  de  recevoir  une  réponse  immédiate,  nous 
vous  prions  d'agréer,  monsieur,  nos  civilités  empressées. 

(c  Un  groupe  de  républicains  modérés  et  anticléricaux.  » 

Le  18  avril  1910  : 

((  A  M,  J.  Drake  del  Castillo.  —  Nous  avons  vainement  attendu  une 
réponse  à  notre  lettre  ouverte  publiée  et  confirmée  dans  la  Dépêche  des  11 
et  15  avril  ;  mais  de  Conrart  vous  gardez  le  silence  prudent. 

((  Dans  ces  conditions,  nous  sommes  définitivement  fixés  sur  les  senti- 
ments qui  vous  animent,  et  nous  constatons  que  le  parti  radical  vous  a  bien 
jugé  :  vous  êtes  bien  le  candidat  des  curés  et  le  prisonnier  des  réaction- 
naires. 

(L  En  ne  répondant  pas  à  nos  questions,  surtout  à  celles  concernant  le 
rétablissement  du  budget  des  cultes  et  à  l'abolition  de  la  loi  de  séparation 
des  Eglises  et  de  l'État ,  vous  gardez  le  faible  espoir  de  conserver  encore 
quelques  voix  républicaines,  vous  ne  mécontentez  pas  non  plus  les  cléri- 
caux, vos  alliés  fidèles,  ^t  vqus  conservez  j^ussi  l'appui  ie  Ipurs  journaux, 
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qui,  comme  la  Croix,  le  Pèlerin,  la  Réplique  et  le  Journal  cVIndre-et- 
Loire,  soutiennent  ardemment  votre  candidature. 

((  Mais  nous  vous  prévenons  que,  cette  fois-ci,  vous  ne  nous  donnerez  pas 
le  change.  Aussi,  puisque  vous  n'avez  pas  eu  la  franchise  ni  la  crànerie 
française  de  nous  dire  nettement  où  vont  vos  préférences,  ne  comptez  plus 
sur  nous,  nous  ne  vous  donnerons  plus  nos  voix  parce  que,  nous  le  voyons 
bien,  vous  êtes  le  candidat  des  évêques  et  des  curés,  ainsi  que  des  Merry 
del  Val  et  autres  prélats  qui,  comme  vous,  ont  du  sang  d'étranger  dans  les 
veines. 

f(  Non,  monsieur  Drake  del  Gastillo,  vous  n'aurez  plus  les  voix  des  répu- 
blicains modérés,  qui  avant  tout  sont  Français  et  qui  ne  permettront  jamais 
que  le  gouvernement  de  la  France  soit  confié  à  des  candidats  qui ,  comme 
vous,  se  réclament  des  représentants  d'un  pouvoir  spirituel  étranger. 

((  Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de  nos  sentiments  distingués. 

((  Un  groupe  de  républicains  modérés.  )) 

((  P.  S.  —  On  nous  dit  que  vous  avez  répondu  à  nos  questions,  que  les 
évêques,  depuis  la  séparation,  étaient  libres  d'écrire  ce  qu'il  leur  plaisait, 
et  que,  en  ce  qui  concerne  le  rétablissement  du  Concordat  et  du  budget  des 
cultes,  cette  question  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour. 

((  Permettez-nous  de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  là  répondre.  Nous  savons 
bien  que  les  évêques  sont  libres  d'écrire  ce  que  bon  leur  semble,  vous  ne 
nous  apprenez  rien  ;  ce  que  nous  voulions  savoir,  c'était  si  vous  approuviez 
oui  ou  non  les  termes  de  leur  lettre  collective,  dans  laquelle  ils  con- 
damnent non  seulement  l'école  laïque,  les  instituteurs  laïques,  mais  aussi 
et  surtout  l'école  neutre. 

((  Quant  au  Concordat  et  au  budget  des  cultes,  nous,  nous  pensons  au 
contraire  que  c'est  non  seulement  la  question  du  jour,  mais  que  c'est  aussi 
celle  de  demain.  Vous  ne  voulez  pas  vous  compromettre,  vous  préférez 
vous  dérober,  vos  amis  cléricaux  seront  satisfaits,  mais  pas  un  seul  répu- 
blicain ne  pourra  plus  voter  pour  vous.  )) 

((  M.  Drake,  candidat  du  pape.  —  Il  devient  banal  de  citer  toutes  les 
Croix  et  autres  feuilles  pieuses  qui  soutiennent  la  candidature  de 
M.  Drake.  Cependant  il  convient  de  signaler  l'appel  que,  dans  son  numéro 
du  15  avril,  VUnivers  fait  en  faveur  de  M.  Drake. 

((  \J Univers  est,  comme  on  le  sait,  le  journal  qui  depuis  quelques  mois 
a  mené  la  plus  ardente  campagne  pour  le  cléricalisme  ultramontain  ;  c'est 
lui  qui  soutint  la  doctrine  intransigeante  de  l'archevêque  de  Toulouse 
contre  la  doctrine  libérale  de  l'évêque  de  Nancy.  C'est  dans  VUnivers  que 
M.  Rocafort,  collaborateur  attitré  du  journal,  a  mené  les  plus  violentes  et 
les  plus  injurieuses  campagnes  contre  l'école  laïque  et  les  instituteurs; c'est 
enfin  VUnivers  qui  donne  asile  aux  articles  et  aux  communications  de  la 
Correspondance  romaine,  cette  feuille  dans  laquelle  Benigny  et  Merry  del 
Val  font  chaque  jour  insulter  la  France. 
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.<  L' Univers  est  la  feuille  romaine  par  excellence,  et  c'est  elle  qui  termine 
ses  articles  du  14  avril  dernier  en  faveur  de  M.  Drake,  par  ces  mots  : 
((  Espérons  que  les  électeurs  reporteront  leurs  suffrages  sur  le  nom  de 
M.  Drake.  » 

c(  Après  cette  bénédiction  donnée  au  candidat  progressiste  par  l'organe 
officiel  du  Vatican  en  France,  il  n'y  a  plus  qu'à  tirer  l'échelle.  Mais  tout  de 
même,  n'est-ce  pas  que  M.  Drake  est  un  bon  républicain?  )) 

Le  19  avril  : 

((  La  R.  P.  —  M.  Drake,  —  pour  qui  tous  les  moyens  sont  bons,  —  essaye 
d'accaparer  à  son  profit  un  appel  du  comité  républicain  de  la  R.  P. 

((  Or,  que  dit  ce  document  :  ((  Nous  sommes  unanimes  sur  deux  points  : 
un  profond  dévouement  aux  institutions  républicaines,  etc.  » 

((  Un  profond  dévouement  aux  institutions  républicaines  î  »  Voyons, 
monsieur  Drake,  vous  voyez  bien  que  cet  appel  n'est  pas  pour  vous, 
candidat  de  V Univers,  de  la  Croix,  du  Journal  d'Indre-et-Loire,  de 
la  Réplique  et  autres  bulletins  de  la  Sainte-Face  !  » 

Le  20  avril  : 

((  M.  Drake  candidat  des  curés.  —  On  nous  écrit  de  Monts  : 

((  Il  n'est  vraiment  pas  étonnant  que  M.  Drake  soit  soutenu  par  toutes 
les  feuilles  de  sacristies.  Gomment  en  serait-il  autrement  puisqu'il  paye 
600  francs  par  an  au  curé  de  Monts,  afin  qu'il  vienne  chaque  semaine  chan- 
ter la  messe  à  la  chapelle  du  château  de  Gandé,  où  tous  les  habitants  sont 
conviés?  On  y  confesse  même  et  l'on  y  donne  l'absolution.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  M.  Drake  en  profite  tout  le  premier. 

((  En  outre  des  600  francs  qu'il  verse  au  curé,  il  lui  fournit  également  le 
vin  de  messe  ;  à  chaque  fois  les  burettes  sont  remplies  du  meilleur  vin  de 
Gandé  de  derrière  les  fagots. 

«  Nous  affirmons  la  véracité  de  ces  faits  et  mettons  M.  Drake  au  défi  de 
nous  démentir. 

((   Un  groupe  d'électeurs  bien  renseignés,  t) 

((  Lesquels  ?  —  La  circulaire  électorale  de  M.  Drake  débute  par  cette  phrase 
vraiment  stupéfiante  : 

(.'  Désigné  comme  candidat  par  les  comités  répiihlicains  de  la  première 
circonscription  de  Tours,  je  sollicite  vos  suffrages.  » 

c  Nous  ne  sommes  pas  curieux,  mais  nous  voudrions  bien  savoir  quels 
sont  les  comités  républicains  dont  se  recommande  le  candidat  républicain 
de  la  Croix,  de  la  Réplique,  de  la  Semaine  religieuse,  etc.  » 

Le  21  avril  : 

«  Prières  pour  MM.  Drake  et  Lemesle.  —  Des  prières  vont  avoir  lieu  à 
l'ocajsion  des  élections. 

(f  Nous  lisons,  en  effet,  dans  la  Croix  de  Paris  du  16  avril  : 
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((  Nous  rappelons  que  c'est  ce  samedi  que  s'ouvre  la  neuvaine  demandée 
par  l'association  de  Notre-Dame-de-Salut. 

((  On  demande  : 

((  Chaque  jour  :  assistance  à  la  messe  et  communion  si  possible,  récita- 
tion d'un  chapelet,  des  litanies  de  la  sainte  Vierge  et  des  invocations  : 

((  Notre-Dame  de  Salut,  priez  pour  nous. 

((  Notre-Dame  de  Lourdes,  priez  pour  nous. 

((  Saint  Michel,  patron  de  la  France,  priez  pour  nous. 

((  Bienheureuse  Jeanne  d'Arc,  libératrice  de  la  France,  priez  pour  nous. 

((  Le  vendredi  22  avril  :  un  jeûne,  ime  aumône  ou  quelque  autre  sacri- 
fice. 

((  Le  dimanche  24  avril  :  communion  générale. 

((  Nous  invitons  tous  nos  lecteurs  à  s'unir  à  ces  prières.  » 

((  Or,  n'oublions  pas  que  MM.  Drake  et  Lemesle  figurent  parmi  les  can- 
didats de  la  Croix  !  )) 

((  En  défiance.  —  Le  pieux  Univers,  qui  s'attache  avec  un  zèle  vraiment 
louable  au  succès  de  la  candidature  de  M.  Drake,  reprend  pour  son  compte 
toutes  les  injustes  calomnies  lancées  sur  notre  ami  Besnard  à  propos  des 
retraites  des  chemins  de  fer. 

(C  Voilà  un  concours  que  les  cheminots  trouveront  sans  doute  édifiant  et 
qui  suffira  à  leur  indiquer  le  caractère  exclusivement  politique  de  l'agita- 
tion si  vaine  qu'on  a  essayé  de  faire  parmi  eux.  Point  n'était  besoin,  d'ail- 
leurs, de  ce  concours  suspect  pour  les  mettre  en  défiance.  y> 

Le  23  avril  : 

((  Son  républicanisme  !  —  M.  Drake,  qui  se  dit  et  se  présente  comme 
candidat  républicain,  a  toujours  été  l'allié  et  l'ami  des  cléricaux. 

((  Soutenu  aujourd'hui  par  la  Croix,  la  Réplique  et  le  Journal  cC Indre- 
et-Loire,  les  trois  organes  du  parti  prêtre,  il  s'est  constamment  montré 
hostile  aux  idées  de  laïcité  et  de  pensée  libre. 

((  Comme  député,  il  n'a  cessé  de  voter  avec  la  réaction. 

((  Veut-on  quelques  exemples  ? 

((  Le  16  janvier  1903,  il  vote  contre  le  Gouvernement,  qui  avait  interdit 
de  faire  des  instructions  religieuses  en  langue  bretonne,  les  prêtres  bretons 
voulant  bannir  notre  langue  nationale,  afin  de  pouvoir  à  leur  aise  déblaté- 
rer contre  la  République. 

((  Le  29  janvier  1903,  M.  Drake  s'abstient  sur  l'ordre  du  jour  invitant  le 
Gouvernement  à  accorder  une  part  de  plus  en  plus  grande  aux  établisse- 
ments laïques  sur  le  crédit  affecté  aux  écoles  d'Orient  et  à  mettre  les  insti- 
tutions laïques  au  moins  sur  le  même  pied  que  les  congrégations. 

((  Le  14  mars  1904,  M.  Drake  vote  contre  la  suppression  de  l'enseigne- 
ment congréganiste. 

((  Le  30  mai  1904,  après  la  protestation  violente  du  pape  contre  le  voyage 
de  M.  Loubet  à  Rome,  M.  Dejeante  propose  d'al)roger  la  loi  qui  consacre  la 
France  au  Sacré-Cœur. 
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a  M.  Drake  a  voté  contre. 

((  Il  vote  coiître  la  loi  des  associations  et  contre  la  séparation  des  Églises 
et  de  l'État. 

«  Après  avoir  demandé  les  inventaires,  il  vote  contre  le  gouvernement 
de  M.  Rouvier  qui  les  fait  exécuter,  s'associant  ainsi  aux  révoltes  du 
parti  clérical. 

((  M.  Drake  vote  contre  la  suppression  des  majorats. 

((  Toujours  et  sans  cesse,  M.  Drake  a  voté  contre  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  et  ont  pratiqué  la  politique  du  bloc  républicain. 

((  Gomme  conseiller  général,  il  continue  à  faire  cause  commune  avec  les 
ennemis  de  la  République. 

((  Non,  M.  Drake  n'est  pas  un  républicain  ;  c'est  un  réactionnaire  hon- 
teux, qui  met  son  drapeau  dans  sa  poche,  afin  de  mieux  tromper  les  élec- 
teurs. » 

Le  24  avril  : 

ce  A  M.  Jacques  Drake,  candidat  de  la  réaction.  —  Vous  vous  dites  repu- 
hlicain  !,..  mais  vous  avez  toujours  agi  comme  un  pur  réactionnaire. 

c(  Est-ce  pour  la  République  que  vous  luttiez  encore  en  1888  contre 
M.  Belle,  le  vénéré  doyen  de  la  démocratie  tourangelle  ? 

((  Est-ce  pour  la  Bépublique  que  vous  avez  lutté  en  1892  contre 
M.  Bidault,  le  vrai,  le  sincère  républicain  que  nous  connaissons  tous  ? 

«  Est-ce  pour  la  République  que  vous  luttiez  en  1898  et  en  1902,  quand 
vous  aviez  devant  vous  l'honorable  maire  de  Tours ,  le  sénateur  Pic- Paris  ? 

«  Est-ce  enfin  pour  la  République  qu'en  1906  vous  cherchiez  à  conser- 
ver à  la  Chambre  le  siège  qu'a  su  vous  ravir  le  citoyen  René  Besnard,  l'in- 
fatigable et  dévoué  serviteur  de  la  démocratie  ? 

((  Non,  vous  n'êtes  pas  républicain! 

«  Vous  êtes  le  candidat  de  la  réaction  ! 

((  Vous  êtes  le  candidat  de  la  politique  du  recul  ! 

«  Vous  êtes  le  candidat  des  cléricaux  ! 

«  Vous  êtes  le  candidat  du  pape  ! 

({  Vous  êtes  le  candidat  des  bedeaux  ! 

«  Aussi  voterons-nous  pour  le  seul  candidat  offrant  aux  républicains  les 
garanties  qu'ils  réclament  : 

«  Pour  le  citoyen  René  Besnard, 

((  Le  candidat  de  la  marche  en  avant  ! 

«  Le  candidat  de  la  République  démocratique  et  laïque  ! 

((   Un  groupe  de  républicains  radicaux.    » 

((   Votez  pour  Besnard. 
«  Votez  pour  Besnard  : 

«  Le  candidat  du  congrès  républicain  et  député  sortant  ; 
«  Le  candidat  radical  ; 
a  Le  candidat  anticlérical  : 
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«  Le  candidat  des  travailleurs  ; 
((  Le  candidat  des  démocrates  ; 
((  Le  candidat  du  peuple. 

((  Votez  pour  Besnard  et  vengez-le  des  ignobles  attaques  de  la  réac- 
tion aux  abois  !  )) 

((  Ne  votez  pas  pour  Drake. 

«  Ne  votez  pas  pour  Drake  : 

((  Le  candidat  des  curés ,  des  bedeaux ,  des  sacristains ,  de  l'archevêque 
et  du  pape  ; 

((  Le  candidat  des  moines  ; 

((  Le  candidat  des  séminaristes  ; 

a  Le  candidat  de  la  Croix,  du  Journal  d'Indre-et-Loire,  de  la 
Réplique  et  de  la  Tour  aine  ; 

«  Le  candidat  de  toutes  les  réactions.  » 

Peut-on  rêver  quelque  chose  de  plus  comique  ?  C'est  vraiment  d'un  ridi- 
cule achevé. 

Vous  méprisez  les  curés,  messieurs  les  anticléricaux.  Voulez-vous  savoir 
ce  qu'en  pensait  un  socialiste  italien,  M.  Imbriani,  homme  d'une  grande 
droiture  et  d'une  parfaite  honorabilité  ?  Lisez  ceci  : 

On  lui  avait  reproché  de  n'avoir  jamais,  lui  député  de  Fextrême-gauche, 
jeté  la  pierre  contre  le  clergé. 

«  Vous  siégez  parmi  nous,  lui  disait -on  ;  vous  attaquez  Lemmi  et 
Crispi,  et  jamais  vous  n'avez  un  mot  contre  les  hommes  noirs.  Vous  êtes 
donc  un  faux  frère  ?  » 

Voici  ce  qu'Imbriani  a  répondu  par  la  voie  de  la  presse  : 

((  Trouvez-moi  un  prêtre,  un  vrai  prêtre,  qui  ait  jamais  intrigué  dans 
les  banques,  qui  les  ait  bouleversées,  qui  ait  plongé  ses  mains  dans  les 
caisses  de  l'État,  qui  se  soit  révolté  contre  la  loi,  qui  ait  trahi  sa  patrie, 
qui  ait  affamé  et  saigné  le  peuple,  qui  ait  détruit  la  propriété,  violé  le  domi- 
cile d'autrui,  contribué  à  forger  des  lois  exceptionnelles,  et  qui  ait  travaillé 
pour  des  alliances  hybrides  et  dangereuses. 

ce  Donnez-moi  un  prêtre  qui  corrompe  les  électeurs  et  les  fonctionnaires, 
qui  tire  sur  de  pauvres  gens  sans  armes  et  affamés,  qui  vende  sa  conscience, 
sa  plume  et  son  influence  au  profit  des  chefs  trafiquants  de  la  politique,  de 
la  finance  et  de  l'industrie  ;  donnez-moi  un  prêtre  qui  ait  fait  tout  cela  et 
tout  le  reste  perpétré  par  les  laïques,  et  je  vous  traînerai  ce  prêtre  devant  la 
représentation  de  la  souveraineté  nationale,  et  je  le  couvrirai  de  tout  mon 
mépris  et  de  toute  mon  exécration,  comme  je  le  fais  pour  tous  les  autres. 

((  Mais  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  trouvé  ce  prêtre  et  tant  que  les  prêtres 
continueront  à  se  consacrer  à  leur  ministère,  en  accomplissant  l'importante 
fonction  même  sociale  de  diriger  et  de  fortifier  les  âmes  ;  tant  qu'ils  conti- 
nueront à  prêcher  et  à  exercer  la  charité,  à  répandre  l'instruction,  à  traiter 
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les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  à  assister  les  malades  dans  les  hôpitaux, 
dans  les  lazarets,  et  les  blessés  en  temps  de  guerre;  tant  que  ces  prêtres 
protégeront  et  assisteront  les  orphelins  et  les  abandonnés,  qu'ils  proclameront 
la  grande  maxime  chrétienne  et  sociale  :  Ne  point  faire  aux  autres  ce  qu'on 
ne  veut  pas  qu'il  soit  fait  à  soi-même  ;  tant  que  ces  prêtres  rendront  moins 
douloureuses  les  agonies,  moins  poignantes  les  inégalités  de  la  fortune, 
moins  amères  les  douleurs  de  la  vie  ;  tant  que  ces  prêtres  feront  tout  cela , 
non  seulement  je  n'en  ai  jamais  dit  de  mal  et  je  n'en  dirai  jamais,  mais  à 
l'occasion  je  les  louerai  même,  comme  l'autre  jour  j'ai  loué  les  chanoines 
palatins  des  Fouilles,  qui  font  la  charité  et  donnent  du  travail,  en  face  des 
dilapidations  des  administrateurs  de  la  Maison  royale  et  non  de  la  munifi- 
cence du  prince.  )) 

Il  est  difficile  de  condamner  plus  éloquemment  l'anticléricalisme. 

Puisque  les  anticléricaux  ont  seuls  du  sang  démocratique  dans  les  veines, 
comment  se  fait-il  que  les  peuples  sauvages  ne  reçoivent  les  bienfaits  de  la' 
religion  et  de  la  civilisation  que  par  l'intermédiaire  des  prêtres  et  des  reli- 
gieux ?  Pourquoi  ne  vont-ils  pas  les  instruire  eux-mêmes  ?  Ah  !  on  en  con- 
naît le  motif.  L'anticlérical  n'aime  pas  le  peuple  et  ne  se  dévoue  pour  lui 
qu'à  la  condition  de  recevoir  15  000  francs  de  traitement,  avec  la  certitude 
de  ne  pas  se  fatiguer  ni  exposer  sa  vie.  Voilà  le  désintéressement  démocra- 
tique et  social  de  l'anticléricalisme. 

Et  ils  osent  insulter  les  curés  !  Mais  ceux-ci  sont  d'honnêtes  gens,  qui 
prêchent  la  morale  et  la  vertu.  On  ne  trouve  pas  parmi  eux  de  traîtres,  de 
voleurs,  de  criminels,  tandis  que  l'anticléricalisme  recourt  souvent  au 
crime,  afin  de  dominer  et  d'intimider  les  électeurs. 

La  paternité  de  tous  les  massacres  plus  ou  moins  cruels,  effectués  contre 
les  catholiques  dans  le  cours  des  siècles,  lui  appartient. 

Au  moment  des  persécutions  religieuses,  on  rendait  les  chrétiens  respon- 
sables de  tous  les  malheurs.  Le  feu  était-il  mis  par  un  anticlérical,  on 
accusait  les  chrétiens  et  leurs  prêtres.  Tombait -il  de  la  grêle,  la  sécheresse 
sévissait-elle,  les  chrétiens  en  étaient  cause.  On  prétendait  qu'ils  tramaient 
des  complots  contre  la  sûreté  de  l'État  et  mangeaient  des  enfants.  Il  n'y  a 
pas  de  calomnie  qui  n'ait  été  inventée  contre  eux.  Le  but  évident  de  ces 
calomnies  était  de  justifier,  aux  yeux  du  peuple,  les  aifreuses  tortures 
qu'on  faisait  subir  aux  prêtres,  aux  religieux  et  aux  catholiques.  L'anticlé- 
ricalisme ne  se  plaît,  en  effet,  que  dans  le  sang  et  la  tyrannie. 

Il  créait  des  scandales,  comme  à  l'époque  actuelle.  Ainsi,  vers  237,  le 
gouverneur  de  Damas  fit  arrêter,  la  nuit,  des  femmes  de  mauvaise  vie.  Il  les 
amena,  par  la  torture ,  à  attester  qu'elles  étaient  chrétiennes  et  à  raconter 
les  prétendues  horreurs  qui  se  commettaient  chez  les  chrétiens.  La  presse 
n'existait  pas,  [mais  |on  afficha  ce  récit  mensonger  dans  les  villes  et  les 
villages.  Cette  infamie  n'attira  pas  les  bénédictions  de  Dieu  sur  son  auteur. 
Le  gouverneur  faussaire  tomba  fou  et  se  tua. 

Un  anticlérical  fabriqua  de  faux  actes  de  Pilate.  Le  procès  du  Christ 
était  représenté  comme  celui  d'un  malfaiteur  vulgaire,  condamné  pour  ses 
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crimes  par  le  magistrat  romain.  Ce  document  fut  présenté  comme  authen- 
tique et  officiel.  On  l'afficha  également  dans  les  villes  et  les  campagnes.  On 
l'imposa  dans  les  écoles  primaires,  sur  l'ordre  de  Maximin  (235-238). 
Les  enfants  durent  l'apprendre  par  cœur  et  les  maîtres  en  tirer  des  sujets  de 
narrations  ou  des  thèmes  à  invectives.  Les  anticléricaux  modernes,  on  le 
voit,  n'ont  fait  que  copier  leurs  ancêtres  des  premiers  siècles.  Ils  sont  un 
peu  moins  barbares  qu'eux,  voilà  toute  la  différence  qui  les  distingue. 
Ils  se  contentent  de  tourner  en  ridicule  ceux  qui  vont  à  l'église  ou  encore 
de  refuser  de  l'avancement  aux  fonctionnaires  qui  assistent  aux  offices 
religieux.  Dans  les  premiers  siècles,  ils  torturaient  ceux  qui  se  rendaient 
coupables  d'un  pareil  crime. 

Ainsi,  en  l'année  303,  les  chrétiens  d'Aluta,  en  Afrique,  furent  arrêtés 
parce  qu'ils  s'assemblaient  pour  assister  à  la  messe  dans  une  maison  parti- 
culière. Dioclétien  le  leur  avait  interdit,  au  nom  de  la  tolérance  et  de  la 
liberté.  L'officier  qui  les  lui  amena  dit  :  ((  Voici  de  méchants  chrétiens  que 
nous  avons  découverts  à  Aluta,  lorsqu'ils  assistaient  à  la  messe  malgré 
votre  défense.  » 

L'empereur  fit  dépouiller  un  des  prisonniers.  On  le  mit  sur  la  roue,  et 
on  le  déchira  avec  des  crochets.  Nos  anticléricaux  appellent-ils  ces  actes 
de  barbarie  des  manifestations  de  fraternité  ?  La  fureur  de  l'empereur  se 
tourna  ensuite  vers  Saturninus,  prêtre  catholique  d'Aluta. 

Il  lui  reprocha  d'avoir  assemblé  les  chrétiens  malgré  ses  édits.  (c  Je  les 
ai  assemblés,  répondit  celui-ci,  par  ordre  du  Seigneur  et  pour  célébrer  le 
service  divin.  —  Pourquoi  as-tu  fait  cela?  —  Parce  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  d'omettre  la  sainte  messe.  ))  Sur  l'ordre  de  l'empereur,  le  prêtre 
fut  dépouillé  et  si  cruellement  déchiré  par  des  griffes  de  fer,  que  ses 
entrailles  sortaient  de  son  corps.  Qu'elle  est  donc  grande  la  douceur  anticlé- 
ricale! D'autres  chrétiens  subirent  le  même  sort  que  lui.  Ceux  qui  ne 
furent  pas  torturés  furent  jetés  en  prison,  et  on  les  laissa  mourir  de 
faim. 

Voilà  comment  les  chrétiens  étaient  traités  dans  les  siècles  de  persécu- 
tion, quand  ils  avaient  la  sainte  indépendance  d'aller  à  la  messe. 

Que  de  sang  les  anticléricaux  n'ont-ils  pas  fait  couler  des  veines  des 
catholiques  par  d'affreuses  tortures  ! 

Ils  nous  reprochent  la  Saint -Barthélémy  et  l'Inquisition.  Mais  que  sont 
leurs  victimes  en  présence  de  celles  de  la  barbarie  anticléricale? 

La  Saint-Barthélémy  eut  lieu  le  24  août  1572.  Avant  cette  date,  les  pro- 
testants firent  des  révoltes  et  commirent  des  crimes  nombreux.  En  1560, 
le  consistoire  de  Nantes  décréta  ((  qu'il  fallait  enlever  le  roi  à  main  armée  et 
sacrifier  à  Dieu  la  lignée  d'Henri  II  ».  En  Guyenne,  les  paysans  parlaient 
ouvertement  de  détrôner  le  roi  et  disaient  hautement  :  ((  C'est  nous  qui  sont 
le  roi.  ))  Ils  brûlèrent  47  églises  à  Montpellier,  19  à  Orléans,  300  dans 
le  Béarn.  A  Nîmes,  en  1509,  eut  lieu  la  Michelade  ;  on  fit  une  tuerie  des 
catholiques  qui  dura  «  depuis  11  heures  du  soir  jusqu'à  C  heures  du 
matin  »!  !  !  On  lit  dans  le  «  Calendrier  des  Psaumes  »,  bréviaire  protes- 
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tant  :  «  Le  17  septembre  1562,  à  Saint- Gilles,  victoire  contre  les  papistes, 
massacre  de  2500  catholiques.  » 

Combien  y  eut-il  de  tués  dans  la  nuit  du  24  août  4572?  On  a  compté  les 
reçus  des  fossoyeurs  ;  ils  s'élevaient  au  chiffre  de  800.  Il  y  a  loin  de  celui-ci 
au  nombre  des  victimes  des  huguenots!  Remarquez  que  les  catholiques,  s'ils 
n'eussent  pas  attaqué  leurs  ennemis,  eussent  tous  été  égorgés.  Les  protes- 
tants ne  cachaient  pas  d'ailleurs  leur  intention  de  le  faire . 

Quanta  l'Inquisition,  Llorente,  qui  a  brûlé,  et  pour  cause,  tous  les  docu- 
ments, estime  que  les  victimes  s'élevèrent  au  nombre  de  30000  dans  l'es- 
pace de  quatre  cent  quarante  ans  !  Et  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'Inquisi- 
tion jugeait  les  crimes  de  droit  commun,  que  nos  tribunaux  punissent  de  la 
peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Ce  tribunal  prononçait  le  délai  de  grâce,  qui  parfois  durait  quatre  mois,  et 
pendant  lequel  tous  ceux  qui  se  reconnaissaient  coupables  échappaient  aux 
peines  graves. 

Le  grand  inquisiteur  imposait  les  pénitences  à  ceux  qui  s'étaient  soumis. 
La  cérémonie  terminée,  les  endurcis  étaient  livrés  au  bras  séculier.  Sur 
3337  personnes  qui  furent  jugées  par  le  tribunal  inquisitorial  de  Séville, 
vingt-sept  seulement  furent  livrées  au  bras  séculier  dans  l'espace  de  trois 
cents  ans.  C'est  épouvantable,  n'est-ce  pas?  Les  documents  de  Séville  ont 
échappé  à  l'incendie  allumé  par  le  renégat  Llorente. 

On  peut  affirmer  que  la  proportion  des  condamnés  fut  la  même  dans 
toute  l'Espagne.  Voilà  le  motif  qui  a  poussé  les  historiens  allemands  à 
réduire  des  deux  tiers  le  chiffre  donné  par  Llorente. 

Ces  chiffres  n'ont  rien  d'effrayant,  si  on  les  compare  avec  ceux  de  nos 
tribunaux. 

Les  crimes  contre  les  personnes  jugés  par  le  jury  français  se  sont 
élevés  : 

En  1906,  à  1187;  en  1907,  à  1395;  en  1908,  à  1324. 

En  1902,  90  assassins  ont  été  reconnus  coupables,  81  ont  été  condamnés 
aux  travaux  forcés  et  9  à  la  peine  capitale. 

En  1908,  22  assassins  ont  été  condamnés  à  la  peine  capitale. 

Les  tribunaux  français  ont  prononcé  en  cette  seule  année  presque  autant  de 
condamnations  que  le  tribunal  inquisitorial  de  Séville  en  trois  cents  ans  I 
Si  l'on  prend  pour  base  le  chiffre  des  condamnés  de  1902,  on  arrive  à 
attribuer  aux  tribunaux  français  un  total  de  39600  condamnés,  soit  à  la 
déportation,  soit  à  la  peine  capitale,  en  quatre  cent  quarante  ans.  Il  est 
supérieur  d'un  tiers  à  celui  de  l'Inquisition. 

Les  victimes  de  l'anticléricalisme,  dans  le  cours  des  siècles,  sont  autre- 
ment nombreuses. 

On  évalue  comme  il  suit  le  nombre  des  chrétiens  et  des  prêtres  marty- 
risés depuis  Jésus-Christ  : 

1«  10  millions  par  les  empereurs  romains  des  trois  premiers  siècles; 
2"  200000  par  Sapor  II  ; 
30  300000  par  les  Vandales  ; 
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4°  90000  par  Luther  ; 

5°  120000  par  le  consistoire  de  Genève  ; 

6°  100000  par  les  huguenots  français  ; 

7»  1  million  d'Irlandais  par  la  protestante  Angleterre  ; 

8°  Plusieurs  milliers  de  catholiques  anglais  par  les  protestants  anglais  ; 

9^  2  millions  de  catholiques  au  Japon  ; 

10«  100000  en  Chine  et  en  Corée  ; 

11°  Plusieurs  milliers  en  Cochinchine  et  dans  l'Annam  ; 

12»  Plusieurs  milliers  en  Russie,  en  1857  ; 

IS''  2  millions  de  Français  furent  tués  à  la  Révolution  française. 

14°  200000  catholiques  furent  massacrés  au  Liban,  en  1860. 

15»  150000  chrétiens  en  Arménie,  en  1896  ; 

16»  30000  en  Arménie,  en  1909. 

Sont  omis,  dans  ce  chiffre  approximatif,  les  massacres  des  catholiques 
perpétrés  par  les  Albigeois,  les  Barbares,  les  disciples  de  Mahomet  et  les 
sectes  protestantes  dans  le  monde.  Cependant  le  nombre  des  victimes  de 
la  barbarie  anticléricale  s'élève  à  environ  16  millions  300000!  En  réalité, 
il  dépasse  20  millions. 

Nous  sommes  loin  des  prétendues  30000  victimes  de  l'Eglise  !  !  ! 

Voltaire  écrivait,  le  16  février  1761  :  ((  Si  j'avais  cent  mille  hommes,  je 
sais  bien  ce  que  je  ferais.  Hercule  allait  combattre  les  brigands,  et  Bellé- 
rophon  les  chimères  :  je  ne  serais  pas  fâché  de  voir  des  IJercules  et  des 
Bellérophons  délivrer  la  terre  des  chimères  catholiques.  »  Le  13  mars 
1880,  M.  de  Lanessan  a  osé  dire  :  ce  Oui,  nous  devons  écraser  l'Infâme; 
mais  l'Infâme,  ce  n'est  pas  le  cléricalisme;  l'Infâme,  c'est  Dieu.  »  Enfin, 
le  29  janvier  1907,  M.  Allard  déclarait  à  la  tribune  du  Parlement  :  ((  Le 
premier  article  de  notre  programme,  c'est  la  guerre,  la  vraie,  à  l'Eglise,  au 
catholicisme.  » 

I^'anticléricalisme  moderne  a  les  aspirations  barbares  et  sanguinaires  des 
siècles  passés.  Il  convient  de  l'envelopper  dans  la  même  réprobation. 

En  1900,  les  anticléricaux  ont  incendié  l'église  d'Aubervilliers  (Seine). 
En  avril  1906,  ils  ont  mis  le  feu  à  l'église  du  Bourget  (Seine),  et  dyna- 
mité celle  de  Montigny-en-Gohelle  (Pas-de-Calais). 

En  1909,  ils  ont  incendié  l'église  de  La  Tour-Saint-Gelin  (I.-et-L.). 

En  1910,  ils  ont  mis  le  feu  chez  l'abbé  Desgranges,  à  Limoges.  Des 
incendies  ont  éclaté  dans  toute  la  France,  comme  à  la  grande  Révolution. 
En  Chine,  ils  ont  incendié  six  missions.  Leurs  procédés  sont  les  mêmes 
partout. 

Nombreux  sont  aussi  les  assassinats  commis  sur  les  catholiques  par  les 
anticléricaux.  Durant  les  inventaires,  un  agent  du  gouvernement  a  blessé 
une  femme  jusqu'au  sang  à  Tinchebray,  dans  l'Orne. 

A  l'assaut  de  Sainte-Clotilde,  à  Paris,  il  y  a  eu  100  blessés. 

A  Champels  (Haute-Loire),  15  personnes  ont  été  blessées  et  2  tuées. 

André  Régis  fut  tué  à  Montregard  (H'^^-Loire);  Henri  Ghysel,  à  Boeschèpe 
(Nord)  ;  Jules  Belcayre,  à  Montpellier  ;  Loïc  Hernenel,  à  Albert  (Somme)  ; 
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Etienne  Boisson,  à  Lyon;  Barberot,  à  Gontréglise  (Rt^^-Saône)  ;  Debroise,  au 
Bourget;  le  fils  du  directeur  d'un  journal  catholique,  à  Montpellier.  Les 
meurtriers  n'ont  pas  été  inquiétés  ou  furent  acquittés  après  avoir  été  arrêtés. 
M.  de  Ghaniaillard  et  M.  de  Gastelnau  sont  morts  des  suites  des  coups 
qui  leur  avaient  été  assénés  par  des  anticléricaux. 

L'abbé  Gouasnon  a  été  poignardé  par  un  anticlérical  qui  n'a  pas  été 
inquiélé. 

Tandis  que,  dans  le  cours  des  siècles,  l'anticléricalisme  égorgeait,  tortu- 
rait et  pillait  les  catholiques,  l'Eglise  répandait  ses  bienfaits  dans  le  peuple. 
Elle  lui  donnait  l'instruction  et  l'assistance  gratuitement.  Où  trouvait- elle 
des  moyens  pour  le  faire?  Dans  ses  propres  revenus  et  dans  la  dîme.  Gelle-ci 
n'atteignait  pas  le  dixième  des  produits  de  la  terre.  Suivant  les  lieux  on 
donnait  au  curé  une  gerbe  sur  dix-huit,  sur  vingt  et  sur  trente.  En  beau- 
coup d'endroits,  on  ne  dîmait  pas  les  foins,  ni  le  bois,  ni  les  animaux. 
Quand  l'année  était  mauvaise,  on  ne  donnait  rien.  En  moyenne,  la  dîme 
était  plutôt  un  vingt -cinquième  du  produit  de  la  terre,  tandis  que  main- 
tenant le  cultivateur  paye  le  tiers  de  ce  que  la  terre  produit. 

L'anticléricalisme  a  confisqué  à  la  grande  Révolution  les  biens  avec  les- 
quels le  clergé  subvenait  aux  frais  du  culte,  de  l'instruction  et  de  l'assis- 
tance publique.  Il  a  dévoré  un  capital  de  trois  milliards  sans  profit  pour  le 
peuple,  puisqu'à  la  fin  de  la  Révolution  il  n'y  avait  pas  même  de  quoi  payer 
une  tasse  de  bouillon  aux  malades  dans  les  hôpitaux.  L'instruction  et  l'assis- 
tance coûtent  maintenant  près  d'un  milliard  par  an  au  peuple  français. 

G'est-à-dire  que  l'anticléricalisme  est  non  seulement  un  bourreau ,  mais 
encore  un  pillard. 

Nous  avons  le  droit  d'être  fiers  d'être  catholiques.  Il  est  vingt  millions 
de  fois  plus  honorable  d'être  le  candidat  des  curés  que  d'être  celui  de 
l'anticléricalisme.  Ge  parti  a  commis  tous  les  crimes,  depuis  le  vol  jusqu'à 
l'assassinat.  Il  a  inventé  toutes  sortes  de  tortures  pour  satisfaire  sa  cruauté 
et  sa  haine  à  l'égard  des  catholiques.  La  tolérance  et  la  fraternité  n'existent 
que  sur  ses  lèvres  ;  ses  actes  révèlent  la  plus  affreuse  des  barbaries  et  la  plus 
exécrable  des  tyrannies. 


CONCLUSION  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE 

Le  fait  est  certain.  Les  anticléricaux  mentent  audacieusement,  et  le 
peuple  se  laisse  tromper  par  eux.  Au  lieu  de  le  condamner  et  de  le  mépri- 
ser, il  vaut  mille  fois  mieux  l'éclairer.  Nos  adversaires  font  une  propa- 
gande acharnée  pour  leurs  idées.  Imitons  leur  exemple.  Répandons  à  pro- 
fusion les  livres,  brochures  et  journaux  catholiques,  afin  d'instruire  nos 
concitoyens  de  la  vérité.  En  combattant  l'erreur  et  le  préjugé,  nous  ren- 
drons leur  jugement  sain,  et  nous  sauverons  la  France.  Quand  on  réfléchit 
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à  la  tactique  et  à  l'organisation  des  sectaires ,  n'a-t-on  pas  des  raisons  très 
sérieuses  de  craindre  pour  l'avenir  de  la  patrie  ?  Qu'une  nation  étrangère 
achète  les  membres  du  Grand -Orient  au  poids  de  l'or,  qu'elle  achète  en 
secret  par  son  intermédiaire  300  députés  qui  s'engageront  à  lui  livrer  le 
pays,  il  suffira  qu'on  dise  dans  le  peuple  d'un  candidat  patriote  : 
ce  M.  X...  veut  la  guerre  et  renverser  la  République,  »  pour  qu'il  ne  soit 
pas  élu  et  que  les  traîtres  le  soient  !  Une  telle  situation  ne  développe-t-elle 
pas  une  mortelle  angoisse  dans  le  cœur  de  tout  vrai  Français  ? 

On  a  de  graves  raisons  d'éprouver  cette  crainte,  quand  on  sait  que  la 
franc-maçonnerie  est  antimilitariste  et  internationale,  que  14000  insti- 
tuteurs sont  des  disciples  de  celui  qui  veut  planter  le  drapeau  national  dans 
le  fumier.  Un  patriote  ne  saurait  oublier  le  toast  porté  à  Metz  par  un  offi- 
cier allemand  :  (c  Je  bois  aux  instituteurs  français  qui  préparent  l'entrée  de 
notre  empereur  à  Paris  !»  Il  a  été  répété,  dans  le  numéro  du  9  novembre 
1907  de  V Énergie  française,  dans  un  article  signé  F.  Comte,  directeur 
d'école  primaire  à  Paris.  Son  authenticité  est  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Aussi ,  tous  les  gens  d'esprit  et  de  cœur  qui  veulent  rester  ^Français 
entendront  cet  appel  ému  :  Pour  le  salut  de  la  justice,  de  l'Église  et  de  la 
liberté,  combattez  les  ruses  électorales  de  l'anticléricalisme,  en  éclairant 
vos  concitoyens  par  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir. 

Que  l'épiscopat  et  le  clergé  français  fondent  une  presse  catholique, 
qu'ils  la  rédigent  et  la  propagent  avec  un  zèle  inlassable.  Elle  sera  la 
lumière  qui  éclairera  les  esprits  et  les  mettra  en  garde  contre  les  men- 
songes de  l'anticléricalisme. 


* 


DEUXIÈME   PARTIE 

DEUXIÈME  MOYEN  EMPLOYÉ  PAR  L'ANTICLÉRICALISME  POUR  CAPTER 
LES  SUFFRAGES  DU  PEUPLE  :  LA  FRAUDE 


CHAPITRE  PREMIER 


COMMENT   S'EXERCE  LA   FRAUDE? 


L'anticléricalisme  excelle  dans  l'art  de  tromper  le  peuple  par  la  parole, 
le  livre  et  la  presse. 

Il  le  trompe  également  en  faussant  sa  volonté.  On  entend  ses  adhérents 
parler  avec  éloquence  de  la  souveraineté  nationale.  «  Le  peuple  a  rendu  son 
verdict.  Nous  nous  inclinons  devant  notre  juge.  »  C'est  très  bien  ;  ce  lan- 
gage serait  vrai,  si  les  votes  étaient  respectés  et  obtenus  librement.  Malheu- 
reusement il  n'en  est  pas  ainsi. 

Convaincu  que  sa  cause  est  très  mauvaise,  que  ses  ruses  ne  peuvent  être 
acceptées  des  gens  d'esprit,  le  bloc  anticlérical  recourt  généralement  à  un 
autre  procédé  :  la  fraude.  Il  fausse  le  scrutin,  soit  avant,  soit  pendant, 
soit  après  le  vote.  De  cette  façon,  il  proclame  élus  ses  candidats. 

Comment  expliquer  le  succès  du  bloc  aux  élections  de  1906,  si  l'on  ne 
croit  pas  à  la  fraude?  Les  députés  blocards  ont  reçu  partout  un  accueil  très 
froid ,  parfois  même  hostile ,  et  ils  furent  proclamés  élus  !  Ils  eurent  géné- 
ralement moins  d'électeurs  à  leurs  conférences  que  les  candidats  libéraux, 
et  ils  recueillirent  une  majorité  écrasante  1  C'est  inexplicable.  En  voici  un 
exemple.  Un  correspondant  écrivait  ces  lignes  à  un  grand  journal  de  Paris, 
quelques  jours  avant  les  élections  : 

«  Dans  la  première  circonscription  de  Dinan,  M.  Baudet,  le  député  blo- 
card  sortant,  peut  se  re<xarder  comme  sorti.  Partout  où  il  fait  ses  tournées, 
il  est  conspué  par  la  foule,  qui  lui  leproche  ses  votes  en  faveur  des  mou- 
chards et  de  la  séparation.  De  grosses  communes,  jusqu'alors  biocardes, 
telles  que  Caulnes  et  Plouër-,  sont  celles  où  il  a  été  le  plus  maltraité  par  le 
peuple.  Il  n'ose  faire  aucune  conférence  publique,  et  ses  réunions  privées 
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sont  interrompues  par  des  manifestations  hostiles.  C'est  une  déroute  com- 
plète. Son  concurrent,  M.  Rosse,  candidat  républicain  progressiste,  est 
l'objet  des  acclamations  les  plus  enthousiastes.  Pour  lui,  le  triomphe  ne 
saurait  même  être  mis  en  doute.  »  , 

On  pense  sans  doute  que  M.  Baudet  a  été  battu.  Non,  il  a  été  élu. 
Comprenne  qui  pourra.  Son  succès  n'est  explicable  que  par  la  fraude. 

Dans  sa  proclamation  aux  électeurs  de  Saint -Claude,  après  le  premier 
tour  de  scrutin  en  1902,  M.  Georges  Bonnamour  donnait  admirablement  la 
synthèse  de  l'action  électorale  de  l'anticléricalisme.  Nous  nous  en  voudrions 
de  la  passer  sous  silence. 

c(  Malgré  ses  efforts  désespérés,  ses  diffamations,  ses  violences;  malgré 
la  scandaleuse  pression  d'une  administration  sans  scrupules ,  esclave  avilie 
et  soumise  d'un  Gouvernement  qui,  depuis  trois  ans,  n'a  vécu  que  par  la 
corruption,  la  fraude  et  l'illégalité ,  le  parti  ministériel  n'a  pas  pu ,  comme 
il  l'espérait,  vous  imposer  son  candidat. 

((  Dès  la  première  heure,  vous  aviez  tous  compris  que  la  lutte  serait 
ardue  et  déloyale.  Ceux  que  nous  combattons  n'ont  pas  l'habitude,  en  effet, 
de  choisir  leurs  moyens,  et  les  ministres  déshonorés  qui  les  soutiennent 
étaient  bien  décidés,  vous  le  savez  tous,  à  ne  ménager,  pour  nous  barrer  la 
route,  ni  les  promesses  (qu'ils  ne  tiendront  pas),  ni  les  places,  ni  les 
faveurs,  ni  les  rubans,  ni  les  fonds  secrets. 

((  Et  pourtant,  nous  n'avons  pas  reculé. 

((  Jamais,  je  puis  le  dire,  aucune  campagne  n'a  été  menée  dans  l'arron- 
dissement de  Saint -Claude  plus  rudement,  plus  activement  que  la  nôtre, 
et  4086  patriotes  antiministériels  ont  courageusement  fait  bloc  contre  ceux 
qui ,  en  face  de  la  France  appauvrie  et  humiliée,  osent  encore  soutenir  les 
hommes  que  le  général  de  Galliffet  a  souffleté  de  son  mépris  en  les  appe- 
lant :  les  ministres  de  l'étranger. 

ce  Mes  chers  concitoyens, 

((  Je  vous  remercie  de  votre  confiance. 

((  Je  saurai  m'en  montrer  digne  et  je  lutterai  jusqu'au  bout. 

((  Le  secret  de  la  force  de  nos  adversaires  est  dans  leur  esprit  d'union, 
dans  leur  volonté  persistante  et  la  dextérité  qu'ils  apportent  à  la  manipula- 
tion des  urnes  électorales. 

((  Ils  se  solidarisent  pour  le  mal  et  n'ont  point  de  honte. 

((  Solidarisez-vous  pour  le  bien  et  n'ayez  pas  peur. 

{(  Soyez  persévérants,  soyez  clairvoyants.  » 

M.  Bonnamour  a  dit  la  vérité  avec  une  mâle  énergie.  Des  faits  nombreux 
l'attesteront.  Avant  de  les  offrir  à  l'attention  du  lecteur",  nous  tenons  à  le 
convaincre  de  l'existence  de  la  fraude  en  lui  citant  l'aveu  très  important 
qu'en  a  fait  un  blocard. 

En  avril  1910,  un  journal  d'Aix,  le  National,  a  publié  la  lettre  suivante 
qu'un  employé  de  mairie,  M.  Escarbot,  a  écrite,  le  27  janvier  1909,  à  un 
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député  que  tout  le  monde  nomme  et  dans  laquelle  sont  dévoilés  de  nom- 
breux tripatouillages  électoraux. 

((  Mon  cher  député, 

((  J'ai  bien  regretté  de  ne  pas  vous  voir  avant  votre  départ,  plus  particu- 
lièrement pour  vous  serrer  la  main,  mais  encore  pour  vous  demander  con- 
seil sur  ma  situation  à  la  mairie,  qui  est  toujours  intolérable  de  la  part  de 
mon  chef  de  bureau,  soit  par  excès  d'alcoolisme,  soit  qu'il  est  maussade. 
Étant  donné  la  conduite  politique  que  j'avais  sous  l'ancienne  municipalité 
et  aujourd'hui  restant  sous  ses  ordres  au  même  titre,  ceci  lui  donne  encore 
plus  de  force  pour  agir.  Aussi  je  vois  que  les  services  que  fai  pu  rendre 
par  le  trafic  des  listes  électorales,  tant  à  vous-même  avec  tout  le  dévoue- 
ment que  vous  savez,  qu'à  la  nouvelle  m^unicipalité  avec  les  m,êmes  con- 
sidérants, sont  tombés  aux  oublis,  tandis  que  les  ennemis  d'autrefois  sont 
devenus  les  amis  d'aujourd'hui. 

((  Je  ne  puis  connaître  les  dessous  bien  caractérisés  qui  ont  motivé  tout 
ceci,  mais  croyez  que  je  suis  décidé  à  y  donner  une  suite  autre  que  le  but 
poursuivi  depuis  longtemps;  car  divers  emplois  sont  là,  tel  que  celui  que 
j'ai  des  listes  électorales,  le  bureau  de  l'hygiène  ou  autres.  Donc,  il  n'y  a 
pas  d'illusion  possible  :  je  dois  passer  éternellement  par  le  caprice  de  cet 
individu. 

c(  Seulement  mon  départ  de  la  mairie,  motivé  par  cela,  ne  me  sera  pas 
un  échec,  et  le  parti  républicain  n'y  gagnera  pas  avec  les  cinq  ou  six 
cents  voix  que  je  déplaçais,  soit  par  les  additions,  les  retranchemeirts  ou 
les  maintenus  indûment  sur  les  listes ,  formaient  la  majorité  à  Aix, 
où  les  élections,  comme  vous  savez,  se  sont  toujours  faites  à  des  chiffres 
de  beaucoup  inférieurs.  Les  amis  Jolly  et  Berthet pourraient  vous  confir- 
mer ce  que  j'avance.  Tant  pis.  Plus  tard  je  pense  frapper  à  votre  porte,  où 
j'espère  y  trouver  plus  de  considération,  connaissant  vos  sentiments  impar- 
tiaux et  votre  reconnaissance  habituelle. 

((  En  cette  attente,  croyez,  mon  cher  député,  à  l'assurance  de  mes  senti- 
ments les  meilleurs  et  de  ma  haute  considération. 

((   J.-B.  ESCARBOT.   ï) 

((  Une  occasion  s'est  encore  produite  cette  semaine  dernière  par  l'ancien 
maire  faisant  demander  des  renseignements  par  un  clerc  sur  certains  élec- 
teurs qui  lui  ont  été  donnés  par  écrit,  et  tout  ceci  s'est  passé  dans  le  plus 
strict  incognito  ;  m.ais  j'étais  à  côté  et  l'œil  ouvert. 

(L  Vous  savez  qu'en  Provence  on  appelle  ça  :  passer  la  brosse  par 
devant  et  tirer  la  corde  par  derrière.  » 

L'aveu  est  formel.  On  ne  peut  donc  nier  que  la  fraude  ait  lieu.  • 
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§  1 .  —  La  fraude  avant  le  scrutin 

Coninient  la  fraude  peut-elle  s'effectuer  avant  le  scrutin? 

Rien  n'est  plus  simple. 

Il  suffit  d'avoir  des  amis  à  la  mairie  et  au  bureau  de  vote.  Ils  étudient  la 
liste  électorale,  s'enquièrent  du  nombre  des  braves  gens  qui  s'abstiennent 
de  voter,  ou  qui  sont  malades.  On  maintient  les  absents  et  les  morts. 
Puis  on  remet  des  cartes  électorales  à  des  amis  sûrs,  qui  votent  à  leur  place. 

Il  y  a  huit  ou  dix  ans,  une  revision  sérieuse  dans  un  canton  de  la  ville  de 
Nantes  a  fait  découvrir  que ,  sur  3  627  inscrits,  875  électeurs  n'avaient  pas 
voté  depuis  cinq  ans  et  qu'il  y  avait  767  noms  à  rayer. 

Ces  noms  se  répartissaient  ainsi  : 

Inconnus  ou  décédés 405 

Inscrits  en  d'autres  villes 19 

Inscrits  en  d'autres  quartiers 343 

Total 767 

Dans  la  plupart  des  circonscriptions  électorales,  en  1906,  les  candidats 
libéraux  distançaient  leurs  concurrents  radicaux  de  quelques  dizaines  de 
voix.  La  fraude  étant  généralement  employée  par  le  bloc,  on  s'explique  le 
succès  des  anticléricaux  avec  un  aussi  grand  nombre  de  voix  à  leur  dispo- 
sition. Ils  ont  agi  partout  avec  la  même  habileté  qu'à  Nantes.  Aussi 
peut-on  affirmer  que  les  candidats  blocards  ont  été  réellement  battus  dans 
la  plupart  des  arrondissements. 

Le  fait  suivant  en  fournit  la  preuve.  En  1906,  à  Nîmes,  M.  Fournier, 
socialiste  unifié,  fut  élu  au  second  tour  de  scrutin  par  9389  voix 
contre  8710  à  M.  Joseph  Ménard.  La  différence  était  de  679  voix. 

En  1910,  un  comité  conservateur  s'est  formé  pour  la  revision  des  listes 
électorales.  Ce  comité  a  demandé  3000  radiations  d'électeurs  ayant  quitt 
Nîmes  ou  décédés. 

Le  6  mars,  2800  plis  recommandés  ont  été  retournés  au  comité  élec- 
toral par  l'administration  des  Postes,  qui  n'a  pu  découvrir  dans  Nîmes 
les  destinataires. 

C'est  donc  une  preuve  qu'au  moins  2800  électeurs  fictifs  ou  indûment 
inscrits  figuraient  sur  les  listes  électorales.  Le  bloc  les  eût  fait  voter  cette 
année  comme  en  1906. 

L'adversaire  de  M.  Brisson  à  Marseille,  M.  Brion,  a  adressé  une  circu- 
laire sous  enveloppe  avec  timbre  de  dix  centimes,  à  un  grand  nombre 
d'électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  et  ayant  déjà  voté  au  premier 
tour. 
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Trois  cents  lettres  lui  sont  revenues  avec  l'une  des  inscriptions  sui- 
vantes :  Absent,  Parti  sans  laisser  d'adresse,  Décédé,  mais  après  le  bal- 
lottage. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  absents,  décédés  ou  autres,  ont  voté  tout  de 
même. 

On  ne  se  doute  pas  du  nombre  des  Q.  M.  qui  sont  les  élus  des  morts. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  joli,  c'est  qu'on  ne  regarde  même  pas  à  l'opinion  des 
morts. 

Tel,  par  exemple,  qui  fut,  durant  sa  vie,  nettement  conservateur  ou 
catholique,  vote  comme  mort  pour  un  candidat  officiel. 

Dès  qu'on  est  décédé,  on  devient  blocard. 

Voilà  comment  l'anticléricalisme  triomphe  aux  élections  ! 

Des  bulletins  au  nom  du  candidat  blocard  sont  introduits  dans  l'urne,  et 
on  émarge  ensuite,  sur  la  liste,  les  absents  ou  les  morts. 

Les  blocards  qui  désirent  pratiquer  cette  fraude  impunément  ont  soin  de 
composer  les  listes  électorales  à  cet  effet.  Ils  laissent  les  morts,  ajoutent 
d'autres  noms  fictifs  et  refusent  d'inscrire  les  électeurs  qu'ils  savent  être 
des  adversaires  politiques. 

Le  27  avril  1910,  on  lisait  ces  lignes  dans  la  Touraine  républicaine  : 

(C  Les  procédés  radicaux.  —  Les  réclamations  sont,  cette  année,  plus 
nombreuses  que  jamais. 

((  On  ne  compte  plus,  à  Tours  par  exemple,  les  radiations  d'électeurs  qui 
ont  été  faites  ou  pour  des  motifs  ridicules  ou  sans  motif  aucun,  et  dans  tous 
les  cas  sans  qu'aient  été  prévenus  les  intéressés. 

((  Ceux-ci  se  trouvent  être  naturellement  des  modérés. 

((  Les  électeurs  rayés  sans  motifs  sont,  disons- nous,  nombreux.  Nous 
citerons  notamment  un  citoyen  qui  paye  à  Tours  600  francs  d'impôts  et 
qui,  se  trouvant  chez  ses  enfants,  n'a  pas  hésité  à  faire  500  kilomètres 
pour  venir  voter. 

((  Il  n'a  pu  le  faire,  parce  qu'on  l'avait  rayé  de  la  liste  électorale,  sans 
qu'aucun  avis  l'ait  informé  de  cette  radiation. 

((  Ailleurs  qu'à  Tours,  les  radicaux  ont  opéré  de  même.  A  Saint-Cyr,  par 
exemple,  un  électeur  connu  de  tous,  M.  Mitonneau,  jardinier,  a  été,  lui 
aussi ,  rayé  sans  aucun  motif. 

((  On  sait  bien  trouver  les  électeurs  quand  il  s'agit  de  leur  faire  payer 
des  impôts;  on  ne  les  trouve  plus  quand  il  s'agit  de  leur  remettre  leurs 
cartes  d'électeurs. 

ce  Ces  procédés  ne  peuvent  que  détacher  de  plus  en  plus  les  citoyens 
sensés  et  loyaux  d'une  cause  pour  le  triomphe  de  laquelle  un  parti  s'abaisse 
à  employer  de  tels  procédés.  » 

M.  Pierre  Leroy -Beaulieu  a  dénoncé  à  la  Chambre  des  députés,  le 
21  mars  1910,  deux  faits  d'un  cynisme  vraiment  révoltant.  Ils  montrent 
jusqu'où  peut  aller  l'audace  anticléricale  dans  le  culte  de  la  fraude. 
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«  Je  citerai  à  ce  sujet,  [dit-il,  deux  faits  récents  qui  se  sont  produits  dans 
le  département  de  l'Hérault.  Le  maire  de  la  commune  de  Murviel-les- 
Montpellier  est  presque  coutumier  du  fait.  En  dépit  des  lois  et  des  règle- 
ments, il  tient  d'une  façon  constante  la  mairie  fermée  pendant  toute  la 
période  de  revision  des  listes  électorales.  Des  difficultés  s'étant  produites  à 
plusieurs  reprises,  dans  les  dernières  années,  des  électeurs  qui  avaient  des 
réclamations  à  présenter  prirent  le  parti  de  faire  connaître  les  inscriptions 
et  les  radiations  qu'ils  voulaient  demander,  non  pas  verbalement  à  la 
mairie,  mais  par  lettres  recommandées. 

((  La  jurisprudence  estime  qu'une  simple  lettre  missive  suffit  pour  deman- 
der valablement  l'inscription  d'un  électeur  sur  la  liste  électorale. 

«  Les  électeurs  dont  je  parle,  —  je  signale  particulièrement  ce  fait  à  l'at- 
tention de  M.  le  président  du  conseil,  —  ont  adressé  des  lettres  recomman- 
dées avec  demande  d'avis  de  réception  postale  au  maire  de  la  commune  de 
Murviel- les -Montpellier,  dans  les  délais  prévus,  cette  année,  avant  le 
14  février,  pour  lui  demander  l'inscription  de  plusieurs  électeurs.  Il  a  été 
envoyé  trois  lettres  recommandées;  j'ai  vu  les  avis  de  réception.  Pour 
éviter  d'avoir  à  inscrire  les  dits  électeurs,  le  maire  a  purement  et  simple- 
ment refusé  les  lettres  recommandées,  qui  ont  été  retournées  à  leurs 
auteurs  avec  la  mention  postale  ce  refusée  à  présentation  ». 

c(  J'estime  que,  pour  prévenir  le  retour  de  pareils  faits,  de  faits  aussi  scan- 
daleux, il  faut  introduire  dans  la  loi  une  sanction.  Remarquez  que  le  maire 
qui  refuse  ainsi  les  lettres  recommandées,  adressées  non  pas  à  lui  person- 
nellement, mais  à  ((  Monsieur  le  maire  de  Murviel-les-Montpellier  »,  com- 
met un  acte  qui  peut  être  très  préjudiciable  à  la  commune. 

((  L'envoi  d'une  lettre  recommandée  suffit,  dans  certains  cas,  pour  faire 
courir  des  délais,  et  le  maire,  par  son  refus,  commet  un  acte  de  mauvaise 
administration,  de  mauvaise  gestion  des  affaires  municipales. 

a  Voilà  pour  le  premier  des  maires  que  j'ai  à  citer. 

((  Un  autre  maire,  celui  de  la  commune  de  Vacquières,  également  dans 
l'Hérault,  se  voit,  lui  aussi,  après  avoir  refusé  de  donner  récépissé  de 
réclamations  électorales,  adresser  une  lettre  recommandée  avec  avis  de 
réception.  Celui-ci,  plus  habile,  ne  refuse  pas  la  lettre  ;  mais,  malgré  l'avis 
de  réception,  interpellé  quelque  temps  après  par  les  électeurs  qui  lui 
demandent  pourquoi  il  ne  notifie  pas  l'avis  de  la  commission  municipale 
relativement  aux  inscriptions  et  aux  radiations  demandées  par  la  lettre 
recommandée,  il  déclare  n'avoir  rien  reçu,  nonobstant  l'avis  de  réception 
postale.  {Exclamations  et  mouvements  divers.) 

ft  Les  électeurs  se  plaignent  alors  ;  l'auteur  de  la  lettre  écrit  au  préfet  de 
l'Hérault,  et  le  préfet  de  l'Hérault  lui  répond,  après  quinze  jours,  ((  qu'in- 
formation prise  auprès  de  M.  le  maire  de  Vacquières,  celui-ci  n'a  reçu 
aucune  demande  d'inscription  ni  de  radiation  venant  de  cet  électeur  dans 
les  délais  légaux.  »  (Nouvelles  exclamations.) 

((  Vous  conviendrez  que  cela  est  admirable  :  voici  un  maire  accusé  d'avoir 
commis  une  illégalité.  Le  préfet  répond  qu'information  prise  auprès  de  ce 
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maire,  l'illégalité  n'a  pas  été  commise.  S'il  suffit  de  la-  dénégation  de 
l'homme  accusé  de  l'illégalité  pour  que  cette  illégalité  ne  soit  pas  punie,  je 
me  demande  à  quoi  sert  de  faire  des  lois  et  d'avoir  un  code  pénal.  Il  est 
clair  qu'un  homme  accusé  d'une  illégalité,  d'un  délit  ou  d'un  crime,  niera 
toujours  l'avoir  commis. 

yi  Pour  bien  montrer  ce  qu'est  l'administration  dans  notre  département, 
j'ajoute  que  le  maire  en  question  est  suppléant  du  juge  de  paix.  )) 


§  2.  —  Brigades  électorales 


Afin  d'assurer  son  triomphe,  le  bloc  anticlérical  organise  des  brigades 
électorales  à  Paris  et  dans  la  province.  En  mai  1904,  on  lisait  dans  la 
Croix  les  lignes  suivantes  : 

(c  Ce  n'est  plus  seulement  pour  faire  le  coup  de  poing  ou  le  coup  de 
surin  contre  ses  adversaires  que  le  ministère  de  l'Intérieur  mobilise  ses 
apaches.  Il  les  a  aussi  organisés  en  brigades  électorales  volantes  pour  faire 
le  coup  de  scrutin. 

((  Dans  certains  quartiers  de  Paris,  où  les  ministériels  l'ont  emporté  de 
quelques  voix,  on  a  constaté,  en  effet,  l'inscription  sur  les  listes  électorales 
de  quatre,  cinq  et  six  cents  citoyens  habitant  dans  des  hôtels  meublés. 

ûL  Certains  de  ces  hôtels  abritaient  jusqu'à  trente  inscrits  et  ne  disposaient 
que  de  dix  chambres. 

((  A  Paris,  en  effet,  considéré  comme  commune,  il  suffit  de  justifier,  par 
une  pièce  quelconque,  de  six  mois  de  résidence  dans  la  ville  et  de  loger 
une  seule  nuit  dans  un  quartier  pour  s'y  faire  inscrire.  D'autre  part,  les 
difficultés  pour  rechercher  les  droits  électoraux  des  inscrits  sont  si  grandes, 
que  le  ministère  a  pu,  à  peu  près  impunément,  faire  voter  des  repris  de 
justice  embrigadés  pour  la  circonstance.  C'est  ainsi  que  des  indigents  ont 
avoué  avoir  vendu  20  francs  leur  carte  d'électeur.  )) 

En  1902,  à  Pantin,  près  Paris,  au  14  de  la  rue  des  Sept-Arpents,  il  y  a  eu  dix 
électeurs  inscrits  que  la  concierge  ne  connaissait  pas,  dont  elle  n'avait 
même  jamais  entendu  prononcer  le  nom ,  depuis  douze  ans  qu'elle  avait  la 
garde  de  l'immeuble.  Cependant  ces  électeurs -fantômes  ont  retiré  leurs 
cartes,  et  ils  ont  voté.  Pour  qui? 

Voici  la  réponse,  disait  le  Pewple  Français. 

((  Un  électeur,  dimanche  matin,  s'adressait  en  ces  termes  à  un  fonction- 
naire : 

((  —  Pensez-vous  que  Veber  (c'est  le  candidat  ministériel)  aura  beaucoup 
de  voix  ici  ?  y> 
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Et  le  fonctionnaire  répondit  sans  la  moindre  hésitation,  en  homme  ren- 
seigné : 

((  S'il  aura  des  voix?  mais  il  en  a  déjà  1 500  à  l'heure  qu'il  est.  » 
C'était  un  aveu  qui  ne  manquait  pas  de  cynisme. 

A  Bagnères-de-Luchon,  un  fait  analogue  s'est  produit. 

M.  de  Laurens-Gastelet  a  reçu  la  lettre  suivante  du  comité  de  concen- 
tration radical  et  démocratique  de  Luchon  : 

a  Monsieur  le  député, 

((  Les  soussignés,  habitants  et  électeurs  de  Bagnères-de-Luchon,  ont  l'hon- 
neur et  le  devoir  de  vous  dénoncer  la  grave  atteinte  portée  au  suffrage 
universel  par  M.  le  préfet  de  la  Haute-Garonne. 
((  Voici  le  fait  très  brièvement  résumé  : 

((  Par  arrêté  spécial,  pris  après  la  publication  du  rôle  des  contributions 
de  1905,  M.  le  préfet  de  la  Haute  -  Garonne  a  fait  inscrire  d'office,  au  rôle 
de  l'une  des  quatre  contributions,  132  électeurs  du  canton  de  Saint-Béat, 
canton  voisin  de  celui  de  Bagnères-de-Luchon,  dans  le  but  de  les  faire  figurer 
en  qualité  d'électeurs  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  de  Luchon,  liste 
qui  doit  être  arrêtée  le  31  mars  prochain. 

((  Pour  baser  leur  demande  d'inscription,  les  132  électeurs  du  canton 
de  Saint-Béat  ont  été  rendus  collectivement  acquéreurs,  par  acte  passé  le 
28  décembre  dernier  par-devant  M«  Domengieux,  notaire  à  Saint-Aventin, 
de  4  ares  30  centiares  de  terrain  rocailleux,  situé  sur  la  montagne  de  la 
Casseyde,  terrain  qui  figure  au  rôle  pour  un  revenu  de  trois  centimes. 
Les  132  nouveaux  électeurs  payeront  donc  chacun  vingt-huit  dix-millio- 
nièmes de  franc  !!! 

((  Cette  manœuvre  inqualifiable  a  été  tentée  par  M.  le  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  de  complicité  avec  le  maire  de  Luchon ,  dans  le  but  de  fausser  le 
verdict  populaire  en  altérant  la  sincérité  des  scrutins  dans  diverses  élec- 
tions qui  vont  avoir  lieu  cette  année  à  Luchon  et  dans  le  canton. 

ce  Particularité  tout  à  fait  caractéristique  :  Les  demandes  d'inscription 
au  rôle  des  132  intéressés  n'ont  pas  été  adressées  de  leur  lieu  d'origine, 
mais,  en  hloc,  de  Toulouse,  et  sur  formules  autographiées . 

ce  Après  cet  exposé  succinct  qui,  nous  l'espérons,  retiendra  votre  attention, 
nous  nous  permettons,  monsieur  le  député,  de  vous  poser  la  question 
suivante  : 

((  Au  point  de  vue  républicain  et  démocratique,  est -il  admissible  qu'on 
puisse  emprunter  ou  acheter  des  électeurs  d'un  canton  ou  d'une  circons- 
cription voisins  pour  les  transporter,  suivant  la  nature  des  élections,  dans 
le  collège  électoral  sur  lequel  on  aura  jeté  son  dévolu  ? 

«  Dans  l'affirmative,  c'est  la  négation  absolue  du  suffrage  universel  et  le 
mépris  non  moins  absolu  des  électeurs  immédiats,  puisqu'on  peut  se  main- 
tenir en  fonction  ou  se  faire  élire  malgré  leur  volonté;  c'est,  enfin,  le 
silence  aux  pauvres  ! 
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a  En  présence  de  cette  violentation  du  suffrage  universel  et  des  graves 
conséquences  que  ce  fait  sans  précédent  pourrait  créer,  nous  espérons, 
monsieur  le  député,  que  vous  voudrez  bien,  à  la  Chambre,  vous  faire  l'écho 
de  notre  légitime  protestation. 

((  Veuillez  agréer,  etc. 

((  Le  Comité  de  concentration  radical  et  démocratique. 
((  Luchon,  le  12  février  1905. 

N.  B.  —  La  présente  protestation,  revêtue  de  280  signatures,  a  été  respec- 
tivement adressée  à  M.  le  président  du  Conseil,  à  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  députés  et  à  M.  le  vice-président  du  Conseil  d'Etat. 


§  3.  —  Racolage  d'électeurs 


A  Esves-le-Moutier  (Indre-et-Loire),  on  inscrivit  sur  la  liste  électorale 
les  fils  de  tous  les  radicaux,  bien  qu'ils  fussent  établis  dans  d'autres  com- 
munes. Ils  vinrent  voter  le  jour  du  scrutin  et  ne  se  firent  pas  scrupule  de 
voter  une  seconde  fois  dans  la  localité  où  ils  habitaient.  Cette  fraude  fut 
constatée  pour  deux  d'entre  eux. 

A  Montbazon,  l'anticléricalisme  remporta  la  victoire  grâce  au  même  stra- 
tagème. La  Touraine  républicaine  le  raconta  tout  au  long,  le  15  mai  1908, 
dans  l'article  suivant  : 

ce  Gomment  on  assure  une  élection.  —  Chacun  tire  des  derniers 
scrutins  des  conséquences  diverses.  Les  uns  vantent  les  premiers  essais  de 
représentation  proportionnelle;  les  autres  glosent  sur  les  défaites  éprou- 
vées par  les  socialistes.  On  me  permettra,  en  racontant  ce  que  j'ai  vu  dans 
une  commune  de  notre  département,  de  révéler  une  recette  infaillible 
pour  assurer  une  élection.  Je  la  livre  à  la  méditation  de  ceux  que 
démange  le  prurit  d'obtenir  un  mandat  électif.  Elle  suppose  une  audace, 
un  cynisme,  un  mépris  de  l'électeur  que  je  blâmerais  hautement  si  mes 
amis  politiques  l'employaient,  et  que  je  blâme  doublement  parce  que  ce 
sont  des  radicaux-socialistes,  purs  entre  les  purs  parmi  les  républicains, 
qui  en  ont  fait  usage. 

ce  C'est  à  Montbazon  que  le  procédé  a  été  pratiqué.  Dans  cette  commune, 
au  mois  de  juillet  1907,  M.  Delaunay,  maire  et  candidat  radical  au  conseil 
général,  réunissait  180  voix  contre  147  attribuées  à  M.  Drake,  candidat 
progressiste,  sur  372  électeurs  inscrits.  Telle  était  la  proportion  des  opi- 
nions en  présence  dans  la  commune.  Mais  cette  majorité,  bien  que  notable, 
ne  rassurait  pas  le  comité  radical  de  Montbazon  pour  les  élections  munici- 
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pales.  La  personnalité  du  maire  avait  pu  l'acquérir  :  il  n'était  pas  certain 
que  sa  liste  entière  l'obtiendrait.  Comment  y  parvenir?  Il  fallait,  —  c'est 
la  recette  recommandée,  —  incorporer  au  corps  électoral  un  certain  nombre 
de  voix  pour  fortifier  la  majorité. 

«  Alors  la  commission  électorale  se  livra  à  un  véritable  racolage  d'élec- 
teurs. L'un  fut  inscrit  sur  la  liste  parce  qu'il  était  enfant  de  Montbazon, 
bien  qu'il  fût  allé  fonder  une  famille  à  cinquante  lieues  de  là  ;  l'autre  y  fut 
porté  parce  que  son  beau-père  ou  son  fils  habitait  la  localité  ;  un  troisième 
avait  trouvé  agréable  d'élire  domicile  dans  une  commune  voisine  ;  quelle 
idée  saugrenue  !  on  lui  maintint  une  cote  mobilière  pour  une  maison  qu'il 
avait  délaissée,  afin  de  justifier  son  inscription.  On  courut  ainsi  dans  toute 
les  communes  limitrophes,  recherchant  tous  ceux  qu'un  fil  rattachait  au 
chef-lieu  du  canton.  Cela  ne  suffisait  pas.  Un  propriétaire  de  Montbazon, 
conseiller  municipal,  consentit,  pour  quelques  francs,  à  vendre  des  ter- 
rains, juste  de  quoi  placer  une  table  et  une  chaise,  à  une  douzaine  de 
nomades,  qui,  une  fois  inscrits  à  la  cote  foncière,  dans  des  détails  singu- 
lièrement abrégés,  devinrent  électeurs  dans  la  commune.  Si  bien  que, 
comme  par  miracle,  le  nombre  d'électeurs  passa  de  372  à  416. 

«  Alors  M.  Delaunay  et  ses  acolytes  respirèrent.  Ils  pouvaient  affronter  le 
scrutin  municipal. 

((  En  effet,  le  3  mai  dernier,  les  progressistes,  justifiant  les  craintes  de 
leurs  adversaires,  gagnaient  un  terrain  notable.  Le  premier  candidat  de  leur 
liste  dépassait  de  34  voix  le  contingent  obtenu  en  1907.  Ce  chiffre  égalait, 
s'il  ne  dépassait  pas,  celui  qu'avait  atteint  M.  Delaunay,  candidat  au  consei! 
général.  Qu'importait,  cependant,  aux  candidats  de  la  liste  radicale?  Ils 
contemplaient  dédaigneusement  ces  vains  efforts  du  haut  de  leurs  40  voix 
supplémentaires.  Les  moins  favorisés  d'entre  eux  avaient  207  à  210  voix  : 
privés  du  concours  des  40  électeurs  nomades,  ils  n'eussent  dû  réunir 
que  167  à  170  suffrages,  et  laisser  passer  devant  eux  quelques  concurrents 
progressistes.  Mais  la  vigilance  radicale  avait  tout  prévu  ;  et  c'est  sa  liste 
entière  que  le  docteur  Delaunay  a  proclamée  élue. 

ce  Je  ne  sais  si  la  loi  autorise  de  pareils  procédés.  On  m'opposera  peut-être 
des  sentences  de  juge  de  paix,  et  même  des  arrêts  de  cassation.  Ce  que 
j'affirme,  c'est  que,  même  sous  le  couvert  de  la  loi,  de  telles  manœuvres 
sont  indignes  d'une  démocratie  et  méritent  la  plus  énergique  des  répro- 
bations. Quand  les  vainqueurs,  le  soir  du  scrutin,  firent  retentir  Montbazon 
du  bruit  du  canon  pour  célébrer  leur  triomphe,  ils  ont  outragé  la  plus  vul- 
gaire des  probités  électorales. 

((  Il  suffirait,  si  un  semblable  système  se  propageait,  de  quelques  centaines 
d'électeurs  errant  de  circonscription  en  circonscription  pour  fausser  tous 
les  scrutins.  Ce  seraient  les  brigades  volantes  des  écumeurs  d'élection.  On 
ressusciterait  ainsi  les  bourgs  pourris,  nommant  par  ordre  les  candidats 
contre  lesquels  s'insurgea  un  jour  toute  l'Angleterre  libérale.  De  pareils 
exemples  expliquent  pourquoi,  à  la  Chambre,  la  majorité  radicale-socia- 
liste s'est  toujours  ingéniée  à  écarter  les  mesures  qui  assainiraient  et  épure- 


—  187  — 

raient  les  manifestations  du  suffrage  universel.  Elle  s'arrête  à  quelques 
formalités  illusoires  comme  la  cabine  d'isolement,  ou  le  scrutin  sous  enve- 
loppe. Elle  ne  veut  pas  aller  au  fond  des  choses  et  extirper  le  vrai  mal  ou 
la  vraie  fraude. 

((  Dans  cette  élection  de  Montbazon,  le  véritable  honneur  est  du  côté  des 
vaincus  ;  ils  ont  lutté  contre  des  obstacles  invincibles  ;  et  quant  aux  vain- 
queurs, s'ils  ont  le  droit  de  jouir  de  leur  succès,  ils  ont  droit  aussi  au 
dédain  de  ceux  qui  professent  le  respect  sincère  du  suffrage  universel,   » 

Telle  est  la  tactique  adoptée  par  l'anticléricalisme  dans  beaucoup  de  com- 
munes. Quel  respect  de  la  démocratie  !  Il  est  clair  qu'il  veut  le  triomphe  à 
n'importe  quel  prix,  afin  de  pouvoir  exercer  ensuite  sa  tyrannie  à  l'égard 
de  l'Eglise  catholique.  Comme  il  est  ingénieux  dans  le  choix  des  moyens  ! 

Le  6  avril  1910,  la  Croix  signalait  l'amusant  procédé  employé  par  un 
anticlérical  pour  augmenter  le  nombre  de  ses  électeurs.  Il  a  procuré  des 
intérêts  moraux  (?)  à  ses  parents  et  amis  pour  les  inscrire  dans  sa  circons- 
cription. Au  fond,  c'est  son  propre  intérêt  moral  qu'il  prenait.  En  parlant 
de  l'agrandissement  des  circonscriptions  électorales,  M.  Briand  a-t-il  voulu 
faire  allusion  à  la  facilité  qu'il  donnerait  à  ses  amis  d'augmenter  le  nombre 
de  leurs  électeurs,  grâce  aux  intérêts  moraux  ?  Voici  en  quels  termes  s'ex- 
primait l'estimable  journal  : 

((  M.  Georges  Gérald,  député  blocard  de  Barbezieux  (Charente),  cherche 
à  grossir  les  rangs  de  ses  électeurs,  qui  tendent  à  s'éclaircir.  Dans  ce  but , 
il  bat  le  rappel  auprès  de  ses  parents  et  les  invite,  même  lorsqu'ils  sont 
électeurs  en  résidence  à  Périgueux,  comme  son  beau-père,  M.  Fernand 
Millet,  à  se  faire  inscrire  sur  la  liste  électorale  de  Coudéon ,  berceau  de  la 
famille  Gérald. 

((  Mais  comment  obtenir  un  «  jugement  »  stipulant  l'inscription  sur  la  liste 
de  Coudéon  de  M.  Fernand  Millet,  de  M.  Pierre  Millet,  de  M.  Joseph  Gérald? 

«  Il  a  suffi  de  la  complaisance  du  juge  de  paix,  qui  motiva  ses  décisions 
par  des  attendus  savoureux. 

((  Voici  d'abord  pour  le  cas  du  beau-père  : 

((  Attendu  que  Millet  Fernand,  qui  a  des  intérêts  moraux  dans  la  com- 
mune de  Coudéon,  où  une  ^partie  de  sa  famille  est  inhumée,  est  inscrit 
depuis  déjà  longtemps  sur  la  liste  électorale  de  cette  commune,  et  qu'il 
demande  formellement  à  y  être  maintenu,  etc.  » 

((  Voici  maintenant  pour  le  beau-frère  : 

((  Attendu  que  Millet  Pierre  possède  dans  la  commune  de  Coudéon  des 
intérêts  moraux  de  nature  à  y  détermine)'  son  domicile,  qu'il  est  né  à  Bar- 
bezieux, tout  proche  de  Coudéon,  et  que  sa  famille  ?y  est  inhumée,  etc.  n 

Voici  enfin  pour  le  frère  : 

c(  Attendu  que  Joseph  Gérald  est  secrétaire  de  son  frère,  M.  Gérakl, 
député,  qui  habite  la  commune  de  Coudéon,  etc.  » 

((  En  cherchant  bien,  on  trouverait  encore  d'autres  électeurs  dont  les  inté- 
rêts moraux  brûlent  de  se  révéler  à  Coudéon  et  dans  les  environs.  » 
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g  4.  —  On  recommande  l'abstention 

Une  autre  tactique  fut  employée  dans  divers  endroits.  Afin  de  diminuer 
la  majorité  du  candidat  libéral,  on  prêcha  l'abstention  aux  honnêtes  gens, 
c'est-à-dire  à  tous  ceux  qu'on  savait  ne  devoir  pas  voter  pour  le  candidat 
radical  anticlérical.  N'est-ce  pas  d'une  habileté  consommée  ! 

Le  18  septembre  1908,  le  Petit  Démocrate  attesta  l'authenticité  d'un 
fait  de  ce  genre  à  Guéret  (Creuse). 

((  La  veille  de  l'élection ,  écrivit-il ,  en  violation  de  la  liberté  du  suffrage 
universel,  on  a  pu  lire  dans  le  Courrier  de  la  Creuse  ceci  :  «  L'abstention 
pure  et  simple  est  le  devoir  qui  s'impose  à  tous  les  républicains...  Laisser 
les  réactionnaires  voter  seuls  pour  leur  candidat...  Ainsi  on  reconnaîtra 
leur  effectif  exact,  comme  on  connaîtra  combien  il  y  a  de  traîtres  qui  pac- 
tisent avec  eux.  » 

((  L'auteur  de  cette  extraordinaire  sommation  est  l'homme  sans  vergogne 
dont  nous  avons  si  souvent  stigmatisé  les  procédés  sans  dignité.  N'ayant  pu 
trouver  de  candidat  à  opposer  à  M.  Redier,  invalidé,  il  avait  eu  recours  à 
cette  suprême  manœuvre. 

((  M.  Redier  a  été  réélu  par  585  voix  sur  680  votants. 

{(  Une  centaine  d'électeurs,  adversaires  du  candidat  libéral,  sont  allés  dépo- 
ser des  bulletins  blancs  pour  protester  contre  la  tyrannie  maçonnique.  » 

Voici  un  fait  encore  plus  audacieux  : 

En  1902,  à  Marennes  (Charente-Inférieure) ,  pendant  la  nuit  qui  pré- 
céda le  scrutin,  los  blocards  posèrent  sur  les  murs  des  affiches  annonçant 
le  désistement  de  M.  Ernest  Renauld,  nationaliste.  Elles  étaient  même 
signées  de  son  nom  ! 


§  5.  —  Les  cartes  électorales  et  la  fraude  en  Rretagne 

En  1910,  il  s'est  passé  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  phénomène  élec- 
toral. Le  député  blocard  de  Morlaix,  M.  Cloarec,  a  été  élu  avec  quatre  mille 
voix  de  majorité  sur  ses  trois  concurrents  réunis.  Ce  chiffre  surprit 
tout  le  monde.  Mais  il  n'est  plus  mystérieux  depuis  l'enquête  qui  vient 
d'être  faite  par  V Ouest-Éclair  à  Lanmeur,  une  des  quatre  communes 
importantes  où  ce  grand  démocrate  anticlérical  a  obtenu  quatre -vingi-dix 
pour  cent  des  suffrages  exprimés.  Ce  journal,  très  sérieux  et  très  répandu, 
raconte  qu'à  Lanmeur,  on  pouvait  acheter  pour  trente  centimes  des  cartes 
d'électeurs  ne  portant  pas  de  nom  et  revêtues  du  cachet  officiel  de  la  mairie. 

Ces  cartes,  comme  on  pourrait  le  croire,  ne  servaient  pas  à  voter.  Non  ; 
dans  certaines  communes  de  Bretagne,  on  ne  remplit  pas  les  cartes  électo- 
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raies  et  on  ne  les  distribue  pas.  Cette  formalité  apparaît  logiquement  super- 
flue, puisque  les  cartes  sont  anonymes.  Elles  sont  déposées  à  la  mairie  et 
restent  à  la  disposition  du  président  du  bureau  de  vote. 

A  quel  usage  peuvent-elles  donc  servir  ?  Voici  ce  qui  se  serait  passé  à 
Lanmeur. 

L'électeur  remet  son  bulletin  dévote.  Discrètement,  mais  sûrement,  celui 
qui  le  reçoit  en  vérifie  la  qualité.  S'il  est  ce  mauvais  »,  l'électeur  est  prié  de 
faire  place  à  un  autre  le  plus  vite  possible  ;  mais  s'il  est  «  bon  » ,  son  avisé 
propriétaire  reçoit  sa  carte  d'électeur.  C'est  toujours  sa  carte,  puisqu'elle  est 
en  blanc.  Et  cette  carte,  sans  valeur  pour  le  vote,  en  acquiert  une  chez  le 
marchand  de  vins. 

Muni  du  précieux  papier,  authentifié  par  le  timbre  de  la  mairie,  l'élec- 
teur va  boire  à  la  santé  de  son  candidat.  Il  a  droit  à  un  verre  à  trente  cen- 
times et  paye  avec  sa  carte  électorale.  Après  le  scrutin  il  y  avait,  chez  les 
marchands  de  vins  de  Lanmeur,  des  centaines  de  ces  cartes.  Ces  bons 
d'alcool  ont  été  achetés  trente  centimes  et  passèrent  sous  les  yeux  des 
membres  de  la  commission  de  validation  de  M.  Cloarec. 

C'est  une  véritable  révélation  que  Y  Ouest -Éclair  vient  de  faire  au 
peuple  français  !  Le  choix  fait  par  les  Bretons  de  candidats  anticléricaux 
surprenait  tout  le  monde.  Il  est  très  compréhensible  maintenant.  La  fraude 
est  pratiquée  sans  vergogne.  On  ne  distribue  pas  les  cartes  électorales. 
Elles  sont  anonymes  et  restent  à  la  disposition  du  président  du  bureau  de 
vote  !  C'est  un  véritable  scandale  ! 

M.  Le  Provost  de  Launay,  sénateur  des  Côtes-du-Nord,  candidat  au  con- 
seil général  dans  le  canton  de  La  Roche-Derrien  (Côtes-du-Nord),  présenta 
en  1907  une  requête  au  Conseil  d'État  contre  M.  Rolland,  radical, 
indûment  proclamé. 

Les  considérants  du  Conseil  d'État  donnèrent  pleine  satisfaction  à  l'ho- 
norable sénateur  et  apprécièrent  avec  une  juste  sévérité  les  manœuvres 
scandaleuses  de  son  concurrent.  En  voici  le  texte  : 

((  Considérant  que  le  sieur  Rolland  s'était  procuré  de  nombreux  bulletins 
au  nom  de  M.  Le  Provost  de  Launay  ; 

((  Qu'il  avait  rayé,  sur  ces  bulletins,  le  nom  de  son  concurrent  et  l'avait 
remplacé  par  le  sien  ; 

((  Considérant  que  l'emploi  de  ces  bulletins  a  constitué  une  manœuvre  de 
nature  à  porter  atteinte  au  secret  du  vote  et  à  la  liberté  des  électeurs  ; 

((  Décide  : 

((  Les  opérations  électorales  du  canton  de  La  Roche-Derrien  sont  annulées.  )) 

Enfin,  le  fait  suivant  suffit  à  lui  tout  seul  à  prouver  que  le  bloc  ne 
triomphe  que  grâce  à  la  fraude,  dans  toute  la  France. 

A  Saint-Barthélemy-le-Pin  (Ardèche),  on  a  voté  par  sections  aux  élec- 
tions municipales  de  1908. 

L'une  des  sections  de  cette  commune  compte  510  habitants,  y  compris 
les  femmes  et  les  enfants...  Cette  même  section  a  eu  514  électeurs  ! 


CHAPITRE  II 


LA  FRAUDE  PENDANT  LE  SCRUTIN 


L'anticléricalisme  prévoit-il  que  la  fraude  sera  impossible  pendant  le 
dépouillement  du  scrutin ,  à  cause  de  la  surveillance  exercée ,  des  troubles 
sont  organisés  dans  le  cours  de  la  journée,  à  un  moment  [où  les  libéraux 
ne  sont  pas  en  nombre  pour  les  empêcher.  On  constate  ces  faits  à  chaque 
élection,  surtout  dans  le  Midi.  Ils  se  produisent,  tantôt  à  l'ouverture  du 
scrutin,  tantôt  au  moment  des  repas.  On  avertit,  il  est  vrai,  la  gendar- 
merie. Elle  fait  un  simulacre  d'enquête,  et  tout  rentre  dans  l'ordre.  Mais 
le  tour  est  joué.  La  bagarre  a  permis  d'introduire  dans  l'urne  des  bulletins 
au  nom  du  blocard. 

De  nombreuses  fraudes  ont  été  signalées  par  la  presse  en  1902,  1906, 
1908  et  1910,  pendant  le  scrutin.  Voici  les  principales. 

((  L'urne  de  Gergovie.  —  La  commune  de  la  Roche-Blanche  (Puy-de- 
Dôme),  écrivait  la  Croix  f  a  deux  sections  de  vote,  dont  l'une  est  formée 
par  le  village  désigné  par  le  joli  nom  de  Gergovie. 

<£  Il  y  a  une  dizaine  d'années,  on  fit  observer  au  maire  que  l'urne  de 
Gergovie  possédait  deux  serrures  s'ouvrant  avec  la  même  clé,  ce  qui  est 
contraire  à  la  loi. 

((  Un  serrurier  fut  requis  pour  obvier  à  cette  irrégularité. 

((  Le  serrurier,  dit  V Avenir  du  Puy-de-Dôme ,  ouvrit  doucement  la  boite, 
inspecta  les  serrures,  examina  les  côtés;  le  tout  était  en  bon  état.  Mais,  en 
ouvrier  soucieux  de  ses  devoirs,  il  jeta  sur  le  fond  un  coup  d'œil  indiscret. 
Dans  un  coin,  une  raie  grise  semblait  cacher  quelque  mystère.  Il  introdui- 
sit la  main  dans  l'urne,  appuya  du  pouce...  Crac  !...  un  bruit  de  trappe  qui 
joue,  un  morceau  de  bois  se  détacha  du  fond  ;  l'urne  avait  deux  trous  !  On 
eût  dit  un  de  ces  tiroirs  secrets  que  les  ébénistes  disposent  dans  les  meubles 
de  luxe.  Un  coup  d'ongle,  doucement  la  trappe  s'ouvrait  pour  recevoir  les 
bulletins  chers  à  M.  le  président;  un  coup  de  pouce,  la  trappe  se  refer- 
mait! Passez,  muscade! 
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((  Il  faut  ajouter  que,  depuis  plus  de  dix  ans,  les  électeurs  de  Gergovie 
voyaient  avec  stupéfaction  un  candidat  pour  qui  personne  ne  votait  obtenir 
une  mystérieuse  majorité. 

((  Aujourd'hui  tout  semble  s'expliquer.  » 

Gergovie  n'est  pas  la  seule  commune  où  une  pareille  urne  ait  été 
employée. 

M.  Dankl  Cloutier  a  affirmé  qu'en  1902,  dans  le  lY^  arrondissement, 
on  avait  refusé  à  des  électeurs  le  droit  de  voter,  i)arce  que,  leurs  opinions 
étant  connues,  on  leur  avait  délivré  des  caites  sur  lesquelles  le  prénom  ne 
correspondait  pas  au  prénom  inscrit  sur  les  listes. 

De  plus,  un  employé  de  l'administration,  chariié  de  couper  les  coins  des 
cartes,  avait  dans  la  poche  extérieure  de  son  veston  un  paquet  de  cartes 
électorales  eii  blanc,  dont  il  n'a  pu  se  servir  parce  que  quatre  membres  du 
comité  libéral  l'ont  surveillé  étroitement  durant  les  dix  heures  qu'a  duré 
le  scrutin. 

A  Froideconche  (Vosges),  dès  l'ouverture  du  scrutin,  l'urne  a  été  jetée 
par  la  fenêtre  par  l'ancien  maire,  qui  prétendait  que  le  bureau  avait  été 
constitué  avant  l'heure  légale.  Courte  bagarre.  Les  gendarmes  rétablirent 
l'ordre. 

Un  habitant  de  Saint-Cirgues-de-Prades  (Ardèche),  M.  G.,  n'étant  pas 
inscrit  sur  la  liste  électorale,  voulut  voter  quand  même  avec  la  carte  élec- 
torale de  son  frère.  Le  président  du  bureau  de  vote  refusa  de  recevoir  son 
bulletin. 

Une  altercation  eut  lieu;  puis,  saisissant  l'urne,  G...  se  sauva  en  l'em- 
portant. 

Deux  heures  après,  il  remit  l'urne  à  la  gendarmerie  de  Jaujac. 

Les  journaux  du  ((  bloc  )),  qui  transformèrent  si  volontiers  en  fait  de 
fraude  à  l'actif  de  M.  Xavier  Reille  le  guet-apens  si  bien  organisé  contre 
lui,  gardèrent,  par  contre,  le  plus  gi-and  silence  sur  les  fraudes  commises 
par  leurs  amis  dans  de  nombreuses  communes  du  département  du  Tarn. 
Pas  un  mot  du  monsieur  pincé  à  Grespinet,  au  moment  où  il  mettait  deux 
bulletins  dans  l'urne  ;  pas  le  moindre  mot  encore  du  blocard  qui ,  voyant 
ses  adversaires  élus  à  Gastanet,  jeta  dans  l'urne  une  poignée  de  bulletins  de 
sa  liste.  Silence  encore  sur  les  faits  délictueux  commis  par  un  autre  mon- 
sieur du  ((  bloc  »  au  bureau  de  vote  de  Goulène.  Sur  ces  derniers  faits 
pourtant,  ils  devaient  être  fixés,  puisque  le  préfet  a  dû  envoyer,  dès  le 
lendemain,  son  secrétaire  général  faire  une  enquête  dans  cette  commune. 

Le  suffrage  universel  a  été  honteusement  tripatouillé  dans  l'arrondis- 
sement de  Nyons  (Drôme). 

A  Sainte-Jalle,  le  maire  avait  placé  sur  l'urne  un  livre  qu'il  fallait  sou- 
lever pour  y  introduire  les  bulletins;  un  citoyen  protesta,  on  déplaça  le 
livre,  le  bulletin  était  dessous  ! 

Dans  certains  bureaux  de  vote  de  Toulon ,  des  électeurs  ont  été  émai'gés 
sur  les  listes  avant  que  l'on  eût  leurs  votes.  D'autres  ont  été  trouvés  en 
possession  de  deux  cartes  électorales  et  ont  voté  deux  fois.  Dans  des  bureaux 
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différents,  enfin,  plusieurs  personnes,  bien  connues  pour  leurs  opinions 
anticollectivistes,  ont  été  indûment  rayées  des  listes  électorales. 

Ferrero  ayant  dépassé  de  40  voix  seulement  le  chiffre  nécessaire  pour 
passer  au  premier  tour  de  scrutin,  ces  faits  ont  soulevé  une  grosse  émo- 
tion. Le  scrutin  de  ballottage  aurait  été  sûrement  néfaste  pour  lui. 

A  Perpignan,  à  la  section  de  vote  du  Tribunal  de  commerce  (2^  circons- 
cription), les  partisans  de  M.  Bourrât,  prétextant  faussement  que  l'adjoint 
au  maire,  M.  Desprès,  qui  présidait  le  dépouillement  du  scrutin,  introdui- 
sait frauduleusement  des  bulletins  dans  l'urne ,  culbutèrent  l'urne,  déchi- 
rèrent les  listes  d'émargement  et  empêchèrent  le  vote  depuis  trois  heures 
du  soir  jusqu'à  la  fermeture  du  scrutin.  La  troupe  intervint  pour  faire  évacuer 
la  salle.  L'urne  fut  néanmoins  dépouillée.  M.  Bourrât  ayant  été  proclamé 
élu  avec  130  voix  de  majorité  absolue  seulement,  une  protestation  a  été 
formulée  contre  la  suspension  du  vote  pendant  trois  heures. 

L'exemple  de  fraude  qui  mérite  le  plus  de  retenir  l'attention  est  sans 
contredit  le  suivant ,  qui  s'est  passé  à  Carmaux  : 

a  Un  quart  d'heure  avant  l'ouverture  du  scrutin ,  racontait  la  Croix  en 
1906,  à  l'arrivée  de  M.  Calvignac,  maire,  et  des  conseillers  municipaux, 
la  mairie  a  été  envahie  par  600  personnes  environ. 

((  Le  comité  du  marquis  de  Solages  a  immédiatement  demandé  Tautori- 
sation  d'installer  dans  la  salle  de  vote  deux  électeurs  chargés  de  faire  le 
pointage  sur  une  liste  séparée  et  conforme  à  la  liste  officielle. 

((  Le  maire  a  refusé.  Des  protestations  se  sont  élevées,  suivies  de  bouscu- 
lades. 

((  M.  Calvignac  a  déclaré  qu'il  voulait  donner  toutes  les  garanties  telles  que 
la  présence  de  deux  adversaires  dans  la  salle  et  17  scrutateurs  au  dépouil- 
lement, mais  qu'il  ne  pouvait  tolérer  une  deuxième  liste  de  contrôle  que 
la  loi  ne  rend  pas  obligatoire  et  qui  constituerait  un  moyen  d'intimidation 
pour  les  mineurs. 

c(  La  gendarmerie  étant  insuffisante  pour  faire  évacuer  la  foule  qui 
encombrait  le  premier  et  le  rez-de-chaussée,  le  bureau  n'était  pas  encore 
formé  à  9  h.  1/2.  Des  troupes  ont  été  réquisitionnées. 

a  Les  sommations  ayant  été  faites  sans  résultat ,  on  a  procédé  à  l'expulsion 
manu  militari. 

((  Pendant  cette  opération,  les  portes,  les  fenêtres  et  le  mobilier  ont  été  brisés. 
((  Pendant  ce  temps,  un  cordon  de  troupes  maintenait  la  foule  qui  sta- 
tionnait sur  la  place  et  manifestait  contre  les  expulsés. 

«  Le  scrutin  a  été  ouvert  à  1  heure  moins  20  et  ne  s'est  fermé  qu'à 
minuit  moins  20. 

((  Malgré  la  fermeture  tardive  du  scrutin,  qui  a  eu  lieu  à  11  h.  40,  la 
nuit  a  été  mouvementée. 

((  Une  bagarre  sanglante  s'est  produite  entre  la  gendarmerie  et  une  bande 
d'une  cinquantaine  d'individus.  La  devanture  d'un  café  a  été  brisée.  Un 
gendarme  a  reçu  un  coup  mortel  à  la  tête.  Un  autre  a  reçu  un  coup  de 
<iouteau  à  la  cuisse.  Ce  dernier  a  dû  être  transporté  à  l'hôpital.  )) 
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Quel  respect  pour  le  suffrage  universel  I  Et  c'est  le  grandissime  (?)  démo- 
crate, Jaurès,  qui  foula  ainsi  aux  pieds  la  liberté  du  vote  et  la  souveraineté 
nationale  1  Le  peuple  n'est  pas  pour  lui  un  maître  qu'il  respecte,  mais  un 
marchepied  qu'il  méprise  et  violente  dans  le  but  de  se  hisser  à  une  situa- 
tion d'où  il  pourra  ensuite  le  tyranniser  à  son  aise. 

Pour  se  rendre  compte  du  mépris  que  l'anticléricalisme  professe  pour  le 
peuple,  il  suffit  de  juger  son  attitude  dans  l'affaire  suivante. 

Le  2  avril  1909,  la  Croix  publiait  cette  dépêche  : 

(Ji  Mardi,  à  midi,  les  trois  quarts  de  la  population  de  Roubia  (Aude), 
furieux  de  la  fraude  éhontée  qui,  le  21  mars,  amena  à  la  mairie  la  liste 
radicale-socialiste,  manifestait  devant  la  demeure  du  maire,  quand  le  sous- 
préfet  de  Narbonne,  assisté  de  deux  commissaires ,  donna  à  cinquante  gen- 
darmes à  cheval  l'ordre  de  charger  sans  sommations  préalables. 

ce  Les  femmes  et  les  enfants,  qui  précédaient  le  cortège,  furent  les  plus 
atteints;  plusieurs  enfants  ont  été  piétines  par  les  chevaux.  Plusieurs  arres- 
tations ont  été  opérées.  Les  patrouilles  circulent  dans  les  rues.  La  popula- 
tion est  exaspérée.  » 

Si  cette  population  croyait  à  sa  souveraineté  électorale,  elle  doit  être  joli- 
ment désillusionnée  1 

En  octobre  1907  eurent  lieu,  à  Montpellier,  des  élections  municipales 
complémentaires.  Bien  que  les  libéraux  n'eussent  présenté  aucun  candidat, 
se  réservant  pour  les  élections  générales  du  mois  de  mai ,  nos  bons  blo- 
cards,  suivant  leur  habitude,  ne  se  sont  nullement  gênés  pour  frauder. 

C'est  ainsi  qu'ils  ont  ((  fait  voter  »  un  nombre  considérable  d'électeurs 
qui  s'étaient  abstenus  ou  qui,  depuis  longtemps,  n'habitaient  plus  Mont- 
pellier, parmi  lesquels  M.  de  Rodez -Benavent,  conseiller  général  de 
l'Hérault  ;  M.  Audiso  ,  ancien  ténor  léger  à  Montpellier,  qui  avait  quitté  la 
ville  depuis  une  dizaine  d'années  ;  un  rédacteur  de  V Éclair ,  et  jusqu'au 
procureur  de  la  République,  M.  Falgairolles,  qui  s'était  abstenu  ! 

Celui-ci  trouva  la  plaisanterie  de  fort  mauvais  goût,  et,  de  nombreuses 
plaintes  lui  ayant  été  adressées,  il  ouvrit  immédiatement  une  enquête  en 
vue  de  poursuites  à  exercer. 

Dans  l'Hérault,  à  Villeveyrac,  près  de  Montpellier,  de  graves  bagarres 
ont  éclaté  en  1908.  Les  listes  d'émargement  ont  été  déchirées  et  l'urne  brisée 
par  les  électeurs,  qui  avaient  envahi  le  bureau  de  vote.  Le  vote  a  continué 
quand  même. 

A  Balaruc-les-Bains,  près  de  Cette,  les  mêmes  incidents  ont  eu  lieu. 

La  gendarmerie  a  dû  charger  la  foule  à  Mont-Blanc  et  à  Fouzillon 
(Hérault),  où  l'élection  a  été  ajournée. 

A  Riols  (Hérault),  le  bureau  n'a  pu  être  formé  :  il  n'y  avait  ni  liste  ni 
électeurs. 

A  Bouzigues  (Hérault),  de  violents  incidents  se  sont  produits;  Turne  a 
été  enlevée.  Au  moment  de  la  suspension  du  vote,  autour  de  la  table  ren- 
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versée,  une  bagarre  s'est  produite.  Les  hussards  de  Montpellier  ont  été 
appelés  d'urgence. 

A  Lunel ,  des  bagarres  ont  eu  lieu  entre  blocards  et  antiblocards.  Plu- 
sieurs feuilles  d'émargement  furent  déchirées. 

A  Saint-Thibery  (Hérault),  au  moment  du  dépouillement  du  scrutin, 
des  bulletins  ont  été  jetés  dans  l'urne,  et  le  dépouillement  n'a  pu  avoir 
lieu. 

A  Fouzillon,  on  a  trouvé  91  bulletins  dans  l'urne  au  lieu  de  69.  La  liste 
d'émargement  a  été  enlevée. 

A  Lansargues  (Hérault),  les  socialistes  se  voyant  battus  ont  jeté  une 
poignée  de  bulletins  dans  l'urne,  pour  amener  l'annulation  de  l'élection. 

En  août  1909,  des  troubles  très  graves  ont  marqué  l'élection  municipale 
de  la  commune  de  La  Valette  (Hérault). 

Par  suite  de  l'annulation  d'une  élection  précédente,  les  électeurs  de 
cette  commune  avaient  été  appelés  à  voter  pour  élire  le  conseil  municipal. 

Des  troubles  étant  à  craindre ,  on  envoya  sur  les  lieux  la  gendarmerie  de 
Lodève  et  du  Bousquet- d'Orb.  La  salle  de  vote  ayant  été  envahie  et  des 
désordres  s'y  étant  produits ,  le  maire  fit  expulser  tout  le  monde  ;  le  pré- 
sident du  scrutin  resta  seul  dans  la  salle  avec  ses  assesseurs. 

Ces  irrégularités  provoquèrent  d'énergiques  et  violentes  protestations; 
ces  protestations  s'accentuèrent  encore  lorsqu'on  apprit  que  la  liste  du 
bloc  avait  été  proclamée  élue. 

De  terribles  bagarres  se  produisirent  alors.  Les  gendarmes  accoururent 
pour  séparer  les  combattants;  mais  ils  furent  reçus  à  coups  de  pierres,  à 
coups  de  pied,  à  coups  de  poing. 

La  porte  de  la  salle  de  vote  fut  enfoncée,  et ,  sous  la  poussée  des  assail- 
lants, l'escalier  s'écroula;  gendarmes  et  électeurs  manifestants  furent  jetés 
à  bas,  les  uns  sur  les  autres. 

Des  incidents  très  violents  se  sont  produits  à  Mauguio,  près  de  Mont- 
pellier, à  l'occasion  des  élections  municipales,  en  janvier  1910.  De  bonne 
heure,,  libéraux  et  blocards  s'étaient  réunis  devant  la  mairie.  Quand 
l'heure  du  vote  arriva,  un  jeune  homme,  M.  Albert  Touchât,  ayant  voulu 
examiner  l'urne,  une  bagarre  violente  se  produisit.  Au  milieu  du  tumulte, 
l'urne  fut  renversée  et  brisée  à  coups  de  pied.  La  liste  d'émargement,  lacé- 
rée, fut  jetée  à  terre  et  maculée  d'encre. 

La  gendarmerie,  mandée  par  téléphone,  procéda  à  plusieurs  arrestations 
et  fit  évacuer  la  salle  du  vote.  Une  nouvelle  urne  fut  apportée  et  scellée. 

Les  bagarres  recommencèrent;  la  copie  de  la  liste  d'émargement  fut 
jetée  par  la  fenêtre  et  disparut.  Une  nouvelle  arrestation  fut  opérée,  celle 
de  Léon  Gosse,  vingt-sept  ans. 

On  est  surpris  de  toutes  les  fraudes  pratiquées  dans  le  département 
de  l'Hérault.  Il  a  vraiment  \e  record  sous  ce  rapport  ainsi  que  pour  les 
violences.  On  sent  un  parti  tyrannique  qui  lutte  désespérément  contre  un 
adversaire  pour  garder  ses  positions.  C'est  qu'en  effet  la  franc-maçonnerie 
est  à  la  veille  d'être  délogée  dans  ce  département.  M.  Leroy -Beaulieu  l'a 
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très  clairement  expliqué  à  un  rédacteur  de  la  Croix  dans  une  interview 
très  intéressante,  dont  voici  la  fin  : 

((  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  qu'on  en  voulût  à  ma  personne  même.  Mais 
j'étais  le  premier  élu  de  ma  nuance  dans  ce  département  de  l'Hérault,  qui 
n'avait  jamais  eu  que  des  députés  radicaux  depuis  trente  ans.  Ils  le  consi- 
déraient comme  leur  fief,  taillable  et  corvéable  à  merci.  Ils  ne  comprennent 
pas  qu'il  se  révolte.  Ils  n'ont  pourtant  à  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes 
aux  fautes  qu'ils  ont  commises,  à  la  manière  dont  ils  ont  tyrannisé 
exploité,  ruiné  ce  malheureux  département.  Il  les  a  trop  vus  à  l'œuvre,  il 
les  rejette  aujourd'hui,  et  chaque  accueil  est  marqué  pour  eux  par  de  nou- 
velles défaites. 

((  Sur  les  sept  sièges  de  conseillers  généraux  et  de  conseillers  d'arron- 
dissement renouvelables  en  1907  dans  ma  circonscription,  ils  en  possé- 
daient jusqu'alors  6;  ils  n'en  ont  plus  que  3.  Il  y  a  deux  ans,  ils  y 
avaient  encore  30  municipalités  sur  60  ;  ils  n'en  ont  plus  que  20.  A 
Montpellier  même,  aux  élections  municipales  de  1904,  ils  avaient  1900  voix 
de  majorité  en  moyenne;  en  1908,  ils  n'en  ont  eu  que  80,  et  7  de  nos 
candidats  ont  été  proclamés  ;  ces  élections  sont  d'ailleurs  déférées  au  Con- 
seil d'État.  Je  ne  souhaiterais  qu'une  chose,  c'est  que  le  réveil  des  répu- 
blicains indépendants  et  libéraux  fût  partout  aussi  vif  que  chez  nous.  Il  est 
vrai  que  nous  avons  subi  vingt  ans  de  combisme  avant  la  lettre.  Si  toute 
la  France  avait  fait  pareille  expérience ,  le  règne  des  radicaux  sectaires 
serait  près  de  finir.  » 

A  Tours,  en  1910,  des  électeurs  rayés  sans  motifs  de  la  liste  électorale  ont 
cherché  à  se  faire  réinscrire  entre  le  premier  et  le  second  tour  de  scrutin,  par 
décision  du  juge  de  paix.  Aucun  ne  devait  voter  au  scrutin  de  ballottage  : 
la  loi  est  formelle.  Des  attestations  ont  cependant  été  délivrées  par  la  mairie  ; 
elles  ont  permis  à  certains  de  voter.  Les  électeurs  inscrits  sous  les  numé- 
ros 11.352  et  11.353  ont  ainsi  pris  part  au  scrutin.  La  décision  du  juge 
de  paix  qui  les  réinscrivait  sur  la  liste  électorale  était  du  6  mai. 

A  un  bureau  de  la  salle  du  Manège,  un  électeur  âgé  d'environ  40  ans  s'est 
présenté  avec  la  carte  d'une  personne  née  en  1838.  Le  président  se  hâta  de 
mettre  son  bulletin  dans  l'urne.  Un  assesseur,  ayant  remarqué  que  l'âge  de 
l'électeur  ne  correspondait  pas  avec  l'âge  indiqué  par  la  carte,  protesta. 
L'électeur  déclara  qu'il  venait  de  voter  pour  son  oncle,  et  qu'il  croyait  en 
avoir  le  droit!  Sans  la  complaisance  du  président,  voilà  un  fait  qui  eût 
été  impossible. 

De  plus,  deux  mille  cartes  supplémentaires  d'électeurs  ont  été  impri- 
mées avant  le  premier  tour  de  scrutin.  Douze  cents  furent  distribuées  la 
veille  du  second  tour.  Des  morts  votèrent,  dit  VÉcho  de  Paris. 

Un  électeur  inscrit  à  Compiègne  fut  fort  étonné  de  voir  que  quelqu'un 
avait  voté  à  sa  place  à  Tours.  Un  grand  nombre  d'ouvriers  nouvellement 
arrivés  à  Tours,  et  non  inscrits  sur  la  liste  électorale,  ont  néanmoins  pris 
part  au  vote. 

C'est  ainsi  que  M.  Besnard  put  obtenir  une  majorité  de  280  voix. 


CHAPITRE  III 


LA  FRAUDE   APRÈS   LE   SCRUTIN 


Nous  avons  vu  quels  procédés  l'anticléricalisme  emploie  avant  et  pen- 
dant le  scrutin,  afin  de  se  ménager  un  apparent  triomphe  électoral. 

Mais  c'est  surtout  au  dépouillement  du  scrutin  que  la  fraude  se  commet. 
Généralement  on  réunit  ensemble ,  par  paquets  de  cent ,  les  bulletins  d'un 
même  candidat.  On  substitue  alors  un  paquet  blocard  à  un  paquet  libéral. 
On  multiplie  l'opération  jusqu'à  ce  que  la  majorité  soit  acquise  au  sectaire. 
Pourvu  qu'il  ait  une  majorité  de  quelques  voix,  cela  suffit.  On  le  préfère 
même,  car  la  supercherie  est  moins  évidente.  Le  peuple  croit  que  la  lutte 
a  été  chaude  et  que  le  résultat  est  sincère  ! 

Quand  les  libéraux  sont  en  nombre  pour  surveiller  le  dépouillement  du 
scrutin,  et  que  cette  substitution  est  impossible,  le  bloc  suscite  une  bagarre 
arrêtée  jusque  dans  ses  plus  petits  détails  :  l'urne  est  renversée,  la  liste 
d'émargement  déchirée  pour  supprimer  tout  contrôle,  et  alors  des  bulletins 
libéraux  sont  remplacés  par  des  radicaux.  Ainsi  que  les  fraudeurs,  les 
fauteurs  de  troubles  sont  payés  généreusement  pour  faire  leur  besogne. 

Qui  donc  pourra  mesurer  le  respect  de  l'anticléricalisme  pour  la  volonté 
nationale?  Un  ancien  député  du  Midi  a  fait  cet  aveu  :  ((  Les  élections  se 
font,  dans  ma  région,  avec  l'argent  que  les  fraudeurs  en  vin  donnent  pour 
ne  pas  être  inquiétés.  Ah  !  si  on  poursuivait  jusqu'au  bout  les  affaires  de 
fraude,  on  découvrirait  des  scandales  inouïs,  dans  lesquels  le  régime  lui- 
même  serait  englobé.  Malgré  toutes  les  enquêtes  judiciaires,  on  peut  être 
assuré  que  le  public  ne  saura  jamais  qu'une  faible  partie  de  la  vérité.  » 

Ces  paroles  en  disent  long  sur  les  scandales  électoraux  que  l'on  décou- 
vrirait, si  une  instruction  judiciaire  sérieuse  était  entreprise  sur  les 
fraudes  ! 

Non  seulement  les  fraudeurs  électoraux  sont  grassement  payés,  mais  ils 
sont  assurés  de  l'impunité  la  plus  absolue. 

L'un  d'entre  eux,  ayant  été  pris  en  défaut  à  Paris,  en  substituant  un 
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paquet  de  bulletins  à  un  autre,  fut  condamné  à  six  mois  de  prison.  Il  ne 
les  fit  pas.  Chaque  jour  il  rentrait  chez  lui. 

Passons  en  revue  les  principales  fraudes  commises  dans  ces  dernières 
années. 

Dans  une  grande  ville  du  centre,  vers  midi,  un  commissaire  central  cau- 
sait avec  deux  autres  fonctionnaires  des  chances  du  candidat  libéral.  «  Le 
résultat  des  élections  est  dans  ma  poche,  »  dit-il  en  frappant  sur  des  paquets 
de  bulletins  qu'elle  contenait.  De  fait,  le  radical  fut  proclamé  élu  le  soir 
même. 

Aux  élections  municipales  de  1908,  le  résultat  fut  annoncé  dans  une 
préfedture  du  centre  une  heure  avant  la  fin  du  dépouillement  des  votes  ! 
Est-ce  assez  concluant? 

En  1902,  M.  Leret  d'Aubigny,  candidat  libéral,  qui  avait  obtenu  dans 
les  cantons  de  La  Flèche,  de  Malicorne  et  de  Sablé,  des  majorités  formi- 
dables et  dont  la  victoire  ne  faisait  de  doute  pour  personne,  a  été  déclaré 
battu  par  10177  voix  contre  12141  à  M.  d'Estournelles  de  Constant,  député 
sortant  blocard. 

La  plaisanterie  parut  un  peu  forte.  Devant  les  réclamations  indignées,  la 
préfecture  ajoutait  le  lendemain  600  voix  à  M.  Leret  d'Aubigny,  soit 
10777  voix.  N'était-ce  pas  l'aveu  que  des  tripatouillages  avaient  été  commis 
le  dimanche  soir  au  détriment  de  M.  Leret  d'Aubigny? 

On  a  assuré  que,  dans  plusieurs  communes,  on  avait  trouvé  plus  de  bul- 
letins que  d'électeurs  inscrits. 

Dans  une  commune  de  la  Corrèze,  les  bureaux  électoraux  ont  été  toute  la 
journée  tenus  par  un  seul  individu,  qui  faisait  à  la  fois  fonction  de  prési- 
dent, secrétaire  et  assesseur,  abusant  de  l'ignorance  des  électeurs.  Des 
paquets  de  bulletins  du  candidat  radical  voisinaient  avec  l'urne. 

A  Paris,  M.  Daniel  Cloutier,  candidat  antiministériel,  a  raconté  ce  qui  suit  : 

((  Dans  la  2^  circonscription  du  IV^  arrondissement,  à  la  section  du  passage 
Saint-Pierre,  où  j'ai  obtenu  plus  de  50  p.  100  des  suffrages,  un  scrutateur 
a  été  pincé  au  moment  où  il  fi... lait  sur  la  table  un  paquet  de  bulletins  au 
nom  de  l'un  des  candidats  ministériels.  Arrêté  immédiatement  et  conduit 
au  poste,  cet  individu  fut  reconnu  pour  un  des  multiples  «  entretenus  »  de 
la  mairie.  » 

Dans  le  Gers,  M.  Delpech-Cantaloup,  candidat  libéral,  n'a  été  battu  que 
grâce  à  la  pression  et  au  vol.  Des  protestations  ont  été  formulées  dans  presque 
toutes  les  communes  contre  la  sincérité  des  opérations  électorales  :  au 
dépouillement,  on  a  trouvé  700  bulletins  de  plus  qu'il  n'y  avait  d'émarge- 
ments ;  à  Fleurance,  sur  1300  inscrits,  M.  Delpech-Cantaloup  obtint 
46  suffrages,  quand  300  électeurs  proclamaient  avoir  voté  pour  hii. 

Dans  le  XXI^ arrondissement,  à  Paris,  quartier  de  Bercy,  fiefélectoial  du 
ministre  Millerand,  M.  Colly  a  été  proclamé  élu,  au  scrutin  de  1^R)2,  par 
le  président  de  la  section,  le  dreyfusard  Sabot,  adjoint  au  maire. 
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Or  le  procès- verbal  et  le  Bulletin  municipal  officiel  portaient  les  chiffres 
suivants  : 

Bulletins  dans  l'urne 2062 

Bulletins  blancs  et  nuls  à  déduire 33 

Suffrages  exprimés 2029 

Majorité  absolue 1016 

Suffrages  en  faveur  de  Colly 1011 

Il  manquait  donc  5  voix  à  M.  Colly  pour  être  élu. 

Le  16  mai  1902,  on  lisait  dans  la  Croix,  relativement  aux  élections  de 
Montauban,  l'article  suivant  : 

((  La  commission  de  recensement  du  Tarn-et-Garonne,  réunie  à  Montau- 
ban, a  proclamé  le  scrutin  de  ballottage  du  11  mai. 

((  M.  Gapéran,  ministériel,  est  élu  député  par  12994  voix  contre  12993 
données  à  M.  Prax-Paris,  député  sortant,  antiministériel. 

((  Le  résultat  de  la  longue  séance  de  la  commission  de  recensement  a  pro- 
voqué un  grand  étonnement. 

((A  5  heures,"  hier,  cette  commission  reconnaissait  que  M.  Prax-Paris  avait 
12995  voix  et  M.  Gapéran  12994.  M.  Prax-Paris  était  élu.  La  préfecture, 
sur  l'ordre  du  ministère,  voulait  à  tout  prix  l'élection  du  ministériel  ;  et  la 
commission  recommença  son  travail.  Une  heure  après  elle  annulait  deux 
bulletins  à  M.  Prax-Paris,  précédemment  jugés  valables,  et  elle  proclamait 
M.  Gapéran  élu  à  une  voix  de  majorité.  » 

En  1902,  la  commission  de  recensement  de  la  Gharente-Inférieure  a  cons- 
taté que,  dans  la  circonscription  de  Jonzac,  M.  Marchand,  antiministériel, 
avait  obtenu  10179  suffrages,  et  M.  Pommeray,  député  sortant,  radical, 
10172. 

Et  elle  proclamait  M.  Marchand  élu.  Puis,  probablement  sur  un  ordre 
de  la  préfecture,  la  commission  a  déclaré  que  huit  bulletins  devaient  être 
retranchés  du  chiffre  de  voix  obtenu  par  M.  Marchand ,  et  elle  a  décidé  de 
laisser  à  la  Chambre  le  soin  de  proclamer  quel  était  le  député  élu. 

La  commission  est  revenue  sur  sa  décision.  Pourquoi?  Elle  a  déclaré  se 
désintéresser  de  la  question  ! 


§  1.  —  Invalidations 


Quand  l'anticléricalisme  ne  peut  exercer  la  fraude  à  cause  d'une  intelli- 
gente surveillance  du  scrutin,  il  réclame  l'invalidation  des  élections 
qui  lui  sont  défavorables.  11  ne  doute  de  rien,  en  vérité  1  II  n'est  pas 
embarrassé  pour  trouver  des  arguments  en  faveur  de  ses  réclamations  !  Men- 
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songes,  calomnies,  etc.,  tout  lui  est  bon.  VÉclairen  a  donné  une  preuve 
saisissante  au  mois  de  juin  1904. 

<c  Le  l^r  mai  1904,  raconte  ce  journal,  la  municipalité  anticombiste  de 
Nevers  a  été  réélue,  malgré  les  quatre  cents  coups  faits  par  ses  adversaires. 
((  L'ancien  maire,  M.  Pigalle,  fut  en  conséquence  maintenu  dans  la  fonction 
qu'on  destinait  à  M.  Massé. 

ce  Un  si  cuisant  mécompte  ne  se  pouvait  souffrir,  et  comme  la  majorité 
obtenue,  sur  un  chiffre  de  6000  électeurs  inscrits,  n'était  que  de  2  à 
300  voix,  les  entrepreneurs  d'invalidations,  qui  abondent  dans  le  ((  bloc  » 
pour  corriger  les  décisions  du  corps  électoral,  dénoncèrent  à  tout  hasard  les 
nouveaux  élus  au  conseil  de  préfecture. 

((  Que  demandaient -ils?  Presque  rien  :  l'annulation  des  élections  de 
Nevers,  Ils  n'en  fournissaient,  d'ailleurs,  aucun  motif  qui  pût  être  retenu 
par  aucune  juridiction,  sinon  que  le  a  bloc  »  devait  avoir  raison,  parce  que 
le  a  bloc  »,  en  principe,  doit  faire  ce  qui  lui  plaît,  et  que  c'est  là  toute  sa 
loi. 

a  Une  telle  requête  n'avait  guère  de  chances  d'aboutir,  même  devant  un 
conseil  de  préfecture  docile  aux  désirs  d'un  cabinet  où  le  vertueux  Edgar 
est  tout-puissant. 

((  C'est  alors  qu'on  inventa  le  fameux  scandale. 

«  On  se  flatte,  continue  M.  Thiébaud,  par  des  histoires  de  ce  genre,  non 
seulement  de  rendre  le  maire  de  Nevers  impossible,  mais  de  décourager  le 
monde  catholique  de  voter  pour  des  libertins  aussi  dévergondés. 

a  Comment  donner  ses  suffrages  à  une  liste  municipale  dont  le  chef  se 
promène  par  les  concerts  de  la  ville  dans  le  costume  du  père  Adam? 

((  Telle  est  la  jolie  tactique  ^des  inventeurs  de  cette  perfidie,  fort  drôle, 
mais  aussi  fort  mensongère.  » 

Une  autre  tactique  a  été  employée  par  l'anticléricalisme  pour  obtenir' 
l'invalidation  de  ses  adversaires. 

En  Vendée,  des  individus,  notoirement  connus  comme  partisans  de 
M.  Chailley,  député  ministériel  des  Sables,  allèrent  de  porte  en  porte,  cir- 
culèrent sur  le  remblai,  sur  le  port,  à  l'approche  des  chantiers  de  cons- 
truction, sollicitant  des  signatures  sur  papier  blanc.  Ils  s'adressèrent 
même  aux  femmes,  aux  jeunes  gens. 

ce  Ce  n'est  pas,  disaient-ils,  pour  demander  l'invalidation  de  M.  de  la  Roche- 
thulon  ;  c'est,  disaient  les  uns,  pour  protester  contre  un  curé  qui  demande  de 
l'argent  pour  agrandir  son  église;  c'est,  disaient  les  autres,  pour  demander 
l'expulsion  des  rédemptoristes,  » 

11  y  a  des  gobeurs  partout,  et  ils  trouvèrent  des  signataires. 
Quel  culte  les  anticléricaux  professent  pour  le  suffrage  universel  !  Seuls 
ils  ont  droit  au  succès.  Certes,  il  n'est  pas  surprenant  qu'ils  soient  si  opposés 
à  la  représentation  proportionnelle!  Ce  mode  d'élection  consacrerait  les 
droits  de  la  minorité  et  réaliserait  le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple. 
De  cela  ils  ne  veulent  à  aucun  prix.  0  les  grands  démocrates  !  Néanmoins 
ils  prétendent  être  les  serviteurs  du  Peuple  souverain  I 
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§  2.  —  Élections  de  1906 


Le  25  mai  1906,  un  article  paru  dans  un  journal  parisien  signalait  à 
l'attention  du  public  des  fraudes  plus  importantes  que  n'avaient  été  celles 
de  1902. 

((  Il  est  faux  de  dire  que  l'opposition  libérale  a  été  vaincue  dimanche  der- 
nier. Elle  a  été  simplement  volée  et  volée  honteusement  par  les  séides  du 
«  bloc  )).  L'élection  de  Montauban  en  est  une  preuve  manifeste.  Je  ne  crois 
pas,  même  en  remontant  aux  plus  mauvais  jours  de  la  candidature  offi- 
cielle, du  vol,  de  la  fraude  et  de  la  pression  gouvernementale,  que  l'on  puisse 
trouver  semblable  banditisme  électoral. 

((  M.  Capéran,  battu  au  premier  tour  de  scrutin  à  13  voix  de  majorité 
absolue  et  632  voix  de  majorité  relative  par  M.  Henri  Delbreil,  ancien  séna- 
teur libéral,  a  été  proclamé  député  dimanche  dernier,  à  900  voix  de  majorité. 

((  Or  on  a  trouvé,  dans  les  30  communes  de  l'arrondissement  gouvernées 
par  les  municipalités  radicales,  600  bulletins  en  plus  des  votants. 

((  Dans  la  ville  de  Montauban,  il  y  a  eu,  au  second  tour  de  scrutin, 
600  votants  de  plus  que  le  6  mai.  Ce  sont  les  morts  et  'les  soldats  sans 
congé  qui  forment  le  contingent  principal  de  cette  augmentation  inexpli- 
cable. 

((  M.  Fernand  Rey,  maire  blocard  d'une  petite  commune,  a  été  surpris 
au  moment  où  il  substituait  à  des  bulletins  de  M.  Delbreil  des  bulletins 
de  M.  Capéran. 

((  Dans  une  autre  commune,  les  scrutateurs  chargés  du  dépouillement 
appelaient  les  bulletins  de  M.  Delbreil  au  nom  de  M.  Capéran.  Ajoutez 
à  tous  ces  tripotages  l'annexion  aux  procès-verbaux  de  bulletins  Delbreil 
parfaitement  valables,  une  distribution  de  bons  de  secours  que  l'on  dit 
atteindre  20  000  francs,  une  pression  indigne  sur  les  cantonniers  et  autres 
employés,  conduits  par  bande  au  scrutin ,  comme  un  troupeau  d'esclaves , 
la  diffusion  des  journaux  blocards,  remplis  de  mensonges,  d'insultes  et 
d'ignominies,  et  vous  aurez  une  idée  de  l'élection  de  Montauban  le  20  mai. 

((  Malgré  ce  torrent  d'infamies,  M.  Delbreil  a  été  élu  deux  fois  député  par 
le  suffrage  universel,  et  deux  fois  de  suite  la  préfecture  a  proclamé  son  con- 
current. Un  volumineux  dossier  de  faits  scandaleux  se  forme  en  ce  moment 
et  sera  étalé  au  grand  jour  de  la  Chambre  par  un  député  de  l'opposition. 
Nous  verrons  bien  si  le  Parlement  français  osera  couvrir  de  son  approba- 
tion un  escamotage  aussi  révoltant  de  la  volonté  populaire  1  » 

En  1906,  la  falsification  du  scrutin  a  été  vraiment  officielle. 

M.  de  Barbançois  a  relevé  dans  une  lettre  les  agissements  scandaleux  des 
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fonctionnaires  pour  falsifier  les  scrutins  dans  la  2^  circonscription  de  Ghâ- 
teauroux  : 

«  Député  sortant  de  la  2^  circonscription  de  Châteauroux,  dit-il,  j'ai  vu 
mon  élection  volée  le  20  mai ,  grâce  à  des  fraudes  qui  ont  attribué  à  mon 
concurrent  77  voix  de  majorité. 

oc  Je  me  garderai  bien  de  vous  signaler  ce  fait  comme  une  curiosité  ;  mais 
ne  pensez-vous  pas  que,  lorsqu'on  a  volé  un  homme,  il  est  de  mauvais  goût 
de  se  moquer  de  lui  ? 

ce  Or,  voici  l'excellente  plaisanterie  qu'a  imaginée  M.  le  préfet  de  l'Indre  : 

((  La  commission  chargée  du  recensement  du  scrutin  est,  comme  vous  le 
savez,  composée  de  trois  membres.  M.  le  préfet  a  jugé  spirituel  de  désigner 
comme  membres  de  cette  commission  mes  deux  concurrents  :  MM.  Parise 
et  Mirveaux,  qui  se  sont  tous  deux  présentés  contre  moi  en  octobre,  et  dont 
l'un  s'est  représenté  à  nouveau  contre  moi  le  6  mai.  Tous  deux  s'étaient 
désistés  en  faveur  de  M.  Gosnier,  qu'ils  ont  été  appelés  à  proclamer  élu  par 
77  voix  sur  12354  votants. 

((  N'ayant  eu  que  deux  concurrents,  on  a  été  obligé  de  compléter  la  com- 
mission de  recensement  au  moyen  d'un  non  combattant,  et  c'est  dommage.  » 

La  lettre  de  remerciements  de  M.  Paul  Leroy  -  Beaulieu  à  ses  électeurs 
de  Montpellier  n'est  pas  banale.  Elle  établit,  en  effet,  avec  une  admirable 
précision  les  faux  matériels  commis  à  son  détriment  : 

a  Les  procès -verbaux  des  communes  me  donnaient  18  voix  de  majorité 
sur  mon  concurrent,  et  cependant  vous  connaissez  les  fraudes  énormes 
accomplies  contre  nous  dans  la  seule  commune  de  Paulhan.  Vous  savez 
que,  dans  l'arrondissement,  il  y  a  eu  88  bulletins  de  plus  que  les  émarge- 
ments, et  tous,  sauf  2,  dans  les  communes  dont  les  administrations  appar- 
tiennent à  nos  adversaires  :  10  bulletins  de  plus  que  d'émargements  dans  la 
commune  de  Saint -Jean- de -Fos,  11  dans  la  commune  de  Jonquières,  sur 
82  votants,  15  dans  la  commune  de  Canet,  25  dans  la  commune  de  Saint- 
Félix-de-Lodez,  sur  moins  de  130  votants. 

({  Malgré  toutes  ces  fraudes  des  scrutins ,  malgré  une  effroyable  pression 
administrative,  les  procès- verbaux  des  communes  me  donnaient  18  voix  de 
majorité. 

((  La  commission  de  recensement  a,  cependant,  proclamé  élu  mon  adver- 
saire à  55  voix  de  majorité. 

«  Depuis  plusieurs  jours,  le  bruit  s'était  répandu  qu'il  en  serait  ainsi. 

((  Voici  comment  s'est  opérée  cette  transformation  :  parmi  les  149  bulle- 
tins nuls  de  la  commune  de  Clermont- l'Hérault,  on  en  a  pris  58  sur  les- 
quels on  a  inscrivit  le  nom  de  Pelisse,  qui  ne  s'y  trouvait  pas;  parmi  les 
94  bulletins  nuls  de  la  commune  de  Nébian,  on  en  a  pris  également  30  sur 
lesquels  on  inscrivit  aussi  le  nom  de  Pelisse,  qui  ne  s'y  trouvait  pas  davan- 
tage. Les  pièces  relatives  au  dépouillement,  dans  ces  deux  communes,  dont 
les  maires  soutenaient  la  candidature  de  M.  Pelisse,  témoignent  de  la  façon 
la  plus  décisive  que  son  nom  ne  figurait  pas  sur  ces  78  bulletins  déclarés 
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nuls  et  qui,  d'ailleurs,  lors  du  dépouillement,  n'avaient  fait  l'objet  d'aucune 
contestation. 

((  Ces  78  bulletins  ainsi  falsifiés,  on  les  a  attribués  à  M.  Pelisse,  pour  lui 
procurer  une  majorité  factice  de  55  voix,  alors  que  c'est  moi  qui  détiens  la 
majorité  réelle. 

((  C'est  le  faux  et  le  vol  sous  leur  forme  la  plus  élémentaire  et  la  plus 

cynique. 

((  Paul  Leroy-Beaulieu, 

«  Membre  de  l'Institut,  Professeur  au  Collège 
de  France,  Président  honoraire  de 
la  Société  des  Viticulteurs  de  France.  )) 

Le  Nouvelliste  commenta  ainsi  l'élection  de  M.  Caillaux  dans  la  Sarthe  : 

((  A  5  heures  du  matin,  après  sept  heures  de  tripatouillage,  la  préfecture 
déclare  M.  Caillaux  élu  avec  7  voix  de  majorité  sur  30000  électeurs. 

((  La  fraude  est  manifeste. 

a  Pour  tous,  amis  et  adversaires,  M.  Louis  d'Aillières  a  été  élu  le  6  mai 
député  de  Mamers. 

ce  La  pseudo-élection  de  M.  Caillaux  va  donc  être  contestée,  » 

Les  tripatouillages  du  scrutin  n'ont  pas  été  moins  scandaleux  dans 
l'Aveyron,  où  M.  Vidal  de  Saint-Urbain,  libéral,  avait  obtenu  8550  voix  au 
premier  tour,  et  M.  Balitrand,  8542.  Le  passage  devant  la  commission 
de  recensement  a  donné  20  voix  de  majorité  à  M.  Balitrand. 

C'est  ainsi  que  les  agents  du  gouvernement  falsifient  les  décisions  du 
suffrage  universel. 

A  Mâcon,  le  dépouillement  du  scrutin  ne  s'est  terminé  que  le  lundi 
à  midi. 

Dans  la  nuit,  un  électeur,  appelant  les  noms  inscrits  sur  les  bulletins  et 
quelque  peu  somnolent,  a  commis  plusieurs  erreurs,  faussant  les  résultats. 

Des  témoins  ont  protesté,  et  une  bagarre  s'en  est  suivie. 

Des  vérifications  et  des  rectifications  ayant  été  faites,  procès -verbal  de 
l'incident  a  été  dressé,  et  la  préfecture  avisée. 

Un  véritable  scandale  s'est  produit  à  la  commission  de  recensement  au 
sujet  de  l'élection  de  M.  Bepmale  dans  la  première  circonscription  de 
Saint-Gaudens  (Haute- Garonne). 

Malgré  tous  les  truquages,  il  paraissait  impossible  de  le  proclamer  élu, 
et  la  préfecture  affirmait  même  qu'il  était  en  ballottage  ;  mais  dans  la  nuit 
tout  a  été  changé. 

Le  bruit  de  ce  changement  s'étant  répandu,  M.  Daure,  le  concurrent 
libéral  de  M.  Bepmale,  se  rendit  devant  la  commission,  assisté  de 
M.  Laporte,  son  avocat;  il  démontra,  avec  les  chiffres  officiels  à  l'appui, 
que  son  adversaire  était  en  minorité  de  200  voix.  Aussi  la  surprise  fut-elle 
générale  lorsque  le  président ,  donnant  lecture  d'un  travail  manifestement 
préparé  d'avance,  proclama  M.  Bepmale  élu  à  43  voix  de  majorité. 
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L'indignation  s'est  alors  donné  libre  carrière.  «  Au  voleur  !  »  a-t-on  crié 
de  tous  les  côtés.  Ce  que  voyant,  et  poussé  dans  ses  derniers  retranche- 
ments par  M.  Laporte,  le  président  déclara  que  M.  Bepmale  n'était  pas 
élu,  mais  que,  la  proclamation  étant  faite,  il  ne  pouvait  pas  la  changer. 

Le  tapage  alors  redoubla  ;  les  épithètes  les  plus  malsonnantes  se  firent 
entendre,  pendant  que  les  commissaires  disparaissaient  sous  les  huées. 

Les  journaux  locaux  publièrent  une  lettre  de  M.  Daure,  dans  laquelle  il 
flétrissait  les  trois  membres  de  la  commission  de  recensement,  les  traitant 
de  voleurs. et  les  rendant  responsables  de  l'illégalité  commise.  Cette  lettre 
fut  suivie  d'une  déclaration  signée  par  les  témoins  qui  entendirent  le  pré- 
sident affirmer  que  M.  Bepmale  était  certainement  en  ballottage. 

Et  dire  que  ces  fraudes  sont  commises  sous  l'égide  tutélaire  de  la  Répu- 
blique laïque,  démocratique  et  sociale  !  Les  anticléricaux  vantent  beaucoup 
sa  tolérance.  Il  est  certain  qu'elle  tolère  la  fraude  électorale  avec  une 
patience  inlassable,  à  tel  point  qu'elle  ne  veut  rien  faire  pour  la  supprimer. 
C'est  sous  cet  aspect  qu'il  convient  d'entendre  la  tolérance  anticléricale . 

Comment  le  préfet  des  Vosges  «  a  élu  »  un  conseiller  généraL  —  Le 
28  juillet  1907,  l'émeute  de  Raon-l'Êtape  avait  interrompu  le  scrutin  pour 
l'élection  du  conseiller  général.  Le  conseiller  sortant,  républicain  modéré, 
M.  Adam,  ne  se  représentait  pas.  Les  deux  candidats  en  présence  étaient  : 
M.  Fleurent,  député  radical-socialiste,  et  M.  Marchai,  socialiste.  Le  préfet, 
voulant  obtenir  l'élection  du  député,  pour  que  cette  voix  départageât  le  con- 
seil, divisé  en  deux  fractions  de  14  membres,  au  moment  de  l'élection  du 
bureau,  ne  tint  aucun  compte  de  la  clôture  anticipée  du  scrutin  à  3  heures 
au  lieu  de  6  heures,  pas  plus  que  du  transfert  des  urnes  à  la  sous- préfec- 
ture au  lieu  de  la  remise  au  conseil  d'État,  juge  de  l'élection. 

Le  préfet,  M.  Causel,  contre  tous  les  précédents,  convoqua  le  ven- 
dredi 10  août  le  bureau  électoral  de  Raon,  transformé  en  commission  can- 
tonale de  recensement,  et  le  chargea  du  dépouillement  des  urnes.  Une  attri- 
bution de  deux  bulletins  nuls  à  M.  Fleurent  lui  donna  le  nombre  des 
voix  nécessaires  pour  la  proclamation  du  résultat. 

Inscrits  :  4301.  —  Votants  :  2954.  —  Nuls  :  74 
Majorité  absolue  :  1442. 

MM.  Fleurent,  député,  radical-socialiste 1442 

Marchai,  socialiste 715 

Adam,  maire  de  Raon,  non  candidat 706 

Divers 17 
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§  5.  —  Élections  de  1908 


De  nombreuses  fraudes  furent  constatées  aux  élections  municipales  en 
1908.  Voici  celles  qui  furent  signalées  dans  la  presse  : 

A  La  Renaudie  (Puy-de-Dôme),  le  maire  blocard  sortant,  ne  pouvant 
compléter  sa  liste,  avait  pris  quatre  candidats  de  la  liste  d'opposition.  Ces 
quatre  candidats  furent  seuls  élus  au  premier  tour. 

Les  résultats  une  fois  proclamés ,  tandis  qu'on  brûlait  les  bulletins ,  un 
électeur,  saisissant  la  liste  électorale,  les  listes  d'émargement,  les  feuilles  de 
pointage  et  les  procès-verbaux,  lança  le  tout  dans  le  feu  en  s' écriant  : 
((  Comme  ça,  il  n'y  aura  pas  de  jaloux  !  » 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  annulé  l'élection  des  25  conseillers 
municipaux  de  Rive-de-Gier,  considérant  que  le  bureau  du  10  mai 
avait  été  irrégulièrement  constitué;  que  la  table  supportant  l'urne  était 
placée  sur  la  scène  du  théâtre,  et  que  65  bulletins  avaient  été  trouvés  en 
excédent. 

A  Cette  (Hérault) ,  pendant  le  dépouillement,  dans  six  bureaux  de  vote, 
les  électeurs  blocards,  furieux  du  succès  de  l'opposition,  déchirèrent  les 
feuilles  d'émargement  et  jetèrent  les  morceaux  par  la  fenêtre,  ainsi  que  les 
tables,  les  urnes  et  les  bustes  de  la  République. 

Les  élections  de  ballottage  de  Cette  ont  donné  lieu  à  des  bagarres.  Pen- 
dant le  dépouillement,  les  urnes,  les  bulletins  et  la  liste  d'émargement  ont 
disparu.  Le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  impossible  de  proclamer  aucun 
résultat. 

A  Montpellier,  au  bureau  de  vote  de  la  rue  Emile -Zola,  un  groupe 
d'apaches  a  brusquement  éteint  le  gaz.  Dans  l'obscurité,  une  terrible 
bagarre  s'est  produite.  M.  Pontingon,  candidat,  a  été  blessé;  plusieurs 
autres  personnes  ont  été  contusionnées.  La  troupe  est  intervenue  pour 
rétablir  l'ordre. 

Dans  un  autre  bureau  de  vote,  les  blocards  ont  provoqué  un  indescrip- 
tible tumulte.  Un  électeur,  jeté  par  la  fenêtre,  a  eu  une  jambe  brisée;  un 
autre  électeur  a  été  contusionné. 

M.  Mares,  candidat  libéral,  a  reçu  à  la  tête  un  terrible  coup  de  canne 
plombée. 

A  Vailhan  (Hérault),  pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  deux  bul- 
letins de  plus  furent  trouvés.  Une  discussion  et  une  bagarre  se  produi- 
sirent, et,  malgré  la  présence  de  deux  gendarmes,  l'urne  fut  brisée  et  les 
bulletins  furent  dispersés. 

Les  listes  d'émargement  furent  enlevées,  et  l'instituteur  dut  se  réfugier 
sur  le  toit  de  la  mairie. 
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Le  conseil  de  préfecture  d'Amiens  a  annulé,  en  1908,  l'élection  de  28  pro- 
gressistes et  libéraux  élus  à  Amiens,  prenant  prétexte  d'une  affiche  accu- 
sant de  faux  la  municipalité  sortante  dans  l'établissement  du  budget  de 
l'hospice  laïcisé  ! 

L'élection  de  six  conseillers  municipaux  de  Soleymieu  (Isère),  a  été  éga- 
lement annulée. 

Dans  le  XIII^  arrondissement,  à  Paris,  M.  Fribourg  et  quelques-uns 
de  ses  amis  prétendent  avoir  aperçu ,  dans  la  rue  du  Sergent-Bobillot,  un 
individu  qui  jetait  dans  le  ruisseau  quatre  enveloppes  contenant  400  bul- 
letins, dont  la  plupart  étaient  au  nom  du  conseiller  sortant. 

A  Avignon,  la  liste  de  M.  Guigou,  maire  républicain  sortant,  a  obtenu, 
dès  le  début  du  dépouillement  du  scrutin,  un  résultat  avantageux  faisant 
espérer  l'élection,  au  premier  tour,  de  toute  la  liste. 

Vers  minuit,  au  dépouillement  de  la  septième  section,  au  Tribunal  de 
commerce,  des  individus  se  sont  rués  sur  les  listes  d'émargement,  et  une 
scène  de  pugilat  s'est  produite. 

La  police  a  été  requise  par  M.  Viales,  président  de  la  section  ;  l'urne  a  été 
saisie,  placée  sous  scellés  et  transportée  à  la  préfecture  pour  y  être  dépouil- 
lée en  présence  de  témoins. 

Le  transport  de  l'urne  a  donné  lieu  à  une  bruyante  manifestation. 

Au  conseil  de  préfecture,  M.  Pourquery  de  Boisserin  a  protesté  contre 
les  opérations  électorales,  déclarant  que  l'élection  devait  être  complètement 
annulée. 

Le  conseil  de  préfecture,  passant  outre,  a  proclamé  élus  40  conseillers,  y 
compris  M.  Guigou,  maire  sortant,  et  M.  Arlaud,  adjoint. 

La  Réplique  a  donné  les  détails  suivants  sur  les  élections  municipales  du 
Ghinonais,  en  Indre-et-Loire  : 

«  Au  dernières  élections  communales,  des  fraudes  importantes  et  avérées 
ont  eu  lieu  à  Chinon.  La  commune  de  Ginais  est  également  suspectée. 
Bien  que  M.  Foucher  se  fût  retiré  avec  toute  sa  liste,  M.  Mattrais  fit 
imprimer  une  fausse  liste  comprenant  les  amis  de  son  adversaire.  Il  avait 
appris  que  les  électeurs  chinonais  devaient  voter  contre  lui ,  afin  de  pro- 
tester contre  sa  gestion  financière.  La  liste  Foucher  recueillit  de  200  à 
382  voix.  La  liste  Mattrais  récolta  de  569  à  695  voix  ;  celle  de  M.  Gi ron- 
deau, de  400  à  662  voix.  En  ajoutant  les  voix  de  la  liste  Foucher  à  celles 
de  la  liste  Girondeau,  celle-ci  avait  la  majorité  sur  toute  la  ligne. 

a  Les  anticléricaux  firent  leur  calcul  et  comprirent  qu'ils  ne  pouvaient 
triompher  qu'avec  la  fraude. 

«  Au  dépouillement  du  scrutin,  il  y  avait  six  tables  occupées  par  des  scru- 
tateurs. A  cinq  d'entre  elles ,  la  liste  Girondeau  avait  une  vingtaine  de  voix  de 
majorité.  Il  s'est  trouvé  qu'à  la  sixième  elle  n'avait  que  trois  voix,  tandis 
que  la  liste  biocarde  en  avait  97.  Il  faut  noter  que  cette  table  avait  eu  à 
dépouiller  le  fond  de  l'urne,  composé  des  votes  de  la  matinée.  Générale- 
ment ce  sont  les  gens  tranquilles,  c'est-à-dire  les  libéraux,  qui  votent  le 
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matin.  Peut-on  douter  qu'une  fraude  énorme  ait  eu  lieu  à  cette  table? 
Les  vrais  bulletins  avaient  été  subtilisés  et  remplacés  par  d'autres.  Et  puis 
un  grand  nombre  de  bulletins  contenant  des  injures  ont  été  comptés 
comme  bons,  alors  que,  suivant  la  loi,  ils  étaient  nuls.  » 

Les  anticléricaux  de  Marcilly-sur-Eure  (Eure)  méritent  une  mention  toute 
spéciale  dans  l'énumération  des  procédés  employés  par  leurs  amis  pour 
frauder  le  scrutin.  Le  14  mai  1908,  la  Croix  insérait  ces  lignes  : 

ce  Les  musiciens  de  M.  le  maire.  —  Gomme  dans  la  chanson  célèbre, 
lorsque  tous  les  trucs  semblent  épuisés  par  messieurs  les  blocards,  il  y  en 
a  encore  parce  qu'ils  en  imaginent  toujours  de  nouveaux. 

ce  Tel  celui  que  nous  révèle,  à  l'actif  du  maire  de  Marcilly-sur-Eure, 
le  citoyen  Tanqueray,  une  affiche  aujourd'hui  placardée  sur  les  murs 
de  Paris,  et  dont  VÉcho  de  Paris,  V Autorité,  la  Libre  Parole  et  d'autres 
journaux  soulignent  comme  nous  l'intérêt. 

((  Cette  affiche,  signée  de  M.  Joseph  de  Reiset,  relève  l'ingénieux  sys- 
tème inventé  par  le  maire  Tanqueray  pour  donner  au  dépouillement  du 
scrutin  un  peu  de  piquant,  et  surtout  pour  empêcher  le  contrôle  des 
électeurs. 

ce  Les  pompiers  en  tenue,  armés  de  clairons,  pistons,  tambours,  cym- 
bales, etc.  etc.,  arrivèrent  en  agents  provocateurs,  entourant  un  des 
leurs,  porteur  d'une  bannière  sur  laquelle  on  lisait  ces  mots  significatifs  : 
«  Fanfare  des  Bigotphones  de  Vas-y- en-Beuglant,  »  et  se  mirent  à  exécuter 
une  cacophonie  indescriptible,  empêchant  matériellement  ainsi  tous  les 
électeurs  présents  de  pouvoir  entendre  ce  qui  se  passait  à  la  mairie. 

((  Les  élections  de  dimanche,  dont  je  demande  l'annulation  pour  bruit 
prémédité,  n'ont  été  contrôlées  que  par  les  intimes  de  M.  Tanqueray,  car 
eux  seuls  étaient  admis  autour  de  la  table  du  dépouillement. 

ce  Je  fus  particulièrement  repoussé,  injurié,  menacé,  lorsque  je  demandai 
que  le  nombre  des  voix  obtenues  par  tous  les  électeurs  fût  pointé 
publiquement. 

((  Nous  savons  que  M.  Tanqueray  et  ses  amis  jouissent  dans  l'Eure 
d'une  impunité  aussi  scandaleuse  que  révoltante.  Ils  se  croient  tout 
permis,  ne  respectent  plus  rien,  ni  Dieu,  ni  les  hommes,  ni  les  lois. 

ce  Le  préfet  de  l'Eure  est  saisi  d'une  plainte  formelle  contre  le  maire  qui 
emploie  de  pareils  procédés,  et  l'annulation  des  élections  est  réclamée. 

ce  Lors  de  l'assassinat  célèbre  de  Fualdès),  les  assassins  avaient  payé  un 
vielleux  et  un  joueur  d'orgue  de  Barbarie  pour  couvrir,  par  le  son  de  leurs 
instruments,  les  cris  de  la  victime. 

ce  Les  temps  ont  marché  :  les  brigandages  électoraux  d'aujourd'hui 
s'exécutent  au  son  de  l'orchestre  officiel,  comme  à  Marcilly-sur-Eure.  Tel 
est  la  loi  du  progrès  blocard.  Mais  il  reste  en  France  des  citoyens  libres 
qui  n'entendent  pas  la  subir  sans  se  défendre;  puissent -ils  devenir 
légion  1  » 
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En  voyant  le  nombre  sans  cesse  grandissant  des  illettrés ,  en  France ,  les 
gens  intelligents  se  demandent  avec  inquiétude  où  se  trouvent  le  fameux 
Progrès  et  la  Science  si  vantés  par  le  bloc.  L'un  et  l'autre  sont  concentrés 
dans  l'art  de  tromper  le  peuple.  On  ne  les  trouve  que  là.  Mais  ils  y  sont 
bien  !  Le  génie  anticlérical  qui  a  si  mal  éteint  les  étoiles  a  su  faire  admi- 
rablement briller  le  mensonge,  la  ruse  et  la  fraude  dans  les  élections  ! 

Le  refus  de  poursuivre  les  fraudeurs  électoraux  n'est -il  pas  une  preuve 
que  l'administration  et  la  justice  les  couvrent  ! 

La  Croix  publiait,  le  21  juillet  1909,  la  lettre  suivante  du  comte  de 
Reiset,  montrant  éloquemment  le  souci  de  l'administration  gouvernemen- 
tale pour  la  sincérité  du  vote. 

((  A  la  suite  des  scandales  électoraux  qui  se  sont  produits  à  Marcilly-sur- 
Eure,  le  3  mai  dernier,  jour  des  élections  municipales,  j'ai  porté  une 
plainte  au  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  demandant  l'annulation  des 
élections  de  cette  commune. 

((  On  se  souvient  du  boucan  concerté  par  le  maire,  son  conseil  munici- 
pal et  les  pompiers,  boucan  présidé  par  la  ((  fanfare  de  Vas-y-en -Beuglant  » 
et  destiné,  par  son  bruit  tintamarresque ,  à  aider  les  scrutateurs  à  pêcher 
en  eau  trouble  et  à  proclamer  tous  les  noms  qui  leur  'plaisaient. 

((  Le  conseil  de  préfecture  de  l'Eure  s'est  form^ellement  refusé  à  entendre 
les  témoins  que  j'avais  demandé  à  citer. 

((  C'est  dans  ces  conditions  qu'il  a  rejeté  ma  plainte  et  les  conclusions  de 
mon  avocat,  M^  de  Glerq,  qui  avait  produit  des  attestations  d'électeurs  et 
de  témoins  confirmant  les  dires  avancés. 

((  Il  est  vraiment  monstrueux  et  arbitraire  de  voir  un  conseil  de  préfec- 
ture agir  avec  un  tel  parti  pris  et  mettre  la  lumière  sous  le  boisseau. 

((  Je  compte  sur  votre  obligeance  pour  faire  connaître  les  moyens  scan- 
daleux avec  lesquels  certains  maires ,  soutenus  sinon  encouragés  par  leurs 
préfets,  faussent  le  suffrage  universel  et  obtiennent  une  majorité  fraudu- 
leuse. 

((  Les  procédés  du  conseil  de  préfecture  d'Evreux  m'encouragent  à  por- 
ter une  plainte  devant  le  Conseil  d'Etat.  Nous  verrons  ce  qu'il  en  résultera. 

c(  Veuillez  agréer,  etc.  etc. 

((  Comte  Joseph  de  Reiset, 
«  Ancien  conseiller  municipal  de  Marcilly- sur -Eure.  « 

Puisque  les  électeurs  sont  traités  en  esclaves  et  qu'on  méprise  leurs 
réclamations,  si  justifiées  qu'elles  soient,  qu'ils  suivent  donc  l'exemple 
d'un  habitant  de  l'Aude,  qui  attaqua  un  fraudeur  électoral  devant  les  tri- 
bunaux, en  mai  1908. 

La  cour  de  Montpellier,  statuant  au  civil,  condamna  le  maire  de 
Magrie  (Aude)  à  payer  300  francs  de  dommages -intérêts  à  un  électeur  de 
cette  commune,  pour  avoir  mis  dans  l'urne  plusieurs  bulletins  au  nom 
de  son  candidat  favori. 


—  208  — 

Le  demandeur  fondait  son  action  sur  le  préjudice  que  lui  causait  la 
fraude  du  maire.  Voilà  donc  reconnu,  par  un  arrêt  fortement  motivé,  le 
préjudice  causé  par  la  fraude  électorale.  L'exemple  de  cet  électeur  est  à 
imiter.  Puisque  les  maires  blocards  n'ont  aucun  scrupule,  et  que  les  pro- 
cureurs de  la  République  laissent  dormir  les  textes  protecteurs  de  la  sincé- 
rité du  vote,  il  appartient  aux  citoyens  de  demander  compte  aux  voleurs  de 
leurs  actes  malfaisants. 

Le  22  février  1910,  M.  Le  Provost  de  Launay  dénonça  au  Sénat  les 
fraudes  suivantes  en  discutant  la  loi  sur  la  sincérité  du  vote. 

«  Je  connais  un  chef-lieu  de  canton  que  je  pourrais  nommer,  dans  lequel 
il  s'est  passé  ceci  :  un  maire  dépouillait  des  bulletins,  et  tout  d'un  coup  un 
électeur,  qui  s'était  faufilé  derrière  lui,  lui  dit  :  ((  Pardon,  vous  annoncez  le 
a  bulletin  de  l'un  des  candidats,  et  c'est  celui  de  son  concurrent  qui  est  sous 
((  vos  yeux  I  » 

a  Et  le  maire  de  se  reprendre  et  de  dire  :  «  C'est  vrai,  je  m'étais  trompé,  d 
Et  cette  prétendue  erreur,  elle  était  dans  ses  habitudes.  Il  suffisait  qu'il  fût 
entouré  de  ses  amis.  Voilà  pourquoi  il  importe  encore,  pour  ceux  qui  veulent 
favoriser  la  fraude,  d'écarter  de  la  salle  du  scrutin  le  représentant  autorisé 
du  candidat.  » 

Faisant  allusion  aux  procédés  électoraux  des  anticléricaux  de  Toulouse, 
il  dit  : 

((  J'ai  ajouté  et  je  répète  que  la  Chambre  des  députés  d'alors  a  invalidé 
l'élection,  parce  que  toutes  les  feuilles  d'émargement  avaient  été  grattées  et 
inondées  d'encre  après  le  grattage,  afin  qu'on  ne  pût  s'en  apercevoir  au  pre- 
mier coup  d'œil.  De  plus,  on  avait  constaté  que  presque  tous  les  bureaux 
étaient  tenus,  entendez- vous  bien,  tenus  par  des  employés  de  la  mairie  de 
Toulouse. 

«  La  fraude  est  permise  ;  non  seulement  elle  est  permise,  non  seulement 
elle  est  tolérée,  mais  elle  est  couverte,  attendu  que,  si  nous  avons  vu  inva- 
lider quelques  élections,  nous  n'avons  jamais  vu  punir  des  fraudeurs  quand 
ils  appartenaient  au  parti  qui  est  au  pouvoir.  Pour  ma  part,  j'ai  porté  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  une  élection  qu'on  chercha  à  sauver 
pendant  deux  ans,  celle  de  M.  Calvinhac  à  Toulouse. 

((  La  fraude  était  si  manifeste,  que  la  Chambre  des  députés,  à  l'unanimité, 
invalida  le  député. 

et  II  fut  prouvé  que  la  fraude  n'avait  pas  été  commise  par  quelques  mal- 
heureux isolés  et  sans  mandat,  mais  par  les  employés  de  la  mairie,  avec  la 
complicité  de  la  mairie  elle-même,  puis  par  la  commission  de  recensement 
avec  la  complicité  de  la  préfecture.  Mais  personne  ne  fut  condamné,  jamais 
aucun  coupable  n'eut  à  payer  pour  cette  fraude  formidable,  monstrueuse.  » 

M.  Le  Provost  de  Launay  n'a  dit  que  la  vérité  en  affirmant  que  les  pré- 
fectures étaient  complices  dans  les  fraudes.  Dans  une  élection  partielle 
de  1909,  un  député  libéral  fut  invalidé  grâce  à  une  fraude  honteuse  accom- 
plie par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement.  ;Parmi  les  bulletins,  il  s'en 
trouva  vingt -cinq  sur  lesquels  le  nom  du  candidat  était  raturé.  Ils  étaient 
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donc  nuls.  Sait-on  comment  s'y  prit  le  sous -préfet  pour  faire  proclamer 
élu  le  candidat  blocard  ?  Il  écrivit  le  nom  de  celui-ci  au-dessous  des  noms 
rayés.  Le  libéral,  qui  avait  plusieurs  voix  de  majorité,  se  trouva  du  coup 
en  minorité  d'une  quinzaine  de  voix.  Son  concurrent  fut  déclaré  élu.  Voilà 
comment  le  bloc  respecte  le  suffrage  universel  I 


§4.  —  Élections  de  1910 


A  Béziers,  un  électeur,  M.  Granier,  a  été  arrêté  pour  avoir  voté  dans 
plusieurs  bureaux  ;  il  était  porteur  de  plusieurs  cartes.  Il  a  déclaré  avoir 
reçu  les  cartes  d'un  nommé  Sacy.  Celui-ci,  arrêté,  a  été  trouvé  porteur  de 
cartes  électorales  et  d'un  couteau  à  cran  d'arrêt. 

A  Mauriac  (Cantal),  M.  Fernand  Brun,  radical,  a  été  proclamé  élu 
avec  5 831  voix  contre  5825  à  M.  Fonteilles,  républicain  libéral.  Des  fraudes 
ont  été  commises  à  l'avantage  du  candidat  radical. 

A  Riom-ès-Montagnes ,  chef-lieu  de  canton  dont  M.  Fernand  Brun  est 
maire,  on  aurait  trouvé,  dans  un  paquet  de  100  bulletins,  98  bulletins  au 
nom  de  M.  Brun  et  2  seulement  au  nom  de  M.  Fonteilles.  Or,  dans  tous 
les  autres  paquets,  la  proportion  constante  des  bulletins  Fonteilles  aux  bul- 
letins Brun  était  de  40  contre  60.  Enfin,  l'on  remarqua  que  M.  Fonteilles 
aurait  eu,  le  8  mai,  juste  40  voix  de  moins  que  le  24  avril  dans  cette  com- 
mune de  Riom-ès-Montagnes,  où  la  démarcation  des  partis  est  extrêmement 
nette. 

A  Saint-Jean-d'Angély,  le  radical  Réveillaud  n'a  eu  que  25  voix  de  majo- 
rité sur  le  candidat  libéral  Villeneau.  Des  maires  radicaux  ont  annulé  des 
bulletins  dans  nombre  de  communes,  parce  qu'on  avait  rayé  le  nom 
Réveillaud  et  écrit  au-dessus  le  nom  de  Villeneau  sans  rayer  les  mots 
((  député  sortant  »  et  «  candidat  de  concentration  républicaine  »  !  Vraiment 
les  blocards  ne  doutent  de  rien.  Comme  ils  vénèrent  le  suffrage  populaire  I 

L'Autorité  a  publié,  le  15  mai,  les  renseignements  suivants,  qui  lui 
ont  été  adressés   par  un  habitant  de  cette  circonscription  : 

((  Il  est  de  la  conviction  de  chacun  ici  que  ce  n'est  pas  Réveillaud  qui  est 
élu,  mais  bien  Villeneau,  et  il  est  prouvé  que  : 

1"  Bien  des  bulletins,  qui  auraient  dû  être  comptés  à  ce  dernier,  lui  ont 
été  enlevés  ; 

((  2<'  Un  maire  d'une  grosse  commune  de  l'arrondissement,  un  médecin, 
a  apporté  lui-même  à  Saint-Jean-d'Angély  le  procès-verbal  de  sa  commune 
avec  les  bulletins  considérés  comme  nuls,  et  qu'au  lieu  de  se  rendre  à  la 
sous-préfecture,  ce  maire  s'est  rendu  chez  le  candidat  Réveillaud  ; 

((  3»  Les  bulletins  considérés  comme  nuls  et  qui,  en  grande  majorité, 
portaient  le  nom  de  Villeneau,  ne  présentaient  aucune  tache  ni  aucun  signe 

14 
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extérieur.  Le  lendemain,  ces  mêmes  bulletins  étaient  maquillés  et  revêtus 
de  taches  différentes  ; 

(1  40  Un  autre  maire  a  clos  le  scrutin  à  6  h.  35  au  lieu  de  6  heures, 
ainsi  que  le  veut  la  loi,  parce  qu'un  électeur  influent  devait  venir  avec 
pkisieurs  électeurs  et  faire  voter  ceux-ci  ; 

((  5«  Un  troisième  maire,  pour  faciliter  le  vote  d'un  ami  politique  et  le 
départ  de  ce  dernier  par  le  train,  a  ouvert  le  scrutin  bien  avant  sept  heures 
du  matin. 

((  Tous  ces  faits,  et  bien  d'autres,  sont  formellement  constatés  par  attes- 
tations certifiées  avec  signatures  légalisées.  » 

Le  Havre-Éclair  a  rapporté  que  le  sous-préfet  de  Pont-Audemer  s'était 
refusé  à  proclamer  l'élection  de  M.  Legendre,  candidat  libéral,  bien  que, 
d'après  les  calculs  officiels,  pourtant  remaniés  plusieurs  fois,  il  ait  eu  en 
définitive  12  voix  de  plus  que  la  majorité  absolue  et  21  voix  de  plus  que 
son  concurrent  radical. 

A  Soissons,  la  sous -préfecture  fut  encore  plus  audacieuse.  Le  soir  du 
scrutin,  elle  avait  fait  afficher  les  résultats  suivants  :  M.  Magniaudé,  radical- 
socialiste,  7  949;  M.  Chènebenoit,  républicain,  7141;  M.Ghobeaux,  socia- 
liste unifié,  1601.  Le  lendemain  matin,  les  chiffres  étaient  modifiés.  Le 
député  sortant  était  indiqué  comme  ayant  gagné  648  voix  et  ayant  obtenu 
8  601  voix  au  lieu  de  7  949.  Le  chiffre  du  socialiste  était  descendu  de  1  601 
à  1  585. 

A  Montauban,  le  candidat  républicain  indépendant,  M.  Bories,  a  obtenu 
11  807  voix  ;  M.  Gaperan  10  603,  et  un  unifié  1  870.  M.  Bories  était  élu,  car 
il  avait  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés.  Néanmoins  on  le 
déclara  en  ballottage.  400  bulletins  annexés  étaient  favorables  au  candidat 
libéral. 

Dans  l'arrondissement  de  Foix,  où  M.  Delcassé  était  candidat,  des  fraudes 
ont  été  commises.  Dans  un  certain  nombre  de  communes,  le  chiffre  des 
votants  était  inférieur  au  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne.  A 
Saleix,  le  dépouillement  était  à  peine  commencé,  que  des  perturbateurs  se 
jetaient  sur  les  bulletins  et  les  brûlaient.  A  Gourbit,  des  scrutateurs 
s'étant  aperçus  qu'il  y  avait  des  bulletins  doubles  et  triples,  le  dépouille- 
ment fut  suspendu.  L'urne  fut  scellée  et  envoyée  à  la  préfecture.  Néan- 
moins la  commission  de  recensement  l'a  proclamé  élu. 

A  propos  du  duel  électoral  Delcassé -Lafagette,  on  a  rappelé  dans  la 
presse  que  l'ancien  ministre,  d'après  l'aveu  fait  par  un  préfet  disparu, 
aurait  été  proclamé  député  en  1887,  tandis  que  M.  de  Narbonne-Laru  était 
réellement  élu. 

Le  24  avril,  le  résultat  de  l'élection  de  Barcelonnette  était  celui-ci  : 

MM.  Guyot  de  Villeneuve 1475 

André  Honorât 1474 
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Il  y  avait  donc  ballottage.  La  commission  de  recensement  de  Digne  a 
enlevé  49  bulletins  à  M.  Guyot  de  Villeneuve  et  en  a  ajouté  4  à  M.  Hono- 
rât, contrairement  aux  procès-verbaux.  Puis  elle  proclama  ce  dernier  élu 
par  1  478  voix  contre  1 426  à  son  concurrent.  Ce  fut  un  véritable  brigan- 
dage. 

En  Indre-et-Loire,  des  fraudes  furent  également  commises  dans  le 
dépouillement  du  scrutin  dans  bon  nombre  de  communes  dotées  d'une 
municipalité  biocarde. 

La  lettre  suivante,  adressée  au  rédacteur  en  chef  de  la  Tour  aine  Répu- 
blicaine, et  parue  dans  ce  journal  le  12  mai,  en  fait  foi. 

«  Monsievir  le  rédacteur, 

((  Arrivé  à  Pont-de-Ruan  dimanche  matin,  je  me  rendis  à  la  salle  de 
scrutin  pour  assister  aux  opérations  électorales.  Je  constatai  tout  d'abord 
que  plusieurs  cartes  d'électeurs  n'étaient  ni  écornées  ni  numérotées. 

ce  A  9  heures,  on  m'invita  à  trinquer  avec  le  bureau;  puis  ces  messieurs 
se  mirent  à  faire  une  manille,  et  pendant  ce  temps  plusieurs  électeurs 
purent  venir  voter  sans  même  présenter  de  cartes  et  mirent  eux-mêmes 
leur  bulletin  dans  l'urne, 

((  Le  soir,  au  dépouillement,  on  trouva  ma  présence  gênante,  et,  à  coups  de 
coude,  on  me  rejeta  violemment  en  arrière. 

((  Je  montai  alors  sur  une  chaise,  mais  par  deux  fois  on  me  jeta  brutale- 
ment par  terre,  et  même  on  me  saisit  à  la  gorge. 

((  Je  demandai  alors  au  maire  d'intervenir  en  ma  faveur.  Il  le  fit  sans 
grande  conviction,  et  avec  un  regret  non  déguisé;  et  je  dus  deux  fois  encore 
faire  arrêter  le  dépouillement,  pour  que  l'on  vînt  à  mon  secours ,  et,  quand 
tout  fut;  fini,  je  quittai  Pont-de-Ruan  sous  les  pires  menaces  des  énergu- 
mènes  qui  m'entouraient, 

((   Un  électeur  républicain  écœuré.  » 

ce  N'est-ce  pas  édifiant  ?  Mais  pourquoi  les  radicaux  de  Pont-de-Ruan  ne 
voulaient-ils  pas  qu'on  pût  surveiller  le  dépouillement  ?...  ie> 

Bien  qu'il  fût  l'auteur  de  fraudes  énormes,  le  bloc  accusait  ses  adver- 
saires d'en  commettre.  Il  voulait  évidemment  les  intimider  et  leur  enlever 
le  courage  de  protester  contre  elles.  Aussi  lisait -on  dans  la  Dépêche  de 
Tours,  le  8  mai  1910  : 

((  Républicains,  surveillez  les  urnes  !  —  Nous  conjurons  nos  amis  de  siu^- 
veiller  la  distribution  des  bulletins  au  nom  de  M.  René  Besnard  et  surtout 
d'exercer,  dans  les  sections  de  vote,  le  contrôle  le  plus  rigoureux. 

c(  Ne  pas  laisser  une  salle  de  vote,  fût-ce  une  minute,  en  possession 
exclusive  des  réactionnaires.  Qu'il  y  ait  toujours  là  un  ou  deux  républi- 
cains au  moins,  pour  empêcher  les  sul)stitutions  de  bulletins  dans  les 
boîtes. 
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a  On  nous  signale  dans  certaines  communes  des  manœuvres  absolument 
scandaleuses. 

«  Républicains,  veillons  aux  portes  des  scrutins,  veillons  aux  'urnes.  » 

((  Gare  à  la  fraude  !  —  On  veut  frauder,  on  veut  faire  voter  les  [absents, 
les  inconnus,  en  se  servant  des  cartes  qui  n'ont  pas  trouvé  leurs  titu- 
laires. 

((  On  affirme  qu'une  imprimerie  de  Tours  a  fait  hier  un  tirage  supplé- 
mentaire de  cartes  d'électeurs ,  et  l'on  veut  évidemment  les  employer.  Ce 
serait  le  dernier  cri  de  la  fraude.  Il  faut  s'attendre  à  tout. 

((  Nos  amis  sont  prévenus,  et  ils  ont  les  moyens  de  prendre  en  flagrant 
délit  ceux  qui  se  présenteraient  avec  des  cartes  ne  leur  appartenant  pas. 

((  Qu'ils  veillent,  qu'ils  veillent  bien  !  » 

En  lisant  ces  lignes,  est-il  facile  de  retenir  son  indignation  ?  Il  faut  aller 
chez  les  anticléricaux  pour  trouver  une  hypocrisie  aussi  achevée. 

Ils  ne  reculèrent  pas  même  devant  la  calomnie  pour  faire  croire  à  l'em- 
ploi de  la  fraude  dans  le  camp  libéral. 

Le  12  mai,  la  Dépêche  offrait  cet  article  à  ses  lecteurs  : 

((  A  Monts.  —  On  nous  écrit  : 

((  M.  Drake,  qui  parle  toujours  de  corruption  électorale  et  qui  cite  comme 
ayant  atteint  le  summum  des  maquillages  de  bulletins  les  pays  du  midi  de 
la  France,  n'aura  plus  rien  à  envier  à  ces  pays,  car  maintenant,  au  lieu 
d'aller  chercher  des  exemples  au  loin,  il  pourra  les  prendre  dans  sa  propre 
commune ,  à  Monts,  dont  il  est  le  maire ,  ce  qui  n'est  pas  à  l'honneur  des 
habitants. 

«  Dimanche  dernier,  au  dépouillement  du  scrutin  de  ballottage,  tous  les 
électeurs  qui  y  assistaient  ont  vu  M.  Drake  retirer  de  l'urne  plusieurs 
paquets  de  bulletins  à  son  nom,  et  ces  paquets  de  bulletins  correspondaient 
juste  au  nombre  d'émargements  comptés  en  moins  sur  la  liste  électorale, 
c'est-à-dire  qu'on  a  trouvé  dans  l'urne  plus  de  bulletins  qu'il  n'y  avait  eu 
de  votants. 

((  Plusieurs  citoyens  firent  remarquer  cette  monstruosité  à  M.  Drake,  qui 
voulait  que  chacun  de  ces  bulletins  comptât  pour  ime  voix  à  son  nom.  Ces 
citoyens  s'y  opposèrent,  et  tout  ce  qu'ils  purent  obtenir  du  maire  fut  que  ces 
faits  seraient  portés  au  procès- verbal.  Ensuite  ils  lui  dirent  de  lire  le  procès- 
verbal,  ce  qu'il  oubliait  de  faire.  M.  Drake,  pâle  comme  un  mort,  s'exé- 
cuta. 

((  Voilà,  citoyens  honnêtes,  comment  les  élections  se  passent  à  Monts ,  et 
le  bureau  a  été  présidé  par  M.  Drake  lui-même,  assisté  des  membres  du 
conseil  municipal. 

((  Le  Comité  républicain  de  Monts.  » 
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Mais,  dès  le  lendemain,  la  Dépêche  était  obligée  de  se  rétracter  : 
((  Nous  recevons  de  M.  Jacques  Drake,  disait-elle,  la  réponse  suivante  à  la 
communication  que  nous  avons  publiée  du  comité  républicain  de  Monts  : 

c(  A  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  de  la  Dépêche. 

((  Monsieur, 

((  Ayant  été  accusé  par  votre  journal  du  jeudi  12  mai^d'avoir  laissé  se 
glisser  des  irrégularités  dans  le  scrutin  du  8  mai,  à  Monts,  je  tiens  à  pro- 
tester de  la  manière  la  plus  formelle. 

((  On  a  trouvé  au  dépouillement  des  bulletins  plies  ensemble  :  un  double 
au  nom  de  M.  Besnard ,  un  double  et  un  triple  au  nom  de  M.  Drake.  Ils 
n'ont  été  comptés,  comme  la  loi  le  prescrit,  que  pour  un  suffrage  à  chaque 
candidat.  Les  bulletins  en  plus  ont  été  signalés  dans  le  procès-verbal  et 
déduits  du  nombre  des  votants. 

a  La  différence  entre  les  émargements  et  le  nombre  des  bulletins  trou- 
vés dans  l'urne  a  été  inscrite  au  procès-verbal,  afin  que  la  commission  de 
recensement  en  tienne  compte  dans  l'attribution  des  suffrages. 

((  Avant  de  clore  le  procès- verbal,  en  ma  qualité  de  président  du  bureau, 
j'ai  donné  toutes  ces  indications,  et  aucune  réclamation  n'a  été  produite. 

((  Tout  s'est  donc  passé  avec  une  régularité  parfaite. 

{(  Je  vous  serai  obligé  d'insérer  ma  lettre  dans  votre  plus  prochain 
numéro  et  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  rédacteur  en  chef,  mes  senti- 


ments distingués. 


((  J.  Drake. 


Quel  cœur  généreux  oserait  refuser  son  attachement  et  son  admiration 
au  parti  politique  qui  emploie  de  pareils  procédés  ! 

Des  fraudes  ont  été  constatées  aussi  au  bénéfice  de  M.  Valette,  concur- 
rent de  M.  de  Ramel,  dans  la  2^  circonscription  d'Alais  (Gard). 

Le  24  avril,  on  avait  trouvé  dans  les  urnes  480  bulletins  nuls  ou  con- 
testés. Parmi  ces  bulletins,  200  environ  portaient  le  nom  du  prince  Napo- 
léon, sans  ratures  ni  surcharges.  Or,  le  jeudi,  quand  on  sortit  tous  les  bul- 
letins nuls  ou  contestés  des  scellés  faits  à  la  préfecture  même ,  quelle  ne  fut 
pas  la  surprise  indignée  de  M.  de  Ramel  et  de  ses  amis  présents  lorsqu'ils 
s'aperçurent  que,  sur  les  200  bulletins  du  prince  Napoléon ,  la  plus  grande 
partie,  environ  130,  portaient  le  nom  d'un  candidat,  au  crayon,  alors  que 
des  attestations  régulières  signées  des  membres  du  bureau  de  chaque  com- 
mune établissaient  de  façon  péremptoire  que,  lors  de  leur  départ  de  la 
mairie,  ils  ne  portaient  ni  ratures,  ni  surcharges,  ni  aucun  nom  de  can- 
didat I 

Un  exemple  topique  permit  de  prendre  les  fraudeurs  en  flagrant  délit. 
Dans  une  petite  commune,  on  avait  trouvé  un  seul  bulletin  nul  au  nom 
du  prince  Napoléon.  Le  procès-verbal  de  dépouillement,  pièce  authentique 
qui  fait  foi,  avait  décrit  ce  bulletin  et  indiqué  en  toutes  lettres  qu'il  ne 
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portait  ni  ratures,  ni  surcharges,  ni  aucun  nom  de  candidat.  Or,  chose 
stupéfiante,  ce  huUetin  épingle  au  procès -verbal  portait  au  crayon  le  nom 
d'un  des  advei^aires  de  M.  de  Ramel.  Les  voleurs  ne  s'étaient  même  pas 
donné  la  peine  de  lire  le  procès  -  verbal  ! 


5.  —  Le  scandale  de  la  Haute -Garonne 


Le  Télégramme,  journal  républicain  de  Toulouse,  a  raconté  en  ces  termes 
le  brigandage  électoral  commis  à  la  préfecture  contre  M.  Auriol. 

((  La  Commission  de  recensement  de  la  Haute-Garonne. 

—  Un  acte  de  brigandage  à  la  préfecture.  —  M.  HenH  Auriol,  déclaré  élu 
dimanche  avec  266  voix  de  majorité,  est  indignement  volé.  —  Le  ballot- 
tage est  2^ro clarine  à  deux  voix.  —  Le  député  élu  proteste.  —  La  foule 
hue  la.  comtnission  etaccla'ine  M.  Auriol, 

((  Trois  voleurs  !  —  Ces  trois  voleurs  sont  MM.  Ournac,  Duran  et  Taussac, 
qui,  de  la  façon  la  plus  déloyale,  ont  volé  le  suffrage  universel  et  se  sont 
rendus  complices  du  honteux  brigandage  électoral  que  nous  relatons  plus 
bas. 

((  Depuis  hier,  nous  étions  fixés,  on  nous  avait  prévenus  que  le  préfet  de 
la  Haute-Garonne  avait  préparé  ce  mauvais  coup  dans  son  maquis  préfecto- 
ral et  qu'il  avait  trouvé  trois  complices  complaisants. 

((  J'avoue  que  je  me  refusais  à  le  croire;  j'avais  la  naïveté  de  faire  crédit 
à  l'honnêteté  de  ces  trois  conseillers  généraux,  mon  article  d'hier  en  fait  foi. 
Je  les  avais  prévenus  de  la  canaillerie  qu'on  voulait  leur  faire  commettre  ; 
c'est  donc  sciemment  et  en  pleine  connaissance  de  cause  qu'ils  ont  agi,  ils 
ne  relèvent  plus  que  du  mépris  public. 

«  Henri  Begouen.  » 

((  En  comité  secret.  —  La  proclamation  des  résultats  de  l'élection  de 
Yillefranche  a  été  marquée  par  de  tumultueux  incidents. 

«  Dimanche  soir,  malgré  les  nombreux  vols  dont  il  avait  été  victime, 
M.  Auriol,  député  sortant,  était  proclamé  par  266  voix,  alors  que  la  sous- 
préfecture  avait  eu  largement  le  temps  de  vérifier  les  chiffres. 

a  Ce  résultat  se  trouvait  donc  définitivement  acquis. 

((  D'ailleurs  tous  les  journaux  l'enregistraient  le  lendemain,  ceux  de 
Paris  comme  ceux  de  la  province,  et  la  Dépêche  mentionnait  M.  Auriol 
comme  élu. 

((  Il  en  était  de  même  au  ministère  de  l'intérieur  pour  les  statistiques 
officielles. 
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((  Or,  lundi  matin,  les  adversaires  de  M.  Auriol  répandaient  déjà  le  bruit 
que  l'élection  de  ce  dernier  ne  serait  pas  maintenue  et  affirmaient  qu'un 
ballottage  serait  proclamé  à  tout  prix. 

((  Ce  vol  est  aujourd'hui  un  fait  accompli,  et  partout  l'émotion  est  très 
vive,  car  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  jugent  avec  indignation  ces 
ignobles  procédés. 

((  Mercredi  matin,  M.  Auriol  et  son  avocat,  M*^  Laporte,  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Toulouse,  étaient  informés  par  M.  Ournac,  sénateur,  que  le  dossiei 
de  l'élection  leur  serait  confié  dans  la  journée  à  quatre  heures. 

((  A  l'heure  indiquée,  le  député  de  Villefranche  et  son  conseil  se  rendaient 
à  la  préfecture;  mais  ils  apprirent,  à  leur  grande  surprise,  qu'ils  ne  pour- 
raient consulter  le  dossier  que  jeudi,  à  dix  heures  du  matin. 

((  Un  nouveau  retard  devait  encore  se  produire,  car  la  commission  de 
recensement  voulait  manifestement  gagner  du  temps  pour  rendre  impos- 
sible tout  contrôle. 

((  Ce  n'est  qu'à  11  h.  30  du  matin  que  M.  Auriol  et  son  avocat  purent,  en 
effet,  examiner  le  dossier  en  présence  de  M.  Ournac. 

((  Le  sénateur  de  la  Haute-Garonne  commença  par  signifier  au  député  de 
Villefranche  qu'après  examen  des  chiffres,  on  aboutissait  au  ballottage  par 
dix  voix  qui  lui  manquaient  pour  qu'il  fût  définitivement  élu. 

((  Me  Laporte  demanda  alors  à  examiner  de  concert  les  procès-verbaux, 
afin  de  prouver  qu'il  était  manifestement  impossible  que  M.  Auriol  ne  fût 
pas  immédiatement  proclamé. 

c(  Dès  l'examen  des  premiers  procès-verbaux,  une  remarque  s'imposa  à 
l'esprit  de  l'honorable  M^  Laporte.  Il  fit  constater  à  M.  Ournac  les  sur- 
charges grossières  de  certains  chiffres  qui,  précisément,  ne  concordaient 
plus  avec  les  procès-verbaux  certifiés  conformes  que  M.  Auriol  avait  entre 
les  mains. 

((  Un  certain  nombre  de  bulletins  se  trouvaient  également  refusés  à 
M.  Auriol,  alors  qu'ils  auraient  dû  lui  être  attribués.  Citons  un  seul 
exemple  qui  s'est  souvent  répété.  Un  bulletin  de  M.  Ducos  portait  la  men- 
tion suivante  écrite  à  la  main  : 

((  Henri  AURIOL, 

((  Député  sortant.  » 

((  Et,  en  biffant  le  nom  de  Ducos,  le  trait  de  plume  s'était  égaré  et  effleu- 
rait une  des  lettres  du  nom  de  M.  Auriol.  C'en  était  assez  pour  la  commis- 
sion, qui  avait  déclaré  nul  un  pareil  bulletin. 

((  Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  relever  toutes  les  erreurs  de 
simple  appréciation.  Mais  l'examen  des  procès- verbaux  de  la  commune  de 
Lanta  et  de  quelques  communes  du  canton  de  Revel,  —  y  compris  Revel 
lui-même,  —  révéla  des  erreurs  matérielles  scandaleuses. 

((  L'une  d'elles  était  tellement  manifeste,  que  la  commission  en  fut  impres- 
sionnée et  renvoya  sa  décision  après  le  déjeuner.  Ces  messieurs  se  sépa- 
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rèrent  à  une  heure  de  l'après-midi,  après  avoir  examiné  seulement  sept  ou 
huit  procès-verbaux  sur  quatre-vingt-treize  communes. 

((  A  deux  heures,  MM.  Auriol  et  Laporte  se  présentaient  de  nouveau  à  la 
préfecture.  Il  y  avait,  cette  fois,  la  commission  de  recensement  au  complet, 
c'est-à-dire  M.  Ournac,  assisté  de  MM.  Duran  et  Taussac,  conseillers  géné- 
raux. 

«  Ceux-ci  reconnurent  une  première  erreur,  mais  ajoutèrent  que  le 
temps  matériel  manquait  pour  examiner  tous  les  procès- verbaux.  M.  Duran, 
qui  n'avait  pris  part  encore  à  aucune  délibération  de  la  commission,  avoua 
même  qu'il  n'avait  pas  examiné  tous  les  bulletins  annexés  et  dont  M.  Auriol 
revendiquait  pour  son  compte  une  large  part. 

((  La  commission,  sans  vouloir  pousser  plus  avant  son  examen ,  mainte- 
nait arbitrairement  le  ballottage,  déclarant,  contre  l'évidence,  qu'il  man- 
quait à  M.  Auriol  deux  voix  pour  être  définitivement  élu. 

((  La  séance  publique.  —  Conclusions  de  M^  Laporte.  —  C'est  dans  ces  dis- 
positions d'esprit  que  fut  ouverte,  à  trois  heures ,  la  séance  publique  de  la 
commission  de  recensement. 

((  Après  examen ,  sans  incident ,  des  résultats  des  opérations  électorales 
dans  les  diverses  circonscriptions  de  la  Haute-Garonne,  la  commission 
appela  l'examen  de  l'élection  de  Villefranche. 

«  M^'  Laporte  se  leva  immédiatement  et  déposa  les  conclusions  suivantes  : 

((  Plaise  à  messieurs  les  membres  de  la  commission  de  recensement. 

«  Vu  les  articles  34  et  35  du  décret  du  2  février  1852,  ainsi  conçus  : 

((  Art.  34.  —  Le  recensement  général  des  votes  pour  chaque  circonscrip- 
tion électorale  se  fait  au  chef-lieu  de  département,  en  séance  publique. 

((  Art.  35.  —  Le  recensement  général  des  votes  étant  terminé,  le  prési- 
dent de  la  commission  en  fait  connaître  le  résultat, 

((  Procéder  publiquement  au  recensement  général  des  votes  de  l'arrondis- 
sement de  Villefranche. 

((  Pour  M.  Auriol  :  J.  Laporte.  » 

((  A  l'appui  de  ses  conclusions,  l'honorable  avocat  ajouta  qu'une  seule 
raison  suffirait  à  les  justifier  :  la  loi  qui  fait  un  devoir  à  toutes  les  commis- 
sions de  recensement  de  procéder  publiquement  et  contradictoirement  aux 
opérations  de  recensement. 

((  Il  fit  ressortir  qu'une  raison  plus  grave  encore  rendait  nécessaire  un 
pareil  examen  :  une  raison  de  simple  honnêteté ,  l'élection  de  M.  Auriol  ne 
tenant  qu'à  deux  voix',  et  l'examen  fait  à  la  hâte,  entre  onze  heures  et 
demie  et  midi  et  demi,  de  quelques  procès -verbaux  seulement  ayant  déjà 
révélé  des  erreurs  considérables. 

«  —  C'est,  messieurs,  termine  M^  Laporte,  un  appel  sans  passion,  mais 
non  sans  émotion,  que  je  fais  à  votre  probité  et  à  votre  devoir.  » 

«  A  ces  paroles  si  raisonnables,  M.  Ournac  répondit  simplement  qu'il 
n'avait  pour  mission  que  de  proclamer  et  non  de  recenser. 
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((  Intervention  de  M.  Auriol.  —  M.  Auriol  demande  la  parole  ou,  plus 
exactement,  la  prend,  et  d'une  voix  vibrante  déclare  que  l'honnêteté,  la 
bonne  foi  et  la  moralité  politiques  exigent  qu'on  procède  à  un  recen- 
sement sérieux,  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  différence  de  deux 
voix. 

((  A  cet  .instant,  M.  Ducos,  qui  se  trouve  assis  à  côté  de  M.  Auriol, 
fait  entendre  une  timide  protestation. 

((  Le  député  de  Villefranche  se  tourne  vers  lui  et,  au  milieu  de  l'émotion 
générale,  lui  dit  : 

((  —  Vous  êtes  le  complice  du  vol!  vous  êtes  un  voleur  vous-même!  » 

((  M.  Ducos  se  lève  et  s'avance  vers  M.  Auriol.  Le  député  de  Villefranche 
le  gifle  violemment  et,  voyant  que  M.  Ducos  lève  son  parapluie,  il  le  lui 
prend  des  mains  et  le  lui  applique  sur  la  figure. 

((  Immédiatement,  la  police  renverse  les  barrières  et  le  commissaire  cen- 
tral maintient  le  député  de  Villefranche,  qui  continue  à  protester.  Toute  la 
salle  est  soulevée.  Elle  manifeste  bruyamment  son  indignation  contre  les 
procédés  d'étouffement  de  la  commission  de  recensement,  aux  cris  répétés 
de  :  ((  Voleurs  !  voleurs  !  )) 

((  M.  Ournac  proclame  le  ballottage.  —  M.  Ournac,  perdant  définiti- 
vement la  tête,  déclare  qu'en  présence  du  tumulte,  il  proclame  immédia- 
tement le  ballottage  et  lève  précipitamment  la  séance. 

((  A  sa  sortie  de  la  préfecture,  M.  Auriol  est  acclamé.  L'indignation  est  à 
son  comble. 

«  C'est  donc  un  vol  de  plus,  —  et  le  plus  cynique,  —  à  l'actif  de  la  com- 
mission de  recensement  de  la  Haute -Garonne,  qui  mérite  désormais  le 
mépris  de  tous  les  honnêtes  gens. 

((  Les  socialistes  présents  dans  la  salle  n'ont  pas  dissimulé  leurs  senti- 
ments, et  MM.  Vincent  Auriol,  Bedouce  et  Ellen-Prévot  ont  manifesté  tout 
haut  leur  indignation  contre  un  pareil  brigandage. 

«  Signalons  qu'à  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  les  commissions  de 
recensement  de  l'Ariège  et  de  Tarn-et-Garonne  procèdent  publiquement  et 
contradictoirement  à  l'examen  des  opérations  électorales  de  ces  dépar- 
tements. 

((  Ce  n'est  qu'à  Toulouse  que  tout  se  passe  dans  l'ombre  du  cabinet  pré- 
fectoral, sans  qu'on  puisse  même  se  défendre  contre  les  vols  les  plus  mani- 
festes. 

((  En  présence  d'un  pareil  scandale,  il  ne  reste  plus  aux  honnêtes  gens 
de  tous  les  partis  qu'à  flétrir  ces  hommes  politiques  qui,  investis  d'une 
mission  de  confiance,  viennent  de  l'accomplir  en  véritables  brigands. 

((  C'est  une  honte  pour  Toulouse  !  » 

Devant  l'énergique  attitude  du  candidat  libéral  et  de  ses  amis,  la  préfec- 
ture proclama  M.  Auriol  élu. 


CHAPITRE  IV 


UN   MODÈLE   DU   GENRE 


La  fraude  existe  dans  toutes  les  circonscriptions  électorales.  Le  journal 
officieux  les  Nouvelles  est  obligé  de  le  reconnaître.  En  juillet  1909,  il 
publiait  le  récit  suivant  des  fraudes  commises  dans  la  Corse. 

((  Comment  on  fait  de  bonnes  élections.  — E  hona  annata  !  C^est  un  pro- 
verbe et  c'est  une  grande  vérité.  Il  n'est  pas  de  bonne  année  en  Corse  sans 
élections.  C'est  alors  que  les  poches  vides  se  garnissent,  que  les  bouton- 
nières fleurissent  (on  aime  beaucoup  les  rubans  dans  l'île),  que  les  nomi- 
nations de  cantonniers  et  de  juges  de  paix  se  multiplient,  c'est  alors  (ô  stu- 
peur !)  qu'on  voit  les  infirmes  se  mettre  en  branle  et  les  morts  revivre. 

Les  confessions  d'un  adjoint. 

((  C'est  à  Sartène ,  vieille  ville  montagnarde ,  encore  toute  chaude  de  la 
récente  élection  législative,  que,  grâce  à  la  bonne  volonté  de  M.  Dono  Ber- 
nardini,  adjoint  au  maire  de  Sainte -Lucie- de -Tallano,  j'ai  été  vraiment 
initié  à  la  grande  cuisine  électorale.  Avec  une  parfaite  candeur,  cet  excel- 
lent homme,  sous  le  nez  du  très  distingué  maire  de  Sartène,  M.  Quilichini, 
un  peu  surpris,  dévoila  comment,  sur  l'ordre  impératif  du  préfet  Chaleil, 
il  avait  faussé,  en  1907,  dans  son  canton  de  Sainte -Lucie,  au  dam  de 
M.  Quilichini,  les  élections  au  conseil  général. 

«  —  Je  n'ai  d'ailleurs  été  qu'une  dupe,  conte  M.  Dono  Bernardini,  qui  est 
bachelier  et  chevalier  du  Mérite  agricole.  Le  maire  de  Sainte-Lucie-de-Tal- 
lano,  ayant  passé  de  vie  à  trépas ,  mes  parents  et  amis  avaient  eu  la  bonne 
pensée  de  me  faire  élire  à  sa  place.  Le  préfet  me  manda  à  Ajaccio  :  «  Mon- 
sieur Bernardini,  me  dit -il,  on  m'a  appris  que  vous  aspiriez  à  la  mairie. 
Cela  est  possible.  Vous  n'ignorez  pas  qu'aux  prochaines  élections  du  conseil 
général,  M.  Orsatti,  candidat  officiel,  doit  être  élu  contre  M.  Quilichini. 
Pour  assurer  ce  succès,  il  faut  que  M.  Orsatti  soit,  avant  tout,  maire  de 
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Sainte-Lucie.  —  Tout  cela  est  fort  beau,  monsieur  le  préfet,  mais  mes 
parents  et  amis  sont  nombreux.  Ils  tiennent  à  ce  que  j'aie  la  mairie.  Je  ne 
puis...  —  Voulez-vous  être  juge  de  paix?  »  me  demanda  à  brûle-pourpoint 
M.  Chaleil. 

((  M.  Quilichini  eut  un  geste  amusé. 

«  —  Dame  I  c'était  tentant,  s'excuse  l'adjoint  de  Sainte-Lucie-de-Tallano  . 
Je  suis  père  de  sept  enfants.  Je  n'avais  pas  le  droit  de  refuser.  Pourtant 
je  me  méfiais  de  Chaleil.  ((  Cette  promesse,  lui  dis-je,  monsieur  le  préfet, 
voulez-vous  la  formuler  de  nouveau  devant  deux  de  mes  amis  qui  m'at- 
tendent dans  votre  antichambre  ?  —  Parfaitement  !  » 

(C  J'allai  chercher  mes  amis,  et,  devant  eux,  M.  Chaleil  me  donna  sa 
parole  d'honneur  qiCaprès  les  élections  je  serais  nommé  juge  de  paix. 
Dois-je  vous  dire  que  j'attends  encore  !  » 

((  Le  maire  de  Sartène  rit  de  plus  belle. 

«  —  Pourtant  j'ai  fait  tout  au  monde  pour  empêcher  Quilichini  d'être 
élu  !  Sans  moi,  le  candidat  de  la  préfecture  remportait  une  veste. 

((  Les  faux  bulletins. 

((  —  A  quelles  fraudes  dûtes- vous  vous  livrer  ?  Avez- vous  imité  l'exemple 
de  ce  fameux  maire  d'Antisanti,  le  docteur  Mariani,  qui,  se  sachant  battu, 
les  mains  barbouillées  d'encre,  tachait  les  bulletins  hostiles,  puis  les 
annulait  ? 

((  —  C'est  l'enfance  de  l'art.  Mais  cela  se  voit  trop.  Je  vais  vous  expliquer. 
En  ma  qualité  de  premier  adjoint,  je  présidais  le  bureau.  J'avais  dans  ma 
main  droite  un  bulletin  au  nom  d'Orsatti.  C'était  celui-là  le  bon.  Ma  main 
gauche  recevait  nombre  de  bulletins  pour  Quilichini  ;  mais,  tandis  que  l'on 
vérifiait  (quand  c'était  un  adversaire)  le  nom  de  l'électeur  sur  la  liste,  ma 
main  droite  seule  opérait ,  et ,  tandis  que  la  corbeille  recevait  le  bulletin  de 
Quilichini,  j'introduisais  dans  l'urne  un  suffrage  de  plus  en  faveur  d'Or- 
satti. Voilà  comment  l'on  procède  à  Sainte-Lucie-de-Tallano. 

«  —  Et  voilà  comment  j'ai  été  battu  aux  élections  de  1907  !  souligne 
M.  Quilichini'.  Mais  Dono  Bernardini  oublie  de  vous  parler  des  escadrons 
volants. 

(L  Les  escadrons  volants. 

((  —  Ah  !  soupire  le  jovial  adjoint,  on  a  bien  raison  de  dire  qu'un  maire 
qui  perd  aux  élections  est  un  incapable  (sic).  Mais,  monsieur  Quilichini, 
les  escadrons  volants  ne  sont  point  particuliers  à  Sainte-Lucie,  ni  même  à 
l'arrondissement  de  Sartène. 

((  —  Qu'entendez-vous,  messieurs,  hasardai-je,  par  escadrons  volaiits?^^ 

((  Le  maire  et  l'adjoint  éclatent.  On  se  moque  évidemment  un  peu  de  la 
candeur  du  continental. 

(i  —  Les  escadrons  volants,  explique  M.  Quilichini,  sont  composés  de  ces 
électeurs  professionnels  inscrits  dans  quatre,  cinq,  six  communes,  et  dont 
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l'appoint  contre-balance  heureusement  les  suffrages  défavorables  au  can- 
didat de  l'administration. 

((  —  Gomment  peut-on  être  électeur  dans  plusieurs  communes? 

((  —  Rien  de  plus  facile.  Regardez  cette  carte  électorale  imposée  par  la 
préfecture. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

ÉLECTIONS     MUNICIPALES 

Canton  de  Sainte-Lucie-de-Tallano 
Commune  de  Sainte-Lucie-de-Tallano 

CARTE   d'électeur 

((  M.  Bernardini  Dono,  habitant  à  Sainte-Lucie-de-Tallano ,  inscrit  sur 
la  liste  des  électeurs  de  \di  coTiiYn\xiie&Q  Sainte- Lucie- de- Tallano ,  sous  le 
n»  20,  est  prévenu  que  l'assemblée  électorale  pour  l'élection  des  membres 
du  conseil  municipal  se  réunira  dans  la  salle  de  Vécole  des  garçons,  le 
dimanche  'premier  mai  1904,  de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 

((  Fait  à  Sainte-Lucie-de-Tallano,  le  29  avril  1904. 

((  Le  m,aire, 
(Sceau  de  la  Mairie)  Léonce  Arni.  » 

((  Les  cartes  du  continent  mentionnent  tous  les  prénoms  de  l'électeur,  son 
âge  et  son  lieu  de  naissance.  Il  n'en  est  pas  de  même  ici.  Voyez  cette  carte, 
et  dites-moi  si  elle  constitue  une  pièce  d'identité.  Aussi  le  vote  plural  est-il 
en  Corse  des  plus  aisés.  Bernardini  Dono,  électeur  à  Tallano,  inscrit  sur  la 
liste  électorale  de  Sainte- Lucie  comme  âgé  de  45  ans,  pourrait  fort  bien 
voter ,  par  exemple ,  à  Olmiccia ,  sous  le  nom  de  Bernardini  Dono  Pascal , 
âgé  de  47  ans.  Gela  est  d'une  grande  simplicité.  Au  demeurant,  chez  nous, 
l'état  civil  n'est  point  chose  immuable.  N'a-t-on  pas,  aux  dernières  élec- 
tions législatives,  fait  voter  des  jeunes  gens  de  16  ou  17  ans,  au  lieu  et 
place  de  leurs  frères  sous  les  drapeaux  ? 

((  —  C'est  qu'ici  un  suffrage  de  plus  ou  de  moins,  voilà  qui  est  d'impor- 
tance. Nous  n'avons  pas  oublié  comment  à  Bonifacio,  pour  obtenir  un  seul 
suffrage,  on  a  envoyé  un  remorqueur  spécial  chercher  le  gardien  des  îles 
Lavezzi.  Coût  à  l'administration  :  cent  cinquante  francs  de  charbon.  Au 
reste,  vous  le  savez,  la  dernière  élection  de  Sartène  fut  le  scandale  suprême. 
N'a-t-on  pas,  dans  chaque  commune,  et  à  Sartène  même,  malgré  mon 
opposition,  observe  M.  Quilichini,  inscrit  des...  électeurs,  sur  l'ordre  des 
juges  de  paix,  la  veille  des  élections? 

((  Suffrages  de  bandits  et  de  gendarmes. 

«  —  L'élection  Balési ,  l'élection  Gabrielli,  ont  donné  lieu  aux  exactions  les 
plus  odieuses  et  les  plus  burlesques.  Les  Nouvelles  ont  parlé  des  bandits- 


—  221  — 

électeurs  de  Guagno  ;  mais  je  puis  vous  citer  ce  fait  :  Au  moment  de  l'élec- 
tion Gabrielli,  dans  la  commune  de  Zonza,  trois  bandits  vinrent  à  la  tête  de 
40  hommes  prendre  l'engagement  de  voter  pour  M.  Gabrielli,  si  celui-ci 
s'engageait  à  les  faire  acquitter  aux  assises,  par  son  frère,  président. 
Aujourd'hui  acquittés,  les  trois  bandits  se  promènent  librement  à  Zonza. 

«  Le  dossier  de  la  dernière  élection  législative  de  Sartène  renferme  une 
pièce  qui  établit  péremptoirement  qu'à  Bonifacio,  un  individu,  déchu  de  ses 
droits  politiques,  n'en  a  pas  moins  voté.  Dénoncé,  on  a  dû  le  condamner, 
pour  la  forme,  à  50  francs  d'amende.  Mais  ce  qui  est  stupéfiant,  c'est  le 
procès- verbal  de  la  gendarmerie.  Ecoutez  cette  déclaration  de  l'inculpé  : 

ce  —  Si  j'ai  voté,  c'est  que  le  juge  de  paix  de  Bonifacio  m'a  dit  que  je 
pouvais  voter!  » 

(L  N'oublions  pas  que  le  juge  de  paix  de  Bonifacio  est  le  propre  frère  du 
docteur  Balési,  père  de  l'assistance  médicale  et  député  de  Sartène. 

«  Longuement,  tandis  qu'au  ciel  pâli  frissonnaient  les  premières  étoiles, 
sur  la  place  triste  et  vaste  où  passaient  des  troupeaux  de  chèvres  et  des 
bergers  aux  longs  fusils,  MM.  Quilichini  et  Bernardini,  visiblement  amusés 
de  l'étonnement  du  continental,  me  contèrent,  avec  une  précision  qui 
désarmait  le  doute,  une  infinité  d'histoires  de  bandits-électeurs,  d'urnes  à 
double  fond ,  de  cantonniers  nommés  la  veille  des  élections  et  révoqués  le 
lendemain  pour  avoir  mal  voté.  Je  me  sentais  très  petit,  très  humilié,  en 
somme,  d'être  un  de  ces  continentaux  qui  expriment  naïvement  leurs  suf- 
frages en  allant  porter  à  un  seul  bureau  leur  bulletin  de  vote,  et,  voulant 
surprendre  mes  interlocuteurs,  je  dis  cette  chose  qui  me  parut  énorme  : 
((  — Puisque  les  bandits  sont  électeurs,  décidément  il  n'y  a  plus  qu'à  faire 
voter  les  gendarmes  1  » 

a  Pauvre  de  moi  !  On  me  regarda  avec  pitié,  puis  l'on  pouifa  carrément  : 

«  —  Si  les  gendarmes  votent  1  s'exclama  le  maire  de  Sartène. 

((  —  Vous  faut-il  un  exemple?  fit  l'adjoint  de  Sainte-Lucie.  Ceux  de  Car- 
giaca,  dans  mon  canton,  sont  inscrits  sur  la  liste  électorale.  Il  est  vrai  qu'on 
a  oublié  également  de  biffer  un  brigadier  décédé  depuis  deux  ans  en 
Algérie.  » 

((  Du  coup  je  demande  grâce,  et,  comme  il  est  fort  tard  et  que  le  ÎM??eccio 
souffle  fort,  je  me  dirige  vers  mon  hôtel,  vers  cette  chambre  qui,  durant  la 
récente  élection  législative,  fut  celle  d'un  des  candidats...  non  officiel, 
pourtant,  celui-là,  et  où,  paraît-il,  l'or  coula  à  flots.  Mais  M.  Dono  Bernar- 
dini me  rejoint  : 

((  —  Avant  de  regagner  l'hôtel,  venez  donc  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le 
vieux  Sartène.  Il  est  si  curieux  au  clair  de  lune  I  » 


ce  U heure  du  berger, 

ce  Bien  pittoresque,  en  eff'et,  la  vieille  ville  ténébreuse,  aux  ruelles  étroites 
et  voûtées.  Et  pourtant  je  soupçonne  que  l'aimable  adjoint  se  soucie  fort 
peu  de  ce  paysage  barbaresque  et  inquiétant. 
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((  —  J'ai  oublié  de  vous  conter,  tout  à  l'heure,  ce  qui  s'est  passé  dernière- 
ment à  Olmiccia  pour  l'élection  du  maire.  » 

«  Adossé  à  une  porte  sauvage  tricentenaire,  j'écoute  d'autant  mieux 
que  je  n'y  vois  plus  goutte. 

((  —  Le  maire  est  mort  subitement,  il  fallait  songer  à  le  remplacer.  Voici 
comment  Ortoli  Dono  Georges,  adjoint  et  homme  d'esprit,  malgré  qu'il  ne 
pût  compter  que  trois  suffrages  sur  douze  conseillers,  fut  élu  maire.  Cette 
anecdote  est  instructive,  car  elle  montre  à  quel  point,  chez  nous,  le  plus 
petit  adjoint  de  village  sait  mettre  à  profit  les  lois  municipales. 

((  —  Je  m'en  suis  déjà  aperçu. 

ce  —  Donc,  la  première  fois,  Ortoli  Dono  Georges  convoqua  le  conseil  muni- 
cipal pour  9  heures  du  soir.  Seulement,  il  avança  sa  montre  de  deux  heures  ; 
ses  trois  partisans  firent  de  même.  Le  conseil,  réuni  soi-disant  à  9  heures, 
en  réalité  à  7,  ne  put  procéder  à  l'élection,  le  quorum  n'étant  pas  atteint. 

((  L'élection  renvoyée  à  une  date  ultérieure,  nouvelle  manœuvre  de  l'ad- 
joint. Convoqué  le  dimanche,  à  3  heures  de  l'après-midi,  le  conseil,  ou 
plutôt  Ortoli  et  ses  trois  partisans,  se  réunirent  à  1  heure  :  la  pendule  de 
la  mairie  marquait  3  heures.  Le  conseil  n'étant  pas  en  nombre,  l'adjoint 
renvoya  à  une  séance  prochaine  l'élection  du  maire. 

((  Observez  à  présent  que,  conformément  à  la  loi  municipale,  le  quorum 
n'ayant  pu  être  atteint  deux  fois  de  suite,  à  la  troisième  séance  le  maire 
pouvait  être  élu  par  les  seuls  conseillers  présents. 

((  Mais  les  adversaires  se  méfiaient  ;  le  truc  de  l'heure  était  éventé,  et 
les  colères  s'allumaient.  Il  fallait  trouver  autre  chose.  Ortoli  Dono  Georges, 
pour  écarter  les  neuf  conseillers  hostiles,  s'éleva,  on  peut  le  dire,  à  la  hau- 
teur des  circonstances. 

((  Le  jour  fatidique,  il  ne  changea  point  l'heure  ;  non,  il  se  contenta  de  con- 
voquer les  douze  conseillers,  sans  indiquer  le  local  où  Von  devait  se 
réunir.  La  réussite  fut  complète.  Tandis  que,  naïvement,  les  neuf  adver- 
saires somnolaient  à  la  mairie,  les  trois  amis  d'Ortoli  l'élisaient  maire  dans 
une  des  salles  de  l'école,  tout  bonnement. 

a  Et  voilà  comment  Ortoli  Dono  Georges  est  devenu  maire  d'Olmiccia. 
Dois-je  ajouter  que,  conformément  au  rapport  de  M.  le  sous -préfet  Golom- 
bani,  son  élection  a  été  validée  par  le  conseil  de  préfecture?  )) 


CHAPITRE  V 


L'EXISTENCE  DE  LA  FRAUDE  PROUVÉE  A  LA  CHAMBRE 
DES  DÉPUTÉS 


La  preuve  de  l'existence  de  la  fraude  électorale  a  été  faite  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Aynard,  le  23  juin  1909,  dans  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé la  validation  de  M.  Fournol. 

«  Je  ne  sais  vraiment  pas  si  la  bonne  fée  qui  a  présidé  à  la  naissance  de 
M.  Paul  Leroy -Beaulieu,  tout  en  le  comblant  de  tous  les  dons  précieux  et 
les  plus  brillants,  ne  lui  a  pas  dit  en  même  temps  :  «Tu  ne  seras  jamais 
((  député  !  ))  {Nouveaux  rires.) 

c(  —  A  gauche.  Alors,  qu'il  n'insiste  pas  ! 

d  M.  Aynard.  —  Ce  qu'il  faut  ajouter,  ce  qu'il  y  a  de  tout  à  fait  particulier 
et  d'original,  c'est  que  M.  Paul  Leroy  -  Beaulieu  en  étant  un  savant  devant 
lequel  on  s'incline,  étant  une  autorité  en  matière  économique  et  sociale, 
reconnue  non  seulement  dans  notre  pays,  mais  dans  le  monde  entier,  nous 
rend  fréquemment  les  plus  grands  services  dans  nos  travaux  parlemen- 
taires. Vous  le  savez,  messieurs,  très  souvent  son  nom  retentit  à  cette  tri- 
bune ;  on  invoque  ses  ouvrages,  on  en  cite  des  passages,  on  en  tire  des  argu- 
ments; son  esprit  est  parfois  parmi  nous;  mais  sa  présence,  jamais.  {Très 
bien  !  très  bien  /) 

ce  Vous  voyez  donc  que  ma  tâche  est  peu  aisée;  c'est  vraiment  pour  moi 
une  mauvaise  fortune  de  discuter  une  élection  dans  laquelle  le  nom  de 
Leroy- Beaulieu  est  impliqué. 

«  Malgré  cela,  je  me  hasarde  à  compter,  avec  une  espérance  qui  ne  cessera 
de  grandir  jusqu'à  la  fin  du  débat,  que  la  Chambre,  se  voyant  en  face  d'une 
question  de  mathématiques,  pour  ainsi  dire,  voudra  bien  sans  parti  pris 
examiner  avec  moi  si  les  calculs  qui  ont  présidé  à  l'élection  de  Saint- 
Affrique  sont  vraiment  exacts,  ou  bien  si  M.  Paul  Leroy- Beaulieu  est 
encore  une  fois  de  plus  victime  de  ces  mathématiques  spéciales  qui  s'ap- 
pellent des  mathématiques  électorales.  {Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.) 
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ce  M.  Fournol  a  été  proclamé  député  de  l'arrondissement  de  Saint-AfFrique 
avec  une  majorité  de  288  voix.  C'est  169  voix  de  plus  que  la  majorité  abso- 
lue, et  il  suffirait,  sur  14000  électeurs,  de  144  voix  à  déplacer  pour  que  le 
résultat  de  l'élection  fût  en  sens  contraire. 

((  On  a  relevé  divers  griefs  contre  l'élection  de  M.  Fournol.  Je  vais  en  éli- 
miner une  certaine  partie  très  rapidement  pour  concentrer  toute  ma  discus- 
sion, —  si  je  peux  l'appeler  de  ce  nom,  car  ce  sont  des  calculs  seulement 
que  je  soumettrai  à  la  Chambre,  —  sur  l'opération  électorale  du  bureau  de 
Saint-Affrique. 

«  Ceux  qui  ont  protesté  contre  l'élection  de  M.  Fournol  ont  apporté  des 
affiches  dont  les  termes  sont  regrettables  ou  même  fort  blâmables.  Une 
affiche  sans  signature  a  été  apposée  à  la  dernière  heure  ;  elle  a  été  apposée 
dans  la  nuit  avec  un  zèle  extraordinaire,  en  partie  par  des  fonctionnaires, 
instituteurs,  facteurs,  receveurs  buralistes,  dont  on  a  vanté  le  zèle.  Dans 
cette  affiche,  à  laquelle  M.  Paul  Leroy -Beaulieu  n'a  pas  eu  le  temps  de 
répondre,  comme  le  constate  M.  Germain  Périer  dans  son  rapport,  on  l'ac- 
cuse d'être  un  étranger.  Ceci  est  de  la  misérable  polémique  électorale,  de 
la  polémique  anonyme  d'une  qualité  plus  ou  moins  délicate.  On  a  fait  à 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  par  la  même  affiche,  un  reproche  plus  grave  :  c'était 
d'être  libre -échangiste  et,  par  conséquent,  de  porter  atteinte  aux  intérêts 
des  agriculteurs  de  Saint -Afî'rique,  en  provoquant  le  bon  marché  des  pro- 
duits ,  du  blé  et  du  lait  spécialement ,  alors  qu'un  des  principaux  titres  de 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  à  la  confiance  des  électeurs  de  Saint-Affrique  est 
qu'il  est  président  d'une  des  grandes  sociétés  agricoles  du  pays,  ayant  pour 
but  l'exploitation  avantageuse  du  lait  pour  la  fabrication  des  fromages,  c'est- 
à-dire  de  l'un  des  principaux  produits  de  Saint-Affrique. 

((  Les  amis  de  M.  Leroy-Beaulieu  reprochent  à  M.  Fournol,  qui  l'a  visée, 
une  affiche  sur  laquelle  le  candidat  radical -socialiste  invoquait  l'autorité 
de  M.  Paul  de  Cassagnac  pour  éveiller  la  défiance  des  conservateurs  contre 
son  concurrent. 

((  Il  y  a  enfin  un  troisième  grief,  de  la  plus  haute  gravité,  qui  à  lui  seul 
aurait  pu ,  en  d'autres  temps ,  entraîner  l'invalidation  ou ,  en  tout  cas ,  une 
enquête  très  sérieuse,  un  examen  des  plus  attentifs.  C'est  un  document  qui 
a  été  publié  dans  un  journal  de  l'honorable  M.  Fournol,  le  recommandant 
aux  électeurs  comme  un  ami  du  Gouvernement  et  le  dispensateur  de  toutes 
les  faveurs.  Je  regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  aborder  cette  partie  de  la 
discussion  ;  car,  étant  un  des  adversaires  les  plus  ardents  de  la  candidature 
officielle,  j'aurais  aimé  dire  une  fois  de  plus  ce  que  j'en  pense.  Mais  j'ai  dû 
céder  avec  quelque  regret  l'examen  de  cette  partie  du  débat  à  mon  excellent 
ami  M.  Charles  Benoist,  qui  me  paraît  avoir  des  droits  tout  particuliers  et 
être  qualifié  tout  spécialement  pour  en  parler. 

<c  Je  n'insisterai  donc  pas  sur  ces  trois  protestations,  qui  prennent  encore 
plus  d'importance  si  l'on  considère  le  faible  écart  des  voix.  Je  me  borne  à 
provoquer  la  plus  sérieuse  attention  de  la  Chambre  sur  les  opérations  élec- 
torales du  bureau  de  Saint-Affrique,  dans  le  sens  le  plus  matériel  des  mots, 
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opérations  dont  le  résultat  a  entraîné  le  sort  de  l'élection  elle-même.  Car  si 
les  chiffres  que  je  vais  communiquer  à  la  Chambre  étaient  les  chiffres  réels, 
il  se  trouverait  que  l'honorable  M.  Fournol  serait  en  minorité  et  que  M.  Paul 
Leroy -Beaulieu,  au  contraire,  serait  élu  avec  une  majorité  de  156  voix. 

((Voici,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  à  Saint -Affrique.  Pour  employer  un 
terme  espagnol,  qui  convient  assez  à  cette  nature  de  débats,  les  deux  partis 
ont  fait  un  convenio  :  ils  ont  décidé  qu'après  la  clôture  du  scrutin ,  la  salle 
serait  évacuée.  C'est  peut-être  regrettable,  et  l'arrangement  n'a  peut-être 
pas  été  très  habilement  conçu  en  ce  qui  touche  les  amis  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu;  il  aurait  mieux  valu  que  le  public  restât  dans  la  salle.  Mais  peu 
importe.  On  s'est  tenu  à  la  convention  telle  qu'elle  avait  été  faite,  c'est-à- 
dire  que  dix-sept  amis  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  et  dix-sept  amis  de 
l'honorable  M.  Fournol  pourraient  circuler  autour  des  tables  où  l'on  dépouil- 
lerait le  scrutin,  et  surveilleraient  l'opération. 

«c  La  Chambre  me  permettra  d'ouvrir  une  parenthèse  à  ce  sujet.  Combien 
il  eût  été  excellent  que  la  loi  que  nous  avons  votée  trois  fois  déjà,  concer- 
nant le  secret  du  vote ,  eût  été  en  vigueur  !  En  effet ,  autre  chose  est  la  per- 
mission de  circuler  autour  d'une  table,  et  autre  chose  le  droit  de  faire  par- 
tie du  bureau,  à  titre  de  délégué  des  candidats.  (Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.)  Car,  lorsqu'il  y  a  des  opérations  suspectes  dans  le 
dépouillement  des  votes,  c'est  généralement  autour  du  bureau  et  dans  le 
bureau  qu'elles  se  passent. 

a  Les  partisans  des  deux  candidats  se  sont  groupés  autour  de  la  table,  ont 
surveillé  l'opération  et,  à  l'unanimité  des  électeurs  représentants  de  l'hono- 
rable M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dont  plusieurs  les  ont  enregistrés  sur  leurs 
carnets,  les  résultats  suivants  ont  été  constatés  :  l'honorable  M.  Fournol, 
844  voix,  et  l'honorable  M.  Leroy-Beaulieu,  641  voix. 
•  ((  Dès  que  ces  résultats  ont  été  connus,  la  plupart  des  amis  de  M.  Leroy- 
Beaulieu  sont  allés  les  annoncer,  soit  dans  la  ville,  soit  par  télégrammes; 
et  on  considérait  si  bien  ces  résultats  comme  acquis,  que  ce  sont  non  seule- 
ment les  amis  de  M.  Leroy-Beaulieu,  mais  les  amis  de  l'honorable  M.  Four- 
nol qui  les  ont  annoncés  par  télégrammes. 

((  Voici  donc  les  chiffres  proclamés.  L'un  des  candidats  moins  favorisé , 
dirai -je,  car  il  n'a  eu  que  quatre  voix,  l'honorable  M.  Fourès,  a  fait  con- 
naître les  mêmes  chiffres  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  n'était  pas  présent. 
Vous  le  voyez,  monsieur  Fournol ,  la  divulgation  des  chiffres  constatée  par 
les  amis  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  n'avait  aucun  intérêt;  la  sincérité  de 
ceux  qui  les  faisaient  connaître  était  évidente.  Cela  en  aurait  eu,  si  cela  avait 
pu  profiter  à  l'élection  ;  ce  qui  était  impossible. 

ce  Que  s'est-il  passé  ensuite?  Le  bureau,  après  une  assez  longue  attente 
et  d'assez  longues  manipulations,  a  publié  les  résultats  de  l'élection  pour 
Saint- Affrique.  Ces  résultats  étaient  les  suivants  : 

M.  Fournol  (Etienne) 1078  voix. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu 432    — 

M.  Fourès,  avocat 4    — 

15 
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«  Ce  fut  alors  une  stupéfaction  générale.  La  plupart  des  amis  de  M.  Leroy- 
Beaulieu  avaient  annoncé  en  ville  les  résultats  à  titre  d'information,  de 
nouvelle.  Il  y  eut  des  protestations  véhémentes  de  la  part  des  amis  de 
M.  Leroy- Beaulieu  qui  étaient  présents,  spécialement  de  la  part  de  M.  Ra- 
zimbaud,  avocat,  ancien  juge  de  paix. 

«  Là,  messieurs,  je  trouve  un  premier  motif  d'enquête;  je  le  trouve  dans 
le  rapport  même  de  l'honorable  M.  Germain  Périer.  Je  suis  heiireux  de 
dii^  en  passant,  —  personne  ne  s'étonnera  que  pareil  hommage  soit  rendu  à 
M.  Germain  Périer,  que  nous  respectons  tous  ici,  — que  son  rapport  est 
tout  à  fait  impartial.  {Applaudissements,)  Il  a  dit  ce  qu'il  avait  à  dire,  et 
ce  qu'un  autre  n'aurait  peut-être  pas  dit.  J'ajouterai  cependant,  sans  vou- 
loir offenser  M.  Germain  Périer,  que  son  rapport  manque  un  peu  d'entmin. 
(Sourires.) 

((  M.  Périer  (Saône -et -Loire),  rapporteur.  —  Il  faut  voir  les  conclu- 
sions, monsieur  Aynard. 

c(  M.  Aynard.  —  On  a  l'entrain  qu'on  peut,  c'est  entendu.  (Exclamations 
à  gauche.)  Mais  oui ,  messieurs;  cela  dépend  du  sujet  :  il  y  a  des  sujets  qui 
vous  portent  et  d'autres  sujets  qui  ne  vous  portent  pas.  Voilà  ce  que  signifie 
ma  parole.  {Applaudissements  au  centre.)  Vous  voulez  toujours  voir  de 
l'ironie  dans  ce  que  je  dis. 

((  M.  Roblin.  —  Vous  nous  y  avez  accoutumés. 

«  M.  Aynard.  —  Ainsi  M.  Germain  Périer  vient  de  parler  de  la  protestation 
de  M.  Razimbaud,  protestation  véhémente,  qui  est  suivie  d'autres  faits  que 
j'indiquerai.  Eh  bien,  que  dit -il  dans  son  rapport  de  l'opération  du 
bureau  ? 

ce  Les  amis  de  M.  Leroy -Beaulieu  protestèrent,  mais  ils  ne  firent  ou  ne 
purent  insérer  leurs  protestations  au  procès-verbal.  » 

ce  Voilà  donc  des  représentants  des  candidats  qui  protestent  et  dont  la  pro- 
testation n'est  pas  insérée. 

((  M.  le  rapporteur.  —  Je  vous  expliquerai  pourquoi.  Le  maire  n'était  plus 
là  lorsqu'ils  se  sont  présentés. 

((  M.  Aynard.  —  Le  maire  avait  pris  la  fuite  l  C'est  un  des  côtés  héroï- 
comiques  de  l'affaire.  M.  Razimbaud  s'est  mis  à  la  poursuite  du  maire  ;  mais 
M.  le  maire,  ayant  probablement  le  pied  plus  léger  que  M.  Razimbaud,  n'a 
jamais  pu  être  atteint.  {On  rit.) 

((M.  Razimbaud  a  voulu  pénétrer  dans  le  cabinet  du  maire;  il  a  voulu  lui 
demander  la  re vision  des  chiffres;  il  a  voulu  faire  enregistrer  encore  une 
fois  sa  protestation,  et  il  a  surtout  demandé  qu'on  reconstituât  la  scène  du 
dépouillement.  M.  le  maire  n'a  pas  pu  résister;  il  n'a  pas  pu  refuser  :  il 
n'était  plus  là  ! 

«  Voilà  ce  qui  s'est  passé.  Qu'en  ressort-il?  Les  amis  de  l'honorable 
M.  Fournol  ont  protesté  aussi  énergiquement  en  faveur  de  l'exactitude  des 
chiffres  proclamés  par  le  bureau  que  les  amis  de  l'honorable  M.  Leroy-Beau- 
lieu  pour  le  maintien  de  ceux  qu'ils  avaient  eux-mêmes  relevés.  Ces  pro- 
testations s'annulent.  Je  tiens  les  amis  de  l'honorable  M.  Fournol  pour  tout 
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aussi  respectables  que  ceux  de  M.  Leroy -Beaulieu,  et  voilà  un  échange  de 
dénégations  ou  d'affirmations  qui  restent  sans  valeur  avant  enquête. 

((  Mais  il  reste  d'autres  personnages  :  ceux  qui  composaient  le  bureau,  les 
scrutateurs.  Je  n'ai  rien  à  dire  contre  eux;  je  ne  peux  rien  avancer  avec 
certitude,  pas  plus  que  votre  bureau  ne  l'a  fait,  puisque  je  ne  suis  sûr  de 
rien.  Dans  une  matière  aussi  délicate,  il  faut  se  borner  à  exposer  des  doutes 
et  la  raison  des  doutes.  Puisque  la  récusation  en  matière  de  jury  ou  la  sus- 
picion légitime  en  matière  de  juge  ou  de  tribunal  est  admise  légalement,  à 
plus  forte  raison  en  matière  politique  peut-on  légitimement  parler  de  choses 
de  même  nature. 

oc  Allons  jusqu'à  la  fin  de  l'opération;  nous  reviendrons  sur  cette  question. 
Ces  résultats  sont  soumis  à  la  commission  de  recensement,  qui  est  composée 
de  trois  membres  du  conseil  général,  lequel  est  acquis  en  majorité  à  l'opi- 
nion républicaine  modérée  et  non  gouvernementale.  Sur  ces  trois  conseil- 
lers généraux,  deux  sont  juges  de  paix. 

<(  Je  n'adresse  aucune  critique  à  la  commission  de  recensement  ;  mais  n'au- 
rait-il pas  été  plus  prudent,  plus  habile,  plus  convenable,  plus  apaisant 
pour  la  conscience  publique,  dans  une  pareille  occurrence,  dans  une  élec- 
tion violemment  contestée,  de  ne  pas  composer  la  commission  de  cette  ma- 
nière, et  de  laisser  au  moins  une  place  à  un  conseiller  général  de  l'opi- 
nion de  M.  Leroy-Beaulieu  ? 

((  Est-ce  qu'en  ce  moment  je  soulève  de  téméraires  soupçons  sur  des  opéra- 
tions de  ce  genre?  Si  je  me  trompe,  l'honorable  M.  Charles  Benoist  me 
rectifiera;  mais  je  crois  être  sûr  que,  dans  cette  loi  sur  le  secret  du  vote, 
que  nous  avons  trois  fois  votée ,  voulant  donner  des  garanties  d'équité  aux 
électeurs,  la.  Chambre  a  voté  que  la  commission  du  recensement  serait  com- 
posée par  voie  de  tirage  au  sort. 

((  La  commission  de  recensement  déclare  avoir  eu  sous  les  yeux  les  feuilles 
de  dépouillement  et  de  pointage,  et,  au  contraire,  le  bureau  de  la  Chambre, 
qui  propose  de  juger  en  dernier  ressort,  ne  les  a  pas  vues  et  ne  les  a  pas 
réclamées  ! 

<(  M.  le  rapporteur.  —  C'est  un  point  sur  lequel  je  m'expliquerai.  La  com- 
mission de  recensement  les  a  vues  et  examinées. 

((  M.  Aynard.  —  J'ai  fait  partie,  comme  tous  les  membres  de  cette 
Chambre,  de  bureaux  qui  ont  procédé  à  des  vérifications  de  pouvoirs;  j'en 
appelle  à  tous  mes  collègues  :  j'ai  vu  à  tout  instant  produire  ces  feuilles  de 
dépouillement  et  de  pointage.  Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  produites  cette  fois 
encore? 

((  M.  le  rapporteur.  —  La  commission  de  recensement  les  avait  examinées  ; 
le  bureau  a  jugé  inutile  de  les  demander.  (Mouvetnents  divers.) 

c(  M.  Aynard.  —  Alors,  sur  ce  point  capital,  la  commission  a  renoncé  à  son 
droit  de  contrôle?  Et  pourquoi  a-t-on  brûlé  les  bulletins  immédiatement 
après  l'opération,  avec  ime  rapidité  exceptionnelle?  (Interruptions  à 
gauche.) 

«Je  ne  m'explique  pas  vos  rumeurs,  car  la  question  est  intéressante.  On  a 
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huit  jours,  je  crois,  pour  vérifier  les  émargements;  et  rien  que  dans  la 
commune  de  Saint -Affrique  on  a  relevé  vingt  émargements  irréguliers  de 
personnes  mortes  ou  disparues  depuis  dix  ans.  On  a  fait  voter  un  forçat 
non  réhabilité. 

((  M.  le  rapporteur.  —  C'est  une  erreur,  monsieur  Aynard  ;  je  m'expli- 
querai sur  ce  point. 

a  M.  Aynard.  —  Je  me  sers  d'une  pièce  légalisée  et  revêtue  d'un 
grand  nombre  de  signatures  d'électeurs  qui  ont  examiné  les  émarge- 
ments. 

ce  M.  le  rapporteur.  —  Les  amis  de  M.  Leroy -Beaulieu  avaient  accusé  le 
secrétaire  d'avoir  fait  des  additions  erronées  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  votants.  M.  le  maire  de  Saint -Affrique  leur  a  communiqué  la  liste  des 
émargements  et  les  a  invités  à  faire  le  compte  eux-mêmes.  Ce  compte  fait, 
ils  ont  reconnu  qu'ils  s'étaient  trompés.  J'ai  signalé  l'incident  dans  mon 
rapport. 

((  M.  Aynard.  —  Ce  n'est  pas  du  tout  la  question  que  je  traite.  Au  surplus, 
c'est  possible,  car  je  déclare  que  je  n'ai  pas  ouvert  le  dossier.  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

((  Je  n'ai  pas  voulu  prendre  parti  dans  les  querelles  politiques  plus  ou 
moins  violentes  qui  peuvent  désoler  l'arrondissement  de  Saint- Affrique.  Je 
me  suis  borné  à  peu  près  exclusivement,  on  vient  de  le  voir,  à  l'examen 
de  calculs  et  de  vérifications  de  chiffres. 

((  Je  ne  voudrais  pas  mettre  trop  longtemps  M.  le  rapporteur  dans  l'embar- 
ras; mais  je  ne  peux  m'empêcher  de  lui  faire  observer  qu'il  ne  me 
répondait  pas  d'une  façon  satisfaisante  quand  il  disait  qu'il  n'avait  pas 
demandé  les  feuilles  de  dépouillement  parce  que  la  commission  de  recense- 
ment les  avait  examinées.  Je  répète  qu'en  dehors  de  ces  critiques  de  détail, 
son  rapport  est  fait  d'une  façon  probe  et  honnête.  Mais  M.  le  rapporteur 
aurait  dû  cependant  citer  certaines  des  pièces  de  la  protestation  des  amis  de 
M.  Paul  Leroy -Beaulieu  qui  éclairent  d'une  façon  un  peu  plus  éclatante 
tout  ce  débat. 

((  Voici  les  principaux  passages  dans  lesquels  les  protestataires  décrive 
l'opération  : 

a  Le  dépouillement  s'est  fait  jusqu'au  dernier  bulletin  non  douteux  avec 
une  régularité  parfaite.  Aucune  discussion,  aucun  malentendu  de  part  ni 
d'autre. 

((  A  une  aile  de  la  table  et  à  l'unanimité  on  a  reconnu  : 

((  A  M.  Fournol,  414  voix. 

((  A  M.  Leroy-Beaulieu,  296  voix. 

a  A  l'autre  aile,  à  l'unanimité,  on  a  reconnu  : 

a  A  M.  Fournol,  430  voix. 

ce  A  M.  Leroy-Beaulieu,  343  voix. 

((  En  outre,  deux  bulletins,  d'abord  réservés  comme  douteux  par  les 
scrutateurs  de  la  première  aile,  ont  été  attribués  par  le  bureau  à  M.  Leroy- 
Beaulieu. 
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((  En  réunissant  les  chiffres  respectifs  des  deux  candidats,  on  obtenait 
donc  : 

((  M.  Fournol,  414  +  430  =  844  voix. 
«  M.  Leroy-Beaulieu,  298  +  343  =  641  voix. 

c(  Tels  étaient  les  résultats  rigoureusement  acquis,  et  bien  reconnus  sans 
contestation  aucune  au  moment  de  la  clôture  de  ces  opérations  de  comptage 
et  d'attribution  des  bulletins. 

((  Plusieurs  des  partisans  de  M.  Leroy-Beaulieu  qui  les  avaient  surveil- 
lées, parmi  eux  MM.  Razimbaud,  avocat,  ancien  juge  de  paix;  Fourès,  avo- 
cat; Arnal,  notaire;  inscrivirent  ces  chiffres  sur  leurs  papiers  respectifs. 
Puis,  ils  repassèrent  de  l'autre  côté  de  la  balustrade,  cédant  à  la  réquisition 
de  M.  le  maire  et  à  l'invitation  plus  sévère  d'un  agent  de  police. 

<L  M.  le  maire  procéda  alors  avec  son  bureau  exclusivement  à  l'examen 
des  bulletins  réservés. 

((  Pendant  ce  temps,  les  scrutateurs  (tous  partisans  de  M.  Fournol)  et  le 
secrétaire  de  la  mairie  paperassaient,  sous  nos  regards  plus  ou  moins  dis- 
traits et  à  distance  de  cinq  à  six  mètres,  puisque  nous  considérions  notre 
rôle  comme  ayant  pris  fin. 

«  Résultats  dans  nos  mains,  nous  attendions  simplement  la  clôture  du 
procès -verbal  et  la  proclamation  qui  nous  ferait  connaître  le  résultat  de  la 
section  foraine  de  Bournac,  qu'il  fallait  joindre  à  celui  de  la  section  urbaine 
de  Saint- Affrique  pour  avoir  l'ensemble  de  la  commune. . 

((  Après  une  assez  longue  attente,  M.  le  maire  a  enfin  annoncé  qu'il  allait 
proclamer  et  a  proclamé,  en  effet,  sans  sourciller,  dans  les  termes  suivants  : 
ce  Résultat  total  de  la  commune  de  Saint-Affrique  : 
((  Fournol,  1198  voix. 
((  Leroy-Beaulieu,  501  voix. 
((  Soit  697  voix  de  majorité  pour  M.  Fournol. 

«  Or,  le  résultat  de  la  section  de  Bournac,  qui  n'est  contesté  par  per- 
sonne, donnant  69  voix  à  M.  Leroy-Beaulieu  et  119  à  M.  Fournol,  et  le 
résultat  véritable,  en  se  reportant  aux  chiffres  indiqués  à  la  page  précé- 
dente, étaient  : 

a  Fournol,  844  +  119  =  963  voix. 
((  Leroy-Beaulieu,  641  -f  69  =  710  voix. 

((  Soit,  en  réalité,  253  voix  seulement  de  majorité  pour  M.  Fournol. 
((  A  la  proclamation  du  résultat  inattendu  énoncé  par  M.  le  maire,  nous 
fûmes  d'abord  stupéfaits  et  nous  demandâmes  par  la  voix  de  M.  Razim- 
baud qu'on  voulût  bien  les  confirmer,  ce  qui  fut  fait. 

((  L'erreur  était  flagrante.  M.  Razimbaud  a  affirmé  alors  hautement,  mais 
respectueusement,  que  M.  le  maire  proclamait  à  tort  des  chiffres  inexacts. 
((  M.  le  maire  s'est  excusé,  en  disant  qu'il  était  bien  forcé  de  lire  ce  qui 
était  écrit  :  a  Je  prends  ce  qu'on  me  donne,  »  disait-il. 

a  Réplique  vive  de  M.  Razimbaud ,  qui  a  invité  les  membres  de  l'aile 
gauche  de  la  table,  où  il  avait  surveillé,  à  se  remettre  en  place  et  à  exami- 
ner avec  son  concours  les  feuilles  de  pointage  dont  il  avait  la  mémoire  fidèle. 
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((  Silence  négatif  sur  toute  la  ligne  du  maire  et  des  membres  du  bureau. 
M.  Razimbaud  insiste  auprès  de  M.  le  maire,  qui  déclare  n'y  pouvoir  plus  rien. 

((  Pendant  ce  temps ,  les  membres  du  bureau  et  le  secrétaire  ramassent 
rapidement  toutes  les  feuilles,  tous  les  papiers,  et  défilent  par  la  porte  don- 
nant sur  le  cabinet  du  maire,  malgré  les  demandes  réitérées,  mais  vaines, 
de  M.  Razimbaud,  qui,  n'en  pouvant  mais,  déclare  à  M.  le  lieutenant  de 
gendarmerie  présent  être  prêt  à  suivre  M.  le  maira  dans  son  cabinet. 

«  Permission  lui  est  donnée.  11  pénètre  dans  la  salle  du  secrétariat  et 
demande  :  «  M.  le  maire?  —  Absent.  —  M.  le  secrétaire?  —  Absent.  » 

«  M.  Arnal,  notaire,  qui  suivait  M.  Razimbaud,  est  obligé  de  dire  à  ce 
dernier  :  ((  Inutile  d'insister  davantage,  vous  n'obtiendrez  rien.  »  En  pré- 
sence de  cette  fuite  silencieuse,  les  personnes  demeurées  dans  la  salle  du 
scrutin,  émues,  ont  attendu  le  retour  de  MM.  Razimbaud  et  Arnal  et  ont 
quitté  la  mairie. 

((  En  conséquence,  les  soussignés  protestent  formellement  contre  les 
chiffres  proclamés  par  M.  le  maire,  lesquels  sont  complètement  différents 
de  ceux  qui  avaient  été  reconnus  d'un  commun  accord  par  les  scrutateurs 
et  les  surveillants. 

((  A  noter  que  les  bulletins,  malgré  l'observation  de  M.  Razimbaud,  ont 
été  déchirés  au  fur  et  à  mesure  centaine  par  centaine  et,  avant  la  procla- 
mation des  résultats,  ont  été  brûlés.  )) 

«  Qu'est-ce  qu'il  faut  penser  de  tout  cela? 

((  M.  Ponsot.  —  Pas  grand'chose!  {On  rit.) 

((  M.  Aynard.  —  Vous  en  penseriez  bien  autre  chose  s'il  s'agissait  d'un  de 
vos  amis.  (Rires  et  applaudissements  au  centre.) 

((  Je  trouve  de  très  nombreux  motifs  non  pas  d'annulation,  car  nous 
ne  sommes  pas  en  face  de  faits  prouvés ,  mais  nous  sommes  en  face  d'une 
élection  qui  est  entachée  de  la  suspicion  la  plus  légitime,  et  c'est  ce  qui 
motive  l'enquête. 

ce  Je  reproduis  rapidement  les  motifs  d'enquête  :  La  Commission  n'a  pas 
vu  les  feuilles  de  dépouillement  et  de  pointage.  La  protestation  de 
M.  Razimbaud  n'a  pas  été  admise.  Il  y  a  des  bulletins  déchirés  et  brûlés;  ai 
c'est  une  coutume  générale,  je  n'insiste  pas,  quoiqu'on  ait  procédé  avec  une 
hâte  exceptionnelle.  On  n'a  pas  examiné  la  question  des  émargements  dans 
le  rapport. 

a.  Il  n'y  a  discordance,  en  ce  qui  concerne  les  chiffres  contastés,  que  pour 
les  résultats  vérifiés  à  l'une  des  extrém  ités  de  la  table  ;  de  l'autre  côté ,  les 
chiffres  proclamés  et  ceux  relevés  par  les  amis  de  M.  Leroy  -  Reaulieu  sont 
les  mêmes.  Personne  ne  comprendra  sans  doute  que,  d'un  côté  de  la  table, 
les  chiffres  enregistrés  par  les  amis  de  M.  Leroy -Reaulieu  concordent  avec 
ceux  qu'a  proclamés  le  bureau,  tandis  que,  de  l'autre  côté,  les  chiffres 
enregistrés  par  les  amis  de  M.  Leroy -Reaulieu  se  trouvent  absolument  en 
désaccord  avec  ceux  du  bureau.  Voilà  un  mystère  qui  est  encore  à  dissiper. 

ce  En  ce  qui  concerne  les  télégrammes,  je  n'insiste  pas,  mais  c'est  à  vérifier 
de  nouveau.  Est -il  vrai  qu'un  des  scrutateurs,  M.  Roulogne,  ait  annoncé  à 
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la  foule,  entre  huit  et  neuf  heures,  à  Saint-Affrique ,  les  mêmes  chiffres 
que  M.  Fourès,  candidat,  a  apportés  lui-même  à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu , 
c'est-à-dire  qui  lui  donnaient  la  majorité?  C'est  encore  à  vérifier. 

(C  S'il  n'y  avait  que  cela,  je  recueillerais  volontiers  l'interruption  d'un  de 
nos  collègues  de  ce  côté  (la  gauche)  qui  disait  :  ce  Pas  grand'chose.  »  S'il 
n'y  avait  que  cela,  il  n'y  aurait  que  des  doutes  très  sérieux,  et  on  pourrait 
montrer  quelque  indulgence  ou  quelque  scepticisme.  Mais  il  y  a  quelque 
chose  d'autrement  grave.  Il  s'agit  de  savoir  qui  a  fait  cela.  Le  bureau  était 
composé  de  M.  Trémoulet,  maire  de  Saint-Affrique,  de  conseillers  géné- 
raux et  d'un  certain  nombre  de  scrutateurs,  employés  de  mairie  ou  anciens 
employés  de  mairie. 

«  On  pourrait  dire  :  Chacun  choisit  ses  amis.  Mais  il  s'agit  de  savoir  quels 
étaient  les  antécédents  de  quelques-uns  de  ces  membres  du  bureau  de 
Saint-Affrique  qui  ont  présidé  à  cette  opération,  ce  qui  autorise  pleinement 
à  la  considérer  comme  douteuse. 

((  Sans  autre  comparaison ,  le  maire  de  Saint-Affrique  est  probablement  ^ 
à  un  autre  point  de  vue,  un  homme  né  sous  une  aussi  mauvaise  étoile  que 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu;  il  a  une  malchance  extraordinaire  comme  prési- 
dent de  bureau  électoral  :  sur  quatre  élections  auxquelles  il  a  présidé  dans 
la  ville  de  Saint-Affrique  depuis  qu'il  est  maire,  trois  ont  été  cassées  par  le 
Conseil  d'État.  Vous  le  voyez,  chacun  a  sa  mauvaise  fortune  :  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  ne  peut  jamais  être  nommé,  et  le  maire  de  Saint-Affrique 
et  quelques-uns  de  ses  amis  sont  toujours  condamnés  par  le  Conseil 
d'État... 

a.  M.  le  comte  de  Lanjuinais.  —  Ils  sont  trop  souvent  nommés. 

ce  M.  Aynard.  —  ...  puisque  trois  élections  sur  quatre,  présidées  par  le 
maire  de  Saint-Affrique,  ont  été  cassées  par  le  Conseil  d'État, 

a  M.  le  rapporteur.  —  Les  arrêts  ne  sont  pas  définitifs  :  le  maire  de  Saint- 
Affrique  a  formé  opposition. 

ce  M.  Aynard.  —  Monsieur  Périer,  pouvez-vous  avancer  une  pareille  affir- 
mation? La  justice  du  Conseil  d'État  et  la  nôtre,  cela  fait  deux. 

«M.  Charles  Benoist.  —  Deux  des  arrêts  sont  définitifs  ;  c'est  quelque 
chose  pour  un  homme  modeste. 

a  M.  Aynard.  —  M.  Périer  a  parlé  d'un  arrêt  par  défaut  :  le  défaut  a  été 
relevé,  mais  il  y  a  eu  cassation... 

a  M.  Fournol.  —  Il  y  a,  actuellement,  un  arrêt  rendu  par  défaut,  contre 
lequel  opposition  a  été  formée. 

ce  M.  Aynard.  —  Monsieur  Fournol,  je  crois  que  nous  ne  parlons  pas  du 
même  fait.  Il  y  a  bien  eu  trois  cassations  en  1906,  en  1908  et  en  1909. 

ce  Les  opérations  électorales  auxquelles  ce  maire  a  présidé  ont  déjà  été 
cassées  trois  fois  sur  quatre,  c'est  une  jolie  moyenne.  Nous  ne  croyons  pas 
d'une  façon  absolue,  religieuse,  à  la  moyenne;  mais,  tout  de  même,  c'est 
une  jolie  moyenne.  (0)i  rit.) 

Qui  y  avait-il,  en  outre,  dans  le  bureau?  Un  conseiller  général,  M.  Alau- 
zet,  conseiller  général  pour  le  canton  de  Saint-Affrique,  un  de  ceux  dont 
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l'élection  avait  été  cassée.  Aujourd'hui,  ce  conseiller  général  a  été  réélu, 
mais  de  nouveau  son  élection  est  attaquée;  un  pourvoi  a  été  formé  devant 
le  Conseil  d'État.  C'est  sans  doute  à  quoi  faisait  allusion  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Fournol.  M.  Alauzet  faisait  partie  du  bureau.  Et  puis,  pour 
comble  de  mauvaise  fortune,  le  secrétaire  du  bureau  avait  également  rem- 
pli son  même  office,  si  je  puis  ainsi  parler,  dans  les  précédentes  élections 
frappées  par  le  Conseil  d'État.  Voilà  le  tribunal  électoral  ! 

ce  Est- il  encore  quelqu'un  ici  qui  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
l'affaire?  Un  de  nos  honorables  collègues  disait  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  a 
pas  grand'chose.  Maintenant  qu'il  sait  cela,  je  m'adresse  à  sa  conscience  et 
à  sa  probité  pour  lui  demander  s'il  ne  pense  pas  qu'il  y  a  tout  de  même 
quelque  chose.  Et,  sur  ce  point,  la  lecture  des  arrêts  du  Conseil  d'État 
serait  bien  intéressante.  Je  ne  veux  pas  vous  l'infliger.  Je  me  borne  à  dire 
que  les  trois  élections  de  Saint- Affrique,  communales  et  départementales, 
ont  été  cassées  précisément  à  cause  de  l'emploi  des  mêmes  moyens  que  nous 
soupçonnons  légitimement  avoir  servi  encore  une  fois.  Je  n'affirme  pas  qu'ils 
ont  été  employés,  je  ne  le  sais  pas.  Si  je  le  savais,  j'aurais  le  courage  de  le 
dire,  soyez -en  sûrs.  Mais  n'est-ce  pas  une  troublante  coïncidence  que  les 
arrêts  du  Conseil  d'État  visent  l'emploi  de  ces  procédés  que  nous  suspectons? 
c(  Pour  ne  parler  que  des  formalités  administratives,  il  est  constaté  par  ces 
arrêts  que  le  maire  a  refusé  de  légaliser  la  signature  de  ses  adversaires,  de 
recevoir  leurs  protestations  ;  or,  dans  de  précédentes  opérations  électorales, 
il  y  a  eu  des  proclamations  de  scrutins  irréguliers. 
((  Messieurs,  je  clos  là  mes  observations. 

ce  Vous  avez  vu  que  je  n'ai  pas  fait  la  plus  petite  incursion  dans  la  politique 
locale  de  Saint- Affrique  ;  je  n'y  ai  pas  pénétré.  Je  n'ai  pas  critiqué  les  per- 
sonnes; je  n'ai  envisagé  que  les  chifl'res  et  ce  qui  est  constaté  par  les  arrêts 
de  justice.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  qui  pût  atteindre  qui  que  ce  fût.  (Interrup- 
tio7îS  à  Vextrême  gaiidie.)  Il  faudrait  cependant  avoir  au  moins  la  probité 
de  l'audience  pendant  que  nous  parlons.  (Sourires.)  J'ai  voulu  me  canton- 
ner rigoureusement  dans  une  question  de  réalité  électorale,  de  chiffres. 

«  Au  début  de  mes  observations,  je  vous  disais  :  Hélas  I  ma  longue  expé- 
rience parlementaire  me  prouve  qu'il  n'y  a  pas  de  justice  politique.  Dans 
une  précédente  législature,  j'ai,  un  jour,  entendu  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(la  gauche)  un  mot  terrible  et  navrant,  proféré  par  voie  d'interruption,  au 
moment  où  quelqu'un  d'entre  nous,  à  la  tribune,  parlait  de  justice  :  ((  Il 
n'y  a  pas  de  justice  en  politique,  »  nous  fut-il  répondu. 

((  Non,  il  n'y  a  pas  de  justice  pour  les  adversaires.  (Interruptions  à 
gauche.) 

a  Je  veux  vous  en  donner  une  preuve. 

((  Je  croirai  à  la  justice  électorale  quand  vous  me  montrerez  qu'un  membre 
de  la  majorité  a  été  invalidé.  Je  n'en  connais  qu'un  cas  ;  il  est  à  l'honneur 
d'un  homme  qui  n'est  plus,  qui  a  laissé  dans  cette  Chambre  les  meilleurs 
souvenirs,  l'honorable  M.  Ménard-Dorian,  concurrent  de  M.  Leroy-Beau- 
lieu.  M.  Ménard-Dorian  a  été  enquêté  et  puis  invalidé.  Savez -vous  pour- 
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quoi  il  a  été  invalidé?  C'est  que,  dans  sa  probité,  il  a  reconnu  que  la 
demande  d'invalidation  était  motivée,  et  il  l'a  acceptée  loyalement. 

ce  Je  rappelle  ce  fait,  parce  qu'il  est  à  l'honneur  de  M.  Ménard-Dorian,  que 
nous  avons  tous  connu  et  hautement  apprécié. 

((Messieurs,  si  vous  voulez  que  l'on  croie  à  votre  justice,  commencez  donc 
aujourd'hui  ;  il  n'est  jamais  trop  tard  ;  laissez  ce  bon  exemple  à  l'Assemblée 
qui  vous  succédera,  faites  l'acte  d'équité  que  je  réclame.  Je  ne  vous  demande 
pas  un  acte  violent,  mais  une  simple  enquête  d'ordre  matériel  sur  des 
chiffres,  des  constatations  de  chiffres. 

((  On  me  parlait  tout  à  l'heure,  —  et  vraiment  je  ne  croyais  pas  que  cette 
parole  pût  sortir  de  la  bouche  de  l'honorable  M.  Périer,  —  on  me  parlait 
des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  qui  sont  parfaitement  définitifs.  Vous  avez  parlé 
aussi,  monsieur  le  rapporteur,  non  pas  avec  dédain,  —  vous  en  êtes  inca- 
pable, —  mais  peut-être  sans  toute  la  reconnaissance  qu'elle  mérite,  de  cette 
haute  assemblée  qui,  au  point  de  vue  de  la  justice  politique,  est  le  seul  tri- 
bunal intègre  qui  nous  reste  dans  ce  pays.  (Applaudissements  à  droite  et 
au  centre.)  Elle  invalide  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  et  les  annulations 
qu'elle  a  prononcées  sont  nombreuses.  Elle  vous  donne  l'exemple  de  la  jus- 
tice, tandis  que,  dans  les  Chambres,  jamais  nous  n'avons  encore  vu  un  acte 
de  justice  envers  quelqu'un  qui  n'était  pas  de  votre  parti;  et  cependant  les 
électeurs  sont  aussi  faillibles  d'un  côté  que  de  l'autre.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite  et  au  centre.) 

((  Veuillez  donc  réfléchir  un  instant,  et  ne  laissez  pas  dire  qu'il  y  a  dans  ce 
pays  deux  courants,  l'un  d'injustice,  l'autre  de  justice  électorale.  S'il  m'était 
permis  d'exprimer  un  vœu,  je  voudrais  qu'on  nous  arrachât  cet  horrible 
droit  de  juger  des  élections  que,  ni  les  uns  ni  les  autres,  nous  ne  sommes 
capables  d'exercer  et  que  nous  n'exercerons  jamais  avec  une  hauteur  d'âme 
et  un  équilibre  d'esprit  suffisants.  {Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.)  Jamais,  en  cette  matière,  nous  ne  pourrons  rendre  des  jugements 
qui  soient  toujours  et  complètement  des  jugements  d'honnêtes  gens. 

ce  M.  Grosdidier.  —  Nous  avons  pourtant  validé  des  adversaires!  {Applau- 
dissements et  rires  ironiques  à  droite  et  au  centre.) 

a  M.  Aynard.  —  Vous  ne  laisserez  pas  dire  qu'il  y  a  deux  justices  électo- 
rales dans  ce  pays  :  celle  des  Chambres  et  celle  du  Conseil  d'État.  Plusieurs 
des  hommes  qui  ont  pris  part  à  ces  opérations  électorales  du  bureau  de 
Saint-Affrique,  ont  vu  les  élections  auxquelles  ils  ont  présidé  annulées  trois 
fois  sur  quatre  par  le  Conseil  d'État.  N'y  a-t-il  pas  là  un  cas  de  suspicion 
légitime?  Imitez  le  Conseil  d'État  dans  sa  haute  impartialité.  Que  ferait- il 
en  la  circonstance,  s'il  était  saisi?  A  tout  le  moins,  messieurs,  avant  de 
valider  un  collègue,  quelque  honorable  qu'il  soit,  prenez  la  peine  de  savoir 
si  réellement,  si  matériellement  il  a  été  élu.  Voilà  tout  ce  que  je  réclame 
aujourd'hui.  Je  dépose  une  demande  d'enquête  ;  j'espère  que,  pour  l'honneur 
de  la  Chambre  et  dans  une  pensée  de  respect  du  suffrage  universel,  il  se  trou- 
vera une  majorité  pour  la  voter.  (Applaudissements  (tu  centre  et  à 
droite.)  »  L'enquête  fut  repoussée,  et  M.  Fournol  validé. 


CHAPITRE  VI 


LE  COMPLOT  ANTICLÉRICAL  DE  SAINT -AMANS -SOULT 


Mis  en  vilaine  posture  devant  l'opinion  publique  par  toutes  ces  fraudes^ 
l'anticléricalisme  a  organisé  un  petit  complot  afin  de  prouver  que  les  cléri- 
caux suivaient  son  exemple.  Il  chargea  un  de  ses  adhérents  de  l'exécuter  à 
Saint-Amans-Soult  (Tarn).  La  magistrature  informa  avec  une  mauvaise  foi 
remarquable  contre  la  victime  choisie  par  les  loges,  M.  Xavier  Reille.  Elle 
fut  dirigée  et  encouragée  dans  son  action  par  le  Gouvernement.  La  Chambre 
des  députés  constata  avec  stupeur  la  machination  ourdie  contre  l'honoraLle 
député.  Des  anticléricaux  fanatiques  réclamèrent  contre  lui  une  mesure 
absolument  exceptionnelle,  contraire  aux  usages  de  la  Chambre.  Il  fallut 
l'intervention  énergique  de  M.  Gauthier  de  Glagny  pour  réduire  à  néant 
leurs  perfides  projets. 

Voici  en  quelques  mots  l'historique  de  cette  affaire. 

Le  maire  de  Saint -Amans  avait  prié  le  baron  Xavier  Reille,  conseiller 
municipal  de  cette  commune,  de  bien  vouloir  présider  à  ce  titre  les  opéra- 
tions électorales,  dans  la  5*^  section  de  vote. 

Quand  il  y  arriva,  les  électeurs  du  clan  adverse  occupaient  en  majorité 
la  salle. 

Procédant  aux  formalités  que  prescrit  la  loi,  et  le  bureau  une.  fois  cons- 
titué, le  baron  Xavier  Reille,  président  du  bureau,  montra  d'abord  au 
public,  en  l'incHnant  vers  lui,  après  l'avoir  ouverte,  que  l'urne  était  bien 
vide. 

A  ce  moment,  un  des  assistants  présents,  adversaire  du  baron  Xavier 
Reille,  demanda  à  ce  que  l'urne  passât  de  main  en  main  sous  prétexte  de 
la  vider  des  saletés  qu'elle  pouvait  contenir. 

La  chose  eut  lieu. 

Quand  l'urne  fut  revenue  au  bureau ,  après  avoir  fait  le  tour  de  la  salle, 
le  baron  Xavier  Reille  fit  encore  constater  à  ses  amis  qu'elle  était  bien  vide. 
Alors,  l'ayant  posée  sur  la  table,  il  se  mit  en  devoir  de  la  fermer  à  clé. 
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A  ce  moment,  et  avant  que  cette  fermeture  à  clé  ait  eu  lieu,  le  même 
électeur  qui  était  déjà  intervenu  s'avança,  déclarant  :  ((  Il  y  a  des  bulletins 
dans  l'urne  !  )) 

Ce  disant,  il  la  prit  et  l'emporta  à  l'autre  bout  de  la  salle,  au  milieu 
d'un  groupe  composé  de  ses  amis  politiques,  pour  l'y  ouvrir,  seul  avec  eux. 

Alors  l'un  des  électeurs  blocards  de  ce  groupe  cria  qu'il  avait  trouvé 
cinq  bulletins  de  la  liste  libérale  dans  l'urne,  et  revint  en  les  brandissant 
triomphalement. 

ce  Dans  ces  conditions,  déclara  M.  le  baron  X.  Pveille,  on  peut  juger  quelle 
valeur  il  faut  accorder  aux  allégations  qui  accusent  nos  amis  d'avoir  voulu 
frauder  le  scrutin,  en  mettant  d'avance  des  bulletins  dans  l'urne. 

((  Mais  cette  allégation  a  réussi ,  puisqu'elle  n'avait  pas  d'autre  but  que 
d'amener,  au  moment  même,  un  incident  qui  permit  de  suspendre  les  opé- 
rations électorales  et  qui  donnât  un  motif  plausible  à  la  nomination  d'un 
bureau  de  circonstance. 

((  Le  scrutin  fut,  en  effet,  repris  dans  l'après-midi,  sous  la  présidence 
d'un  délégué  du  préfet,  et  se  déroula  dans  des  conditions  telles  que  tout 
contrôle  fut  impossible,  et  que  bon  nombre  d'électeurs  se  virent  dénier 
1-eur  droit  de  vote. 

((  C'est  ainsi  que  le  maire  de  la  commune  lui-même,  s'étant  présenté 
pour  voter  un  quart  d'heure  avant  l'heure  légale  de  la  fermeture  du  scru- 
tin, s'entendit  déclarer  qu'il  était  déjà  clos.  » 

Le  47  décembre  1908,  M.  Thierry,  rapporteur,  prit,  à  la  Chambre  des 
députés,  la  défense  de  l'honorable  accusé  en  ces  termes  : 

«  Messieurs ,  chargé  pai-  la  commission  de  vous  rapporter  les  motifs  de 
ses  décisions,  motifs  que  j'ai  déjà  consignés  dans  un  rapport,  je  rappellerai 
brièvement  les  faits ,  m'abstenant  de  toutes  les  considérations  que  j'astime 
comme  étant  extrinsèques  au  débat. 

a  A  la  date  du  3  mai  1908,  M.  Xavier  Reille,  notre  collègue,  présidait  le 
bureau  de  Saint-Amans-Soult,  section  de  sa  commune,  pour  les  élections 
municipales. 

((  A  un  moment  donné,  un  incident  assez  vif  éclata,  alors  que  ce  bureau 
venait  d'être  constitué  et  que  le  scrutin  n'avait  pas  encore  commencé  à  fonc- 
tionner. Le  garde  forestier  dont  on  vous  donnait  le  nom  tout  à  l'heure 
accusait  bruyamment  M.  Reille  d'avoii-  introduit  des  bulletins  dans  Turne. 

«D'autre  part,  l'urne  ayant  été  violemment  enlevée  à  M.  Reille  et  portée 
à  une  certaine  distance  de  la  table  sur  laquelle  elle  reposait,  les  amis  de 
M.  Reille  prétendirent  ensuite  que  c'étaient  au  contraire  ses  accusateurs  qui 
avaient  introduit  dans  l'urne  les  bulletins  en  question. 

((  Je  ne  vous  retrace  ces  détails  que  pour  l'exactitude  de  mon  récit ^  mr  il 
est  bien  entendu  que  nous  n'avons  pas  à  apprécier  le  fond.  J'ai  indiqué 
dans  mon  rapport  les  réflexions  que  donne  à  ce  sujet  un  auleui  sur  la  com- 
pétence duquel  nous  sommes  tous  d'accoid,  M.  Eugène  Pierre,  et  les  con- 
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sidérations  dont  il  fait  suivre  cette  réflexion  que  juger  le  fond,  c'est  l'œuvre 
de  la  justice. 

((  M.  Pierre  ajoute  encore  ((  que  le  premier  soin  d'une  commission  doit 
c(  être  de  rechercher  si  la  plainte  n'est  pas  inspirée  par  une  passion  ou  par 
((  une  vengeance  politique  ». 

c(  Je  retiens  volontiers  de  ces  considérations  de  M.  Pierre  que,  dans  une 
matière  de  ce  genre,  nous  devons  être  particulièrement  prudents,  qu'il 
nous  convient  de  nous  retrancher  derrière  les  principes  qui  régissent  la 
matière  plutôt  que  de  nous  abandonner  à  des  questions  de  personnes.  Nous 
avons  donc  à  examiner  comment  se  présente  le  dossier  qui  vous  est  soumis 
en  vue  d'une  autorisation  de  poursuites. 

((  Ce  dossier  mérite  que  sa  procédure  soit  rapidement  analysée.  C'est  le 
3  mai  qu'une  plainte,  signée  de  cinq  personnes,  est  envoyée  au  parquet, 
désignant  M.  Reille  comme  l'auteur  de  la  manoeuvre  dénoncée.  Le  procu- 
reur de  la  République  ordonne ,  le  7  mai ,  une  enquête  sommaire  de  la 
gendarmerie.  Cette  enquête  a  été  close  quelques  jours  après,  vingt  jours 
après,  dit  notre  collègue  M.  Varenne,  et  le  17  juin,  M.  le  procureur  de 
la  Fiépublique,  de  Castres,  adressa  au  juge  d'instruction  un  réquisitoire 
introductif  contre  X...  — X...  n'est  pas  l'initiale  de  M.  Xavier  Reille,  il 
caractérise  la  procédure  contre  X...,  contre  inconnu.  —  Le  27  juin,  le  juge 
d'instruction  entendait  deux  témoins;  le  28,  il  en  entendait  trois,  parmi 
lesquels  M.  Reille,  et  les  29  et  30  juin,  les  3  et  4  juillet,  il  y  eut  de  nou- 
velles auditions  de  témoins. 

((  Dans  l'audition  du  4  juillet,  M.  Reille  fut  entendu  de  nouveau;  le 
7  juillet,  la  procédure  continua  par  une  confrontation,  et,  le  28  sep- 
tembre 1908,  M.  le  procureur  de  la  République  ordonna  de  nouvelles  audi- 
tions et  confrontations  qui  eurent  lieu  à  la  date  du  7  octobre. 

((  Avant  d'entrer  dans  d'autres  détails,  je  tiens  à  vous  faire  remarquer, 
messieurs,  que  cette  instruction  contre  X...  a  fait  ici  l'objet  d'une  procé- 
dure déjà  assez  complète. 

((  Je  dois  ajouter  qu'à  la  date  du  17  juillet,  M.  le  procureur  général  de 
Toulouse,  —  c'est  parfaitement  régulier ,  cela  a  été  débattu  et  examiné  en 
présence  de  M.  le  garde  des  sceaux  à  la  commission,  il  n'y  a  pas  à  revenir 
sur  ce  point;  c'est  conforme  à  la  jurisprudence,  et  c'est  à  ce  magistrat  que 
revient  ce  rôle,  —  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  Toulouse  adres- 
sait à  M.  le  garde  des  sceaux  une  demande  en  autorisation  de  poursuites, 
en  vertu  de  l'article  35  du  décret  organique  du  2  février  1852.  On  a  parlé 
du  décret  réglementaire  ;  mais  il  y  a  deux  décrets  de  la  même  date  :  le 
décret  organique,  qui  comporte  des  pénalités,  et  le  décret  réglementaire  qui 
n'en  comporte  pas.  Nous  sommes  donc  bien  d'accord  sur  la  position  de  la 
poursuite  après  cette  pièce,  car  le  réquisitoire  introductif  contre  X...  ne 
mentionne  ni  article  ni  nature  de  décret. 

((  Une  première  observation  à  faire,  en  ouvrant  le  dossier,  c'est  que  nous 
y  trouvons,  au  lendemain  de  sa  première  audition  du  27  juin,  une  lettre 
de  M.  Reille,  qu'il  a  du  reste  rendue  publique.  Je  ne  vous  apporterai  ici 
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aucune  feuille  de  journal  ;  il  y  a  eu  autour  de  cette  affaire  des  polémiques, 
on  vous  en  a  donné  un  échantillon  ;  il  y  en  a  eu ,  de  l'autre  côté ,  pour  le 
moins  aussi  violentes,  mais  j'estime  que  je  n'ai  pas  à  les  soumettre  à  votre 
appréciation  ni  à  votre  impression.  (Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
droite.) 

((Le  lendemain  de  la  première  audition  du  28  juin,  M.  R.eille  écrivait  donc 
une  lettre  dans  laquelle  il  protestait  contre  le  caractère  de  témoin  qui  lui 
était  donné  dans  cette  poursuite.  M.  Reille  protestait  alors  en  termes  assez 
vagues  et  comme  pouvait  le  faire  un  homme  qui  puise  en  lui-même  ses 
lumières  juridiques,  alors  qu'il  n'est  pas  préparé  à  cela  ;  mais  enfin  il  sem- 
blait éprouver  cette  sensation  d'équité,  ce  sentiment  très  naturel  que  sa 
posture  de  témoin  dans  cette  affaire  était  une  posture  fausse.  Tous  ceux  qui 
y  réfléchissent  comprendront  très  bien  la  justesse  de  cette  impression.  Notre 
honorable  collègue  rappelait  du  reste  qu'au  lendemain  de  la  poursuite,  le  4 
ou  5  mai,  par  une  lettre  qui  est  au  dossier ,  il  avait  notifié  l'abandon  par 
lui  de  l'immunité  parlementaire  ;  je  m'explique  aussi  très  bien  cette  atti- 
tude. 

((  M.  Reille  s'est  vu  à  la  veille  d'être  incriminé,  d'une  façon  paradoxale, 
c'est-à-dire  comme  témoin.  Il  préférait ,  sans  bien  savoir  encore  pourquoi, 
mais  il  préférait  à  bon  droit  la  situation  initiale  très  nette  de  celui  qui 
est  incriminé  comme  accusé.  Il  ne  l'a  pas  obtenue;  la  procédure  a  conti- 
nué et,  dans  le  procès- verbal  de  sa  seconde  audition  du  7  juillet,  vous  allez 
voir  que,  probablement  mieux  renseigné,  mieux  fixé  sur  son  cas ,  il  posera 
très  clairement  la  question. 

((  Après  avoir  insisté  beaucoup  auprès  du  juge  d'instruction,  il  obtenait 
que  celui-ci  lui  fît  enfin  connaître  la  plainte  dirigée  contre  lui  et  dont  il 
n'avait  eu  connaissance  encore  que  par  la  voie  de  la  presse. 

((  Pendant  deux  mois,  en  effet,  il  ne  lui  avait  été  donné  connaissance  par 
le  magistrat  d'aucune  plainte;  il  était  invité  à  témoigner  contre  X...,  en 
réalité  contre  lui-même.  Le  témoin  déclare  : 

((  —  Considérant  que  cette  plainte  est  dirigée  contre  moi,  il  m'apparaît  que 
la  lecture  qui  vient  de  m'en  être  faite  à  l'instruction  me  place  nettement 
dans  la  situation  d'un  inculpé  qui  serait  privé  du  bénéfice  de  la  loi  du 
8  décembre  1897  sur  l'instruction  criminelle  et  flu  recours  que  je  pourrais 
exercer  par  la  suite. 

((  Nous,  juge  d'instruction,  faisons  immédiatement  observer  à  M.  Reille 
que  la  plainte  dont  il  s'agit  ne  vient  de  lui  être  communiquée  qu'en  le  con- 
sidérant comme  témoin  des  faits  qui  se  seraient  produits  le  3  mai  dernier  à 
Saint-Amans-Soult,  au  sujet  desquels  ceux  qui  l'ont  signée  ont  été  appelés 
à  déposer  comme  lui-même. 

«  Le  témoin.  —  J'ai  déjà  déposé  sur  ces  faits.  Je  considère  donc  que,  si  la 
lecture  de  cette  plainte  n'a  pas  d'autre  but  que  de  me  faire  déposer  de  nou- 
veau, elle  a,  du  moins,  un  autre  effet,  c'est  de  me  permettre  d'entendre  de 
l'instruction  elle-même  l'articulation  des  faits  qui  me  sont  reprochés  dans 
la  dite  plainte. 
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«  Nous,  juge  d'instruction,  faisons  à  nouveau  remarquer  à  M.  Reiileque 
l'instruction  n'a  articulé  aucun  fait  contre  lui  et  qu'il  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  être  considéré  que  comme  témoin.  » 

«  Et  plus  loin,  après  un  débat  sur  le  fond,  que  nous  n'avons  pas  à  exami- 
ner, le  témoin  dit  : 

c(  — Je  fais  observer  que  la  déposition  dont  la  lecture  m'est  faite  ne  peut 
provoquer  de  ma  paii;  qu'une  disculpation,  à  moins  qu'elle  ne  provoque  un 
aveu.  Je  suis  donc  dans  une  situation  d'accusé.   )) 

((  Nous,  juge  d'instruction,  faisons  remarquer  au  témoin  que  la  lecture 
de  la  déposition  est  loin  de  constituer  un  interrogatoire  et  qu'elle  n'a  pour 
but  que  de  provoquer  le  récit  des  incidents  qui  se  sont  produits  à  la  métairie 
Haute  dans  l'intérêt  de  la  recherche  de  la  vérité. 

((  Le  témoin  déclare:  ce  Si  vous  considérez  une  série  de  questions  sur  des 
faits  qu'un  témoin  énonce  à  ma  charge  en  termes  dont  j'ai  connaissance  par 
vous,  comme  n'étant  pas  un  interrogatoire,  je  déclare  que  le  mot  interro- 
gatoire n'a  pas  le  sens  que  je  lui  donne  d'ordinaire.  » 

((  Un  peu  plus  loin  encore,  M.  Reille,  à  la  clôture  de  l'interrogatoire, 
réitère  encore  ses  observations  et  formule  des  réserves  formelles. 

{(  Voilà  une  première  apparence  qui  m'a  énormément  frappé  et  qui  a  énor- 
mément frappé  votre  commission  dans  l'instruction  de  l'affaire.  Dès  le  mois 
de  mai,  M.  Reille  est  entendu  comme  témoin  et  il  proteste  contre  cette  qua- 
lité de  témoin.  Au  mois  de  juillet,  il  est  encore  entendu  comme  témoin,  et 
il  est  amené  à  constater,  par  la  lecture  de  la  pièce  qui  a  donné  lieu  au  réqui- 
sitoire, par  la  lecture  de  la  plainte,  qu'il  est  seul  positivement,  nommé- 
ment désigné  comme  coupable,  que  la  poursuite  ne  risque  pas  de  s'égarer , 
qu'il  n'est  question  que  de  lui,  non  seulement  dans  la  plainte,  mais  dans 
toutes  les  dépositions  qui  ont  appuyé  la  plainte.  Alors  il  proteste  et  il  pré- 
cise :  ((  Je  suis  privé  du  bénéfice  de  la  loi  de  1897.  » 

((  Un  mot  sur  cette  loi  de  1897,  qui  a  été  réclamée  par  tous  les  partis,  par 
celui  dont  se  réclame  M.  Varenne,  aussi  bien  que  par  celui  dont  je  me 
réclame  moi-même.  Cette  loi  de  1897  a  créé  une  garantie  sacrée  pour  l'in- 
culpé devant  l'instruction.  Elle  prescrit  que  le  juge  d'instruction  doit  pré- 
venir celui  qu'il  inculpe  qu'il  est  libre  de  lui  répondre  ou  de  ne  pas  lui 
répondre,  et  que  c'est  à  luf  que  l'accusation  s'adresse.  Elle  ajoute,  dans  son 
article  9,  que  l'inculpé  a  le  droit  de  n'être  entendu  par  le  juge  qu'en  pré- 
sence de  son  avocat.  Voilà  donc  deux  garanties  essentielles  :  première 
g-arantie,  l'inculpé  a  le  droit  de  répondre  ou  de  pas  répondre,  il  a  sur  ce 
point  une  situation  plus  large  que  celle  d'un  témoin  ;  deuxième  garantie,  il 
a  le  droit  de  ne  répondre  qu'en  présence  de  son  défenseur.  Personne  ne  peut 
en  méconnaître  l'importance. 

«  Comment,  en  juillet,  se  poursuit  la  procédure  ?  Nous  n'y  verrons  plus 
que  deux  actes  essentiels.  Quelques  jours  après  cet  interrogatoire,  à  la  date 
du  17  juillet,  M.  le  procureur  général  dépose  la  requête  en  autorisation  de 
poursuites.  Mais  remarquez,  messieurs,  que,  de  même  que  M.  Reille  a 
officiellement  ignoré  la  plainte  dont  il  était  l'objet  depuis  le  mois  de  mai 
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jusqu'au  mois  de  juillet  et  qu'il  a  répondu  comme  témoin  à  une  plainte 
dirigée  contre  lui  et  dont  on  ne  lui  donnait  pas  le  texte,  de  même  il  igno- 
rera aussi,  et  très  positivement  cette  fois,  qu'il  est  l'objet  d'une  demande 
en  autorisation  de  poursuites  déposée  le  17  juillet  en  mains  du  garde  des 
sceaux.  Cette  demande  en  autorisation  de  poursuites,  qui  n'a  été  envoyée 
à  la  présidence  de  la  Chambre  par  le  ministre  de  la  justice  que  le  24  octobre, 
est  œpendant,  dans  toute  la  mesure  où  elle  peut  le  constituer-,  un  acte  <1 'in- 
culpation. Vous  apprécierez,  messieurs,  la  gravité  de  cette  situation. 

((  Lorsque  le  parquet  se  trouve  en  présence  d'un  parlementaire  et  qu'il  juge 
à  propos  de  ne  pas  continuer  la  poursuite  sanë  se  mettre  en  règle  avec  l'im- 
munité parlementaire,  que  peut -il  faire  de  plus  que  de  déposer  une 
demande  en  autorisation  de  poursuites  ?  Peut-il  dès  loi'S  la  lui  laisser  igno- 
rer et  continuer  à  le  priver  des  garanties  de  l'inculpé  ? 

((  Un  peu  plus  tard,  il  y  aura  pourtant  une  réquisition  de  poursuites  pour 
faire  des  auditions  de  témoins  et  des  confrontations.  Ces  auditions  et  ces 
confrontations  se  feront  le  7  octobre,  sans  que  M.  Reille  soit  avisé  de  l'in- 
culpation et  invité  à  y  assister.  C'est  là  où  se  termine  le  récit  de  cette  pro- 
cédure commencée  au  mois  de  mai,  poursuivie  en  octobre  dans  des  condi- 
tions qui,  depuis  le  dépôt  de  la  demande  de  poursuites,  en  aggravent  lourde- 
ment l'irrégularité  et  y  soulignent  fortement  le  défaut  de  garanties. 

((  Mais,  messieurs,  cette  procédure  du  mois  d'octobre  était  une  procédure 
utile  ou  nécessaire,  a  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  parce  qu'il  fallait  éviter  la 
prescription.  Il  n'était  pas  besoin,  pour  interrompre  la  prescription,  de  pui- 
ser si  loin  l'irrégularité  ni  de  recourir  à  ce  luxe  de  procédui'e  continué  par 
M.  Reille,  réellement  inculpé  parle  dépôt  de  la  demande,  mais  considéré 
toujours  comme  témoin,  psœce  qu'en  réalité  on  ne  pouvait  demander  l'au- 
torisation de  pom^suites  et  se  remettre  à  poureuivre  sans  autorisation.  Que 
deviennent,  au  milieu  de  cet  imbroglio,  les  garanties  de  la  loi  de  1897? 
{Très  bien!  très  hienl  au  centre  et  à  droite.) 

«  Il  y  a  contradiction,  incohérence  dans  tout  cela ,  mais  non  légalité  ni 
respect  des  droits  de  défense. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  dira  tout  à  l'heure,  —  il  a  bien  voulu  me  l'indi- 
quer, comme  d'ailleurs  aux  membres  de  ia  commission,  —  que,  si  j'ai  bien 
compris,  il  n'y  a  jamais  eu,  de  sa  part,  que  deux  sortes  de  recommandations 
adressées  au  parquet  :  la  première,  ne  pas  laisser  acquérir  la  prescription  ; 
et  la  deuxième,  respecter  l'immunité  parlementaire. 

a  Eh  bien,  si  M.  le  garde  des  sceaux,  par  les  instructions  qu'il  a  certaine- 
ment très  loyalement  données,  a  dirigé  ses  magistrats  ou  les  a  couverts  dans 
cette  voie,  il  a,  —  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  — ,  été  trahi  .par  ses 
bonnes  intentions  ;  elles  sont  allées,  sans  qu'il  le  veuille,  à  l'encontre  de 
l'intérêt  du  justiciable  qui  était  en  cause. 

ccll  est,  en  effet,  inadmissible  que  se  pratique  plus  longtemps  l'abus,  la 
tradition  vicieuse  de  la  procédure  contre  X...  Je  pourrais  en  d on nei- d'autres 
exemples  tout  aussi  regrettables,  c'est  une  mauvaise  pi'atiqiie  qui  est  entrée 
dans  les  habitudes  des  parquets.  Il   est  inadmissible  que,  par  suite  de  la 
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tolérance  des  pouvoirs  publics  ou  de  la  Chambre  qui  ont  le  devoir  d'y 
mettre  bon  ordre,  la  procédure  contre  X...  soit  employée  plus  longtemps 
là  où  la  franchise  des  situations  et  la  clarté  des  accusations  et  des  faits 
demandent  la  loyauté  et  les  garanties  des  inculpations  précises  et  directes. 

((  En  effet,  quand  la  loi  du  8  décembre  1897  a  été  promulguée,  les  magis- 
trats, habitués  jusqu'alors  à  se  mouvoir  sans  contrôle  dans  leurs  attribu- 
tions, s'en  sont  trouvés  fort  gênés.  Il  suffit  d'avoir  été  mêlé  aux  affaires  de 
la  justice  à  cette  époque,  —  et  à  ce  moment-là  j'étais  beaucoup  plus  mêlé  aux 
affaires  du  barreau  qu'à  la  politique,  —  pour  se  rappeler  les  réflexions  des 
juges  d'instruction  et  des  procureurs  de  la  République. 

ce  Je  ne  le  leur  reproche  pas',  mais  c'était  une  révolution  dans  leurs  habi- 
tudes ;  les  uns  en  convenaient,  les  autres  s'en  plaignaient  hautement. 

((  La  Chambre,  disaient-ils,  a  fait  une  loi  qui  rendra  les  poursuites  impos- 
sibles désormais;  il  n'y  aura  plus  moyen  de  confondre  un  coupable,  si 
celui-ci,  dans  ses  propres  interrogatoires  aussi  bien  que  dans  l'audition  des 
témoins,  doit  toujours  être  assisté  de  son  avocat. 

(L  Et  peu  à  peu  la  tradition  vicieuse  s'est  introduite  dans  les  parquets  de 
tourner  la  loi  de  1897.  On  a  étendu  à  l'infini  la  poursuite  contre  X...  toutes 
les  fois  que  l'on  craignait  d'être  gêné  par  l'intervention  de  la  défense. 

((  Voici  dans  quelles  circonstances  la  poursuite  contre  X...  est  admis- 
sible : 

((  Elle  est  admissible,  d'abord,  si  l'on  trouve  sur  la  route  un  cadavre  dont 
l'assassin  a  disparu ,  est  inconnu  ;  elle  est  admissible  également ,  si  on 
a  affaire  à  un  acte  de  violence  ou  de  cambriolage  dont  les  auteurs 
se  sont  échappés.  Dans  ce  cas,  pour  ne  pas  laisser  prescrire  les  faits,  le 
magistrat,  à  bon  droit,  ouvre  une  instruction  contre  X...  Dans  cette  hypo- 
thèse, il  peut  se  présenter  une  complication.  Je  vais  prendre  |  l'exemple 
du  crime,  que  je  citais  d'abord  et  que  tous  les  auteurs  mentionnent.  Dans 
cette  hypothèse,  dis-je,  naît  tout  de  suite  une  difficulté  :  contrairement  à  la 
volonté  du  législateur  de  1897,  il  va  peut-être  se  trouver  un  moment  où  le 
magistrat,  à  force  d'interroger  toutes  les  personnes  qui  ont  été  plus  ou 
moins  mêlées  au  fait  délictueux  ou  criminel ,  aura  entendu  comme  témoin 
celui  qu'il  ignorait  être  le  coupable  et  que  l'enquête  va  lui  désigner  comme 
devant  être  accusé.  Dans  ce  cas,  le  magistrat  est  tout  naturellement  induit, 
alors,  à  inculper  celui  qui  vient  de  déposer  comme  témoin. 

((  Une  jurisprudence  imposante  considère  que  ce  serait  paralyser  l'action  de 
l'instruction  et  de  la  justice  que  de  dire  à  un  magistrat  :  La  loi  de  1897  vous 
défend  d'entendre  comme  inculpé  quelqu'un  que  vous  avez  entendu  comme 
témoin.  Ce  serait  permettre  au  criminel  de  s'échapper.  La  jurisprudence  est 
unanime  à  couvrir,  dans  ce  cas,  le  juge  d'instruction  contre  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  de  1897. 

((  A  partir  du  moment  où  il  fait  cette  découverte,  souvent  inattendue ,  il 
doit  inculper  celui  qui  auparavant  était  témoin,  et  il  doit  en  même  temps  et 
sans  retard  investir  des  garanties  de  la  loi  de  1897  la  personne  qu'il  a  été 
ainsi  amené  à  inculper. 
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«  Mais  nous  ne  sommes  pas  dans  ce  cas.  Nous  sommes  en  présence  d'une 
plainte  formelle  déposée  contre  M.  Xavier  Reille  seul  et,  dès  lors,  d'une 
instruction  qui,  en  fait,  ne  pouvait  être  dirigée  que  contre  lui  ;  et  alors  on  ne 
devait  pas  continuer  à  l'entendre  comme  témoin ,  sous  peine  de  le  priver 
entièrement  du  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  du  8  décembre  1897. 

((  De  plus,  remarquez  bien  que  M.  Xavier  Reille  prétend  qu'il  avait  déposé 
une  plainte  de  son  côté  pour  faits  de  violence,  plainte  qui  n'est  pas,  comme 
le  réquisitoire,  basée  sur  le  décret  de  1852 ,  et  qui  se  trouve  fatalement 
aujourd'hui  prescrite.  C'est  une  garantie  de  plus  qui  lui  a  été  enlevée  par 
la  substitution  de  la  procédure  contre X...  à  l'instruction  de  la  plainte  qu'il 
avait  déposée  et  de  celle  qu'avaient  déposée  contre  lui  ses  adversaires. 

((  Enfin  il  convient  encore  d'observer  que  l'instruction  contre  X...  a  un 
autre  inconvénient,  c'est  que  X...  n'est  pas  saisissable  et  que,  si  les  faits  de 
la  plainte  sont  reconnus  inexacts,  la  victime  de  cette  plainte  n'a  aucun 
recours  pour  dénonciation  calomnieuse  ;  elle  ne  peut  pas  bénéficier  de 
l'usage  de  l'article  463  du  Code  pénal.  Par  conséquent,  de  quelque  côté 
que  vous  vous  tourniez,  du  côté  des  revendications  légitimes  que  pourrait 
avoir  à  exercer  M.  Reille  innocent,  que  vous  vous  tourniez  du  côté  des 
garanties  de  défense  que  M.  Reille,  coupable  ou  innocent,  a  le  droit  de 
revendiquer,  notre  collègue  a  été,  de  bonne  foi  peut-être,  mais  systémati- 
quement, placé  dans  une  fausse  position. 

((  Cette  fausse  position ,  qu'il  peut  devoir  à  une  erreur  bienveillante  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  prend  sa  source  dans  une  mauvaise  tradition  de 
procédure.  Je  n'ai  rien  dit  de  plus,  —  je  ne  veux  pas  que  l'on  dénature 
mes  paroles,  — j'ai  dit  que  cette  façon  abusive  de  procéder  est  boiteuse  et 
je  répète  le  mot.  C'est  le  parquet  de  Castres  qui,  comme  tant  d'autres,  a 
€édé  à  cette  mauvaise  habitude.  Cette  mauvaise  tradition,  comment  est-elle 
appréciée  par  les  auteurs  compétents?  R  y  a  eu,  en  1899,  un  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  Jacob  et  Van  Rrosch  contre  veuve  François,  qui  est 
rapporté  dans  l'ouvrage  bien  connu  de  Dalloz,  en  1903.  Cette  fois,  un 
jurisconsulte,  dont  personne  ici  ne  contestera  la  compétence,  M.  Le  Poitte- 
vin,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  a  inséré  au  bas  de  cet  arrêt 
une  note  dont  je  demande  la  permission  de  lire  quelques  passages. 

((  M.  Le  Poittevin  rappelle  d'abord  les  principes  que  j'énumérais  tout  à 
l'heure,  à  savoir  que  respect  est  dû  à  la  loi  de  1897  et  aux  garanties  de  cette 
loi,  mais  qu'il  faut  la  combiner  avec  le  cas  où  le  parquet  ne  peut  avoir 
aucune  notion  de  l'identité  du  malfaiteur,  avec  le  cas  où  il  se  trouve  de 
bonne  foi  exposé  à  l'entendre,  d'abord  comme  témoin  et  ensuite  comme 
inculpé. 

«  M.  Le  Poittevin  ajoutait  ensuite  :  «  Cependant,  il  est  à  peine  utile  de  le 
rappeler,  il  faut  que  cette  situation  ait  été  créée  par  la  force  même  des 
choses.  R  y  aurait  une  fraude  des  plus  blâmables  et  de  nature  à  vicier  toute 
la  procédure  si  le  juge  d'instruction  avait  entendu  comme  témoin  un  indi- 
vidu sur  lequel  il  savait  à  ce  moment  que  pesaient  des  charges  de  nature  à 
entraîner  son  inculpation.  » 
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«  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  juge  ait  le  devoir  de  sortir  du  domaine 
de  la  poursuite  contre  X...,  qu'il  ait  une  certitude  de  culpa}3ilité ,  il  suffit 
que  la  procédure  lui  apporte  une  désignation  suffisante.  M.  Le  Poittevin 
ne  demande  même  pas  que  l'inculpation  soit  vérifiée,  qu'elle  soit  reconnue 
fondée;  il  dit  que  lorsqu'un  juge  a  devant  lui  un  individu  sur  lequel 
pèsent  des  charges  de  nature  à  entraîner  son  inculpation,  il  doit  l'inculper, 
le  prévenir,  ne  pas  le  laisser  exposé  aux  traîtrises  que  pourrait  lui  faire  sa 
fausse  situation  de  témoin.  Et  quelle  est  l'hypothèse  où  les  charges  sont 
mieux  de  nature  à  entraîner  une  inculpation  que  celle  où  laccusé  a  été 
désigné  par  écrit  dans  une  plainte  portant  la  signature  de  cinq  personnes  ? 
Quelle  autre  hypothèse  plus  forte  encore  pour  ne  plus  continuer  une  procé- 
dure comme  vis-à-vis  d'un  témoin  que  celle  où,  au  cours  de  cette  pro- 
cédure, une  demande  d'autorisation  de  poursuites  a  été  déposée  ? 

a  Et  M.  Le  Poittevin  ajoute  : 

((  Attendu,  a  dit  très  justement  le  tribunal  de  la  Seine,  que  s'il  se  ren- 
contrait un  magistrat  instructeur  assez  inconscient  de  ses  devoirs  pour  se 
soustraire  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi  en  interrogeant 
et  en  continuant  à  interroger  comme  témoin  une  personne  à  l'égard  de 
laquelle  il  a  tous  les  éléments  suffisants  pour  la  croire  coupable,  la  loi  serait 
incontestablement  violée,  etc..  » 

((  M.  Yarenne.  —  Interpellez  le  -garde  des  sceaux  ;  cela  n'a  rien  à  voir 
avec  l'autorisation  de  poursuites. 

((  M.  le  rapporteur.  —  Je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  dire  comment 
tout  cela,  dans  ma  pensée,  doit  avoir  affaire  avec  l'autorisation  de  pour- 
suites ;  si  vous  me  le  permettez,  je  vais  le  faire,  et  ce  sera  le  terme  de  mes 
explications. 

<(  Je  déclare  d'abord  qu'en  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  poursuites,  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  rechercher  quelles  peuvent  être  les  convenances  person- 
nelles de  M.  Reille.  M.  Reille  a  pu,  avec  beaucoup  de  bon  sens,  estimer,  au 
début  de  la  procédure,  qu'il  lui  convenait  d'être  plutôt  traité  en  accusé 
qu'en  témoin,  et,  par  la  suite,  il  a  pu  persister  dans  cette  attitude.  Était-ce 
habile?  Est-ce  juste?  Est-ce  utile?  Je  n'ai  pas  même  à  l'apprécier.  Nous 
sommes  en  présente  de  l'interprétation  de  l'article  14  de  la  loi  du  16  juil- 
let 1875,  qui  est  une  loi  constitutionnelle.  Quand  il  s'agit  de  l'interpréta- 
tion d'une  loi  constitutionnelle,  d'abord  l'intéressé  ne  peut  pas  renoncer  au 
bénéfice  de  cette  loi  et,  ensuite,  nous  devons  apprécier,  non  pas  en  considé- 
ration de  la  personnalité  de  l'intéressé  visé  par  la  demande  de  poursuites, 
mais  en  considération  de  l'intérêt  supérieur  de  la  représentation  nationale 
tout  entière,  et  je  vous  affirme,  je  vous  donne  l'assurance  que  je  ne  me 
suis  inspiré  d'aucune  autre  considération.  (Très  bien!  très  bien  !  au  centre 
et  à  droite.) 

«  Voici  maintenant  ce  que  j'ai  à  vous  dire  sur  le  rapport  de  la  question 
que  je  viens  de  traiter  avec  la  demande  en  autorisation  de  poursuites. 

«  Lorsqu'une  demande  en  autorisation  de  poursuites  est  sollicitée  contre 
un  député,  quand  doit-elle  être  déposée? 
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c(  Est-ce  lorsque  la  procédure  est  achevée,  ou  est-ce  au  cours,  au  milieu  de 
cette  procédure?  Le  17  juillet,  une  autorisation  de  poursuites  est  sollicitée 
de  la  Chambre  ;  néanmoins  l'intéressé  continue  à  ignorer,  —  jusqu'à 
quand,  je  n'en  sais  rien,  —  mais  il  continue  à  ignorer  qu'il  est  l'objet  de 
cette  demande.  Il  a  été  ultérieurement  encore  entendu  comme  témoin  ; 
doit-on  continuer  ainsi  jusqu'à  ce  que  le  dossiei'  présente  une  instruction 
aussi  complète  que  possible?  Je  ne  le  crois  pas. 

«  Je  ne  m'attarderai  pas  à  vous  dire  que  le  procureur  général  lèsent  telle- 
ment qu'il  indique  dans  sa  requête,  en  termes  formels,  qu'actuellement  il 
existe  des  contradictions  entre  les  témoins  de  M.  Reille  et  las  autres ,  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder  à  une  audition  nouvelle  et  à  des  confrontations  entre 
ces  témoins.  Il  s'exprime  comme  s'il  ne  pouvait  pas  faire  ces  confrontations 
avant  d'avoir  l'autorisation  des  poursuites.  A  la  même  heure,  il  en  avait 
fait  et  il  continuait  sans  nécessité  d'y  procéder.  Je  ne  m'attarderai  pas  à 
relever  cette  inexactitude  et  ces  contradictions.  Elles  n'ont  rien  d'intéres- 
sant dans  leurs  détails,  mais  elles  montrent  dans  quelle  mauvaise  voie  la 
magistrature  se  trouve  engagée. 

«  Le  procureur  général  sentait  donc  bien  qu'on  ne  doit  pas  placer  la 
Chambre,  non  plus  que  l'intéressé,  en  présence  d'une  procédure  terminée, 
et  terminée  dans  des  conditions  irrégulières,  hors  du  contrôle  de  celui  qui 
sera  inculpé. 

((  Nous  avons  à  apprécier,  quand  une  demande  d'autorisation  de  pour- 
suites nous  est  adressée,  si  cette  demande  est  recevable  ou  ne  l'est  pas  : 
mais  dans  quelle  situation  veut-on  nous  placer  alors  que  la  procédure  est 
terminée,  et  terminée  dans  une  forme  vicieuse?  Tout  homme  de  bon  sens 
verra  apparaître  la  vérité.  On  ne  nous  demande  plus  de  conférer  au  seuil  de 
l'instance,  in  limine  lUis,  comme  dit  le  droit  romain,  une  autorisation  de 
poursuites,  pour  que  la  justice  fasse  son  œuvre  après  ;  on  nous  demande 
de  consacrer,  de  fortifier,  par  notre  vote,  une  procédure  finie  et  boiteuse. 
{Applaudisse7nenis  au  centre  et  à  droite.) 

((  Nous  n'avons  aucun  motif  de  nous  prêter  à  cela.  Si  notre  décision  doit 
avoir  une  incidence  sur  l'opinion  publique,  je  vous  signale  qu'il  y  a  là  un 
danger,  et  un  danger  d'ordre  public,  de  la  plus  extrême  gravité.  Ce  danger 
se  révèle  non  seulement  dans  cette  affaire ,  mais  dans  toutes  les  affaires  où 
l'abus  de  l'instruction  contre  X...  donne  au  magistrat  une  commodité  irré- 
gulière pour  faire  une  instruction  hoi^  de  la  présence  du  prévenu  en  se 
dérobant  aux  prescriptions  tutélaires  de  la  loi  de  1897.  (Applaudisse- 
ments au  centre.) 

a.  Maintenant,  messieure,  si  votre  commission  et  moi-même  nous  nous 
refusons  à  donner  notre  sanction  à  une  procédure  boiteuse  et  mal  assise 
comme  celle-ci,  les  droits  de  la  justice  sont-ils  compromis?  Pas  le  moins 
du  monde. 

((  Nous  allons  être  en  vacances  dans  quelques  jours  ;  il  est  bien  juste  que 
des  magistrats  qui  ont  commis  une  erreur,  qui  ont  violé  la  loi  de  1897 
(exclamations  à  gauclie),  il  est  juste  qu'ils  soient  invités  à  faire  correcte- 
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ment,  régulièrement  leur  devoir,  sans  être  couverts  par  un  vote  de  la 
Chambre  qui  répare  leur  erreur.  (Interruptions  sur  les  mêmes  bancs.) 

((  On  me  dit  que  ce  genre  d'instruction  est  très  répandu  ;  mais  il  y  a  là 
un  abus  épouvantable,  un  danger  politique  auquel  seront  successivement 
exposés  tous  les  partis,  et  qui  permettrait  de  retirer  à  ceux  qui  déplaisent 
toutes  les  garanties  instituées  par  la  législation  de  1897  au  profit  des 
citoyens  mis  aux  prises  avec  la  justice  répressive. 

({Quelinconvénientya-t-il,  la  prescription  n'étant  pas  acquise,  puisqu'elle 
a  été  luxueusement  interrompue ,  à  ce  que  vous  invitiez  les  magistrats  qui 
ont  pris  une  fausse  direction  à  garder  leur  erreur  pour  leur  compte  ?  quel 
inconvénient  n'y  aurait-il  pas  à  ce  que  vous  couvriez  de  votre  autorité  un 
abus  qui  peut  engendrer  les  plus  grandes  iniquités,  qui  n'est  acceptable 
par  aucun  homme,  nourri  non  seulement  des  principes  du  droit,  mais  de 
nos  communes  idées  de  justice  et  de  liberté^  (Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

((Et  c'est  pourquoi  je  me  plains  au  point  de  vue  du  respect  des  principes, 
du  principe  des  droits  sacrés  de  la  défense,  de  ce  principe  qui  veut  que  le 
prévenu  faussement  accusé  puisse  se  retourner  contre  ceux  qui  l'ont 
dénoncé;  l'instruction  contre  X...  l'a  forclos  et  méconnu.  M.  Reille  en 
serait  privé,  si  demain  une  instruction  aboutissait  à  établir  son  innocence. 

((  M.  Albert  Poulain.  —  En  somme,  vous  vous  plaignez  que  M.  Reille  ait 
été  trop  bien  traité. 

((  M.  le  rapporteur.  —  Mon  cher  collègue,  je  ne  me  plains  pas,  je  ne  suis 
pas  en  cause;  la  question  est  même  plus  haute  que  le  cas  de  M.  Reille. 
Elle  intéresse  l'assemblée  tout  entière.  {Applaudissem^ents  au  centre  et  à 
droite.  —  Interruptions  à  V extrême-gauche.) 

((  A  V extrême-gauche.  —  Et  le  suffrage  universel. 

«  M.  le  rapporteur.  —  Le  suffrage  universel  et  la  Constitution.  R  faut  nous 
rappeler  que,  lorsque  le  suffrage  universel  est  en  cause,  ce  sont  les  passions 
politiques  qui  entrent  en  scène.  Aussi  je  prétends  que,  dans  une  question 
de  ce  genre,  c'est  le  maximum  de  garanties  qu'il  faut  exiger  pour  celui  qui 
est  l'objet  de  la  demande  de  poursuites.  R  y  a  eu  une  plainte,  non  pas 
contre  X...  et  tous  autres,  mais  contre  un  seul.  Je  mets  au  défi  qui  que  ce 
soit  de  me  dire  que,  dans  le  dossier,  il  y  ait  une  seule  déposition  à  charge 
qui  ne  vise  pas  M.  Reille,  une  seule  confrontation  où  un  témoin  favorable 
à  M.  Reille  ne  dise  :  (c  Non,  »  et  où  les  témoins  défavorables  ne  disent  : 
«  Oui.  ))  Je  déplore  l'hypnotisme  qu'a  exercé  sur  la  chancellerie  et  sur  les 
magistrats  cette  question  de  l'inviolabilité  parlementaire  ;  il  a  abouti  à 
l'oubli  d'une  question  autrement  grave,  parce  qu'elle  est  de  droit  commun. 
Pour  conserver  à  un  membre  du  Parlement  son  droit  d'inviolabilité  parle- 
mentaire, on  est  arrivé  à  le  priver  entièrement  des  garanties  normales  de 
droit  commun  dues  à  tous  les  citoyens,  si  coupables  qu'ils  soient.  (Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.) 

(f  C'est  cela  que  votre  commission  n'a  pas  voulu  ratifier.  R  ne  s'agit  pas  ici 
des  faits  relatifs  à  M.  Reille,  il  s'agit  d'un  article  de  la  Constitution  de  1875 
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et  d'une  loi  de  1897.  Je  prétends  que,  pour  le  respect  de  cet  article  de  la 
Constitution  de  1875,  il  faut  qu'on  nous  présente  un  dossier  vraisemblable, 
et  surtout  un  dossier  qui  n'ait  pas  faussé  toute  la  procédure  et  violé  tous  les 
droits  de  l'accusé.  (Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Constatant  qu'on  cherchait  à  incriminer  M.  Reille  par  un  vote  de 
défiance  de  la  Chambre,  dans  le  but  de  légitimer  les  rigueurs  de  la  justice 
prêtes  à  s'exercer,  M.  Gauthier  de  Clagny  monta  à  la  tribune  et  déjoua 
habilement  ces  odieuses  manœuvres  dans  le  discours  suivant. 

((  Je  m'excuse  de  retarder,  pendant  de  très  courts  instants,  le  moment 
où  la  Chambre  sera  appelée  à  se  prononcer.  Je  crois  qu'elle  ne  peut  pas 
et  ne  doit  pas  voter  l'autorisation  de  poursuites  contre  notre  collègue. 
Voici  les  motifs  que  j'invoque  : 

((  Depuis  vingt  ans  que  je  siège  ici,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  vois 
le  garde  des  sceaux  transmettre  à  la  Chambre  des  demandes  faites  par  les 
procureurs  généraux  et  tendant  à  obtenir  la  levée  de  l'immunité  parlemen- 
taire contre  tel  ou  tel  de  nos  collègues.  Ceux  qui  me  connaissent,  depuis 
mon  entrée  ici,  me  rendront  cette  justice  que  jamais,  quels  que  soient  les 
motifs  invoqués,  je  n'ai  voulu  m'associer  à  une  pareille  demande,  parce 
que  j'estime  que  rien  n'est  plus  grave,  de  la  part  d'une  assemblée  parle- 
mentaire, que  de  l'admettre.  En  effet,  qu'on  le  veuille  ou  non,  le  député, 
livré  à  la  justice  par  nous,  se  présente  devant  la  justice  dans  une  situation 
d'infériorité  inévitable.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

((  C'est,  d'ailleurs,  l'argument  que  j'ai  toujours  entendu  développer  à  cette 
tribune  par  ceux  de  nos  collègues  qui  défendaient  leurs  amis. 

((  Je  me  rappelle  les  discours  prononcés  ici,  —  il  y  a  longtemps,  —  par 
ceux  de  nos  collègues  qui  siègent  sur  ces  bancs  (la  gauche)  ;  ils  disaient 
au  ministre  qui  demandait  d'autoriser  des  poursuites  contre  un  de  leurs 
collègues  :  Comment  î  vous  voulez  que  notre  collègue,  livré  par  ses  pairs, 
puisse  se  défendre  comme  un  simple  citoyen,  et  vous  demandez  la  levée  de 
l'immunité?  Si  nous  y  consentons,  l'immunité  parlementaire  qui  a  été 
insérée  dans  la  constitution  pour  défendre  notre  indépendance  et  notre 
dignité  se  retournera  contre  nous-mêmes  et  deviendra,  au  lieu  d'un  privi- 
lège, une  diminution  de  nos  droits  de  citoyens. 

((  Voilà  ce  que  vous  disiez  autrefois.  J'en  ai  encore  le  souvenir.  Je  viens, 
d'ailleurs,  de  relire  les  discours  que  quelques-uns  d'entre  vous  ont  pro- 
noncés. Je  me  rappelle  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ici  en  1894  lorsqu'on 
demandait  d'autoriser  des  poursuites  contre  Toussaint,  député  socialiste. 

((  M.  Arthur  Groussier.  —  La  Chambre  a  donné  l'autorisation. 

((  M.  Gauthier  (de  Clagny).  —  Après  les  protestations  de  tous  vos  amis  et 
les  nôtres. 

((  Je  me  rappelle  le  discours  que  prononçait  à  cette  époque  notre  collègue 
M.  Millerand,  que  soutenaient  M.  Pelletan  et  tous  les  radicaux,  tous  ceux 
qui  siégeaient  sur  les  bancs  avancés  de  la  Chambre.  C'était  Casimir- Périer 
qui  était  président  du  conseil,  et  comme  dans  cette  affaire,  —  ainsi  que 
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dans  presque  toutes  les  affaires  qui  s'engagent  dans  de  pareilles  conditions, 

il  y  avait,  au  fond  du  débat,  non  pas  une  question  de  justice,  mais  une 

question  politique,  Casimir-Périer,  président  du  conseil,  venait  à  cette  tri- 
bune jeter  dans  la  balance  le  poids  de  son  autorité  gouvernementale  et 
posait  la  question  de  confiance  pour  obtenir  le  vote  de  poursuites  contre 
Toussaint. 

((  Vous  protestiez  alors,  et  vous  aviez  raison.  Vous  nous  trouviez  à  vos  côtés 
pour  protester  au  nom  des  libertés  parlementaires.  (Applaudissements  à 
droite.) 

((  Plus  tard,  lorsqu'il  s'agissait  de  demander  l'autorisation  de  poursuites 
contre  Calvinhac,  les  mêmes  protestations  s'élevaient  à  cette  tribune,  et 
vous  nous  trouviez  également  à  vos  côtés  pour  vous  défendre;  et,  lorsque 
Clovis  Hugues,  au  mois  de  juillet  1897,  était  l'objet  de  poursuites  que 
la  Gbambre  rejetait,  vous  nous  trouviez  également  d'accord  avec  vous 
pour  montrer  au  Gouvernement  qu'une  pareille  attitude  était  contraire 
aux  droits  essentiels  et  aux  privilèges  du  Parlement  lui-même.  Plus 
récemment,  enfin,  —  notre  collègue,  M.  Bertrand,  vous  le  rappelait,  — 
au  mois  de  juin  1907,  lorsqu'un  de  nos  collègues  qui  siégeait  au  milieu 
de  vous,  M.  Dufour,  député  de  l'Indre,  était  poursuivi  pour  un  délit 
qui  semblait  bien,  celui-là,  être  étranger  à  la  passion  politique,  un 
délit  de  droit  commun,  un  délit  d'atteinte  à  la  liberté  des  enchères,  que  se 
passait-il  ?  La  commission,  par  l'organe  de  M.  Marc  Réville,  notre  collègue, 
concluait  à  l'adoption  de  la  proposition  et  demandait  que  les  poursuites 
fussent  autorisées  ;  mais  notre  collègue,  M.  Georges  Berry,  vous  a  dit  :  ((  La 
dhambre  a  une  jurisprudence  constante  ;  elle  a  refusé  la  levée  de  l'immu- 
nité chaque  fois  que  des  demandes  en  autorisation  de  poursuites  ont  été 
introduites,  même  contre  un  député  qui  ne  nie  pas  le  fait  qui  lui  est 
imputé,  qui  demande  simplement  à  se  présenter  la  tête  haute  devant  ses 
juges,  comme  le  ferait  un  simple  citoyen,  et  sans  avoir  contre  lui  ce  pré- 
jugé défavorable  d'un  vote  parlementaire.  »  (Applaudissemeyits  à  droite.) 
Et  M.  Georges  Berry  a  obtenu  de  la  Ghambre  le  rejet  des  conclusions  de  la 
commission,  et  notre  collègue  Dufour  n'a  pas  été  livré  aux  juges. 

((  Vous  nous  demandez  aujourd'hui  d'oublier  tous  ces  précédents,  d'aban- 
donner cette  tradition  qui  est  l'honneur  de  cette  Chambre  et  de  décider 
qu'un  de  nos  collègues  soit  livré  à  la  justice.  J'ai  toujours  refusé  d'auto- 
riser les  poursuites  contre  un  membre  du  Parlement,  même  si  on  lui 
imputait  un  délit  qu'il  ne  niait  pas,  que  la  justice  lui  attribuait  avec  des 
preuves  matérielles  à  l'appui,  et  aujourd'hui,  alors  que  le  procureur  général 
lui-même  déclare  qu'il  ne  sait  pas  quel  est  l'auteur  du  délit,  que  rien, 
malgré  l'enquête  et  l'instruction ,  n'a  établi ,  à  la  charge  de  notre  collègue, 
des  présomptions  suffisantes,  vous  voulez  que  nous  consentions  à  nous 
substituer  aux  magistrats  pour  dire  :  «  A  nos  yeux,  la  preuve  est  faite,  les 
présomptions  sont  suffisantes,  poursuivez  M.  Reille.  » 

<(  Non.  Oh  !  j'entends;  un  argument  capital  a  été  invoqué  par  notre  col- 
lègue M.  Dubief  ;  il  serait  de  nature  à  me  toucher  et  peut-être  à  changer 
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mon  vote,  malgré  mon  dé^^ir  de  ne  jamais  livrer  un  de  mes  collègues  à  des 
juges. 

((  M.  Dubief  nous  disait  :  a  II  s'agit  d'un  délit  d'une  nature  spéciale,  il 
s'agit  d'une  fraude  en  matière  électorale.  Le  Parlement  doit  se  montrer 
plus  soucieux  que  quiconque  d'assurer  la  li>)erté,  l'indépendance  et  la  sin- 
cérité du  scrutin,  d 

«  D'accord  ! 

((  Il  ajoutait  :  «  Comment  voidez-vous  que  celui-là  de  nos  collègues  qui  est 
soupçonné  d'avoir  commis  un  délit  de  cette  nature  puisse  échapper  à  la 
justice?  » 

((  S'il  en  était  ainsi,  vous  auriez  raison.  Mais,  si  la  proposition  de  la  com- 
mission est  adoptée,  si  l'on  trouve  contre  M.  Pieille  charge  suffisante  pour 
l'inculper  et  le  déférer  au  juge  correctionnel,  dépendra-t-il  de  notre  vote 
qu'il  échappe  à  la  justice? 

((  Dans  quelques  jours  nous  serons  séparés  ;  dans  huit  jours,  au  plus,  les 
Chambres  auront  terminé  leur  session.  Qui  donc  empêchera  alors ^  s'il  le 
juge  possible,  le  procureur  général  de  déférer  M.  Reille  au  tribunal?  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

{(  M.  Varenne.  —  La  commission  n'a  pas  voulu  de  cette  solution.  C'est  la 
solution  Ceccaldi  ! 

c(  M.  Gauthier  (de  Clagny).  —  Il  n'y  a  ni  proposition  de  M.  Ceccaldi,  ni 
proposition  de  la  commission,  il  y  a  un  principe  de  justice  et  de  liberté 
pour  tous  les  membres  de  cette  Chambre.  Je  vous  demande  de  ne  pas  l'ou- 
blier. Mais  je  vous  demande  d'oublier  pour  un  instant  l'intervention  de 
M.  le  garde  des  sceaux  à  cette  tribune. 

((  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  —  Je  tiens  à  répéter  que 
mon  intervention  n'a  pas  du  tout  porté  sur  le  fond  du  débat.  J'ai  pris  la 
précaution  de  dire  que  je  n'intervenais  pas  pour  demander  des  pour- 
suites, mais  simplement  pour  répondre  à  certaines  critiques. 

((  M.  Gauthier  (de  Clagny).  —  Je  l'ai  bien  compris,  monsieur  le  garde  des 
-ceaux,  et  si  vous  m'aviez  permis  de  continuer,  j'aurais  été  au-devant  de 
\otre  pensée. 

((  Je  demande  à  mes  collègues  de  la  Chambre ,  à  ceux  qui  seraient  tentés 
de  céder  à  des  considérations  que  font  naître  parmi  nous  les  passions  et  les 
haines  politiques,  d'oublier  que  M.  le  garde  des  sceaux  est  venu  k  cette 
tribune,  non  pas  pour  demander  des  }30ursuites,  mais  pour  présenter 
un  argument  qui,  aux  yeux  de  quelques-uns,  pourrait  déterminer  leur 
vote. 

a  II  semblerait,  disait-il,  que  le  refus  d'autorisation  serait  un  blâme 
infligé  aux  magistrats  de  Castres. 

«  Il  n'y  a  rien  de  cela  dans  le  vote  qu'on  nous  demande;  nous  n'avons  pas 
plus  à  juger  de  la  culpabilité  ou  de  Tinnocence  de  M.  Reille  qu'à  juger  du 
bien  ou  du  mal  fondé  de  la  procédure  des  magistrats  de  Casti*es  ;  nous  ne 
sommes  juges  ni  de  notre  collègue  ni  des  magistrats.  Si  notre  collègue  est 
coupable,  —  ce  que,  pour  ma  part,  je  ne  crois  pas,  —  la  justice  de  ce  pays 
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le  dira;  si  les  magistrats  de  Castres  ont  mal  agi,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
seul  qualité  pour  leur  infliger  un  blâme  ou  une  punition. 

((  La  question  qui  se  pose  devant  vous  est  donc  la  suivante  : 

((  Depuis  tantôt  quinze  ans,  vous  n'avez  jamais  accordé  d'autorisations  de 
poursuites,  même  lorsque  le  délit  imputé  à  l'un  d'entre  nous  était  haute- 
ment établi  et  nettement  avoué.  Pourquoi?  Parce  que  vous  avez  estimé,  — 
et  vous  aviez  raison  de  juger  ainsi,  —  qu'un  de  nos  collègues  se  présentant 
devant  les  juges  de  son  pays,  après  avoir  été  livré  à  eux  par  vous,  n'a  plus 
la  même  liberté,  la  même  situation  d'indépendance  qu'un  simple  citoyen. 

((  Dans  ces  conditions,  je  vous  demande  si  vous  jugez  que  l'heure  soit 
venue  de  faire  une  exception  contre  notre  collègue,  qui  non  seulement 
n'est  pas  inculpé,  mais  au  sujet  duquel  le  procureur  général  déclare  qu'il 
n'a  rien  trouvé  ni  en  sa  faveur  ni  contre  lui. 

((  Messieurs,  pour  que  votre  conscience  soit  pleinement  à  l'abri,  j'ajoute 
que  si  les  magistrats  estiment  que  les  charges  qu'ils  ont  recueillies  ou 
qu'ils  peuvent  recueillir  contre  notre  collègue  sont  suffisantes,  la  justice 
suivra  son  cours.  Dans  quelques  jours  à  peine,  M.  Reille  pourra  se  pré- 
senter comme  le  plus  simple  citoyen  de  la  République  française  devant 
ses  juges,  qui  statueront. 

((  Que  voulez- vous  de  plus  ? 

((  Voudriez- vous  que  nous  le  jugions  d'avance?  Si  vous  voulez  le  faire,  je 
n'ai  qu'à  m'incliner  ;  mais,  comme  j'ai  la  conviction  profonde  qu'une 
pensée  de  cette  nature  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  entrer  dans  vos  esprits , 
je  vous  dis  :  Faites  pour  lui  ce  que  vous  'avez  fait  pour  vos  amis  depuis 
bientôt  vingt  ans.  »  (Vifs  applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

L'honorable  député  fut  écouté  par  la  Chambre  avec  une  grande  attention. 
Il  remporta  une  belle  victoire  sur  les  inventeurs  du  nouveau  complot,  dont 
l'attitude  fut  désapprouvée  par  le  plus  grand  nombre. 

Bien  que  le  garde  des  sceaux  ait  demandé  des  poursuites  immédiates,  le 
24  octobre  1908,  afin  d'arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité,  aucune  ne 
fut  entreprise  contre  M.  Reille  après  la  clôture  du  Parlement  suspendant 
l'immunité  parlementaire.  Au  commencement  de  janvier  1909,  l'hono- 
rable député  écrivit  au  ministre  la  digne  lettre  suivante  : 

((  Monsieur  le  garde  des  sceaux, 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  une  demande  d'interpellation  sur  l'attitude  dilatoire  ou  inerte  de 
la  magistrature,  quand  il  s'agit  de  rendre  justice,  sous  sa  responsabilité,  à 
un  député  de  l'opposition. 

c(  Vous  avez  bien  voulu,  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre,  affirmer 
publiquement  votre  sollicitude  à  mon  égard.  Permettez-moi  de  vous  signaler 
que,  en  dépit  de  l'interprétation  donnée  par  vous-même  au  vote  par  lequel 
la  Chambre  a  ajourné  le  débat  sur  la  demande  en  autorisation  de  pour- 
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suites  de  M.  le  procureur  général  de  Toulouse,  en  dépit  de  la  liberté  d'agir 
laissée  à  ce  magistrat  du  jour  où  le  décret  de  clôture  du  Parlement  a  sus- 
pendu mon  immunité  parlementaire,  en  dépit  d'une  lettre  de  rappel  que  je 
lui  ai  publiquement  adressée  dès  le  26  décembre,  mon  affaire  est  main- 
tenue sous  le  boisseau  et  l'instruction  n'en  est  pas  reprise. 

((  Pourquoi  ? 

((  C'est  cette  question  que  pose  ma  demande  d'interpellation.  Il  ne  vous 
échappera  pas  combien  de  tels  atermoiements  sont  étranges,  si  vous  voulez 
bien  vous  rappeler  que  vous  avez  transmis  à  la  Chambre,  dès  le  24  octobre, 
une  requête  demandant  des  poursuites  immédiates  et  invoquant  comme 
motif  la  nécessité  d'  ce  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité  ».  Cette  mani- 
festation serait- elle  devenue  moins  nécessaire  depuis  que  la  Chambre  s'est 
refusée  à  créer  une  présomption  jusqu'alors  inexistante?  Il  ne  vous  échap- 
pera pas  non  plus  combien  ces  mêmes  atermoiements  sont  de  nature  à 
favoriser  la  campagne  de  suspicion  et  de  diffamation  menée  contre  moi  par 
certains  de  mes  adversaires  politiques.  » 

Le  parquet  de  Castres  a  enfin  procédé,  le  18  janvier  1909,  à  la  recon- 
naissance des  lieux  et  à  la  reconstitution  matérielle  des  faits  relatifs  aux 
incidents  électoraux  du  3  mai  1908  dans  la  cinquième  section  de  la  com- 
mune de  Saint-Amans-Soult. 

Une  fois  la  séance  terminée,  M.  le  baron  Xavier  Reille  et  son  conseil, 
M^  Joseph  Ménard,  firent  observer  au  juge  d'instruction  et  consigner  au 
procès -verbal  que  tous  les  témoins  réunis  sur  les  lieux  étaient  unanimes 
sur  un  seul  point,  à  savoir  :  qu'un  garde  forestier  et  deux  complices 
avaient  violemment  emporté  l'urne  de  dessus  le  bureau  de  vote.  Les 
délinquants  eux-mêmes  reconnurent  le  fait.  Or,  ce  délit,  dénoncé  dès  l'ori- 
gine à  l'administration  et  à  la  gendarmerie,  n'a  jamais  été  poursuivi.  Il 
ne  pouvait  plus  l'être  à  la  date  du  18  janvier,  car  il  était  couvert  depuis 
quelques  jours  par  la  prescription.  Pourquoi  le  parquet  avait -il  tant  différé 
cette  reconstitution  ? 

Naturellement,  les  délinquants  ont  soutenu  qu'ils  n'avaient  emporté 
l'urne  que  pour  combattre  une  prétendue  fraude.  Mais,  quoi  que  valût  cette 
justification,  la  valeur  même  en  eût  été  plus  aisément  fixée  si  le  délit 
indiscutable  avait  été  poursuivi  sans  délai,  ou  tout  au  moins  en  temps 
utile. 

Une  autre  négligence,  d'importance  moindre  sans  doute,  mais  singulière 
cependant,  a  été  révélée.  Tous  les  témoins,  unanimement  encore,  ont 
dû  constater  avec  M.  le  baron  Xavier  Reille  que  l'urne  saisie  par  le  par- 
quet dès  le  mois  de  mai  et  soigneusement  conservée  depuis  comme  pièce  à 
conviction,  n'était  pas  celle  qui  avait  fait  l'objet  du  délit.  Cette  dernière, 
tardivement  saisie  l'avant -veille,  avait  été  laissée  pendant  huit  mois  entre 
les  mains  de  la  municipalité  issue  des  événements  mêmes  du  3  mai  ;  et  il  a 
été  prouvé  qu'elle  avait  subi,  entre  l'annonce  et  l'accomplissement  de  la 
reconstitution  judiciaire,  d'inopportunes  modifications. 
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Au  mois  (Vavril,  M.  X.  Reille  écrivit  la  lettre  suivante  au  ministre  de  la 
Justice  : 

((  Paris,  le  15  avril  4909. 
((  Monsieur  le  garde  des  sceaux , 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  l'affaire  judiciaire  de  fraudes  élec- 
torales relative  aux  élections  municipales  de  Saint- Amans- Soult  dure 
toujours. 

«  Née  le  3  mai  4908,  elle  est  sur  le  point  d'atteindre  la  première  année  de 
son  âge. 

a.  Les  deux  rapporteurs  successifs  de  la  commission  des  poursuites,  nom- 
mée en  octobre  dernier  par  la  Chambre,  vous  avaient  déjà  signalé  combien 
cette  affaire,  pendant  sa  première  saison,  s'était  lentement,  laborieusement 
et  irrégulièrement  développée. 

((  J'ai  eu  moi-même,  au  mois  de  janvier,  l'occasion  de  vous  dire  mes  doutes 
quant  à  la  rapidité  d'une  deuxième  phase  qui  débutait  alors,  et  qui  ne  me 
paraissait  pas  avoir  profité  à  souhait  de  l'atmosphère  propice  des  vacances 
parlementaires. 

((  Vous  voulûtes  bien  me  rassurer  et  me  promettre  que  toute  diligence 
serait  faite  désormais. 

((  Peu  de  jours  après  notre  entretien,  en  effet,  j'apprenais  avec  satisfaction 
qu'un  rapport  administratif  envoyé  par  M.  le  maire  de  Saint-Amans  et 
par  moi,  dès  le  3  mai  1908,  était  enfin  parvenu  au  parquet.  Peu  de  jours 
encore  après  le  18  janvier  exactement,  le  même  parquet  saisissait,  après 
plus  de  huit  mois,  et  mettait  sous  scellés  l'urne  électorale,  objet  de 
l'affaire. 

((  L'élan  était  donné. 

((  Si  bien  que  le  24  février,  plus  de  neuf  mois  après  le  délit,  moins  de 
deux  mois  après  la  prescription  acquise  aux  réels  délinquants,  l'instruction 
était  close  par  une  ordonnance  de  ((  soit  communiqué  » . 

((  Et  pourtant  l'affaire  dure  encore. 

«  Comment? 

((  Voici  : 

((  Après  avoir  longuement  médité  sur  cette  ordonnance  de  «  soit  commu- 
niqué »,  le  parquet  a  requis  en  mars  une  plus  ample  information.  Une 
fois  cette  plus  ample  information  dûment  faite,  l'instruction  a  été  close  à 
nouveau  le  26  mars  par  une  nouvelle  ordonnance  de  ((  soit  communiqué  )). 

«  Il  y  a  de  cela  trois  semaines. 

((  Vous  voudrez  bien  reconnaître.  Monsieur  le  garde  des  sceaux,  que  ce 
délai  de  trois  semaines  excède  de  beaucoup  le  délai  légal  de  trois  jours  que 
l'article  127  du  Code  d'instruction  criminelle  impartit  aux  parquets  pour 
prendre  leurs  réquisitions. 

«  Je  sais  bien  que  l'inobservance  du  délai  légal  n'entraîne  point  la  nullité 
de  la  procédure.  Mais  cela  veut-il  dire  qu'on  puisse  indéfiniment  laisser 
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sans  solution  une  affaire  dont  l'instruction  a  duré  un  an,  même  quand 
cette  affaire  intéresse  un  député  de  l'opposition  ? 

((  Est-ce  là  de  la  diligence?  Peut-être;  mais  il  faut  prendre  alors  le  mot 
diligence  dans  une  acception  que  les  progrès  modernes  de  la  locomotion 
ont  rendu  singulièrement  synonyme  de  pénible  lenteur. 

((  Que  le  parquet  soit  quelque  peu  embarrassé,  je  le  conçois  à  merveille. 
Donner  un  non -lieu,  c'est,  —  passez -moi  l'expression,  —  se  mettre  à  dos 
tout  un  parti  politique  violent  et  toute  une  presse  acharnée.  Éluder  le 
non  -  lieu  en  renvoyant  au  tribunal ,  c'est  provoquer  un  désaveu  public  et 
solennel  de  l'accusation. 

((  Il  n'y  a  pourtant  point  d'autres  solutions. 

((  Il  y  en  a  bien  une  troisième  :  attendre,  et  laisser  durer  la  campagne  de 
diffamation  jusqu'aux  prochaines  élections.  Mais  je  ne  veux  pas  croire  un 
instant  que  cette  solution  puisse  avoir  votre  assentiment.  Monsieur  le  garde 
des  sceaux. 

((  Il  faut  qu'une  porte,  même  une  porte  de  prison,  soit  ouverte  ou  fermée. 

((  Veillez  agréer,  etc. 

((  Baron  Xavier  Reille, 
((  Député.  » 

Pour  les  honnêtes  gens,  l'enquête  était  close  dès  le  début  de  l'affaire. 
Il  était  clair  que  M.  Reille  était  innocent.  N'était -il  pas  la  victime  d'un 
misérable  complot  anticlérical  ?  Les  sectaires  ravissent  aux  catholiques 
leur  réputation  aussi  facilement  que  leurs  biens. 

Une  ordonnance  de  non -lieu  aux  poursuites  dirigées  contre  l'honorable 
député  fut  enfin  rendue  par  le  juge  d'instruction  de  Castres,  à  la  fin 
d'avril  1909. 


CHAPITRE  VII 


LAS  DES  FRAUDES,  LE  PEUPLE  S'ABSTIENT  DE  VOTER 


Les  esprits  clairvoyants  se  rendent  parfaitement  compte  de  la  fraude. 
Est-il  surprenant,  dans  ces  conditions,  que  les  électeurs  se  désintéressent 
de  'plus  en  plus  des  élections!  Ils  n'osent  protester.  Mais,  d'après  les 
conversations  tenues  dans  le  secret  les  uns  avec  les  autres,  ils  savent  que 
le  candidat  libéral  aurait  dû  avoir  la  majorité.  Comment  se  fait -il  qu'il 
a  eu  la  minorité  ?  L'électeur  droit  et  sincère  s'abstient  alors  de  porter 
dans  l'urne  un  bulletin  qui  sera  changé  ensuite  par  les  anticléricaux  mal- 
honnêtes. 

La  statistique  des  abstentionnistes  est  intéressante  à  consulter. 


A  l'élection  du  Var,  en  février  1909  ..  .    on  a  compté   8358  abstentions 

sur  21312  inscrits, 

— 

de  Bellac ,  en  février  1909.   . 

— 

7829 

— 

24315     - 

— 

de  Belley,  en  mars  1909.  .    . 

— 

11676 

— 

23324     — 

— 

du  Puy-de-Dôme,  en  mars  1909. 

— 

17429 

— 

29029     - 

-^ 

de  St-Maur  (arr.  de  Sceaux)    — 

— 

12988 

— 

33690     - 

_ 

de  Sceaux            —             — 

— 

7  032 

— 

24363     - 

— 

d'Amiens,  en  mars  1909.   .    . 

— 

8814 

— 

26950     - 

— 

de  Sceaux  [bail  2^  cire.)  mars  1909. 

— 

14195 

— 

33754     - 

— 

—        (4e  cire.)             — 

— 

8146 

— 

25271     - 

— 

d'Uzès,  en  avril  1909.  .... 

— 

8220 

— 

24591     - 

— 

d'Uiès  {ballottage) 

— 

13252 

— 

24591     - 

— 

de  Grenoble  (est), en  avrill909. 

— 

3854 

— 

6417     - 

^ 

de  Montpellier,  en  mai  1909. 

— 

10000 

— 

22315     — 

—, 

de  Boulogne,              — 

— 

11374 

_ 

27502     — 

— 

de  Paris,  Xll^arr.,     — 

— 

15164 

— 

27850     — 

— 

de  Nîmes,                    — 

— 

9429 

— 

17137     - 

— 

de  Toulouse ,  en  avril  1909.  . 

— 

23000 

— 

43000     - 

— 

deCharenton,  en  octobre  1909. 

— 

6297 

— 

14839    - 

— 

de  Perpignan,           — 

— 

9538 

— 

18422     — 

— 

de  Toulon,  en  décembre  1909. 

— 

9604 

— 

21004     - 

— 

du  Havre,                — 

— 

5103 

— 

9329     — 

— 

de  Montparnasse ,  janv.  1910. 

— 

2654 

— 

6182     - 

Ces  chiffres  sont- ils  éloquents? 

Le  peuple  se  dérangerait  pour  voter,  s'il  avait  la  conviction  que  son  vote 
fût  respecté.  Persuadé  du  contraire,  il  reste  chez  lui.  C'est  ainsi  que  l'on 
compte  un  tiers  des  électeurs  parmi  les  abstentionnistes. 


CHAPITRE   VIII 


LA  LOI   ÉLECTORALE   BELGE 


Remèdes  à  la  fraude.  —  Pour  empêcher  la  fraude  dans  les  élections,  il 
nous  faut  une  loi  garantissant  la  liberté  et  le  secret  du  vote.  La  Belgique 
en  possède  une  admirablement  faite.  Nous  devons  à  l'amabilité  d'un 
bourgmestre  belge,  M.  le  baron  de  Lépine,  la  bonne  fortune  de  l'exposer 
dans  cet  ouvrage. 

Grandes  lignes  de  la  loi  électorale  belge.  —  Matériel  fourni  par 
les  communes  pour  une  élection.  —  Toutes  les  communes  doivent  se  pro- 
curer à  leurs  frais  le  matériel  électoral.  Il  se  compose  :  1°  d'une  urne 
fermant  à  deux  clefs.  Les  témoins  ont  le  droit  de  sceller  l'urne  à  leur 
cachet  après  la  vérification  qui  précède  le  vote  ;  2»  d'un  isolateur ,  espèce 
de  confessionnal  dans  lequel  l'électeur  est  complètement  à  l'abri  des 
regards.  Il  y  trouve  un  tampon  avec  lequel  il  noircit  les  points  blancs  de 
son  bulletin  ;  3«  d'un  paravent  permettant  de  couper  en  deux  une  des 
salles  communales,  et  ne  laissant  passage  que  pour  une  seule  personne.  Ce 
passage  est  gardé  par  le  garde  champêtre.  Le  paravent  protège  ainsi  du 
public  tous  les  membres  du  bureau,  assis  sur  une  seule  ligne  devant  une 
table  où  chacun  a  de  quoi  écrire.  L'isolateur  est  placé  en  face. 

Listes  électorales.  —  Le  !«''  juillet  de  chaque  année,  le  collège  éche- 
vinal  dresse  la  liste  des  électeurs  sénatoriaux  et  provinciaux  avec  le 
nombre  de  voix  attribuées  à  chacun.  Cette  liste  est  affichée  jusqu'au 
30  juillet.  Les  réclamations  sont  admises  jusqu'au  15  août. 

Pendant  cette  période ,  les  associations  cantonales  catholiques ,  libérales 
ou  autres,  font  savoir  aux  électeurs  qu'ils  ont  droit  à  une  ou  plusieurs 
voix. 

Après  le  15  août,  le  tribunal  décide  des  contestations  inscrites  au  rôle. 
Le  31  décembre,  les  listes  électorales  sont  définitivement  clôturées  pour 
l'année  suivante.  Aucune  réclamation  ne  peut  surgir  dans  l'année  en 
cours. 
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Une  feuille  électorale  est  adressée  chaque  année  à  chaque  électeur, 
même  s'il  n'y  a  pas  d'élection,  car  le  décès  d'un  homme  politique  peut  en 
nécessiter  une. 

Chaque  électeur  la  conserve  avec  soin.  Il  la  montre  au  président  du 
bureau  électoral  avant  de  recevoir  le  ou  les  bulletins. 

Des  électeurs.  —  Le  vote  est  obligatoire  ;  l'abstention,  sans  motif  valable, 
est  suivie  d'une  condamnation  qui  peut  devenir  grave  par  récidive. 

Pour  le  Sénat  et  la  Commune,  l'électeur  doit  avoir  30  ans  d'âge  ;  pour  la 
Chambre  des  représentants  de  la  province,  25  ans.  On  peut  être  éligible  et 
ne  pas  être  électeur.  Le  candidat  n'a  pas  l'accès  de  la  salle  de  vote,  sauf 
pour  voter  lui-même. 

Il  faut  trois  ans  de  résidence  pour  être  électeur.  Quant  aux  fonction- 
naires qui  peuvent  changer  plusieurs  fois  de  résidence  pendant  ce  laps  de 
temps,  leur  situation  donne  lieu  à  des  contestations  que  les  tribunaux 
tranchent. 

Celui  qui  a  quitté  la  commune  où  il  est  encore  électeur  reçoit  une 
indemnité  pour  se  rendre  au  scrutin  par  la  voie  la  plus  directe  ;  les  admi- 
nistrations sont  obligées  de  donner  congé  à  leurs  employés  pour  leur 
permettre  de  voter. 

Préliminaires  d'une  élection.  —  Une  élection  étant  annoncée,  les  can- 
didats se  font  appuyer  par  un  certain  nombre  d'électeurs  et  posent  leur 
candidature  dans  le  délai  fixé.  Si  tel  jour,  à  telle  heure,  aucune  autre  can- 
didature ne  surgit,  le  ou  les  candidats  inscrits  sont  élus.  On  fait  alors  le 
procès- verbal  de  l'élection. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  plusieurs  candidatures  qui  surgissent  au  jour  et  à 
l'heure  fixés,  procès -verbal  en  est  dressé  par  le  bourgmestre,  par  le  juge 
de  paix  ou  par  le  gouverneur,  suivant  le  genre  d'élection,  et  ce  procès- 
verbal,  contenant  la  désignation  des  candidats,  est  envoyé  au  ministre  de  la 
justice. 

Matériel  fourni  par  l'État  pour  une  élection.  —  La  veille  du  scrutin,  le 
président  du  bureau,  qui  a  été  nommé  entre  temps  par  le  juge  de  paix, 
reçoit  une  enveloppe  cachetée  contenant  un  nombre  de  bulletins  égal  au 
nombre  des  voix  des  électeurs,  dudit  bureau  ou  de  la  commune,  —  il  peut  y 
avoir  plusieurs  bureaux  dans  une  commune,  —  et  une  autre  enveloppe  conte- 
nant des  bulletins  supplémentaires  en  cas  de  besoin.  Mais  ces  bulletins  ne 
peuvent  servir  qu'après  constatation  et  remise  du  bulletin  à  remplacer.  Il 
reçoit  également  les  enveloppes  vides  et  neuves  qui  serviront  à  réexpédier 
par  catégories  les  bulletins  recensés  après  le  vote. 

Le  scrutin  est  ouvert  à  8  heures  du  matin  et  fermé  à  midi. 

Le  président  du  bureau  électoral  de  chaque  commune  est  nommé  par  le 
juge  de  paix  du  canton.  Ce  président  forme  son  bureau,  qui  comprend  : 
deux  assesseurs  et  deux  assesseurs  suppléants,  un  témoin  et  un  témoin 
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suppléant  pour  chaque  liste.  Avant  de  voter,  chaque  membre  prête  serment 
de  ne  dévoiler  en  aucun  cas  le  secret  du  vote  et  de  recenser  fidèlement 
les  suffrages.  Une  fois  le  scrutin  ouvert,  les  membres  du  bureau  ne  peuvent 
plus  communiquer  avec  l'extérieur  ni  de  vive  voix  ni  par  écrit ,  et  ils  ne 
peuvent  quitter  la  salle  sans  l'assentiment  de  tous  les  autres  membres,  à 
moins,  dans  un  cas  urgent,  d'être  accompagnés.  Aucune  conversation  ne 
peut  s'engager  entre  l'électeur  et  les  membres  du  bureau,  sauf  pour  un 
cas  d'explication  ou  de  contestation. 

Chaque  membre  du  bureau  doit  avoir  devant  lui  la  liste  des  électeurs  ;  il 
pointe  leur  nom  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présentent.  Une  demi -heure 
avant  la  fermeture  du  scrutin,  on  fait  l'appel  nominal  des  électeurs;  à 
midi,  le  président  ferme  le  scrutin,  et  procès- verbal  est  dressé  aux  électeurs 
qui  ne  se  sont  pas  présentés. 

Après  la  fermeture  du  scrutin.  —  A  Theure  fixée  (midi)  et  après  l'appel 
nominal,  le  président  clôture  le  scrutin,  puis  le  procès- verbal  des  absents 
ou  non-votants  est  dressé.  Sans  qu'il  soit  permis  de  quitter  la  salle,  les 
membres  du  bureau  opèrent  le  recensement.  On  fait  plusieurs  catégories  : 
bulletins  de  liste,  bulletins  panachés,  bulletins  nuls  ou  contestés,  bulletins 
blancs.  Chaque  catégorie  est  placée  dans  une  enveloppe  avec  un  état 
détaillé  signé  de  tous  les  membres  du  bureau.  Chaque  membre  du  bureau 
a  le  droit  de  consigner  ses  observations  en  cas  de  contestation.  Les  enve- 
loppes sont  fermées  à  cinq  cachets  de  cire  différents  et  sont  réexpédiées 
dans  la  soirée  au  ministère  de  Bruxelles.  Là,  des  bureaux  centraux  sont 
organisés  pour  la  vérification  des  chiffres  de  chaque  bureau  ou  de  chaque 
commune. 

Rôle  du  bourgmestre.  —  Le  bourgmestre  ne  peut  être  président  du 
bureau. 

La  police  de  la  salle  de  vote  appartient  au  président  du  bureau.  Mais 
le  bourgmestre  doit  prendre  d'office  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
réprimer  par  la  force  tout  trouble  aux  abords  du  bâtiment  et  assurer  la 
tranquillité  de  l'électeur.  Il  a  pour  cela  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
voire  même  le  droit  d'arrêter  tout  perturbateur  depuis  l'ouverture  du 
scrutin  jusqu'après  le  dépouillement  des  votes. 

Dans  les  grandes  villes,  les  choses  se  passent  avec  un  déploiement  sou- 
vent important  de  forces  de  police. 
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BULLETIN    D'ÉLECTEUR 


HouDREMONT       ElBCtions  commuiiales  du  /"  mars  1910 
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Ce  bulletin  est  remis  à  l'électeur  dans  la  salle  de  vote,  plié  en  quatre, 
en  présence  de  tous  les  membres  du  bureau  électoral  et  contre  remise  de  la 
feuille  électorale  mentionnant  le  nombre  de  bulletins  auxquels  cet  électeur 
a  droit.  Celui-ci  se  rend  dans  l'isoloir,  et  là  il  tamponne  le  rond  en  tête 
de  la  liste ,  s'il  veut  voter  pour  la  liste  entière ,  ou  les  ronds  placés  en  face 
des  noms  des  différents  candidats,  s'il  veut  en  désigner  sur  deux  listes 
différentes. 

Cas  de  nullité  :  Tamponner  une  ou  plusieurs  listes  en  même  temps 
qu'un  ou  tous  les  candidats  ; 

Tamponner  plus  de  noms  qu'il  n'y  a  d'éligibles  ; 

La  moindre  maculation. 

Après  le  vote,  l'électeur  doit  remettre  le  bulletin  plié  en  quatre,  dan^  les 
mêmes  plis,  au  président  du  bureau.  Il  se  présente  seul. 


CHAPITRE   IX 


L'ANTICLÉRICALISME  A  EMPÊCHÉ  LE  VOTE  DU  PROJET  DE  LOI 

SUR  LE  SECRET  ET  LA  LIBERTÉ  DU  VOTE, 

AFIN  DE  POUVOIR  CONTINUER  LA  FRAUDE  AUX  ÉLECTIONS  DE  1910 


Un  projet  de  loi  se  rapprochant  beaucoup  de  la  loi  électorale  belge  a  été 
soumis  au  Parlement  dès  le  début  de  la  législature  de  1906.  En  quatre  ans^ 
le  Gouvernement  n'a  pas  trouvé  le  temps  de  le  faire  voter.  Il  est  évident 
qu'il  n'en  voulait  à  aucun  prix.  Cette  loi  électorale  eût  empêché  la  fraude. 
N'est-ce  pas  l'aveu  que  le  parti  anticlérical  doit  à  celle-ci  la  victoire?  Dans 
sa  déclaration  ministérielle  du  27  juillet  1909,  M.  Briand  avait  révélé  sa 
préoccupation  de  ne  pas  amoindrir  les  forces  du  parti. 

((  Messieurs,  avait -il  dit,  on  vous  a  reproché  avec  une  aimable  ironie 
d'avoir  des  préoccupations  électorales.  C'est  un  reproche  assez  singulier 
dans  une  assemblée  où,  en  somme,  nul,  à  quelque  parti  qu'il  appartienne, 
n'a  été  obligé  de  venir  (on  rit),  et  où  il  est  tout  naturel,  —  sinon,  on  ne 
serait  vraiment  pas  digne  de  son  mandat,  ni  de  la  confiance  de  ses  élec- 
teurs, —  qu'on  ait  le  désir  de  conserver  des  positions  conquises. 

((  Messieurs,  dans  ce  désir  il  entre  une  large  part  de  préoccupations  géné- 
rales, il  y  a  l'amour  du  pays.  Il  ne  faut  pas  faire  les  hommes  plus  mauvais 
qu'ils  ne  sont  ;  l'amour  du  pays  est  sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre ,  il 
est  aussi  bien  à  gauche  qu'à  droite,  et  quand  nous  sommes  ici  entre  Fran- 
çais, nous  devrions  bien  convenir  que  le  monopole  des  belles  idées,  des 
idées  généreuses  et  du  désintéressement  n'est  pas  l'apanage  d'un  seul  parti. 
(Très  bien!  très  bien!)  Ces  préoccupations  électorales  sont  tout  à  fait  nor- 
males sous  un  régime  de  suffrage  universel. 

ce  II  est  naturel  que  vous,  messieurs  de  la  droite,  vous  vous  efforciez  de 
conquérir  le  plus  grand  nombre  de  sièges  pour  vous  rendre  maîtres  ensuite 
du  Gouvernement  ;  c'est  seulement  au  Gouvernement  qu'on  peut  appliquer 
ses  idées.  Mais  reconnaissez  qu'il  est  très  légitime  aussi  que  vos  collègues 
qui  sont  sur  ces  bancs  (la  (jauche),  qui  y  sont  à  la  suite  d'années  et  d'an- 
nées de  propagande  acharnée,  désirent  ne  pas  perdre  le  résultat  des  efforts 
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de  ceux  qui  les  ont  précédés  et  de  leurs  propres  efforts.  {Applaudissements 
à  gauche.) 

<(  Quant  à  la  réforme  électorale,  on  doit  se  garder  de  l'envisager  avec  iro- 
nie. C'est  trop  facile.  La  réforme  électorale  est  une  question  qui  se  pose 
dans  les  esprits.  La  Chambre  a  éprouvé  le  besoin  de  la  mettre  à  son  ordre 
du  jour  pour  la  rentrée.  Je  tiens  à  dire  ceci  à  M.  Charles  Benoist  :  Le  Gou- 
vernement sera  au  rendez-vous,  il  n'essayera  pas  de  biaiser. 

((  M.  Charles  Benoist.  —  Ce  sera  nouveau. 

((  M.  le  président  du  conseil.  —  Il  n'essayera  pas  d'atermoyer,  ce  serait 
rendre  un  très  mauvais  service  à  ce  pays.  Un  moment  viendra  où  il  faudra 
dire  :  Voilà  ce  que  nous  voulons,  nous  ne  voulons  pas  autre  chose.  Cela, 
nous  vous  le  dirons. 

((  M.  Charles  Benoist.  —  Très  bien  ! 

({  M.  le  président  du  conseil.  —  Dès  maintenant,  permettez-moi  de  vous 
faire  observer  qu'en  parlant  des  divers  modes  de  scrutin  qu'on  peut  envi- 
sager, il  ne  faut  pas,  par  préférence  pour  l'un  d'eux,  accabler  les  autres  à 
l'excès. 

((  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  le  recrutement  électoral  par  la  propagande  ;  ce 
recrutement,  en  effet,  est  la  source  des  idées  qui  seront  exprimées  au  Par- 
lement et  qui  pourront  se  traduire  en  lois. 

((  Mais,  quand  on  constate  que  les  campagnes  qui  se  mènent  actuellement 
dans  le  pays  rapprochent  des  hommes  des  partis  les  plus  éloignés,  on  est 
obligé  de  reconnaître  que  c'est  avant  tout  une  question  de  tactique  qui  se 
pose.  Il  est  certain  que  pas  un  parti  digne  de  ce  nom,  étant  au  pouvoir,  ne 
consentirait  à  aller  sans  étude  sérieuse,  approfondie,  à  ce  qui  pourrait  être 
une  aventure  pour  le  régime  qu'il  représente.  {Applaudissements  à  gauche.) 

c(  M.  Charles  Benoist.  —  C'est  évident. 

«  M.  le  président  du  conseil.  —  Si  j'étais  venu,  moi,  messieurs,  qui  ne 
suis  au  Gouvernement  que  depuis  deux  jours,  vous  apporter  une  solution 
précise  qui  ne  pourrait  être  que  théorique,  sans  m'être  préoccupé  préalable- 
ment des  répercussions  que  l'application  de  cette  théorie  pourrait  avoir 
dans  le  pays,  vraiment  je  ne  serais  pas  digne  de  la  mission  qui  m'a  été 
confiée. 

((  Nous  examinerons  avec  soin  la  question  de  la  réforme  électorale,  et  nous 
vous  soumettrons  le  résultat  de  notre  étude.  Ainsi  l'honorable  M.  Benoist 
et  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  s'intéressent  à  ce  problème 
auront,  je  pense,  satisfaction. 

«  M.  Charles  Benoist.  —  Et  le  pays! 

((  M.  le  président  du  conseil.  —  Nous  agirons  en  toute  sincérité  et  en  toute 
loyauté,  mais  avec  la  préoccupation  du  régime...  {Applaudissements  à 
gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

«t  M.  Varenne.  —  Parfaitement! 

((  M.  le  président  du  conseil.  —  ...  et  avec  le  désir  très  net  de  ne  pas  voir 
affaiblir  la  majorité  républicaine  de  cette  Chambre.  {Applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.  —  Nouvelles  exclamations  à  droite.) 
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ce  M.  Fernand  de  Ramel.  —  C'est  ce  qu'on  appelle  la  consultation  natio- 
nale! 

«  M.  le  rnarquis  de  Rosambo,  ironiquement.  —  Bravo! 

«  M.  Tournade.  —  Nous  ne  pouvons  que  vous  remercier  de  votre  fran- 
chise. 

«  M.  le  président  du  conseil.  —  C'est  un  souci  que  je  dois  avoir  et  que 
j'ai;  à  ma  place,  il  n'est  pas  un  de  vous  qui  ne  l'aurait  comme  moi.  Voilà 
la  vérité,  il  faut  être  sincère  et  dire  les  choses  telles  qu'elles  sont. 

c(  M.  Charles  Benoist.  — Nous  n'entendons  pas  non  plus  affaiblir  la  majo- 
rité. Il  faut  qu'elle  soit  ici  ce  qu'elle  est  réellement  dans  le  pays.  S'il 
y  a  une  majorité  dans  le  pays,  nous  devons  la  retrouver  ici.  » 

La  majorité  approuva  ces  paroles,  bien  entendu.  Quand,  le  28  octobre  1907, 
M.  Briand  monta  à  la  tribune  de  la  Chambre  pour  donner  son  avis  dans  la 
discussion  sur  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  avec  représentation  pro- 
portionnelle, il  déclara  qu'il  voulait  conserver  le  scrutin  d'arrondissement, 
parce  que  le  peuple  ne  s'était  pas  prononcé  en  faveur  de  la  réforme  projetée 
(comme  s'il  avait  été  consulté  pour  toutes  les  lois  anticléricales!)  et  qu'il 
devait  conserver  au  Parlement  la  majorité  actuelle,  sous  prétexte  qu'il  avait 
fait  avec  elle  un  contrat  moral. 

Il  ne  se  montra  pas  plus  favorable  que  son  parti  à  la  loi  sur  le  secret  et 
la  liberté  du  vote.  Quelle  tristesse  on  ressent  en  voyant  le  mépris  professé 
par  les  anticléricaux  à  l'égard  du  corps  électoral  !  Comme  il  s'est  bien  révélé 
dans  les  retards  apportés  dans  l'étude  de  cette  loi  I  Le  rapporteur  en  faisait 
l'historique,  au  Sénat,  le  17  février  19^10,  en  ces  termes  : 

c(  Messieurs,  votre  commission  spéciale  n'a  pas  voulu  venir  à  un  si  grave 
débat  sans  être  au  complet.  Elle  a  donc  dû  procéder  à  l'élection  de  trois 
membres  nouveaux.  Puis  elle  s'est  réunie  hier,  étant  complétée.  Elle  a 
nommé  président  M.  Milliès-Lacroix,  en  remplacement  du  regretté  M.  Des- 
mons.  Puis  elle  m'a  prié  de  continuer  ma  tâche  de  rapporteur  tout  à  fait 
dans  le  même  sens  que  précédemment.  Bien  que  cette  tâche  m'incombât 
pour  la  quatrième  fois,  sa  gravité  ne  me  permettait  pas  de  la  trouver  fasti- 
dieuse, et  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  la  déserter.  {Très  bien!  très  bien!) 

a  Votre  commission,  après  un  examen  de  divers  amendements  dont  je  vous 
dirai  le  résultat  en  présence  de  chacun  d'eux,  m'a  chargé  d'ouvrir  ces 
débats  par  un  précis  de  l'histoire  des  vicissitudes  du  texte  de  la  loi,  au 
cours  de  son  quadruple  va-et-vient  entre  les  deux  Chambres.  L'expérience 
des  discussions  antérieures  sur  cette  proposition  de  loi  m'a  d'ailleurs  appris 
que  cet  examen  de  conscience  parlementaire  n'était  pas  une  précaution  inu- 
tile, mais  que  les  débats  y  pouvaient  gagner  en  sobriété  comme  en  clarté. 
Le  voici  donc. 

((  Peu  de  propositions,  messieurs,  auront  autant  voyagé  entre  le  Luxem- 
bourg et  le  Palais -Bourbon  que  la  présente;  et  si  les  voyages  forment  les 
lois,  celle-ci  doit  approcher  de  la  perfection.  Son  odyssée  fera  époque  dans 
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DOS  annales.  En  voici  la  carte  d'après  la  rubrique  même  qui  charge  depuis 
si  longtemps  notre  ordre  du  jour  de  son  inélégante  ampleur,  et  inquiète  les 
yeux  et  l'esprit  de  sa  sinueuse  énigme.  (Sourires  d'approbation.  —  Très 
bien  !) 

((  Proposition  de  loi ,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés ,  adoptée  avec 
modifications  par  le  Sénat,  modifiée  par  la  Chambre  des  députés,  adoptée 
avec  de  nouvelles  modifications  par  le  Sénat,  modifiée  de  nouveau  par  la 
Chambre  des  députés,  adoptée  avec  de  nouvelles  modifications  par  le  Sénat, 
modifiée  de  nouveau  par  la  Chambre  des  députés ,  ayant  pour  objet  d'assu- 
rer le  secret  et  la  liberté  du  vote  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  élec- 
torales. 

((  Au  total,  sept  délibérations,  dont  quatre  à  la  Chambre  et  trois  au  Sénat, 
et  voici  la  huitième. 

ce  M.  Dominique  Delahaye.  —  C'est  assez! 

((  M.  Charles  Riou.  —  Vous  avez  raison.  C'est  même  trop. 

((M.  le  rapporteur.  —  Mais  si  l'histoire  parlementaire  de  ce  texte  est 
longue,  elle  n'est  pas  compliquée. 

((  Ses  dispositions  essentielles  sont  en  effet  les  mêmes  que  celles  qui 
vous  vinrent  de  la  Chambre,  dès  1904.  Elles  sont  au  nombre  de  trois,  à 
savoir  : 

((  1»  L'emploi  d'enveloppes  uniformes  où  l'électeur  introduit  le  bulletin 
de  vote  avant  de  le  déposer  dans  l'urne  ; 

((  2°  Un  dispositif  d'isolement,  —  un  «  isoloir  »,  comme  on  dit  en  Belgique, 
—  où  l'électeur  sera  soustrait  à  tous  les  regards ,  pendant  qu'il  mettra  son 
bulletin  dans  l'urne  ; 

((  3°  La  faculté  pour  chaque  candidat  de  se  faire  représenter  dans  les 
bureaux  de  vote  par  un  mandataire,  —  un  témoin,  comme  le  qualifient  les 
lois  anglaise  et  belge  sur  la  matière. 

((  Or,  voici  sur  chacune  de  ces  trois  dispositions  essentielles,  —  que  j'ap- 
pellerai, pour  le  faire  court,  l'enveloppe,  l'isoloir,  les  mandataires,  —  quels 
ont  été  successivement  les  votes  oscillatoires ,  pour  ne  pas  dire  contradic- 
toires, de  la  Chambre  et  du  Sénat. 

((  Le  texte  voté  par  la  Chambre,  le  27  octobre  1904,  contenait  la  triple 
disposition  de  l'enveloppe,  de  l'isoloir  et  des  mandataires.  Au  cours  de 
ses  séances  des  20,  23  juin  et  7  novembre  1905,  le  Sénat  ne  vote  que 
l'enveloppe,  supprimant  l'isoloir  et  les  mandataires.  Au  cours  de  ses 
séances  des  27  octobre  et  24  novembre  1905,  la  Chambre  rétablit  la  triple 
disposition.  Au  cours  de  ses  séances  des  6  et  8  février  1906,  le  Sénat  vota 
deux  des  trois  dispositions,  à  savoir  l'enveloppe  et  l'isoloir,  ne  supprimant 
plus  que  les  mandataires.  Au  cours  de  ses  séances  des  21 ,  23,  27,  30  mai 
et  3  juin  1907,  la  Chambre  ne  maintint  plus  que  l'enveloppe  et  l'isoloir, 
acceptant  la  suppression  des  mandataires,  mais  introduisant  d'autres  modi- 
fications qui  amenaient  un  retour  de  la  loi  au  Sénat.  Au  cours  de  ses 
séances  des  12,  13,  19  et  20  décembre  1907,  le  Sénat  maintint  l'enveloppe, 
supprima  l'isoloir  et  rétablit  les  mandataires.  Enfin,  dans  sa  séance  du 
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42  juin  1908,  la  Chambre  a  rétabli  la  triple  disposition  de  l'enveloppe,  de 
l'isoloir  et  des  mandataires. 

((  En  résumé,  la  Chambre  a  toujours  proposé  la  triple  disposition  visant 
l'enveloppe,  l'isoloir  et  les  mandataires,  n'acceptant  qu'une  fois,  à  titre  de 
transaction,  la  suppression  des  mandataires. 

((  Le  Sénat  n'a  jamais  accepté  à  la  fois  que  deux  des  dispositions  sur  trois, 
votant  constamment  l'enveloppe  et  une  fois  l'isoloir,  mais  supprimant  cette 
fois  les  mandataires;  supprimant  une  autre  fois  l'isoloir,  mais  votant  cette 
autre  fois  les  mandataires.  (Sourires  approbatifs.  —  Très  bien!  très 
bien  !) 

((  Permettez-moi,  messieurs,  une  comparaison  un  peu  familière,  mais  qui 
aura  pour  excuse  de  parler  plus  clairement  à  votre  esprit  que  cette  énumé- 
ration  sèche  et  de  soulager  votre  mémoire. 

((  Les  vicissitudes  de  l'adoption  ou  du  rejet  des  trois  dispositions  essen- 
tielles de  la  loi,  au  cours  de  ce  quadruple  va-et-vient  entre  les  deux 
Chambres,  furent  une  sorte  de  jeu  de  raquette  entre  le  Palais -Bourbon  et 
le  Luxembourg.  La  Chambre  envoyait  trois  balles  au  Sénat,  qui  ne  lui  en 
renvoyait  que  deux,  bien  que  sa  commission  lui  présentât  diligemment  les 
trois.  Une  fois,  pour  finir  le  jeu,  la  Chambre  vous  envoya  seulement  deux 
balles  (l'enveloppe  et  l'isoloir),  puisque  vous  ne  vouliez  lui  en  renvoyer  que 
deux.  Cette  fois- là,  comme  les  précédentes,  vous  lui  en  renvoyâtes  bien 
deux  en  effet;  mais  ce  n'était  pas  les  deux  que  vous  aviez  reçues.  (Rires.  — 
Très  bien!  très  bien! )Yous  en  aviez  changé  une,  lui  substituant  précisément 
celle  que  la  Chambre  avait  laissé  tomber  (les  mandataires),  pour  simplifier 
la  partie.  Cette  simplification  ne  lui  ayant  pas  réussi,  la  Chambre  a  repris 
les  trois  balles  et  vous  les  renvoie.  Votre  commission,  une  fois  de  plus, 
vous  les  tend  toutes  trois.  A  vous,  messieurs,  de  décider  si  vous  voulez 
donner  le  triple  coup  de  raquette  qui  finira  le  jeu.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  un  grand  notnbre  de  bancs.  —  Sourires  et  marques  d'approbation.) 

«  Quant  à  l'enjeu,  c'est-à-dire  quant  au  fond  des  choses,  je  ne  crois  pas 
devoir  y  insister  en  ce  moment.  Ce  serait  encombrer  le  seuil  de  cette  dis- 
cussion, alors  que  j'ai  justement  fait  ce  petit  historique  pour  le  déblayer. 
J'ai  voulu  avertir  ainsi  ceux  qui  vont  y  entrer  que  tout  a  des  chances  d'avoir 
été  dit  et  que  si  le  secret  d'ennuyer  était  celui  de  tout  dire,  formidable,  ne 
fût-ce  que  par  le  ridicule,  serait  celui  de  tout  redire. 

«  Pour  moi,  je  ne  donnerai  pas  l'exemple  de  m'y  risquer  spontanément. 
Dans  trois  rapports  antérieurs,  notamment  dans  le  premier,  j'ai  développé 
les  principes  de  la  loi,  j'ai  exposé  l'historique  de  son  objet,  j'ai  fait  la  revue 
et  la  critique  des  mesures  prises  dans  les  divers  pays  de  régime  électoral, 
et  de  celles  indiquées  dans  les  diverses  propositions  émanant  de  l'initiative 
parlementaire  :  1"  pour  garantir  la  liberté  du  vote  par  son  secret;  2"^  pour 
assurer  la  sincérité  des  opérations  électorales  par  des  moyens  de  surveil- 
lance et  de  contrôle. 

((  Puis  toutes  les  faces  de  la  question  ont  été  envisagées  à  la  tribune  dans 
des  débats  parfois  vifs,  souvent  intéressants  et,  en  tout  cas,  copieusement 
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contradictoires.  Les  arguments  pour  et  contre  les  mesures  proposées  me 
paraissent  avoir  été  épuisés  au  long  de  ces  trois  discussions  de  fond,  qui 
n'ont  pas  occupé  moins  de  neuf  séances,  de  même  que  je  crois  en  avoir 
assez  dit  et  écrit,  au  nom  de  votre  commission,  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tique, en  l'espèce. 

((  En  attendant,  au  nom  de  votre  commission,  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre une  modification ,  une  seule  et  de  pure  forme ,  au  texte  voté  par  la 
Chambre.  Elle  a  trait  à  l'article  15,  vise  l'adaptation  de  la  loi  aux  colonies, 
a  été  introduite  à  la  demande  du  ministre  des  colonies  et  a  fait  l'objet  d'un 
rapport  complémentaire. 

((  A  cette  modification  près,  j'ai  mandat  de  votre  commission  pour  vous 
proposer  d'en  finir  cette  fois  par  l'adoption  intégrale  du  texte  que  nous 
envoie  la  Chambre,  pour  la  quatrième  fois,  lequel  contient  les  trois  dispo- 
sitions essentielles  de  l'enveloppe,  de  l'isoloir  et  des  mandataires,  dont  l'une 
a  été  votée  par  vous  continuellement  et  chacune  des  deux  autres  alternati- 
vement. T)  (Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Le  président  élu  par  la  commission  était  un  adversaire  de  la  loi .  Gomment 
pouvait-on  espérer  que  celle-ci  aboutît? 

M.  Dominique  Delahaye  a  prouvé  à  la  tribune  du  Sénat,  le  22  février  4910, 
que  les  sentiments  de  M.  Milliès- Lacroix  étaient  bien  opposés  au  vote  de 
cette  mesure  de  justice. 

((  M.  Milliès-Lacroix,  a  dit  l'honorable  sénateur,  est  un  vieil  adversaire 
de  la  loi  sur  le  secret  et  la  sincérité  du  vote.  Un  journal  qu'on  m'a  envoyé 
ce  matin,  orné  de  nombreux  coups  de  crayon  bleu,  nous  montre  que 
M.  Milliès-Lacroix,  le  8  février  1906,  s'élevait  fortement  contre  la  sincérité 
du  vote.  {Rumeurs  à  gauche.)  Je  vais  vous  le  lire,  si  vous  en  doutez. 

((  J'ajoute,  avant  de  faire  cette  lecture,  que  s'il  y  a  des  pays  où  nous 
devons  nous  efforcer  de  rendre  le  vote  plus  libre  et  plus  sincère,  ce  sont 
bien  nos  colonies. 

«  M.  l'amiral  de  Cuverville.  —  Certainement  I 

((  M.  Dominique  Delahaye.  —  Le  Sénat  a  retenti  des  discours  dans 
lesquels  on  nous  a  donné  des  exemples  véritablement  fantastiques  de  la 
manière  dont  les  votes  y  ont  lieu. 

((  Or,  un  ancien  ministre  des  colonies  vient  demander  ici,  sous  le  fallacieux 
prétexte  qu'il  y  a  une  dépense  de  25  centimes,  ou  quelque  chose  d'appro- 
chant, puisqu'il  ne  s'agit  que  d'enveloppes,  que  la  sincérité  du  vote  ne  soit 
pas  établie  aux  colonies.  Je  vais  vous  montrer  pourquoi  il  tient  ce  langage. 

a  M.  Milliès-Lacroix.  —  Jamais  je  n'ai  demandé  cela  1 

((  M.  Dominique  Delahaye.  —  Ce  qui  explique  l'apparition  à  la  tribune 
de  M.  Milliès-Lacroix,  c'est  qu'il  est  un  vieil  adversaire  de  la  loi. 

((M.  Le  Provost  de  Launay.  —  C'est  pour  cela  qu'il  est  président  de  la 
commission.  (Sourires  à  droite.) 
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((  M.  Dominique Delahaye.  —  C'est  peut-être,  en  effet,  pour  cela  qu'on 
l'a  nommé  président  de  la  commission.  (Mouvements  divers.) 

((  C'est  du  moins  ce  que  prétend  l'auteui-  de  l'article  que  je  vais  vous 
lire  ;  cet  article  a  pour  titre  :  (c  Le  secret  du  vote.  » 

—  ((  La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  tendant  à  assurer  le 
secret  du  vote  et  la  sincérité  des  opérations  électorales  a  élu,  hier,  son  pré- 
sident, en  remplacement  de  M.  Desmons,  décédé.  C'est  M.  Milliès- Lacroix 
qui  a  été  désigné  pour  lui  succéder. 

ce  Or,  si  l'on  se  reporte  au  compte  rendu  in  extenso  officiel  des  débats 
du  Sénat,  séance  du  8  février  1906,  on  constate  que  M.  Milliès-Lacroix  est 
un  adversaire  résolu  de  la  loi.  Voici,  d'ailleurs,  le  texte  même  du  discours 
de  l'ancien  ministre  des  colonies  : 

((  Messieurs,  au  nom  d'un  certain  nombre  de  mes  amis  et  au  mien,  je 
«  viens  dire  pourquoi  nous  voterons  contre  la  loi. 

<(  La  loi  qui  nous  est  soumise  a  la  prétention  d'assurer  le  secret,  la 
((  liberté  du  vote  et  la  sincérité  des  opérations  électorales.  En  réalité,  elle 
((  aura  pour  résultat,  par  des  complications  nombreuses,  par  la  gêne  qui 
((  sera  apportée  aux  opérations  électorales,  d'écarter  du  scrutin  un  très 
((  grand  nombre  d'électeurs.* 

a  Je  connais  des  élections  municipales  contestées  dans  lesquelles  il  a  été 
«  reconnu  qu'un  grand  nombre  de  suffrages  avaient  été  exprimés  à  l'aide 
((  de  bulletins  dont  la  composition  était  de  nature  à  dévoiler  ceux  qui  les 
((  avaient  déposés  dans  l'urne. 

a.  Or,  les  mesures  que  vous  avez  introduites  dans  la  loi ,  loin  d'empêcher 
((  ces  moyens  de  fraude  et  de  pression ,  permettent  de  les  exercer  avec  plus 
((  de  facilité  et  de  sécurité  pour  les  fraudeurs.  Il  sera  impossible,  sous  l'em- 
«  pire  de  votre  loi,  de  s'opposer  à  de  pareilles  manœuvres.  (Très  hlen  !  très- 
ce  bien!  à  gauche.  —  Murmures  à  droite.) 

ce  Eh  bien,  je  fais  appel  à  votre  bon  sens  éclairé,  sénateurs  républicains  ; 
((  je  vous  demande  de  repousser  une  loi  qui  ne  peut  nous  donner  que  de 
ce  funestes  résultats.  »  (  Très  bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  gauche. 

«  Un  tel  choix,  à  la  veille  même  du  jour  où  la  discussion  du  projet 
ce  devait  commencer  devant  le  Sénat,  ne  permet  de  conserver  aucun  doute 
a  sur  les  intentions  de  la  majorité  de  la  commission.  Un  président  élu  dans 
ce  de  telles  conditions  ne  peut  avoir  d'autre  mission  que  d'éviter  à  tout  prix 
((  la  discussion  du  projet. 

ce  Mais,  pour  masquer  leur  manœuvre,  les  commissaires  ont  a  exprimé 
((  le  désir  »  que  la  discussion  commençât  au  plus  tôt,  afin  que  la  loi  puisse 
((  être  appliquée  lors  des  prochaines  élections.  On  peut  juger  de  ce  que  vaut 
«  ce  désir.  » 

((  Voilà,  messieurs,  la  citation  que  j'ai  cru  devoir  faire  au  Sénat  après 
l'intervention  de  M.  Milliès-Lacroix,  afin  que  vous  sacliiez  l)ien  (|ue  la  pro- 
position qu'il  a  faite  tend  purement  et  simplement  à  favoriser  les  fraudes 
aux  colonies.  »  {Exclamations  à  gauche.  —  Mouvements  divers.) 


—  264  — 

La  mauvaise  volonté  du  Sénat  était  manifeste.  M.  le  Provost  de  Launay 
l'a  mise  en  relief  dans  cette  même  séance  du  22  février  1910. 

((  Messieurs,  dit  l'honorable  sénateur,  j'avais  pris  la  résolution  de  ne 
pas  intervenir  dans  la  discussion  de  cette  loi,  persuadé  que,  si  elle  échouait, 
vous  seriez  trop  heureux  {l'orateur  désigne  la  gauche)  sur  certains  bancs, 
de  dire  que  c'était  l'opposition  qui  l'avait  fait  échouer ,  qu'elle  intervînt  en 
sa  faveur  ou  qu'elle  la  combattit  !  (Très  hienl  à  droite.) 

<L  Je  considère  qu'à  l'heure  actuelle  cette  loi  est  à  terre,  que  les  articles  que 
vous  voterez  désormais  ne  la  relèveront  pas.  Ceux  qui,  comme  moi,  ont 
observé  ce  qui  s'est  passé  à  notre  dernière  séance,  sont  convaincus  qu'un 
véritable  mot  d'ordre  avait  été  donné  du  dehors,  auquel  une  majorité  a 
obéi.  {Mouvements  divers.) 

(L  Quand  cette  loi  a  été  présentée,  quand  elle  a  été  votée,  aussi  bien  à  la 
Chambre  qu'au  Sénat ,  au  moins  dans  son  ensemble ,  que  voulait-on  éviter 
d'abord?  C'est  que  l'électeur,  conduit  jusqu'à  la  porte,  surveillé  de  la  porte, 
lorsqu'il  avait  en  face  de  lui,  au  fond  de  la  salle,  une  boîte  de  scrutin 
autour  de  laquelle  se  trouvaient  des  gens  du  même  parti,  eût  la  possibilité 
de  changer  son  bulletin.  On  avait  alors  imaginé  cette  garantie  de  lui  per- 
mettre de  se  dissimuler  dans  une  cabine  séparée  ou,  si  vous  l'aviez  voulu, 
derrière  un  rideau,  et,  en  passant,  de  faire  la  mutation  de  bulletin  qu'il 
désirerait,  de  façon  à  le  remettre  librement  dans  l'urne,  sans  que  personne 
pût  l'avoir  suivi  du  regard,  sans  l'avoir  surveillé  et  opprimé. 

«  M.  l'amiral  de  Cuverville.  —  Très  bien  ! 

((  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  C'est  cette  garantie  de  liberté  que  la 
majorité  a  fait  disparaître. 

((  M.  l'amiral  de  Cuverville.  —  Parfaitement  ! 

ce  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  C'est  cela  que  vous  ne  voulez  pas,  et  j'af- 
firme encore  que  la  liberté  n'existe  plus;  que,  dans  beaucoup  de  communes, 
l'électeur  sera  surveillé  depuis  le  moment  où  on  lui  aura  remis  le  bulletin 
en  lui  disant  :  Tenez -le  bien,  ou  :  Tiens-le  bien  à  la  main,  nous  te  voyons 
jusqu'au  bout,  car  le  bulletin  sera  reçu  avec  l'enveloppe  ou  sans  l'enve- 
loppe sans  avoir  pu  être  changé  secrètement  par  l'électeur  demeuré  seul 
avec  sa  conscience. 

((  Alors  quelle  est  la  garantie  de  la  liberté  électorale  ?  Elle  n'existe  plus. 

«  Et  maintenant,  alors  que  vous  permettez,  en  supprimant  l'isoloir,  en 
supprimant  le  secret,  qu'on  surveille  l'électeur,  qu'on  le  mène  jusqu'au 
bout,  jusqu'à  ce  qu'il  introduise  le  bulletin  dans  l'urne,  vous  n'avez  plus 
de  loi  du  secret,  de  la  sincérité  et  de  la  liberté  du  vote. 

((  Par  un  autre  côté,  vous  avez  encore  détruit  cette  loi,  lorsque  vous  avez 
adopté  l'amendement  qui  fait  disparaître  le  représentant  obligatoire  des 
candidats  de  chaque  bureau  de  vote. 

((  Il  existe  des  communes  dans  lesquelles  les  électeurs  indépendants  n'osent 
pas  paraître  dans  la  salle  du  scrutin ,  parce  qu'ils  ont  en  face  d'eux  une 
autorité  municipale  qui  détient  la  police,  qui  leur  fait  peur,  qui  les  effraye, 
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qui  est  prête  à  permettre  contre  eux  toutes  les  intimidations,  tous  les 
excès,  toutes  les  violences. 

«  Ils  ne  peuvent  pas  même  assister  au  dépouillement  du  scrutin ,  parce 
qu'ils  y  sont  bousculés,  parce  qu'ils  en  sont  repoussés.  Pourquoi  les 
repousse-t-on?  Parce  qu'ils  pourraient  découvrir  et  arrêter  les  fraudes. 

((  A  la  dernière  séance,  vous  avez,  je  le  répète,  détruit  les  deux  disposi- 
tions libératrices  de  la  loi.  (Très  bien! très  bien  !  à  droite.) 

a  Votre  conduite  en  cette  circonstance  s'explique  par  ce  fait  que  vous  avez 
en  mains  la  majorité  des  municipalités,  et  en  plus  vous  détenez  le  Gouver- 
nement et  la  justice. 

((  Dites-moi  quels  ont  été,  à  la  suite  des  fraudes  du  Midi  ou  d'ailleurs,  les 
amis  du  Gouvernement  ou  ses  agents  qui  ont  jamais  été  poursuivis  ?  (  Très 
bien!  et  appaudissements  à  droite.) 

((  M.  le  rapporteur.  —  Je  demande  à  dire  un  mot. 

((  M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

((  M.  le  rapporteur.  —  Je  ferai  observer,  messieurs,  que  n'ayant 
pas  à  répondre  au  nom  de  la  commission... 

((  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Parce  que? 

((  M.  le  rapporteur.  — ...  parce  que  l'observation  que  vous  venez  de  faire, 
mon  cher  collègue,  ne  s'adresse  pas  à  sa  majorité,  puisque  nos  arguments 
étaient  dans  le  sens  du  maintien  de  l'isoloir. 

«  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Je  le  reconnais,  et  c'est  pour  cela  qu'au 
début  de  mes  observations  j'ai  dit,  et  je  le  répète,  que  tout  le  monde 
croyait  qu'après  tous  les  va-et-vient  cette  loi  serait  votée.  Or  nous  avons  été 
étonnés,  —  et  pas  seulement  à  droite,  —  d'apercevoir,  dans  cette  enceinte, 
un  mouvement  qui  avait  l'air  irraisonné  ici,  et  qui  certainement  émanait 
d'ailleurs.  »  (Protestations  à  gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Cette  mauvaise  volonté  fut  indéniable  quand  le  Sénat  discuta  la  date 
d'application  de  la  loi,  dans  sa  séance  du  i^^""  mars  1910. 

((  M.  le  président.  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole?... 

((  Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  17  tel  qu'il  est  rédigé  par  la  com- 
mission : 

a  La  présente  loi  sera  applicable  deux  mois  après  sa  promulgation.  » 

((  M.  Audiffred.  —  Je  demande  la  parole. 

((  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Je  la  demande  également. 

a  M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Audiffred  ;  je  la  donnerai  ensuite 
à  M.  Le  Provost  de  Launay. 

((  M.  Audiffred.  —  Les  difficultés  qu'a  signalées  M.  le  président  du  conseil 
sont  évidemment  très  grandes,  et  je  comprends  qu'il  n'accepte  pas  très 
facilement  la  réduction  des  délais;  mais,  véritablement,  si,  la  loi  étant 
promulguée,  on  ne  pouvait  pas  l'appliquer,  jiarce  qu'on  n'aurait  pas  un 
délai  de  quinze  jours  avant  les  élections  prochaines,  le  pays  aurait  lieu 
d'être  surpris  de  cette  circonstance  défavorable. 
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((  Je  demande  à  M.  le  président  du  conseil  s'il  ne  pourrait  pas  accepter 
un  délai  de  six  semaines.  (Interruptions.) 

{(  Des  gens  très  compétents  prétendent  qu'on  peut  fournir  en  huit  jours 
toutes  les  enveloppes  nécessaires. 

((  Reste  la  question  du  timbrage. 

((  Eh  bien,  je  crois  que  les  industriels  de  ce  pays-ci  peuvent  parfaite- 
ment arriver  à  timbrer  ces  enveloppes  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

a  Je  soumets  cette  observation  au  Sénat,  et  je  lui  demande  de  réduire  le 
délai  de  deux  mois  à  six  semaines ,  afin  de  permettre  l'application  de  la  loi 
à  la  grande  consultation  qui  devra  avoir  lieu  dans  deux  mois. 

((  M.  le  président  du  conseil.  —  Je  démande  la  parole. 

ce  M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil. 

ce  M.  le  président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  me  prêterais  volontiers  à 
une  réduction  du  délai,  je  ne  m'opposerais  pas  à  ce  qu'il  fût  ramené 
à  six  semaines  et  même  à  huit  jours,  mais  encore  faudrait -il  que  cette 
abréviation  de  délai  pût  se  justifier  au  moyen  de  renseignements  précis 
et  sérieux. 

((  Il  s'agit  de  savoir  si  les  élections  législatives  auxquelles  il  doit  être  pro- 
chainement procédé  dans  toute  la  France  pourront  pratiquement  avoir 
lieu ,  ou  si ,  faute  du  temps  nécessaire  pour  préparer  le  fonctionnement  du 
nouveau  mode  de  votation,  on  ne  se  heurtera  pas  à  une  impossibilité  maté- 
rielle. 

((  La  question  ainsi  posée  est  assez  grave  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis  de 
la  résoudre  par  un  texte  improvisé  en  cours  de  séance  et  en  se  fondant  sur 
de  simples  probabilités,  sur  de  pures  espérances  ne  reposant  sur  aucune 
donnée  précise. 

(c  L'honorable  M.  Audiffred  n'est  pas  en  mesure  d'affirmer  et  de  démon- 
trer que  le  délai,  tel  qu'il  propose  de  le  réduire,  serait  suffisant. 

((  Je  ne  puis  par  conséquent  me  rallier  à  sa  proposition. 

ce  Si  la  loi  est  votée  trop  tard  pour  s'appliquer  aux  élections  générales, 
ce  sera  fâcheux  ;  mais  elle  n'en  existera  pas  moins  et  elle  recevra  son  exé- 
cution dès  les  élections  partielles  qui  suivront. 

((  En  tout  cas,  le  Gouvernement  ne  saurait  adhérer ,  à  la  légère ,  à  une 
réduction  de  délai  et  contracter  vis-à-vis  du  Parlement  un  engagement 
qu'il  n'a  pas  la  certitude  de  pouvoir  tenir.  (Très  bien!  très  hieyi!) 

((  M.  Charles  Riou.  —  Si  les  élections  ont  lieu  au  mois  de  mai,  vous 
avez  le  temps. 

((  M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Le  Provost  de  Launay. 

((  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Messieurs,  nous  avons  entendu  M.  le  prési- 
dent du  conseil  nous  dire  tout  son  désir  d'appliquer  cette  loi.  D'autre  part, 
nous  n'avons  qu'à  faire  un  calcul  extrêmement  simple,  et  le  voici  :  Nous 
sommes  aujourd'hui  le  i^^  mars;  il  est  donc  matériellement  impossible, 
avec  les  délais  écrits  dans  la  loi ,  qu'elle  soit  appliquée  si  le  Gouvernement 
ne  le  veut  pas  d'une  façon  ferme  et  sérieuse.  Il  n'a  dès  lors  qu'un  moyen, 
c'est  de  fixer  les  élections  à  une  date  qui  permette  de  l'appliquer. 
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a  M.  Charles  Riou.  —  Au  8  mai. 

((  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Il  est  certain  que  l'application  de  la  loi  aux 
élections  prochaines  est  entre  ses  mains.  Si  les  élections  ont  lieu  le  24  avril, 
elle  n'est  pas  applicable  ;  elle  ne  l'est  pas  davantage  si  les  élections  ont  lieu 
le  l-^i"  mai.  Vous  venez  de  voter  une  loi  sur  laquelle  vous  fondez  de  grandes 
espérances  d'honnêteté  et  de  sincérité,  et  vous  remettez  aux  mains  du  Gou- 
vernement la  faculté  de  l'appli(}uer  suivant  son  arbitraire.  {Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

«  M.  le  président  du  conseil.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  fais,  c'est  le 
texte  que  j'ai  entre  les  mains. 

((  M.  Le  Breton.  —  C'est  vous  qui  fixerez  la  date  des  élections. 

((  M.  le  président  de  la  commission.  —  Je  demande  la  parole. 

((  M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  président  de  la  commission. 

((  M.  le  président  de  la  commission.  —  La  commission  prie  le  Sénat  de 
voter  la  disposition  principale  de  l'article  17,  telle  qu'elle  figure  dans  le 
rapport.  {Très  bien!  très  bien!) 

((  M.  Audiffred.  —  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  mon  amendement, 
qui  substitue  au  délai  de  ^deux  mois  le  délai  de  six  semaines.  On  veut  ou 
Tonne  veut  pas  appliquer  la  loi.  Je  ne  crois  pas  à  une  impossibilité  absolue 
de  l'appliquer  dans  six  semaines. 

«  M.  le  comte  de  Tréveneuc.  —  Vous  avez  raison  ! 

((  M.  le  président.  —  L'amendement  de  M.  Audiffred  est  soumis  à  la  prise 
en  considération,  à  moins  que  la  commission  ne  déclare  qu'elle  l'a  examiné  et 
le  repousse. 

((  M.  le  président  de  la  commission.  —  La  commission  ne  l'a  pas  exa- 
miné; elle  ne  peut  pas  se  prononcer. 

((  M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  la  prise  en  considération  de 
l'amendement  de  M.  Audiffred,  [qui  consiste  à  fixer  le  délai  d'application 
de  la  loi  à  six  semaines  au  lieu  de  deux  mois. 

(L'amendement  n'est  pas  pris  en  considération.) 

((  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Vous  voyez  bien  qu'on  ne  veut  pas  l'ap- 
plication de  la  loi.  Le  mot  d'ordre  dont  je  parlais  l'autre  jour  est  trop 
clair  !  (Bruit.) 

«  M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  17  tel  qu'il  est  présenté 
par  la  commission.  » 

(L'article  17  est  adopté.) 

N'est-on  pas  en  droit  d'affirmer  que  les  sectaires  du  Gouvernement,  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  se  sont  moqués  de  la  consultation  nationale? 
Néanmoins  ils  se  proclameront  avec  emphase  les  mandataires  du  peuple! 
Qu'ils  fasvsent  donc  un  référendum  pour  savoir  si  la  France  approuve  la 
fraude  électorale.  Elle  se  lèvera  ce  jour- là  pour  la  condamner,  comme  elle 
s'est  levée  pour  protester  contre  la  loi  spoliatrice  de  la  Séparation.  M.  Ber- 
thoulat  avait  demandé,  le  8  avril  1905,  qu'onjsoumît  cette  mesure  législa- 
tive à  l'approbation  des  conseils  généraux  et  municipaux.  Trois  cent  trente- 
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six  tyrans  anticléricaux  du  Parlement  repoussèrent  sa  proposition ,  qui  ne 
recueillit  que  239  votes. 

Nous  avons  vu  quelles  fraudes  se  commettaient  dans  toute  la  France. 
M.  Briand  a  eu  l'audace  de  dire  au  Sénat,  le  17  février  1910  :  a  Dans  la 
très  grande  majorité,  je  pourrais  dire  dans  la  presque  unanimité  des  cir- 
conscriptions, les  élections  se  font  avec  une  absolue  sincérité.  » 

Heureusement  que  nous  sommes  fixés  sur  sa  franchise.  N'est-ce  pas  lui 
qui  disait  à  la  droite,  le  l^^'  février  1906  :  «  Il  en  est  sur  vos  bancs  qui 
regrettent  qu'on  n'ait  pas  fait  vraiment  une  loi  de  spoliation  et  de  persécu- 
tion. ))  Il  se  vantait  d'avoir  fait  une  loi  de  liberté!  Avec  quelle  remarquable 
honnêteté,  après  les  élections,  il  a  confisqué  les  évêchés,  les  séminaires 
et  les  fondations  pieuses,  afin  de  ne  pas  faire  mentir  ses  paroles  du 
ler  février  1906  ! 

Depuis  Voltaire,  l'Eglise  catholique  n'a  jamais  eu  un  adversaire  sachant 
cacher  aussi  habilement  son  jeu.  Aussi  que  de  naïfs  se  laissent  prendre  à 
ses  belles  paroles  I  Qu'ils  méditent  un  peu  sur  l'attitude  de  l'illustre  écri- 
vain anticlérical.  Elle  les  aidera  à  comprendre  le  faux  jeu  de  M.  Briand. 

Le  14  janvier  1761,  Voltaire  écrivait  ces  lignes  à  M^^^  la  comtesse  d'Ar- 
gental  :  a.  Mais  prenez  garde  à  vous.  Il  y  a  des  gens  qui  ne  pardonnent  pas. 
Je  le  sais  et  je  suis  comme  eux.  J'ai  67  ans;  je  vais  à  la  messe  de  paroisse; 
j'édifie  mon  peuple.  Je  bâtis  une  église,  je  communie;  et  je  m'y  ferai  enter- 
rer, mordieu  !  malgré  les  hypocrites.  Je  crois  en  Jésus-Christ  consubstantiel 
à  Dieu,  en  la  Vierge  Marie  mère  de  Dieu.  Lâches  persécuteurs,  qu'avez-vous 
à  me  dire?  Mais  vous  avez  fait  la  Pucelle.  —  Non,  je  ne  l'ai  pas  faite;  c'est 
vous  qui  en  êtes  l'auteur,  c'est  vous  qui  avez  mis  les  oreilles  à  la  monture 
de  Jeanne.  Je  suis  bon  chrétien,  bon  serviteur  du  Roi,  bon  seigneur  de 
paroisse,  bon  précepteur  de  fille.  Je  fais  trembler  jésuites  et  curés  :  je  fais 
ce  que  je  veux  de  ma  petite  province  grande  comme  le  plat  de  la  main,  je 
suis  homme  à  avoir  le  Pape  dans  ma  manche,  quand  je  voudrai.  Eh 
bien!  cuistres,  qu'avez-vous  à  me  dire  ?  Voilà,  mes  chers  anges,  ce  que  je 
répondrai  aux  Fantin,  aux  Grisel,  etc.  » 

((  Mes  anges,  si  j'avais  cent  mille  hommes,  écrivait-il  une  autre  fois,  je 
sais  bien  ce  que  je  ferais;  mais  comme  je  ne  les  ai  pas,  je  communierai  à 
Pâques  et  vous  m'appellerez  hypocrite  tant  que  vous  voudrez.  Oui,  par 
Dieu,  je  communierai  avec  M^^  Denis  et  M}^^  Corneille,  et  si  vous  me 
fâchez,  j*e  mettrai  en  rimes  croisées  le  Tantum  ergo.  ))^ —  ((  Oui,  j'ai  fait 
mes  pâques,  écrivait-il  à  d'Alembert,  le  27  avril  1768,  et  qui  plus  est,  j'ai 
rendu  le  pain  bénit  en  personne.  Après  cela  je  défierai  hardiment  les  jan- 
sénistes et  les  molinistes.  » 

Malgré  ces  actes  extérieurs  de  religion,  l'hypocrite  Voltaire  ne  cessait  de 
crier  à  ses  adeptes  :  Écrasez  l'infâme,  c'est-à-dire  la  religion  catholique, 
et  il  dirigeait  contre  elle  une  guerre  acharnée  !  !  ! 

Il  écrivait  à  d'Alembert  les  lignes  suivantes,  où  il  révélait  ses  sentiments 
à  l'égard  de  cette  religion  qu'il  pratiquait  extérieurement  si  dévotement  : 

a  La  religion  catholique  est  une  religion  infâme,  une  hydre  abominable. 
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Les  chrétiens  de  toutes  les  professions  sont  des  êtres  nuisibles,  des  fana- 
tiques, des  fri'pons,  des  dupes,  des  imposteurs  qui  en  ont  menti  avec 
leurs  évangiles,  des  ennemis  du  genre  humain.  Confondez  V Infamie  (la 
religion  catholique)  le  plus  que  vous  pourrez.  Dites  hardiment  tout  ce  que 
vous  avez  sur  le  cœur  :  frappez  et  cachez  votre  main.  Il  faut  qu'il  y  ait  cent 
mains  invisibles  qui  percent  le  monstre  et  qu'il  tombe  sous  mille  coups 
redoublés.  » 

M.  Briand  a  quelque  chose  de  Voltaire.  Ses  intentions  sont  d'une  loyauté 
sans  pareille;  mais  il  frappe  l'Église  ((  en  douceur  »  à  coups  redoublés. 


TROISIÈME    PARTIE 

TROISIÈME  MOYEN  EMPLOYÉ  PAR  L'ANTICLÉRICALISME  POUR  CAPTER 
LES  SUFFRAGES  DU  PEUPLE  :  L'INTIMIDATION 


On  distingue   deux  sortes  d'intimidation   :   1°  l'intimidation   morale; 
2»  l'intimidation  violente. 


SECTION  PREMIÈRE 

L'INTIMIDATION     IMORALK 


CHAPITRE  I 
LA    PRESSION    DU     PARTI 

Le  véritable  auteur  de  la  Piévolution  française,  Voltaire,  a  écrit  ces  lignes  : 
((  C'est  une  très  grande  question,  mais  peu  agitée,  de  savoir  jusqu'à  quel 
degré  le  peuple,  c'est-à-dire  neuf  parts  du  genre  humain  sur  dix,  doit  être 
traité  comme  des  singes.  La  partie  trompante  n'a  jamais  bien  examiné  ce 
problème  délicat  ;  et  de  peur  de  se  méprendre  au  calcul ,  elle  a  accumulé 
tout  le  plus  de  visions  qu'elle  a  pu  dans  les  têtes  de  la  partie  trompée  * .  » 

On  peut  dire  que  l'anticléricalisme  a  sérieusement  examiné  ce  problème 
délicat,  car  le  nombre  des  ruses  qu'il  emploie  pour  tromper  le  peuple  est 
incalculable. 

((  Il  est  à  propos  que  le  peuple  soit  guidé,  et  non  pas  qu'il  soit  instruit  ; 
il  n'est  pas  digne  de  l'être,  »  écrivait  Voltaire  à  Damilaville,  le  19  mars  1766 '. 

1  Edition  Baudouin,  t.  XXXVIII,  p.  77. 
^  Ihid.,  t.  LXXXV,  p.  245. 
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Les  anticléricaux  ont  gravé  dans  leur  intelligence  cette  phrase  du  grand 
écrivain,  et  ils  s'appliquent  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  à  entraîner 
le  peuple. 

Quels  sont  les  entraîneurs  du  peuple  ? 

Il  y  en  a  de  plusieurs  genres  :  les  uns  sont  privés,  et  les  autres  publics. 
Les  premiers  sont  ceux  qui ,  n'étant  revêtus  d'aucune  fonction  publique, 
font  de  la  propagande  pour  le  parti,  moyennant  une  récompense  financière 
ou  honorifique.  Leur  influence  est  très  grande,  car  ils  semblent  désintéres- 
sés dans  leurs  conseils.  Ils  corroborent  très  sérieusement  l'action  des  hommes 
politiques.  Ceux-ci  sèment  l'idée.  Les  meneurs  la  font  pénétrer  dans  les 
cerveaux.  Ils  jouent  le  même  rôle  que  le  journal.  Au  fond,  ils  le  complètent, 
car  il  n'atteint  que  ses  lecteurs.  Ne  faut-il  pas  convaincre  ceux  qui  ne 
lisent  pas,  afin  de  conquérir  la  majorité  du  peuple  ? 

Les  meneurs  blocards  sont  donc,  avec  le  journal  anticlérical,  les  mission- 
naires de  la  politique  anticléricale  dans  le  peuple.  Ils  font  même  plus  de 
conquêtes  à  celle-ci  que  le  journal  :  (c  Le  discours  vivant  d'un  homme, 
disait  Silvio  Pellico,  a  une  toute  autre  puissance  que  nos  lectures  et  nos 
réflexions.  L'âme  est  plus  ébranlée,  les  impressions  qu'elle  en  reçoit  sont 
plus  profondes.  Dans  le  frère  qui  parle,  il  y  a  une  vie,  un  à-propos  qu'on 
rechercherait  en  vain  dans  ses  propres  pensées.  » 

Aussi  l'anticléricalisme  donne-t-il  ses  soins  et  ses  ressources  à  la  forma- 
tion de  ses  missionnaires  ou  propagandistes. 


§  4 .  —  Les  meneurs  du  parti 

M.  Wilson  avait  organisé,  dans  chaque  commune  de  sa  circonscription 
électorale  de  Loches,  un  petit  bataillon  d'agents  électoraux  auxquels  il  donnait 
le  nom  de  dizainiers ,  parce  qu'ils  étaient  spécialement  chargés  de  surveiller 
dix  électeurs  et  de  les  conquérir  ou  conserver  à  sa  politique.  Ils  étaient 
bien  rémunérés.  Leur  dévouement  lui  était  complètement  acquis.  D'ail- 
leurs, il  avait  soin  de  les  voir  de  temps  en  temps  et  de  réchaufl'er  leur 
ardeur.  Un  de  ses  amis  étant  venu  le  voir  un  jour,  M.  Wilson  lui  demanda 
s'il  y  avait  quelque  chose  de  nouveau  dans  son  canton,  ce  Non,  répondit 
celui-ci.  —  Mais  si,  répondit  le  député;  tel  dizainier  de  telle  commune  est 
décédé.  Il  faut  le  remplacer  au  plus  vite.  » 

Le  général  politique  avait  l'œil  sur  ses  troupes,  et  ne  perdait  pas  de  vue 
ses  dizainiers,  car  ils  étaient  les  missionnaires  de  sa  politique. 

Les  meneurs  du  parti  anticlérical  ont  la  mission  de  répandre  ces  bruits 
qui  impressionnent  si  vivement  les  électeurs,  quelques  jours  avant  le  scru- 
tin. Ils  accusent  le  candidat  libéral  de  vouloir  faire  la  guerre,  rétablir  le 
servage,  le  service  de  sept  ans,  etc.  Gomme  le  paysan  croit  une  chose  vraie 
quand  tout  le  monde  la  répète,  il  ajoute  foi  à  ces  faux  bruits;  car,  sur  un 
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mot  d'ordre  de  leur  chef,  les  meneurs  les  répandent  le  même  jour  dans  toutes 
les  communes.  Ceux-ci  travaillent  également  à  attacher  les  électeurs  au  député 
blocard.  Véritables  avocats,  ils  emploient  tous  les  arguments  susceptibles 
de  les  lui  gagner.  Ils  adoptent  généralement  la  tactique  suivante  dans  la 
dernière  semaine.  Sur  un  mot  d'ordre,  les  meneurs  disent  partout  avec  un 
accent  convaincu  :  ((  C'est  M.  X...  qui  va  passer.  »  Les  fonctionnaires,  les 
facteurs,  les  entraîneurs  du  parti  le  répètent  partout,  font  une  impression 
profonde  sur  les  esprits  et  déterminent  leur  option  en  faveur  du  radical. 
Ce  truc  réussit  généralement  bien. 

Le  jour  de  l'élection  arrivé,  les  meneurs  se  postent  à  l'entrée  du  bourg  de 
la  commune,  font  la  conduite  aux  électeurs  faibles  d'esprit  jusqu'à  l'au- 
berge. Là,  les  hommes  influents  du  parti  les  entourent  et  les  pressent 
d'adopter  leur  candidat.  Ils  emploient  tour  à  tour  les  menaces  ou  les  pro- 
messes, commandent  un  rafraîchissement,  et  finalement  mettent  dans  la 
main  de  l'électeur  un  bulletin  au  nom  du  blocard.  Les  meneurs  anticléri- 
caux le  conduisent  ensuite  jusqu'à  l'urne,  en  surveillant  l'usage  qu'il  fait 
du  bulletin  qui  lui  a  été  remis. 

Ces  sectaires  attaquent  encore  avec  ardeur  le  candidat  libéral  et  ceux  qui 
le  soutiennent,  afin  de  les  intimider  et  de  les  empêcher  de  faire  campagne 
en  sa  faveur. 

Des  affiches  sont-elles  posées  contre  le  candidat  anticlérical ,  elles  sont 
lacérées  dès  le  soir  même.  Voilà  comment  le  bloc  pratique  la  tolérance  et 
manifeste  son  culte  pour  la  vérité  dans  la  liberté  ! 

De  peur  qu'on  en  doute,  voici  des  faits  authentiques  qui  prouvent  bien 
l'exactitude  de  nos  paroles  : 

A  Montauban,  la  veille  du  vote,  le  surveillant -chef  disait  aux  employés 
d'un  édifice  municipal  : 

((  Vous  irez  demain  à  votre  section.  A  la  porte,  vous  trouverez  un  tel 
qui  vous  remettra  le  bulletin,  et,  si  vous  en  substituez  un  autre,  inutile 
de  venir  au  travail  lundi  matin.  Soyez  tranquilles,  vous  serez  surveillés.  )) 
L'un  de  ces  esclaves  inspirait  quelque  défiance.  En  lui  remettant  le 
bulletin,  on  lui  prit  les  deux  bras  et  on  le  conduisit  ainsi  jusqu'à  l'urne 
déposer  son  libre  suffrage.  (Univers,  17  mai  1906.) 

Le  30  avril  1910,  la  Chronique  artésienne  (Pas-de-Calais)  posa  ces 
questions  au  parti  anticlérical  : 

«  Est-il  vrai  que  les  ouvriers  de  M.  Loth  soient  conduits  au  scrutin 
embrigadés  par  les  délégués  du  patron,  obligés  de  voter  suivant  l'ordre 
donné?  Plusieurs,  affirme-t-on ,  auraient  été  en  état  d'ivresse  manifeste. 

«  Est-il  vrai  qu'à  Rœux,  les  membres  de  la  Ligue  dite  républicaine  soient 
allés  voter  en  corps,  sous  la  surveillance  des  chefs  et  drapeau  déployé?  » 

Aucune  réponse  n'ayant  été  faite,  on  peut  considérer  ces  faits  comme 
authentiques. 

A  Tours,  les  vieillards  de  l'hospice  ont  été  amenés  au  scrutin  embri- 
gadés, et  on  ne  leur  a  permis  de  déposer  dans  l'urne  que  des  bulletins  au 
nom  de  M.  Besnard.  Ceux  qui  avaient  des  bulletins  au  nom  de  M.  Drake  se 

18 
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les  ont  vu.^  arracher  des  mains  et  remplacer  par  des  bulletins  du  candidat 
radical. 

Tours  n'est  pas  la  seule  ville  où  l'on  ait  conduit  au  scrutin  des  hospi- 
talisés avec  un  bulletin  radical  dans  la  main. 

Le  même  fait  a  été  constaté  dans  d'autres  villes. 

A  Marseille ,  on  a  promis  aux  vieillards  hospitalisés  à  Sainte  -  Marguerite 
d'améliorer  leur  ordinaire  s'ils  votaient  pour  le  candidat  anticlérical. 

Dans  la  Dordogne,  les  hospitalisés  des  asiles  John-Bost  ont  été  également 
conduits  au  scrutin.  Le  Combat  Bergeracois  en  donne  le  récit  suivant  : 

«  Nous  disons  que,  si  la  sous -préfecture,  aidée  dans  sa  besogne  par 
M.  Garrigat,  a  pu  attribuer  trois  voix  de  majorité  à  M.  Clament,  c'est  grâce 
aux  suffrages  des  idiots  hospitalisés. 

«  Le  scandale  dure  depuis  longtemps.  Mais  tout  a  une  fin. 

((  Il  s'agit,  vous  l'avez  deviné,  de  ce  qui  se  passe,  à  chaque  élection,  dans 
la  commune  de  Saint  -  Pierre -d'Eyraud,  avec  le  concours  des  hospitalisés 
des  asiles  John-Bost. 

((  Cet  établissement  recèle  soixante -dix -huit  électeurs.  La  plupart  sont 
absolument  idiots.  Passe  encore  pour  ceux-là,  puisqu'il  paraît  que  la  loi 
permet  aux  idiots  de  voter. 

((  Mais  ce  que  la  loi  ne  permet  pas ,  c'est  qu'ils  soient  menés  aux  urnes, 
en  bandes,  comme  des  troupeaux.  -C'est  pourtant  ce  qui  a  eu  lieu  le 
24  avril. 

((  Les  internés  de  l'établissement  John-Bost  furent  divisés  en  trois 
troupes,  d'environ  vingt -cinq  individus  chacune.  La  première  troupe 
arriva,  avant  le  déjeuner,  à  onze  heures;  la  seconde,  après  le  déjeuner,  à 
une  heure  ;  la  troisième  à  trois  heures.  Et  ce  fut  dans  la  rue ,  devant  la 
mairie,  au  moment  d'entrer  dans  la  salle  de  vote, -qu'on  distribua  à  chacun 
sa  carte  électorale,  qu'ils  auraient  été  incapables,  si  on  la  leur  eût  donnée 
plus  tôt,  de  distinguer  ensuite  d'avec  leur  bulletin.  » 

Gomme  le  peuple  'est  traité  avec  honneur  1  Les  anticléricaux  ont  établi 
des  sociétés  de  cérémonies  laïques,  mais  sans  avoir  défini  encore  la  divinité 
à  laquelle  ils  rendent  un  culte  civil.  Ils  devraient  désigner  la  «  volonté  popu- 
laire ))  comme  nouvelle  divinité  î  Ils  ont  une  si  grande  déférence  pour  elle  ! 

L'organisation  anticléricale  se  perfectionne  chaque  année.  Les  meneurs 
de  tout  genre,  payés  pour  tromper  le  peuple,  ne  suffisent  pas  au  bioc.  Il 
veut  être  informé  de  tous  les  détails  de  l'élection.  Des  espions  ont  été  char- 
gés de  surveiller  la  conduite  des  candidats  libéraux.  Une  circulaire  a  été 
adressée  aux  délégués  des  comités  cantonaux  de  l'arrondissement  de  Gler- 
mont  (Oise).  Elle  a  été  reproduite  par  Y  Éclair  au  commencement  d'avril 
1910.  La  voici  : 

((  Ghers  collègues, 

a  II  est  de  toute  importance,  au  moment  où  la  période  électorale  va  s'ou- 
vrir, d'êb^e  renseigné  sur  les  faits  et  gestes  de  notre  adversaire  Gh.  Dupuis, 
candidat  des  progressistes  et  des  autres  réactionnaires. 
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((  Dans  ce  but,  je  vous  serais  reconnaissant  de  signaler  à  votre  président 
du  comité  cantonal,  ainsi  qu'à  moi-même,  en  remplissant  les  feuilles  ci- 
jointes,  les  incidents  qui  auront  pu  se  produire  au  cours  de  la  visite  de 
M.  Dupuis  dans  votre  commune. 

((  Tournée  :  Dupuis  Charles  (des  Ageux).  Commune  de  .  Can- 

ton de 

((  M.  Dupuis  est  venu  dans  la  commune  le 

c(  M.  Dupuis  a-t-il  fait  une  réunion  publique  ? 

a  Qui  a  présidé  ? 

((  Opinions  du  président  et  des  assesseurs  : 

((  Combien  d'assistants  ? 

((  Quels  arguments  a-t-il  produits  en  réunion  publique  ? 

a  A-t-il  été  applaudi  ? 

(C  A-t-il  été  interrompu  ? 

((  Par  qui  ? 

((  A-t-il  rendu  des  visites  ? 

((  A  qui  ?  [indiquer  Vopinion  des  ijersonyies  visitées). 

«  Combien  d'électeurs  inscrits  ? 

((  Combien  de  votants  ordinairement  ? 

((  A  combien  estimez-vous  le  nombre  de  voix  dans  votre  commune  pour 
MM.Delpierre  ,  Dupuis  ,  Aubey  (clérical)  ,  Camille  Dumou- 

lin (socialiste)  ,  après  pointage  sérieux  avec  vos  collègues  du  comité 

(envoyer  de  suite  ce  renseignement). 

((  Observations  et  renseignements  particuliers  et  coniidentiels  : 

((  Envoi  confidentiel  à  M. 

((  Délégué  du  comité  cantonal  de  .  » 

L'anticléricalisme  est  d'une  habileté  consommée  dans  l'art  de  la  délation. 
Il  caractérise,  il  est  vrai,  sa  sournoiserie  en  termes  pompeux.  Est-ce  en  la 
pratiquant  qu'il  travaille  à  donner  à  la  démocratie  plus  de  liberté,  plus  de 
justice,  plus  de  fraternité  et  de  solidarité?  Tel  est  l'idéal  sans  ce^se  répété 
par  les  anticléricaux.  Ils  ont  une  curieuse  manière  de  le  réaliser  dans  leur 
conduite  ! 

Tandis  que  les  meneurs  anticléricaux  font  de  l'apostolat  laïque  et  démo- 
cratique auprès  du  plus  grand  nombre  possible  d'électeui*s,  ils  adi'essent 
aux  lecteurs  des  journaux  blocards  de  chaleureux  appels  en  faveur  de  leurs 
candidats.  Pour  qu'ils  soient  entendus,  ils  font  une  proj)agande  inouïe 
de  ces  feuilles  qu'ils  envoient  gratuiteiuenl  à  [\n  li-ès  gi-and  nombre. 
Tantôt  c'est  la  Fédération  l'adicale  et  radicale-socialiste  qui  embouche  la 
trompette,  tantôt  le  comité  républicain  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture,  tantôt  enfin  c'est  le  comité  central  des  groupes  radicaux  et 
radicaux- socialistes.  Ces  titres  longs  et  solennels  sont  jugés  capables 
«l'impressionner  les  esp?"its  faibles.  Quand   ils  no  l'iodniiont  plus  Teflet 


—  276  — 

attendu,  on  aura  recours  au  comité  républicain  de  la  lune  et  du  soleil, 
fédéré  avec  celui  des  planètes  et  concentré  dans  celui  des  étoiles,  sous  la 
direction  de  la  comète  Halley.  (?) 

Voici  quelques-uns  des  appels  entendus  avec  une  profonde  émotion  par 
les  électeurs  radicaux  d'Indre-et-Loire.  Ils  ont  paru  dans  la  Dépêche  de 
Tours,  le  17  avril  1910  : 

{(FÉDÉRATION  RADICALE  ET  RADICALE  -  SOCIALISTE 

«   DE   LA   PREMIÈRE   CIRCONSCRIPTION  DE  TOURS 

((  Citoyens, 

((  Un  vaste  congrès  composé  des  sénateurs  du  département,  des  conseil- 
lers généraux  et  d'arrondissement ,  des  maires  républicains  et  des  délégués 
des  comités  radicaux  de  la  première  circonscription,  et  auquel  assistaient 
plus  de  1  500  citoyens ,  a  renouvelé  au  citoyen  René  Besnard ,  député  sor- 
tant, le  mandat  de  représenter  le  parti  radical  et  radical -socialiste  dans  la 
bataille  électorale. 

((  L'union  étroite  de  tous  les  militants  républicains,  l'enthousiasme  avec 
lequel  la  candidature  du  citoyen  René  Besnard  a  été  acclamée  par  eux, 
sont  des  gages  certains  de  victoire  pour  notre  parti. 

((  Les  électeurs  républicains  de  cette  circonscription  donneront  à  nou- 
veau leur  confiance  au  député  actif  et  dévoué  qui  a  rempli  avec  autant 
d'énergie  que  de  talent  le  mandat  qui  lui  avait  été  confié. 

((  Ils  tiendront  avant  tout  à  défendre  des  attaques  injustes  et  passionnées 
des  cléricaux,  l'œuvre  de  laïcité  et  de  progrès  accomplie  depuis  dix  ans,  et 
à  affirmer  leur  ferme  volonté  de  voir  grandir  et  compléter  cette  œuvre 
d'émancipation  intellectuelle. 

((  Ils  tiendront  à  signifier  un  congé  définitif  au  représentant  des  partis 
de  la  réaction  qui,  sous  le  couvert  de  liberté,  défendent  leurs  privilèges 
personnels;  ils  s'associeront  à  la  France  démocratique  pour  la  réalisation 
d'un  vaste  programme  de  réformes  sociales  qui  feront  de  notre  Répu- 
blique, en  même  temps  qu'un  régime  d'ordre,  de  prospérité  et  de  paix, 
une  cité  de  justice,  de  liberté  et  de  progrès. 

«  Citoyens,  le  robuste  bon  sens  des  électeurs  tourangeaux  ne  se  laissera 
pas  égarer  par  le  faux  masque  de  républicanisme  soutenu  par  tous  les 
cléricaux.  La  démocratie  saura  comprendre  ses  véritables  intérêts  en  faisant 
triompher  à  une  écrasante  majorité  le  candidat  de  la  République  laïque  et 
démocratique,  le  citoyen  René  Besnard,  député  sortant. 

((  Vive  la  République  laïque  et  sociale! 

((  La  Fédération.  » 

Le  20  avril,  le  comité  Mascuraud  jugea  nécessaire  d'intervenir  dans  la 
lutte  électorale  au  nom  de  la  liberté  et  de  la  tolérance. 


277 


((COMITÉ  RÉPUBLICAIN  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE  ET  DE  L'AGRICULTURE 

«   (section   D'INDRE- et -LOIRE) 

((  Aux  électeurs  républicains  d'Indre-et-Loire, 

((  Monsieur  et  cher  concitoyen , 

((  La  lutte  électorale  se  circonscrit  de  plus  en  plus,  et  bien  rares  sont 
maintenant  les  candidats  qui  arborent  franchement  les  bannières  des 
anciens  régimes.  Tous  se  disent  républicains  avec  des  nuances  diverses,  et, 
le  24  avril  prochain,  les  électeurs  auront  à  choisir  entre  une  infinité  de 
candidats  faisant  de  la  surenchère  sur  le  libéralisme.  L'embarras  serait 
grand  s'il  n'existait  un  moyen  sûr  autant  que  facile  de  discerner  les  vrais 
républicains  des  autres.  Êtes- vous  pour  ou  contre  l'école  laïque?  et,  selon 
la  réponse  faite,  le  candidat  sera  pour  ou  contre  la  République. 

((  L'école  laïque  est,  en  effet,  la  pierre  d'assise  de  notre  régime  démo- 
cratique. Nos  adversaires  l'ont  si  bien  compris,  que  tous  leurs  efforts  se 
sont  portés  contre  elle.  Il  a  fallu  l'autorité,  l'énergie  et  le  dévouement  d'un 
Jules  Ferry  pour  la  faire  triompher  en  dépit  de  l'opposition  acharnée  de  la 
réaction  et  de  l'hostilité  flagrante  de  l'Église,  qui  savait  bien  que  toute  sa 
force  résidait  dans  le^  quasi -monopole  de  l'enseignement  dont  elle  avait  joui 
jusqu'alors. 

«  Voter  contre  l'école  laïque,  c'est  retourner  en  arrière,  c'est  perdre 
le  bénéfice  de  quarante  années  d'efforts  incessants,  c'est  agir  en  mauvais 
Français,  car  ce  serait  amoindrir  la  Patrie. 

((  Ainsi  que  vous  le  savez,  nos  candidats  pour  les  élections  législatives 
du  24  courant  sont  : 

((  MM.  BESNARD,  pour  la  première  circonscription  de  Tours; 
((  FOY,  pour  la  deuxième  circonscription  de  Tours; 
((  FOUCHER,  pourChinon; 
((  CHAUTEMPS,  pour  Loches, 

appartenant  tous  au  parti  radical  et  radical-socialiste,  à  ce  parti  qui,  pen- 
dant les  quatre  années  de  législature  qui  viennent  de  s'écouler,  a  tant  fait 
pour  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture. 

((  C'est  ce  parti  qui,  au  milieu  des  circonstances  les  plus  critiques, 
a  sauvegardé  la  dignité  de  la  France,  qui  a  su  mettre  en  application  la 
grande  loi  de  solidarité  humaine  qu'est  l'assistance  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  incurables,  qui  a  voté  la  loi  des  lelraites  ouvrières  et 
paysannes  et  qui,  dans  l'ordre  économique,  a  mis  au  point  le  tarif  douanier. 
C'est  ce  paiti  enfin  qui,  ainsi  que  le  disait  M.  Brissou,  président  de  la 
Chambre  des  députés,  a  marqué  une  étape  de  plus  vers  ce  but  désiré  des 
Constituants  de  48  :  ce  Elever,  par  l'action  successive  des  institutions  et 
des  lois,  tous  les  Français  à  un  degré  toujours  supérieur  de  bien-être, 
d'indépendance  et  de  lumière.  » 
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«  Ce  sont  ces  idées  qu'il  faut  répandre  autour  de  vous  le  plus  largement 
possible  afin  de  faire  triompher,  aux  élections  du  24  courant,  les  partisans 
de  la  laïcité,  c'est-à-dire  la  République. 

((  Veuillez  agréer,  monsieur  et  cher  concitoyen,  l'assurance  de  mes 
sentiments  les  plus  dévoués. 

((  Pour  la  section  d'Indre-et-Loire  : 

«  Le  président,  H.  LEBRUN,  industriel  à  Saint-Cyr-sur-Loire. 

({  Vice -présidents  :  E.  CHATELAIN,  conseiller  du  commerce 
extérieur  et  industriel  à  Tours  ;  ROSIER ,  négociant  à  Tours  ; 
MARDELLE,  conseiller  général,  distillateur  à  Loches; 
GARRAULT,  à  Chinon. 

((  Secrétaires  :  H.  EYGLUNENT,  conseiller  du  commerce  exté- 
rieur, négociant  à  Tours;  POIRION,  représentant  à  Tours.  » 

Enfin,  le  8  mai  1910,  les  lecteurs  de  la  Dépêche  ont  lu  avec  attendris- 
sement le  factum  suivant  : 

((  COMITÉ  CENTRAL  DES  GROUPES  RADICAUX  ET  RADICAUX -SOCIALISTES 

«    DE   LA  VILLE   DE  TOURS 

((  Citoyens, 

((  Le  scrutin  du  24  avril  a  été  un  nouveau  et  éclatant  triomphe  de 
l'idée  républicaine. 

((  Malgré  une  campagne  ardente  menée  dans  toute  la  France  par  les  can- 
didats conservateurs,  ceux-ci  n'ont  obtenu  que  2  590000  suffrages  contre 
6000000  aux  candidats  républicains.  Il  est  dès  à  présent  certain  que  la 
politique  de  laïcité  et  de  progrès  social  qui  est  l'honneur  de  la  République, 
sera  poursuivie  dans  la  prochaine  législature  par  une  majorité  plus 
compacte  et  plus  résolue. 

((  Il  importe  que  la  première  circonscription  de  Tours  s'associe,  dans  un 
grand  élan  d'enthousiasme,  à  toute  la  France  républicaine  pour  signifier 
un  congé  définitif  aux  partis  de  réaction. 

((  Les  républicains  ont  manifesté  au  premier  tour  de  scrutin  leurs  préfé- 
rences personnelles  :  Rien  de  mieux  ! 

A  l'heure  actuelle,  deux  candidats  restent  seuls  en  présence  : 

((  M.  Drake  del  Castillo,  représentant  de  tous  les  partis  réactionnaires, 
défenseur  des  intérêts  financiers  et  capitalistes,  n'espérant  le  succès  que 
d'une  odieuse  corruption; 

«  M.  René  Resnard,  candidat  de  tous  les  républicains  radicaux  et  socia- 
listes, défenseur  des  humbles,  des  petits,  de  tous  les  travailleurs,  adver- 
saire résolu  du  cléricalisme  et  de  la  conservation  sociale! 

«  Aucune  hésitation  n'est  possible. 
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((  Tous  les  républicains  marcheront  à  la  bataille  en  rangs  serrés,  frater- 
nellement unis  pour  la  sauvegarde  de  leurs  droits  et  de  leur  liberté,  résolus 
aussi  à  faire  triompher  la  loyauté  et  la  netteté  politiques  des  innommables 
manœuvres  destinées  à  égarer  le  suffrage  universel! 

((  Aux  urnes!  Pas  d'abstentions!  Vive  la  Répiiblique  laïque,  démocra- 
que  et  sociale  ! 

((  Le  Comité,  » 

Avec  quelle  audace  l'anticléricalisme  ose  s'attribuer  la  loyauté  et  la 
netteté  en  politique!  Gomme  il  a  expulsé  les  religieux  et  religieuses  de 
leurs  immeubles  et  confisqué  le  produit  de  la  vente  de  ceux-ci ,  il  a  vraiment 
fait  «  place  nette  ».  S'il  entend  dans  ce  sens  la  netteté  politique,  nous  lui 
en  accordons  volontiers  le  monopole,  car  nous  nous  croirions  déshonorés 
d'en  posséder  la  plus  petite  parcelle. 


2.  —  Les  instituteurs  agents  électoraux 


En  dehors  des  dizainiers,  le  bloc  anticlérical  compte  parmi  ses  plus  zélés 
propagandistes  les  membres  des  comités  anticléricaux  et  les  instituteurs. 
Pour  agir  sur  une  population ,  il  est  nécessaire  d'être  bien-  renseigné  sur 
la  conduite  des  adversaires,  la  mentalité  des  habitants,  etc.  Personne  n'est 
plus  à  même  que  l'instituteur  de  fournir  ces  détails  au  comité  anticlérical 
cantonal  ou  d'arrondissement.  Sur  la  demande  de  celui-ci,  le  préfet  nomme 
des  instituteurs  dévoués  au  parti  dans  les  communes  qui  doivent  être  tra- 
vaillées au  point  de  vue  politique. 

Ces  éducateurs  renseignent  sûrement  le  comité  directeur  et  lui  permettent 
ainsi  de  réussir  dans  la  propagande  de  ses  idéas. 

Nous  en  avons  connu  un  qui  faisait  le  modéré,  mais  travaillait  hypo- 
critement à  miner  le  parti  qu'il  semblait  choyer  apparemment.  Aux  élec- 
tions municipales,  quatre  bulletins  furent  trouvés  dans  l'urne  portant  des 
injures  à  l'adresse  du  candidat  blocard.  Les  électeurs  le  consultèrent  pour 
savoir  s'ils  devaient  lui  être  comptés.  Il  répondit  qu'il  l'ignorait.  Gonti-ai- 
rement  à  la  loi,  ils  furent  ajoutés  au  nombre  des  voix  recueillies  par  le 
candidat. 

Ce  secrétaire  de  mairie  ne  pouvait  méconnaître  la  législation  et  la  juris- 
prudence sur  cette  question.  Mais  il  favorisa  en  sous-main  le  bloc  anticlérical. 

Dans  combien  de  communes  les  instituteurs  lui  ont-ils  rendu  des  sei-vices 
aussi  signalés  ?  Le  nombre  en  est  incalculable.  Les  l'uines  morales  et  reli- 
gieuses que  nous  déplorons  en  ce  moment  dans  notre  patrie  leur  sont  en 
grande  partie  imputables  ;  ils  en  furent  les  néfastes  aitisans. 

Le  Journal  de  Sainl-Quentui  a  publié  le  texte  d'une  circulaire  adressée 
par  le  président  d'un  cercle  démocratique  à  tous  les  instituteurs  de  l'arrou- 
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dissement  de  Saint-Quentin.  Ce  document  portait  ce  titre  :  Enquête  poli- 
tique et  électorale.  Les  instituteurs  y  étaient  priés  de  répondre,  chacun  pour 
sa  commune,  aux  questions  suivantes  :  a  i^  Modification  des  positions  élec- 
torales qui  ont  pu  se  produire  depuis  la  dernière  élection  législative; 
2«  Quelles  sont  les  personnes  influentes  de  chaque  parti?  3»  Quels  sont  les 
rapports  des  divers  partis  entre  eux  ?  4«  Quelles  sont  les  questions  poli- 
tiques, économiques,  locales,  qui  ont  un  retentissement  particulier  sur  les 
élections  législatives  ?  5»  Quel  est  le  genre  de  propagande  qui  convient  le 
mieux  ?  conférences,  brochures,  etc.  ;  6»  Dans  la  circonscription,  quel  est 
votre  avis  sur  les  candidatures  possibles  et  leur  chance  de  succès  ?  » 

Les  préfets  eux-mêmes  les  excitèrent  à  faire  de  la  propagande  électorale 
anticléricale,  comme  l'indique  la  nouvelle  lancée  dans  un  journal  parisien, 
le  6  mai  4906  : 

((  Samedi  dernier,  les  instituteurs  de  l'arrondissement  d'Issoudun,  mandés 
à  la  préfecture,  à  Ghâteauroux,  par  le  F.'.  Liégey,  préfet  de  l'Indre,  ont 
entendu  tomber  des  lèvres  du  pontife  ces  mémorables  paroles  : 

((  —  Si  M.  Coudereau  n'est  pas  élu,  je  perds  ma  place,  et  beaucoup 
d'entre  vous  perdront  également  les  leurs  !  » 

Les  blocards  leur  avaient  fait  croire  que  si  les  libéraux  étaient  élus,  ils 
deviendraient  immédiatement  les  esclaves  des  curés,  qui  seraient  transfor- 
més en  inspecteurs  de  leurs  écoles  !  Le  document  suivant,  envoyé  par  le 
bureau  de  V Amicale,  de  Marseille,  confirme  bien  l'aveu  de  cette  croyance 
fait  par  l'un  d'eux  : 

((  Marseille,  le  25  avril  1906. 
((  Cher  camarade, 

ce  II  résulte  des  renseignements  précis  que  nous  avons  pu  recueillir  que 
jamais  la  réaction  n'a  mis  en  œuvre  tant  de  violence  et  de  corruption  pour 
battre  aux  élections  de  mai  les  candidats  de  la  R.épublique. 

((  Les  instituteurs  français  ne  peuvent  rester  indifférents  au  milieu  d'une 
bataille  dont  l'enjeu  est  Vécole  laïque  ;  leur  devoir  est  de  se  jeter  résolu- 
ment dans  la  mêlée  et  d'y  exercer,  au  profit  de  la  démocratie,  leurs  droits 
de  citoyens. 

((  Si  le  cléricalisme  était  triomphant,  ne  serions -nous  pas,  comme  sous 
le  16  mai,  ses  premiers  otages  et  ses  premières  victimes  ? 

((  Nous  vous  convions  donc,  cher  camarade,  à  défendre  énergiquement 
dans  votre  circonscription,  par  une  active  propagande,  le  candidat  qui 
acceptera,  avec  le  programme  arrêté  au  cours  de  la  dernière  réunion  du 
Comité  administratif  de  la  Fédération,  le  principe  de  l'égalité  des  enfants 
devant  l'instruction,  le  respect  des  lois  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat  et  sur  la  suppression  de  l'enseignement  congréganiste. 

((  Recevez,  cher  camarade,  l'assurance  de  nos  sentiments  confraternels  et 
dévoués. 

a  H.  BoNTOux  ((  C.  Michel, 

«  Secrétaire.  «  Président  de  la  Fédération  des  Amicales.  » 
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Les  instituteurs  firent  l'active  propag^ande  qui  leur  était  recommandée. 
Formant  «  le  sacerdoce  laïque  »,  ne  devaient-ils  pas  combattre  à  outrance 
les  hommes  noirs  et  leurs  candidats  ?  Ils  s'acquittèrent  de  ce  travail  à  la 
satisfaction  du  bloc,  qui  reconnut  publiquement  que  c'était  à  eux  qu'il 
devait  en  grande  partie  son  succès. 

Plusieurs  donnèrent  comme  modèle  d'écriture  :  M.  Z. ..  (candidat  libéral), 
c'est  la  guerre.  Tous  signalèrent  aux  anticléricaux  les  votes  qui  pouvaient 
être  utilisés  sur  les  listes  électorales.  Quelques-uns  allèrent  jusqu'à  faire 
voter  les  enfants  en  classe,  afin  de  connaître  l'opinion  de  leurs  parents. 
La  Croix  publiait  à  ce  sujet,  le  6  octobre  4904,  l'article  suivant  : 

((  Le  bouc  séditieux.  —  V Avenir  du  Puy-de-Dôme  signale  un  fait  vrai- 
ment inouï.  Il  s'est  passé  àFontanes,  petite  commune  de  la  Lozère,  et  a 
eu  son  dénouement  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Langogne, 
M.  Grueize. 

((  Les  instituteurs  deFontanes  mêlent  leurs  élèves  aux  luttes  électorales. 
Ils  les  font  voter  pendant  les  heures  de  classe  et  dans  les  locaux  scolaires, 
au  lieu  de  leur  apprendre  à  écrire,  à  lire  et  à  compter. 

((  Garçons  et  fillettes  sont  devenus  de  précoces  et  acharnés  politiciens. 

ce  Les  rouges  sont  provocateurs.  Les  blancs  leur  donnent  toujours  la 
riposte. 

(c  Le  jeune  Mathieu  est  un  blanc. 

((  Ses  camarades  de  l'opposition  avaient  exhibé  un  épou vantail  pour  ridi- 
culiser son  parti. 

((  Lui,  il  sortit  un  bouc  endimanché  et  le  promena  dans  le  village. 

((  Dans  la  Lozère,  le  bouc  est  considéré  comme  l'emblème  des  blocards. 

«  Quand  on  crie  :  ce  A  bas  le  bouc  !  »  chacun  sait  ce  que  cela  veut 
dire. 

((  L'institutrice  voulut  frapper  l'animal.  Le  jeune  Mathieu  se  fâcha. 

((  Tout  aussitôt  l'institutrice,  —  il  faut  savoir  son  nom ,  elle  s'appelle 
Chareire,  —  se  sentit  offensée.  Elle  écrivit  au  procureur. 

((  Une  enquête  fut  ouverte.  Elle  aboutit  au  renvoi  du  petit  Mathieu 
devant  le  tribunal  de  simple  police  sous  l'inculpation  d'injures  à  l'institu- 
trice. 

((  Le  juge  de  paix  a  condamné  l'enfant  à  un  jour  de  prison  et  15  francs 
d'amende. 

oc  C'est  le  cas  d'employer  la  fameuse  formule  :  «  Sans  commentaires.  » 

En  1910,  les  instituteurs  travaillèrent  les  électeurs  avec  une  plus  grande 
ardeur  que  précédemment,  afin  de  témoigner  leur  reconnaissance  à  ceux 
qui  avaient  augmenté  si  généreusement  leur  traitement  avec  l'argent  des 
contribuables.  Un  grand  nombre  d'entie  eux  intéressèrent  leiu-s  élèves  aux 
élections,  comme  le  raconte  le  journal  la  Démocratie  de  VOnest  : 

a  Dans  une  commune  de  Saint-Nazairo,  l'instituteur  fit  écrire  au  tableau 
noir  le  nom  de  Delaroche-Vernet,  et,  avant  de  sortir  de  classe,  sur  un  signe 
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de  lui,  les  élèves  s'écrièrent  en  chœur  :  «  Vive  Delai-oche-Vernet  !  »  Le  len- 
demain des  élections,  le  même  instituteur  écrivait  encore  au  tableau  noir  : 
<c  M.  Delaroche-Vernet  a  eu  10658  voix.  Vive  Delaroche-Vernet  !  »  On  croit 
rêver  !...  La  voilà  bien,  l'école  neutre I  » 

Tels  sont  les  procédés  auxquels  certains  instituteurs  ont  eu  recours  afin 
d'imposer  leurs  opinions  politiques  aux  parents  de  leurs  élèves. 

Dans  la  Creuse,  à  Aubusson,  un  délégué  cantonal,  «  fervent  partisan  de 
l'école  laïque,  républicain  socialiste  militant,  »  a  envoyé  sa  démission  au 
préfet,  parce  qu'il  était  écœuré  d'avoir  vu  que,  pendant  les  élections,  les 
instituteurs  étaient  transformés  en  agents  électoraux  et  même  en  afficheurs 
du  candidat  de  l'administration. 

En  résumé,  les  instituteurs  sont  les  correspondants  attitrés  des  journaux 
anticléricaux.  On  peut  les  considérer  comme  les  entrepreneurs  des  cam- 
pagnes de  presse  contre  les  personnalités  libérales,  afin  de  les  faire  échouer 
aux  élections.  Ils  renseignent  le  bloc  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  com- 
mune qu'ils  habitent,  et  s'occupent  souvent  plus  de  la  politique  que  de 
l'instruction  des  enfants  qui  leur  sont  confiés.  Aussi  le  nombre  des  illet- 
trés augmente-t-il  chaque  année  d'une  manière  inquiétante. 


§3.  —  Les  fonctionnaires  et  les  élections 


Les  instituteurs  n'ont  pas  été  les  seuls  agents  électoraux  très  dévoués  du 
bloc.  Les  percepteurs,  les  magistrats,  les  inspecteurs  d'académie,  en  un  mot 
tous  les  autres  fonctionnaires  ont  marché  avec  ardeur  pour  le  triomphe  de 
la  République  laïque,  démocratique  et  sociale. 

Le  juge  de  paix  de  Vimy  (Pas-de-Calais)  a  fait  signer  aux  mineurs,  un 
mois  avant  les  élections  législatives  de  1902,  l'engagement  de  voter  pour  le 
candidat  qui  leur  serait  désigné.  Quelques  jours  avant  le  scrutin,  il  obtint 
d'eux  la  promesse  de  voter  pour  le  candidat  blocard ,  moyennant  quelques 
libations. 

Dans  la  première  circonscription  de  Quimper,  la  pression  a  été  énorme 
en  1910. 

Des  commis  de  marine,  fonctionnaires  du  Gouvernement,  marchaient 
par  ordre  en  faveur  de  M.  Le  Bail,  contre  M.  Pichon,  le  candidat  progres- 
siste. 

L'administration  n'a  même  pas  pris  la  peine  de  déguiser  son  interven- 
tion. Les  fonctionnaires  insultaient  plus  que  les  autres. 

Les  enfants  des  écoles  laïques,  encadrés  par  des  filles  d'allures  libres  et 
conduits  par  des  fonctionnaires,  ont  conspué  M.  Pichon  et  l'ont  escorté  le 
22  avril,  en  le  couvrant  d'injures  et  en  criant  :  ((  Hou  I  hou  !  la  calotte  I 
A  bas  Pichon  1  » 
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Pendant  toute  la  durée  de  la  campagne  électorale,  des  magistrats  à  qui 
leurs  fonctions  imposaient  une  digne  réserve  ont  parcouru  l'arrondissement 
de  Castellane  (Basses- Alpes) en  tous  sens  et  ont  fait  une  propagande  très 
active  en  faveur  du  candidat  gouvernemental. 

Le  20  mai  4910,  V Autorité  offrait  cet  article  à  l'attention  de  ses  lecteurs  : 

((  Un  archiviste  du  ministère  des  colonies,  M.  Alcide  Taste,  a  été  distrait 
de  ses  occupations  par  M.  Trouillot  pendant  près  de  trois  mois,  et  mis  à  la 
disposition  de  M.  Chailley,  pour  aller  mener,  aux  Sables-d'Olonne,  sa  cam- 
pagne électorale. 

(c  Cet  Alcide  Taste  a  été  l'un  des  recruteurs  les  plus  effrontés  du  député 
blocard,  allant  jusque  dans  les  auberges  racoler  l'électeur  récalcitrant. 

((  Plus  encore  :  en  compagnie  de  M.  Tesson,  juge  de  paix  à  Groix-de-Vie,  il 
a  pris  part  au  guet-apens  et  au  boucan  organisé  par  les  courtiers  électoraux 
de  M.  Chailley,  notamment  à  Ile-d'Olonne  et  aux  Moutiers,  au  cours  des 
réunions  du  candidat  de  l'opposition  libérale. 

((  A  ceux  qui  lui  reprochaient  son  attitude  scandaleuse  et  qui  lui  faisaient 
observer  que  sa  place  à  lui,  fonctionnaire  payé  par  tous  les  contribuables, 
n'était  pas  aux  Sables,  mais  bien  à  son  bureau  à  Paris,  M.  Alcide  Taste 
répondait  :  «  Je  suis  ici  par  l'ordre  de  mon  ministre.  » 

((  Après  cela,  il  faut  tirer  l'échelle.  » 

D'autre  part,  le  Journal  d!es  Débats  publia  une  correspondance  d'Orléans 
dont  nous  détachons  ce  passage  : 

((  Dans  la  seconde  circonscription  d'Orléans,  M.  Darblay,  ancien  député 
républicain,  se  présentait  contre  M.  Roy,  un  radical -socialiste,  blocard 
impénitent  et  arrondissemeutier. 

((  M.  Darblay  avait  eu  400  voix  d'avance  au  premier  tour;  il  fallait  les 
rattraper  à  tout  prix.  L'administration  préfectorale  a  déployé  dans  cette 
intention,  à  l'aide  des  délégués  de  Combes,  un  zèle  extrême.  Pas  un  fonction- 
naire qui  n'ait  été  mobilisé  pour  faire  une  propagande  agrémentée  de 
menaces.  On  a  forcé  les  maires  à  signer  une  affiche  contre  M.  Darblay,  et 
la  démarche  comminatoire  était  faite  près  d'eux  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton. On  a  placardé  les  noms  des  soutiens  supposés  de  M.  Darblay  en  les  trai- 
tant de  réactionnaires  factieux.  M.  Viger,  sénateur,  ancien  ministre,  a 
écrit  sur  tous  les  murs  cette  simple  phrase  :  «  Quiconque  votera  pour 
M.  Darblay,  —  un  progressiste,  —  commettra  un  crime  politique.  » 

((  Le  préfet  ou  le  garde  des  sceaux  a  fait  sortir  de  prison  des  condamnés 
de  droit  commun  pour  les  envoyer  voter  pour  M.  Roy.  » 

Les  fonctionnaires  ont  travaillé  activement  au  succès  de  l'anticléricalisme 
et  indirectement  à  la  destruction  de  la  France.  Ils  étaient  encouragés  et  excités 
dans  leur  action  par  le  Gouveinement,  (jui  n'a  ))u  i-etenii-  le  précieux  aveu 
de  leur  appui  dévoué. 

Au  mois  de  juin  de  1906,  le  Gaulois  raconta  qn'apnîs  les  élections  de 
1889,  un  député  vit  son  élection  contestée  pai-  le  bureau.  Il  se  défendit  de 
son  mieux,  et  le  bureau  décida  d'interroger  le  ministre  de  rintérieui-,  qui 
était  alors  M.  Constans. 
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Aux  questions  qui  lui  furent  posées,  le  ministre  répondit  : 

((  —  J'ignore  ce  qu'il  a  fait  contre  nous,  mais  je  sais  ce  que  nous  avons 
fait  contre  lui,  et  je  vous  réponds  que  s'il  a  été  élu,  ce  n'est  ni  de  ma  faute 
ni  de  celle  de  mes  fonctionnaires.  » 

M.  Briand  peut  en  dire  autant  à  l'égard  des  membres  de  l'opposition  qui 
ont  été  élus.  Il  a  fait  une  pression  énorme  sur  le  corps  électoral  par  l'en- 
tremise des  fonctionnaires.  Néanmoins  il  a  proclamé  qu'elle  n'avait  pas  eu 
lieu,  en  faisant  un  appel  ému  à  la  loyauté  et  à  la  sincérité  ! 

A  côté  des  agents  électoraux  privés ,  il  y  a  les  hommes  politiques,  qui 
cherchent  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  à  imposer  autour  d'eux  leur 
manière  de  voir. 


4.  —  Pression  des  hommes  politiques 


Elle  a  été  révélée  par  M.  Joseph  Denais,  conseiller  municipal  des  Bati- 
gnolles,  à  Paris,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  au  préfet  de  la  Seine  après  les 
élections  sénatoriales  de  1908. 

((  Paris,  3  janvier. 
((  Monsieur  le  préfet , 

«  Entre  le  premier  et  le  deuxième  tour  de  scrutin,  le  bruit  s'est  répandu 
à  l'hôtel  de  ville  que  M.  Lafferre,  député  de  l'Hérault,  président  du  Grand- 
Orient  de  France,  venait  de  présider,  dans  une  salle  de  commission  du 
conseil  municipal,  une  réunion  de  délégués  sénatoriaux. 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'à  la  prochaine  session,  je  vous  prie- 
rai de  fixer  dans  quelles  conditions  une  personnalité  ne  faisant  pas  partie 
du  collège  électoral  sénatorial  de  la  Seine  a  pu  être  admise  à  s'immiscer , 
dans  l'hôtel  de  ville  même,  dans  les  opérations  électorales. 

((  Veuillez  agréer. . .  ~ 

"  ((  Joseph  Denais.  » 

Ce  document  montre  quelle  part  active  la  franc-maçonnerie,  dont 
M.  Lafferre  est  le  grand  pontife,  prend  dans  les  élections  de  tout  genre.  Elle 
est,  avant  tout,  une  organisation  électorale. 

Pour  impressionner  les  électeurs,  elle  intervient  directement  auprès  d'eux 
et  leur  impose  ses  candidats.  Dans  le  but  de  les  faire  mieux  accepter,  elle 
fait  intervenir  en  leur  faveur  tous  les  hommes  politiques  du  parti  et  les 
fonctionnaires.  Ainsi,  en  1902,  le  maire  de  Chaumont,  qui  présidait  le 
bureau  de  vote,  aurait  ouvert,  avant  de  les  mettre  dans  l'urne,  les  bulle- 
tins de  certains  ouvriers.  Il  aurait,  dit -on  encore,  refusé  vingt-cinq  bulle- 
tins au  nom  de  M.  de  Rouvre.  On  dit  encore  que  le  maire  d'Aubepierre  a 
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fait  battre  la  caisse  le  dimanche  matin  pour  prévenir  ses  administrés  que 
ce  qui  avait  été  dit  contre  le  candidat  ministériel  était  mensonger,  et  que 
lui  les  engageait  à  voter  pour  le  dit  candidat. 

A  Chaumont,  les  gens  de  la  préfecture  et  de  la  mairie  ont  fait  courir  le 
bruit  que,  si  Chaumont  votait  mal,  un  économat  serait  créé  à  la  fabrique 
dans  le  but  de  faire  pièce  aux  commerçants. 

M.  Goguenheim,  maire  de  Chaumont,  aurait  fait  venir  dans  son  cabinet 
tous  les  ouvriers  de  sa  fabrique  s'étant  abstenus  au  premier  scrutin,  pour 
leur  transmettre  les  instructions  de  la  synagogue. 

A  Reilhanette  (Drôme),  à  la  porte  de  la  mairie  fut  affiché  un  avis  sur 
papier  blanc  indiquant  quel  était  le  candidat  préféré  du  maire,  le  candidat 
de  la  sous-préfecture,  il  va  sans  dire.  Ce  papier  était  revêtu  du  sceau  de  la 
mairie. 

Des  retraités  ont  reçu  des  lettres  les  menaçant  du  retrait  de  leur  pension, 
s'ils  ne  marchaient  pas  pour  M.  Bertrand,  le  ministériel. 

En  1910,  le  maire  de  Plovan  (Finistère)  adressa  à  ses  administrés  un 
billet  conçu  en  ces  termes  : 

((  Plovan,  22  avril  1910. 

a  Monsieur, 

((  Par  ordre  de  M.  le  maire  d'Audierne,  je  viens  vous  inviter  à  voter  et  à 
faire  voter  le  plus  possible  d'électeurs  pour  M.  Plouzané. 

((  Le  maire  de  Plovan, 
((  Gentric.  » 

Le  billet  était  muni  du  cachet  de  la  mairie. 


Un  maire  anticlérical  n'a-t-il  pas  poussé  la  tyrannie  jusqu'à  interdire  les 
affiches  éditées  par  la  maison  de  la  Bonne  Presse  9  II  mérite  d'être  connu. 
C'est  celui  de  Donville,  près  Granville  (Manche).  Voici  le  texte  de  son 
arrêté  : 

{(  Nous,  Gilbert  Morand,  maire  de  Donville, 

((  Considérant  que  des  affiches  proclamant  la  suprématie  du  pouvoir 
spirituel  du  pape  sur  le  gouvernement  de  la  République  française  ont  été 
placardées  dans  la  commune  ; 

((  Considérant  que  ces  affiches  ayant  pour  titre  :  «  Au  peuple  français  — 
Francs-maçons  —  Les  deux  inventaires,  »  comportent  une  provocation 
directe  à  résister  à  la  loi  du  9  décembre  1905  et  une  incitation  à  la  haine 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ; 

«  Considérant  qu'il  est  du  devoir  de  l'administration  municipale  d'assu- 
rer l'ordre  dans  la  commune  et  la  tranquillité  de  ses  habitants; 

ce  Vu  la  loi  (lu  5  avril  1884,  articles  97  et  suivants  ; 
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a  Arrêtons 

((  Article  premier.  —  Il  est  interdit  d'afficher  dans  la  commune  de 
Donville,  tant  sur  la  voie  publique  que  dans  les  hôtels,  restaurants,  cafés, 
débits  et  autres  établissements  fréquentés  par  le  public,  des  écrits  manus- 
crits ou  imprimés  pour  ou  contre  la  religion. 

((  Art.  2.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  l'article  1^'^  ci -dessus 
sera  poursuivie  conformément  aux  lois. 

Art.  3.  —  Tous  les  agents  de  l'autorité  ayant  qualité  à  cet  effet  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  affiché  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

a  Fait  à  Donville,  le  25  février  1906. 

((  Le  maire  :  Gilbert  Morand.  » 


En  1910,  M.  le  sénateur  Delpech  a  combattu  de  toutes  ses  forces  la  can- 
didature de  M.  Delcassé. 
Voici  la  petite  note  qu'il  a  fait  paraître  dans  son  journal  : 

((  Aux  fonctionnaires, 

((  Nous  tenons  à  rappeler  aux  fonctionnaires  que  le  citoyen  Roger  Lafa- 
gette  est  le  seul  candidat  du  parti  ayant  reçu  l'investiture  du  comité  exé- 
cutif. Cette  investiture  impose  aux  fonctionnaires  delcassistes  le  devoir  de  se 
taire. 

((  Nous  les  prévenons,  en  tout  cas,  que,  si  l'un  d'eux  se  livre  à  la  moindre 
attaque  contre  notre  candidat,  nous  en  référerons  immédiatement  à  nos 
amis  du  comité  exécutif,  qui  se  chargeront  de  donner  aux  incartades  des 
delcassistes  les  suites  administratives  qu'il  convient.  » 

Dans  les  élections  législatives  ou  sénatoriales,  les  maires  et  conseillers 
municipaux  blocards  mènent  une  active  campagne  en  faveur  des  candidats 
des  loges.  Les  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  font  de  même.  Ils 
accompagnent  dans  leur  canton  le  candidat  radical.  Les  sénateurs  et  députés 
leur  rendent  des  services  analogues  à  l'expiration  de  leur  mandat. 

Tous  les  rouages  de  la  machine  électorale  anticléricale  se  com pénètrent 
et  se  prêtent  un  concours  admirable.  Cette  union  merveilleuse  est  un  des 
principaux  facteurs  de  son  succès. 

Les  candidats  eux-mêmes  font  aussi  une  audacieuse  pression  sur  les 
électeurs.  N'a-t-on  pas  vu,  en  1909,  à  Chinon,  le  candidat  radical  demeu- 
rer en  permanence,  tout  un  après-midi,  à  l'entrée  de  la  salle  de  vote  et  ser- 
rer la  main  de  tous  les  électeurs  qui  passaient  devant  lui  ? 

Une  telle  attitude  est  incorrecte,  dépourvue  de  tact  et  de  délicatesse. 
On  comprend  jusqu'à  un  certain  point  qu'un  candidat  fasse  tout  ce 
qu'il  peut  pour  se  faire  élire.  Mais  de  quel  droit  des  hommes  politiques 
viennent-ils  le  recommander  au  choix  des  électeurs  ?  Ont-ils  été  élus  pour 
s'occuper  des  élections?  Le  peuple  n'est-il  pas  seul  juge?  C'est  une  grave 
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injure  lui  faire  que  de  lui  dicter  sa  conduite.  Personne  ne  peut  admettre 
qu'un  serviteur  impose  sa  volonté  a  ses  maîtres  et  leur  signifie  ce  qu'ils 
doivent  faire.  Les  élus  au  conseil  général  ou  d'arrondissement  n'ont  rien  à 
conseiller  au  collège  électoral.  Celui-ci  doit  exprimer  sa  volonté  en  toute  sou- 
veraineté et  indépendance. 

Malheureusement  cette  vérité  de  bon  sens  est  totalement  méconnue  par  le 
bloc.  Il  commande  en  maître,  là  où  il  n'est  que  serviteur,  a  L'Etat,  c'est 
moi,  ))  a-t-il  osé  dire.  Dans  la  pratique,  il  réalise  cette  odieuse  tyrannie. 
Qu'on  en  juge  par  le  document  suivant,  émané  des  sénateurs  d'Indre-et- 
Loire  à  l'occasion  des  élections  législatives  de  1906. 


UN  APPEL  DES  SÉNATEURS  D'INDRE-ET-LOIRE 

((  Électeurs  ! 

((  Fiers  et  forts  tout  à  la  fois  de  l'éclatante  victoire  républicaine  remportée 
sur  nos  noms,  le  7  janvier  dernier,  nous  faisons  un  chaleureux  et  pressant 
appel  au  suffrage  universel,  pour  le  supplier  de  la  ratifier  d'une  façon  plus 
éclatante  encore,  le  6  mai  prochain,  de  la  sanctionner  à  nouveau,  de  la 
rendre  décisive,  et  de  doter  enfin  notre  département  d'une  représentation 
politique  homogène,  animée  d'un  même  esprit  de  dévouement  aux  intérêts 
particuliers  de  notre  Touraine,  comme  aux  intérêts  généraux  de  la  Répu- 
blique et  du  pays  entier. 

((  L'heure  est  grave,  c'est  la  lutte  finale  contre  la  réaction  aux  abois  et 
la  démocratie  triomphante. 

ce  Or,  nous  voulons  croire  que  tous  les  républicains  dignes  de  ce  nom, 
modérés,  radicaux  ou  socialistes,  confiants  en  notre  parole,  ne  voudront  ne 
laisser  en  suspens,  —  ajournées  peut-être  à  tout  jamais,  —  toutes  les  réformes 
fiscales,  administratives,  économiques  ou  sociales  que  le  pays  attend  encore, 
ni  surtout  laisser  remettre  en  question  toutes  les  conquêtes  de  ces  trente- 
cinq  dernières  années  : 

a  Liberté  de  la  presse,  liberté  de  réunion  et  d' association  ;  réduction 
à  deux  ans  et  égalité  pour  tous  du  service  m,ilitaire  ;  assistance  obliga- 
toire aux  vieillards  ;  gratuité  et  laïcisation  de  toutes  nos  écoles;  enfin 
toute  Vœuvre  de  la  laïcité  que  vient  de  couronner  la  grande  loi  de  la 
séparation  des  Églises  et  de  VÉtat,  loi  libératrice  de  la  conscience 
humaine, 

((  Aussi,  entre  ceux  qui  persistent  à  nier,  contre  toute  évidence,  que  la 
République,  appuyée  sur  une  alliée  fidèle  et  de  précieuses  amitiés,  a  fait  la 
France  plus  grande,  plus  forte  et  plus  respectée  que  jamais;  entre  ceux-là 
et  ceux  (jui  rendent  hommage  à  sa  politique  extérieure  ; 

((  Entre  ceux  également  qui  dénigrent  toute  l'œuvre  républicaine  et  cri- 
tiquent sans  plus  de  raison  sa  politique  intérieure,  grâce  à  laquelle  cepen- 
dant notre  pays  a  pu  jouir  de  trente-cinq  anï<  de  paix  et  de  tranquillité  ; 
entre  ceux-là  et  ceux  qui  la  défendent  ; 
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a  Entre  ceux  enfin  qui  déclarent  vouloir  continuer  à  prendre  le  mot 
d'ordre  au  Vatican  et  subordonner  l'application  d'une  loi  française  à  la 
volonté  du  pape,  cette  autorité  étrangère  ;  entre  ceux-là  et  ceux  qui  veulent 
au  contraire  affranchir  à  jamais  notre  pays  du  joug  romain, 

((  Nulle  hésitation  n'est  possible  ! 

«  Électeurs  républicains  !  Électeurs  français  !  vous  voterez  pour  MM.  Leffet, 
Chautemps,  René  Besnard  et  Foy. 

«  Vive  la  République  I 

((  Belle,  sénateur,  président  du  conseil  général. 

((  Bidault,  sénateur,  maire  de  Bléré,  conseiller  général. 

((  Pic-Paris,  sénateur,  maire  de  Tours.  » 

L'anticléricalisme  parle  beaucoup  d'affranchissement,  on  le  voit.  De  fait, 
il  a  affranchi  le  peuple  français  de  sa  souveraineté  constitutionnelle  en 
votant  des  lois  sans  son  autorisation  et  en  les  appliquant  contre  sa  volonté. 
Il  n'a  libéré  les  Français  que  de  leurs  droits  politiques  et  s'est  affranchi  des 
devoirs  de  soumission  et  de  déférence  que  la  forme  constitutionnelle  lui 
imposait  à  l'égard  du  peuple,  seul  maître  dans  la  nation. 

Il  a  affranchi  aussi  sa  conscience  du  respect  de  la  propriété  et  de  l'honnê- 
teté en  volant  les  biens  des  congréganistes ,  et  en  libérant  le  portefeuille  de 
l'Église  de  ses  fondations.  Cet  affranchissement  est  cher  aux  anticléricaux, 
on  le  comprend  facilement.  Il  leur  rapporte  des  bénéfices  si  faciles  1  II  a 
procuré  une  belle  fortune  aux  liquidateurs  et  à  leurs  complices. 

Voyant  le  succès  du  candidat  blocard  compromis  dans  la  première  circon- 
scription de  Tours,  en  1910,  les  sénateurs  et  députés  d'Indre-et-Loire  le 
recommandèrent  à  la  sympathie  des  électeurs,  en  faisant  paraître  le 
manifeste  suivant  : 

c(  AUX  RÉPUBLICAINS  DE  LA  PREMIÈRE  CIRCONSCRIPTION 

((  Citoyens, 

ce  Une  lutte  ardente  est  engagée  dans  la  première  circonscription  de  Tours 
entre  les  réactionnaires  et  les  républicains. 

((  Jamais  le  problème  posé  aux  électeurs  ne  fut  plus  net  et  plus  précis  : 
d'un  côté,  toutes  les  forces  du  cléricalisme  et  de  la  conservation  sociale  se 
groupant  autour  du  candidat  progressiste  ;  de  l'autre ,  le  bloc  des  républi- 
cains résolus  à  défendre  l'œuvre  de  laïcité  et  à  poursuivre  la  réalisation 
d'un  idéal  de  justice  et  de  progrès  social. 

a  Dans  cette  bataille  des  idées,  qui  met  en  présence  l'esprit  romain  et 
l'esprit  laïque,  le  passé  et  l'avenir,  la  victoire  sera  aux  républicains  s'ils 
savent  accomplir  leur  devoir  de  discipline  et  d'union. 

«  Il  appartient  aux  sénateurs  et  députés  républicains  du  département  de 
prendre  leur  place  aux  côtés  du  candidat  de  la  démocratie,  et  de  montrer 
aux  électeurs  qu'ils  sont  tous  unis,  quelle  que  soit  leur  nuance  personnelle, 
dans  un  même  amour  de  la  République  démocratique. 
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((  C'est  pourquoi  nous  adressons  un  chaleureux  appel  à  tous  les  républi- 
cains radicaux  et  socialistes,  pour  signifier  à  la  réaction  un  congé  définitif 
et  affirmer  sur  le  nom  du  citoyen  René  BESNARD,  député  sortant,  leur 
inébranlable  attachement  à  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale. 

«  Belle,|Bidault,  Pic-Paris, 
«  Sénateurs.  y> 

d  A.  Chautemps,  Emile  Faure,  docteur  Foucher, 
((  Députés.  » 

Pauvre  peuple  souverain,  quelle  servitude  on  t'impose  ! 
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CHAPITRE  II 


PRESSION    ADMINISTRATIVE 


Les  personnages  qui  ont  la  mission  particulière  d'imposer  les  candidats 
anticléricaux  aux  électeurs,  ce  sont  les  préfets  et  les  sous -préfets.  Les 
autres  fonctionnaires  sont  leurs  collaborateurs  dévoués  dans  cette  tâche 
antidémocratique.  Le  document  suivant  prouve  clairement  que  les  préfets 
ne  sont  pas  seulement  des  administrateurs. 

L'Autorité  a  publié  la  circulaire  suivante,  adressée  par  M.  Etienne  à 
tous  ses  préfets  : 


MINISTERE 

DE  L'INTÉRIEUR  ''  ^^^^^'  ^^  ^  Septembre  1905. 


CABINET  DU  MINISTRE 


CONFIDENTIELLE  , 

((  Monsieur  le  préfet, 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  préparer  votre  plan  de  campagne  en  vue 
des  prochaines  élections. 

((  Vous  devrez  : 

ce  lo  Conserver  l'attitude  prise  à  l'égard  des  réactionnaires  et  de  leurs 
alliés,  les  progressistes  ; 

c(  2^  Lutter  contre  eux  avec  énergie  ; 

ce  3»  Soutenir  les  républicains  sincères,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  sont  pas 
compromis  avec  la  réaction  et  les  alliés  de  la  réaction. 

(L  Comptant  sur  votre  dévouement  au  gouvernement  de  défense  républi- 
caine et  laïque,  je  vous  prie  de  croire,  monsieur  le  préfet,  à  mes  sentiments 
bien  distingués. 

((  Signé  :  Etienne.  » 
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Avant  ce  ministre,  M.  Coml3es  avait  donné  des  ordres  analogues  aux 
mêmes  fonctionnaires.  Les  plus  honnêtes  d'entre  eux  préférèrent  se  retirer 
que  de  déshonorer  leur  nom,  en  contribuant  à  l'abaissement  de  leur  patrie. 
Honneur  à  eux  î 

Le  sous-préfet  de  La  Flèche,  M.  Dauchez,  fut  un  de  ceux-là.  Le  lecteur 
sera  heureux  de  saluer  ici  son  nom.  Un  vrai  patriote  ne  peut  taire  son 
admiration  en  face  des  héros  qui  exposent  leur  vie  pour  leur  pays  sur  le 
champ  de  bataille.  L'homme  politique  qui  sacrifie  son  bien-être  et  celui  de 
sa  famille  pour  défendre  la  liberté  et  imposer  le  respect  de  la  vertu  aux 
gens  sans  morale,  n'est-il  pas  aussi  un  héros?  Sa  conduite  est  même  plus 
désintéressée  que  celle  du  soldat.  Celui-ci  peut  agir  parfois  par  amour  de  la 
gloire.  Il  sait  que  son  courage  sera  approuvé  de  tous.  Mais  l'autre  ne  retire 
souvent  de  son  acte  que  le  mépris  de  ses  concitoyens  et  les  récriminations 
des  siens. 

La  Liberté  a  publié  la  lettre  suivante,  que  M.  Lucien  Dauchez  adressa  à 
M.  Combes  : 

«  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

((  Tout  ce  qui  se  passe  depuis  un  certain  temps  et  tout  ce  que  je  vois 
autour  de  moi  m'écœure  profondément. 

((  Je  ne  me  sens  pas  non  plus  dans  l'état  d'esprit  voulu  pour  remplir, 
comme  on  le  désire  à  l'heure  actuelle,  des  fonctions  publiques. 

((  J'ai  le  tort  d'avoir  encore  des  scrupules.  N'est-ce  pas  trop  exces- 
sif! 

((  Quant  aux  procédés  qu'on  emploie  maintenant  à  l'égard  des  fonction- 
naires, inutile  d'en  parler,  ils  commencent  à  être  connus. 

((  Ne  comptez  donc  pas  sur  moi  pour  accomplir  certaines  besognes  qu'on 
voudrait  m'imposer.  Vous  pouvez  sans  attendre  pourvoir  à  mon  rempla- 
cement ;  mais  je  tiens  à  préciser,  c'est  l'honneur  d'une  révocation  que  je 
réclame.  » 

M.  Dauchez  donna  sa  démission. 

Les  honnêtes  gens  éprouvent  toujours  de  la  difficulté  à  croire  le  mal.  Ils 
ne  le  reconnaissent  que  si  on  le  leur  met  sous  les  yeux.  Les  documents  sui- 
vants sont  de  nature  à  les  éclairer.  Le  sous-préfet  de  Pont-l'Évêque  ayant 
commis  un  acte  de  haute  pression  administrative,  M.  Fischer  adressa  au 
préfet  du  Calvados  la  protestation  suivante  : 

((  J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  les  faits  suivants  : 

((  M.  le  sous-préfet  de  Pont-l'Évêque  est  venu  à  Ronfleur,  le  3  mai,  dans 
le  but  évident  de  s'occuper  des  élections. 

(C  En  effet,  il  pénétrait  vers  midi  dans  la  salle  de  vote,  et  s'installait  sur 
l'estrade  à  la  place  d'un  assesseur,  commettant  ainsi  une  infraction  à  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  5  avril  1884  sur  les  élections. 

a  Ce   n'est   que  sur  ma   réclamation   et   sur  l'invitation   formelle  de 
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M.  Diihant,  deuxième  assesseur,  que  M.  le  sous-préfet  est  descendu  de 
l'estrade  ;  mais  il  a  continué  à  stationner  dans  la  salle. 

((  La  présence  de  ce  fonctionnaire  a  pu  influencer  les  électeurs  dépen- 
dant de  l'administration  qui,  à  ce  moment,  étaient  assez  nombreux  dans  la 
salle.  M.  le  sous-préfet  distribuait,  en  effet,  aux  électeurs  des  poignées  de 
main  significatives. 

((  En  outre,  M.  le  sous-préfet  a  cru  devoir  garder  son  chapeau,  alors  que 
tous  les  électeurs  étaient  découverts. 

c(  Dans  cette  circonstance,  le  premier  fonctionnaire  de  l'arrondissement  a 
non  seulement  manqué,  publiquement,'au  respect  de  la  loi,  mais  encore  aux 
règles  les  plus  élémentaires  des  convenances. 

(c  Je  proteste  énergiquement  contre  son  attitude.  » 

Durant  la  période  électorale  de  1902,  dans  la  Haute-Marne,  le  préfet 
lui-même  est  allé  à  la  colonie  de  Bologne,  accompagné  du  sénateur  Darbot, 
pour  faire  pression  sur  les  employés. 

Il  a  fait,  paraît-il,  de  sévères  reproches  à  certains  chefs  de  service  de  la 
gare  de  Ghaumont,  parce  que  les  employés  n'avaient  pas  voté  selon  son 
désir. 

Le  concierge  de  l'école  normale  a  été  révoqué  pour  avoir  été  employé 
dans  un  banquet  offert  aux  sénateurs  et  députés  antiministériels. 

Le  maire  d'une  commune  de  la  Somme,  fort  indépendant  et  influent,  a 
communiqué  au  Soleil  le  document  suivant,  que  lui  a  adressé  le  sous-préfet 
de  son  arrondissement  : 

((  Montdidier,  30  avril  4906. 
((  Monsieur  le  maire, 

ce  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien,  dans  la  soirée  du  l^r  mai, 
m'adresser  par  télégramme  le  résultat  des  élections  de  votre  commune... 
Vous  voudrez  bien,  dans  votre  télégramme,  me  porter  la  nuance  politique  des 
élus,  en  indiquant  le  caractère  et  les  chefs  des  listes  sur  lesquels  (sic)  ils 
figurent.  Vous  me  direz  également  si  ce  sont  les  républicains  ou  les  hos- 
tiles qui  sont  en  tête  pour  le  ballottage...  Pour  vous  faciliter  la  tâche,  j'ai 
fait  préparer  un  imprimé  sur  la  deuxième  page  de  la  présente  lettre. 

((  Le  sous-préfet, 

((  Illisible.  )) 

A  cette  étrange  lettre,  le  maire  a  répondu  très  dignement  : 

«  Les  élections  ne  devant  avoir  aucun  caractère  politique,  je  ne  me  crois 
pas  le  droit  de  me  livrer  auprès  des  élus  à  une  inquisition  tendant  à  me 
faire  connaître  leurs  opinions.  —  Je  n'enverrai  donc  pas  au  sous-préfet  les 
renseignements  qu'il  demande.  » 
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On  ne  pouvait  mieux  répondre,  M.  le  sous-préfet  en  a  été  pour  ses  frais 
de  correspondance. 

En  1902,  le  préfet  de  la  Vendée  a  envoyé  le  télégramme  tendancieux  sui- 
vant aux  sous-préfets  de  son  département. 


((  De  la  Roche-sur- Yon,  28  avril,  11  h.  soir. 

c(  Préfet  à  sous-préfets  Fontenay-le-Gomte,  Sables-d'Olonne ,  maires  des 
communes  possédant  un  bureau  télégraphique,  Vendée. 

((  Les  résultats  des  élections  se  répartissent  ainsi  :  élus  412,  ballot- 
tages 175. 

((  Députés  ministériels  :  246,  se  décomposant  ainsi  :  95  radicaux,  41  radi- 
caux-socialistes, 22  socialistes,  88  républicains  (?). 

((  Députés  antiministériels  :  166,  se  décomposant  ainsi  :  nationalistes,  32  ; 
conservateurs,  66;  républicains  antiministériels,  66. 

((  D'après  des  renseignements  très  positifs  (?),  la  majorité  des  ministé- 
riels sera,  après  le  second  tour  de  scrutin,  de  371  contre  178,  avec  88  bal- 
lottages douteux  et  4  circonscriptions  encore  inconnues.  )) 

Il  est  plus  que  probable,  pour  ne  pas  dire  certain ,  que  d'autres  départe- 
ments que  la  Vendée  ont  été  inondés  de  pareils  télégrammes.  Le  ministère 
espérait  par  ce  moyen  donner  du  courage  à  ses  amis  et  jeter  la  panique 
parmi  ses  adversaires  pour  le  ballottage. 

Dans  le  même  département,  en  1908,  le  préfet  a  commis  cet  acte  tyran- 
nique. 

La  commune  de  Marsais-Sainte-Radegonde  était  précédemment  divisée 
en  deux  sections,  qui  élisaient  chacune  6  conseillers.  Les  6  conseillers 
élus  par  la  section  de  Marsais  étaient  toujours  blocards;  mais  la  section 
de  Sainte -Radegonde  avait  toujours  des  édiles  libéraux.  Afin  de  faire 
pencher  la  balance  du  côté  du  ((  bloc  » ,  le  préfet  de  la  Vendée  décida  que 
désormais  il  y  aurait  7  conseillers  à  Marsais  et  5  seulement  à  Sainte-Rade- 
gonde. 

Les  électeurs  de  Sainte-Radegonde  ont  répondu  à  cette  pression  préfecto- 
rale d'une  façon  que  son  auteur  n'avait  pas  prévue.  Ils  se  sont  mis  en  grève, 
et  tandis  que  Marsais  élisait  6  blocards,  le  7^  était  en  ballottage.  Aucun 
électeur  de  Sainte-Radegonde  ne  se  présenta  pour  voter. 

Que  de  fois  les  préfets  ont  révoqué  des  maires  afin  d'intimider  les  hon- 
nêtes gens  !  Au  cours  des  campagnes  électorales,  on  a  lu  plus  d'une  fois  une 
dépêche  comme  celle-ci  : 

((  Odieuse  manœuvre.  —  Narbonne,  le  5  mai  1900. 

«  Notre  maire  opportuniste  vient  d'être  révoqué.  C'est  une  manœuvre  de 
dernière  heure  en  faveur  de  la  liste  socialiste,  d 
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En  1906,  M.  Biétry,  fondateur  du  syndicat  jaune,  a  été  appelé  en  police 
correctionnelle,  presque  la  veille  du  scrutin,  pour  une  affaire  déjà  vieille 
d'un  an.  {Libre  Parole,  7  juin  1906.) 

M.  Loas,  maire  libéral  de  Plouèzec  (Côtes-du-Nord),  allait  ouvrir  le  scrutin, 
quand  deux  gendarmes  lui  signifièrent  un  arrêté  de  suspension.  Pourquoi? 
Pour  avoir  déchiré  le  drapeau  tricolore!  Accusation  aussi  ridicule  que  men- 
songère. On  devine  à  quel  point  ces  violences  démoralisèrent  les  troupes 
du  candidat  libéral. 

Dans  des  manifestations  publiques _,  les  préfets  désignaient  tel  ou  tel  per- 
sonnage comme  étant  le  candidat  du  Gouvernement,  invitant  par  le  fait 
même  tous  les  fonctionnaires  à  voter  en  sa  faveur. 

Le  préfet  de  la  Haute-Loire,  dans  un  banquet  à  Saint-Paulien,  s'est 
exprimé  ainsi  : 

«  Vous  avez.  Messieurs,  la  bonne  fortune,  à  la  veille  des  élections  législa- 
tives, de  posséder  dans  votre  circonscription  un  candidat  qui  est  fermement 
résolu  à  maintenir  et  à  défendre,  sans  violences,  mais  sans  faiblesses  cou- 
pables, toute  la  conquête  de  l'Etat  laïque,  M.  Schaffner. 

ce  C'est  sur  lui,  et  sur  lui  seul,  vous  l'avez  remarqué,  que  se  dirigent  et 
que  se  concentrent  toutes  les  attaques  des  conservateurs.  Leur  attitude  dicte 
votre  devoir,,  et  les  conséquences  de  cette  simple  constatation  s'imposent 
d'elles-mêmes.  )) 

L'attitude  du  préfet  de  la  Manche  fut  flétrie  à  la  tribune  du  Sénat,  le 
10  décembre  1908,  par  M.  Gaudin  de  Villaine  : 

((  Quelques  mois  auparavant,  l'honorable^préfet  de  la  Manche,  accompagné 
de  tous  les  fonctionnaires  d'ordre  administratif  et  autres  de  la  région,  avait 
présidé  une  autre  conférence  et  un  autre  banquet  dans  la  ville  de  Coutances. 
Dans  cette  réunion,  le  conférencier  était  un  député  étranger  au  départe- 
ment ;  il  crut  devoir,  à  un  moment  donné,  décerner  le  titre  de  seul  député 
républicain  à  l'un  des  représentants  de  la  Manche,  pour  ne  pas  le  nommer, 
l'honorable  député  de  Cherbourg,  et  le  signal  des  applaudissements  de 
l'assemblée,  —  presque  uniquement  composée  de  fonctionnaires,  disons-le 
aussitôt,  —  fut  donné  par  M.  le  préfet  de  la  Manche. 

c(  Eh  bien  !  Messieurs,  je  trouve  extraordinaire,  —  et  le  Sénat,  sinon  le 
Gouvernement,  sera  de  cet  avis,  —  qu'im  fonctionnaire  se  soit  permis,  en 
tant  que  représentant  officiel  du  Gouvernement,  de  taxer  le  républicanisme 
des  autres  représentants  du  peuple  de  la  région  et  de  filtrer  avec  un  tel  sans 
façon  les  volontés  du  suffrage  universel.  »  {Très  hienl  très  hien!  à  droite.) 

Aux  élections  sénatoriales  de  1909,  les  délégués  sénatoriaux  ne  sont  allés 
au  scrutin  qu'en  passant  par  le  cabinet  du  préfet,  après  avoir  été  chapitrés 
par  le  sous-préfet.  , 

Dans  le  Pihône,  le  préfet  Lutaud,  craignant  qu'il  n  j  eût  des  délégués  à 
se  dégager  de  sa  pression,  a  purement  et  simplement  fait  annuler  leur  délé- 


—  295  — 

gation  par  le  conseil  de  préfecture.  Au  Havre,  le  sous-préfet  a  banqueté 
avec  les  délégués  et  les  candidats  officiels. 

C'est  là  ce  qu'on  appelle  la  liberté  du  vote,  c'est  là  ce  qu'acceptent  des 
républicains  dégénérés,  et  ce  que  tolèrent  des  républicains  aveulis,  naguère 
unis  pour  protester  avec  colère  et  indignation  contre  la  candidature  officielle. 

Le  8  février  1909,  M.  Le  Provost  de  Launay  appela  l'attention  du  Sénat 
sur  l'attitude  du  préfet  du  Nord  pendant  l'élection  sénatoriale.  Il  n'eut  pas 
de  peine  à  établir  que  cette  pression  officielle,  niée  par  tous  les  ministres, 
existait  partout. 

«  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  d'attaquer  cette  élection.  Depuis  trente 
ans  que  j'appartiens  au  Parlement,  je  n'ai  combattu  qu'une  élection,  et  je 
n'ai  pas  eu  tort  ce  jour-là,  car  la  Chambre  des  députés  l'a  invalidée  à  l'una- 
nimité moins  une  voix.  Il  est  vrai  que  c'était  celle  d'un  député  de  Toulouse, 
ville  bien  connue  pour  être  le  pays  classique  de  la  fraude.  {Murmures  à 
gauche.) 

((  Ceci  dit,  l'élection  du  département  du  Nord  mériterait  d'attirer  particu- 
lièrement votre  attention  par  ce  fait  que  tous  les  sénateurs  élus  se  sont 
réclamés  de  la  candidature  officielle.  Si  vous  examiniez  le  dossier  que 
M.  Maxime  Lecomte  n'a  pas  eu  le  temps  de  voir,  et  que  j'ai  pu  parcourir, 
vous  apercevriez  que,  d'une  part,  une  liste,  la  liste  radi(iale,  dans  sa  circu- 
laire même,  —  je  ne  la  lirai  pas,  ce  serait  trop  long  et  c'est  inutile  ;  je  ne 
le  ferais  qu'au  cas  où  quelqu'un  le  réclamerait,  —  revendique  le  mérite 
d'avoir  l'appui  du  Gouvernement,  de  ne  pas  figurer  parmi  ces  parlemen- 
taires dont  l'opposition  est  stérile,  d'être  au  contraire  de  ces  amis  des 
ministres  qui,  perpétuellement,  reçoivent  toutes  les  faveurs  ;  et  quand  le 
candidat  élu  leur  répond,  c'est  pour  leur  dire  :  Moi  aussi  j'ai  de  l'influence, 
j'en  ai  autant  que  vous,  en  voici  la  preuve. 

«  Voici  sur  quoi  roule  l'élection  du  Nord  et  quels  arguments  ont  été 
employés  de  part  et  d'autre  par  les  élus  des  deux  listes. 

a  M.  le  comte  de  Tréveneuc.  —  C'est  général. 

c(  M.  le  Provost  de  Launay.  — Et  je  ne  comprends  plus,  lorsque  je  vois  des 
débats  s'instituer  à  la  Chambre  des  députés,  comme  cela  a  eu  lieu  l'autre 
jour,  à  propos  du  ministère  de  l'intérieur,  de  même  que  lorsque  j'entends 
tout  le  monde  protester  contre  cette  affreuse  candidature  officielle,  et  quand 
je  vois  le  ministre  intervenir  lui-même  pour  dire  qu'elle  n'existe  pas.  Ah  I 
elle  n'existe  pas  !  Vous  allez  en  voir  l'aveu  parti  du  ministère  de  l'intérieur 
lui-même. 

((  Dans  cette  élection  du  Nord,  en  effet,  on  produit  des  lettres  à  côté  de  ces 
affirmations  que  je  vous  ai  dites. 

({  Je  trouve  au  dossier  ces  mots  écrits  parle  candidat  même  qui  a  protesté, 
n'ayant  pas  été  élu  : 

((  M.  Lozé  s'est  borné  à  montrer  une  lettre  de  son  fils,  attaché  au  cabi- 
net de  M.  Piouvier,  dans  laquelle  l'affirmation  lui  était  donnée  que  sa  can- 
didature ne  serait  pas  combattue  dans  le  Nord.  )) 
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ce  Ainsi  le  ministre  de  l'intérieur  déclare  qu'il  ne  combattra  pas  telle  ou 
telle  candidature.  C'est  donc  qu'il  lui  arrive  d'en  appuyer  telle  ou  telle 
autre. 

((  Dans  cette  lettre,  le  candidat  qui  proteste  ajoute  : 

((  M.  le  préfet  du  Nord  pourrait  être  également  entendu  aussi  utilement  ; 
car  il  est  intervenu  vis-à-vis  de  M.  Lozé  pour  faire  cesser  des  affirmations 
compromettantes.  » 

((  Ainsi,  messieurs,  c'est  une  affirmation  compromettante  que  de  dire 
qu'une  liste  n'a  pas  l'appui  officiel,  puisque  le  préfet  croit  devoir  signaler 
qu'on  n'a  pas  ce  droit.  Le  préfet  tient  à  ce  qu'on  conserve  à  ses  candidats 
leur  étiquette  officielle.  C'est  lui  qui  traduit  à  son  tour  la  pensée  des  can- 
didats de  la  liste  radicale.  Les  uns  et  les  autres  s'entendent  sur  la  nature 
de  la  campagne  électorale. 

((  De  plus,  savez- vous  sur  quoi  on  discute  ?  Sur  des  nominations  d'atta- 
chés. Et  véritablement  il  semble,  d'après  les  lettres  que  j'ai  ici,  qu'il  s'en 
fait  des  fournées  :  tel  candidat  en  annonce  deux  ou  trois  pour  lui  tout  seul, 
qu'on  a  fait  entrer  au  cabinet  de  différents  ministères.  Cela  n'aurait  pas 
d'inconvénient  si ,  au  jour  'où  on  fait  entrer  un  attaché  au  cabinet  d'un 
ministre,  sans  droit  ni  raison,  on  ne  prenait  hypothèque  sur  le  budget 
de  l'État.  {Très  bien!  à  droite.)  Car,  en  somme,  chaque  fois  que  l'on 
nomme  un  attaché,  on  donne  une  promesse  de  fonction  et  de  fonction  géné- 
ralement élevée. 

((  Je  voulais  me  borner  à  ces  observations  ;  elles  suffisent.  Seulement  je 
crois  qu'elles  permettront  plus  difficilement  de  parler  de  la  neutralité  pré- 
fectorale ou  ministérielle,  et,  pour  mon  compte  personnel,  je  connais  des 
fonctionnaires  qui  sont  absolument  imbus  de  cette  idée  qu'ils  doivent  et 
qu'ils  peuvent  impunément  faire  de  la  candidature  officielle.  Ils  en  font 
même  quand  ils  ont  reçu  des  circulaires  et  des  ordres  en  sens  contraire  du 
ministère  dont  ils  dépendent.  Ils  savent  que  leur  désobéissance  aux  ordres 
officiels  n'aura  pas  de  fâcheuses  conséquences  pour  eux,  et  ils  comptent 
bien  être  récompensés  rapidement  de  leur  désobéissance.  »  {Très  bien  !  et 
applaudissements  à  droite.) 


CHAPITRE  III 


UN  EXEMPLE  FRAPPANT  DE  PRESSION  ADMINISTRATIVE 
L'ÉLECTION  DE  BÉTHUNE 


Il  s'est  passé,  en  1902,  un  cambriolage  éhonté  de  suffrages  électoraux  dans 
la  première  circonscription  de  Béthune.  M.  Dard,  élu  député  avec  1500  voix 
de  majorité,  fut  invalidé.  Lesblocards  de  la  Chambre  montrèrent  dans  cette 
invalidation  leur  mépris  pour  le  peuple,  qu'ils  appellent  ironiquement  leur 
((  maître  »,  mais  qu'ils  traitent  comme  un  vil  esclave. 

M.  Delelis  se  présenta  contre  M.  Dard  et  fut  élu.  Pendant  six  semaines, 
le  Patriote  de  V Artois  a  raconté  à  ses  lecteurs  les  moyens  employés  par  le 
bloc  pour  triompher.  Le  27  avril  1906,  un  éminent  rédacteur  de  la  Croix, 
Cyr,  les  a  résumés  en  ces  termes  : 

((  M.  Dard  est  devenu  propriétaire  d'un  dossier  d'environ  deux  cents  pièces, 
lettres  du  préfet,  du  sous-préfet,  de  commissaires  de  police,  d'instituteurs, 
de  percepteurs,  etc.,  échangeant  dans  toute  la  candeur  de  leur  âme  des 
avis,  des  conseils,  des  ordres  en  faveur  du  candidat  officiel,  au  cours  de  la 
campagne. 

((  Toutes  les  pièces  sont  d'une  authenticité  rigoureuse.  Du  reste,  aucun 
de  leurs  auteurs  et  signataires  n'a  osé  en  contester  une  seule. 

((  Nous  nous  en  voudrions  de  ne  pas  faire  profiter  nos  ^lecteurs  de  ce 
trésor. 

((  Donc  M.  Delelis  se  présente  contre  M.  Dard  aux  élections  'complémen- 
taires de  1903. 

((  Dès  le  mois  de  décembre  1902,  avant  l'ouverture  de  la  campagne,  le 
préfet  d'Arras  plante  ses  jalons. 

((  Ce  préfet  est  M.  Duréault,  dont  on  se  rappelle  la  lâche  brutalité  envers 
le  vénérable  curé  du  Portel,  et  qui,  devant  V émeute  noire,  vient  de  révéler 
sa  lamentable  incapacité  et  sa  lâcheuse  faiblesse. 

((  Ainsi  que  nous  en  avions  convenu,  écrit-il,  dès  le  14  décembre  1902, 
au  candidat  du  ((  bloc  »,  j'ai  demandé  à  M.  Jonnart  de  faire  une  con- 
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férence  en  votre  faveur Je  donne  l'enclez  -  vous  à  M.  Raimbeaux,  le 

président  des  mines  de  Maries,  afin  de  nous  assurer  son  concours  énergique.  » 

((  Le  rendez- vous  fut-il  manqué  ou  fut-il  sans  résultat? 

((  Nous  ne  savons.  Mais  M.  Raimbeaux,  n'ayant  pas  l'air  de  bouger, 
M.  Hernu,  médecin  de  la  compagnie  et  zélé  blocard,  s'en  plaint  amère- 
ment à  M.  Delelis  : 

((  M.  Baily  (l'ingénieur  en  chef)  a  promis  formellement  son  concours,  lui 
écrit-il.  Mais  il  lui  faut  un  mot  d'ordre  de  M.  Raimbeaux...  Jusque-là, 
M.  Baily  a  prévenu  tout  son  personnel  :  il  le  tieyit  en  haleine,  mais  il  ne 
peut  le  lancer.  )) 

((  Pour  décider  M.  Raimbeaux,  le  sous-préfet  de  Béthune,  M.  Morain, 
part  pour  Paris,  et  va  trouver...  M.  Combes. 

((  Le  ((  petit  père  »  n'était  pas  homme  à  refuser  l'aide  de  son  influence 
ministérielle.  Quels  arguments  fît- il  valoir  près  du  président  des  mines  de 
Maries  ? 

((  Nous  l'ignorons;  mais,  quelques  jours  après,  M.  Bignand,  commissaire 
spécial  de  la  préfecture  d'Arras,  rédigeait  ce  billet  napoléonien  : 

((  Président  Conseil  a  vu  M.  Raimbeaux.  Démarches  du  comte  A...  près 
de  la  compagnie  seront  inutiles.  La  compagnie  marchera.  Les  employés 
savent  déjà  à  quoi  s'en  tenir,  bien  que  M.  Delelis  ait  froissé  la  compagnie. 

((  W  y  a  encore  la  compagnie  des  mines  de  Bruay.  Mais,  de  ce  côté,  tout 
va  bien.  M.  Elby,  conseiller  général  blocard  et  directeur  de  cette  exploita- 
tion, a  écrit  à  M.  Delelis  : 

((  Je  ferai  tout  mon  possible  pour  assurer  le  succès  de  votre  candidature.  » 

((  Donc  voilà  la  pression  patronale  parfaitement  organisée,  avec  la 
pression  officielle  pesant  sur  le  piston. 

((  Mais  l'état-major  des  mines  n'a  d'action  que  sur  les  bureaux,  les  ingé- 
nieurs, les  employés,  les  chefs  et  les  porions.  Pour  atteindre  les  ouvriers 
mineurs,  il  faut  d'autres  intermédiaires. 

((  A  qui  s'adressera-t-on?  Tout  simplement  à  un  élu  des  mineurs,  au 
trésorier  général  du  syndicat,  au  citoyen  Beugnet,  délégué  mineur. 

{(  Ce  sera  la  pression  syndicale. 

((  Et  le  percepteur  d'Auchel  semble  se  faire  le  cornac  du  représentant 
de  la  Sociale. 

((  Ce  percepteur  a  un  nom  d'égiogue.  Il  s'appelle  Decrombecque  ;  mais  il 
est  féroce. 

((  Il  fait  des  distributions  de  sifflets  aux  compagnons  chargés  de  chahuter 
le  candidat  libéral.  Il  fait  suivre  celui-ci  dans  les  cabarets  par  des 
bons...  ce  qui  se  chargeront  d'aider  le  contradicteur  à  river  le  clou  au 
bonhomme  ». 

«  Ce  soir,  écrit-il  encore,  je  lui  organise  un  charivari  de  cinq  cents 
diables.  )) 

c(  Notez  que  c'est  un  fonctionnaire  qui  écrit  cela,  un  fonctionnaire  pai- 
sible et  calme  qui  est  resté  en  dehors  de  la  lutte  électorale  !  disait  le  rap- 
port officiel  rédigé  plus  tard  en  faveur  de  la  validation  de  l'élection. 
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((  Maintenant  la  lutte  bat  son  plein.  Les  fonctionnaires  donnent  comme 
un  seul  homme. 

((  Le  commissaire  spécial  d'Arras,  par  l'intermédiaire  de  son  collègue 
de  Lens,  fait  remettre  160  francs  de  la  part  de  M.  Delelis  au  citoyen  B... 

«  Un  officier  tninistériel  écrit  qu'il  est  prêt  a  à  user  de  son  influence  et 
à  intervenir  énergique'tnent  sur  beaucoup  de  cultivateurs  de  Burbure,  afin 
de  les  empêcher  de  voter  pour  M.  Dard  ». 

«  Il  reçoit  100  francs  de  récompense. 

((  Le  sous-préfet  de  Béthune  écrit  au  candidat  blocard  : 

((  Si  cela  vous  agrée,  j'autoriserai  deux  employés  de  la  sous-préfecture 
à  mettre  les  dix- sept  mille  adresses  des  électeurs  sur  les  bandes  qui  vous 
seront  envoyées  toutes  prêtes  à  recevoir  les  plis  et  être  mises  à  la  poste.  » 

((  Au  lieu  de  bandes,  on  emploie  des  enveloppes  qu'on  affranchit  à 
un  centime.  Et  le  délinquant  n'est  pas  inquiété  ! 

((  Le  percepteur  déjà  nommé  écrit,  le  25  décembre,  pour  qu'un  M.  D. 
vienne  faire  visite  à  quatre  de  ses  locataires,  a  quatre  blagueurs  que  cette 
visite  pourrait  arrêter  dans  leur  propagande,  »  dit-il  cyniquement. 

((  Voici  plus  fort  encore  : 

((  Le  fils  d'un  électeur  influent  doit  passer,  à  Arras,  un  examen  pour 
entrer  dans  les  postes.  Le  candidat  blocard  le  recommande  au  préfet,  qui 
répond  le  27  décembre  : 

((  ...  Les  épreuves  du  concours  sont  corrigées  à  Paris.  Malgré  les  diffi- 
cultés auxquelles  je  vais  nie  heurter,  je  vais  intervenir  en  faveur  de  votre 
protégé  auprès  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  )) 

a.  Le  maire  de  Burbure  dénonce  à  M.  Delelis  un  instituteur  retraité  qui 
fait  de  la  propagande  pour  M.  Dard  : 

((  Il  faut  le  réduire,  ajoute-t-il.  Il  a  une  jeune  fille  institutrice,  ensuite 
un  garçon  adjoint  à  un  instituteur  près  de  Saint-Omer.  Alors,  par  n'im- 
porte  quel  moyen,  il  faut  l'obliger  à  se  taire! 

((  Un  autre  instituteur  (c  mal  pensant  )),  dénoncé  par  un  délégué  du 
Nord,  est  déplacé  d'office. 

«  Etonnez- vous,  après  cela,  que  les  instituteurs  et  les  postiers  veuillent 
se  syndiquer  pour  se  défendre  contre  les  passe-droits  ! 

((  Il  est  vrai  que  d'autres  instituteurs  se  ruent  avec  un  zèle  compensateur 
dans  la  mêlée  en  faveur  du  ce  bloc  ». 

((  Lettres  de  dénonciation,  avis  défavorables  pour  certaines  demandes 
de  sursis,  renseignements  variés  émanant  de  pédagogues  abondent  dans  le 
dossier. 

((  Puis,  c'est  le  directeur  des  contributions  indirectes  qui,  sur  la 
demande  de  M.  Delelis,  réduit  à  50  francs  une  amende  de  631  fr.  30 
encourue  par  un  fraudeur. 

((  Il  y  a  aussi,  naturellement,  des  demandes  de  suppression  de  traite- 
ments ecclésiastiques,  entre  autres  contre  un  vénérable  prêtre  infirme 
de  quatre-vingts  ans,  dont  le  neveu  «  se  fiche  de  nous  ». 
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((  Goûtez  cette  phrase  :  ce  Puisqu'on  ne  peut  atteindre  le  neveu,  que  l'on 
attrape  l'oncle,  ce  qui  est  la  même  chose,  puisqu'ils  vivent  ensemble  !  )) 

((  C'est  signé  Decrombecque ,  le  percepteur  1  Je  le  répète ,  il  y  a ,  dans  le 
dossier  que  publie  M.  Dard,  près  de  deux  cents  pièces  aussi  probantes, 
aussi  révoltantes  que  celles  dont  nous  venons  de  fournir  de  courts  extraits. 

((  Impossible  de  pousser  plus  loin  nos  citations. 

((  Nous  voudrions  que  M.  Dard  publie  en  brochure  les  truculentes  révé- 
lations du  Patriote  de  l'Artois,  tant  ce  dossier  est  instructif. 

ce  En  tout  cas,  nos  lecteurs  en  savent  maintenant  assez  pour  se  faire  une 
idée  de  ce  qu'est  cette  chose  honteuse,  méchante  et  tyrannique,  qu'on 
nomme  la  pression  officielle. 

ce  Qu'ils  ouvrent  l'œil,  qu'ils  observent  bien  ce  qui  se  passe  autour 
d'eux  ;  c'est  toute  la  morale  pratique  à  tirer,  —  pour  le  moment,  —  de  ces 
histoires  immorales.  » 

Voilà  comment  le  bloc  fabrique  les  élections  !  !  ! 


CHAPITRE  IV 


LA  PRESSION  ADMINISTRATIVE  AUX  COLONIES 
L'ÉLECTION  DE  LA  GUADELOUPE 


Cette  pression  s'exerce  en  maîtresse  aux  colonies.  Là- bas,  loin  de  la 
métropole,  les  tyrans  du  bloc  anticlérical  se  figurent  que  tout  leur  est 
permis.  Il  n'y  a  pas  d'audaces,  de  dénis  de  justice,  etc.,  qu'ils  ne  se  per- 
mettent pour  arriver  à  leurs  fins.  Le  25  février  1910,  M.  Cicéron  les  flétrit 
en  ces  termes  dans  son  interpellation,  au  Sénat  : 

((  Après  sa  prise  de  possession,  que  fait  M.  le  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe ?  Il  part  pour  l'intérieur  de  l'île  et  se  livre  à  une  active  propagande 
électorale.  Il  s'élance  à  travers  les  routes  de  la  Guadeloupe,  passant  comme 
un  éclair,  comme  un  bolide,  prenant  juste  le  temps,  —  car  ce  n'est  pas 
long,  —  de  murmurera  l'oreille  des  municipalités,  des  fonctionnaires  : 
«  Les  amis  de  l'administration  auront  toutes  ses  faveurs...  » 

((  On  relève  alors  des  déclarations  étranges  de  la  part  du  gouverneur. 

((  Permettez-moi  d'en  rappeler  quelques-unes.  Vous  allez  voir  qu'il  se 
donne  à  lui-même  certaines  qualités  qui  sont  très  appréciées,  aussi  bien 
ici  qu'aux  colonies. 

<L  M.  Gautret  est  toujours...  —  c'est  son  antienne  qui  revient;  évi- 
demment il  tient  à  donner  des  preuves,  —  ...  M.  Gautret  est  toujours 
l'ami  de  M.  X...,  il  entend  lui  faciliter  les  élections  prochaines.  D'ailleurs, 
il  ne  craint  rien;  il  est  prêt  à  la  lutte,  car  il  est  très  brave...  »  —  Il  va 
proclamant  partout  sa  bravoure.  (Sourires.)  —  «  Avis  aux  fonctionnaires 
qui  n'abonderont  pas  dans  son  sens  :  il  lui  sera  facile  de  les  briser.  » 

«  En  effet,  messieurs,  la  danse  des  fonctionnaires  a  commencé  et  elle 
continue.  Tout  fonctionnaire  suspect,  tout  fonctionnaire  dont  le  tempé- 
rament ne  pouvait  pas  s'accommoder  aux  exigences  du  gouvernement  inté- 
rimaire, était  éloigné.  D'un  poste  sain,  que  lui  avaient  valu  sa  bonne  con- 
duite et  d'excellents  services  antérieurs,  il  était  envoyé  dans  un  poste 
malsain. 
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((  Bien  plus ,  il  y  a  eu  des  interventions  ouvertes,  non  déguisées.  Le  gou- 
verneur est  tout-puissant  ;  pourquoi  se  gênerait-il  ? 

((  Un  congrès  socialiste  devait  avoir  lieu  à  la  Basse-Terre,  qui  est  séparée 
de  Marie- Galante  par  quelques  heures  de  navigation.  Il  faut  un  bateau 
pour  se  rendre  au  chef-lieu.  Des  congressistes  veulent  faire  le  voyage.  Que 
fait  le  gouverneur?  Usant  d'un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas,  il  meta 
leur  disposition  la  patache  de  la  douane.  On  privait  ainsi  des  fonctionnaires 
du  moyen  d'accomplir  leur  devoir,  car  vous  savez  que  les  pataches  des 
douanes  sont  destinées  à  des  croisières  de  surveillance.  Cette  patache,  sous- 
traite à  sa  destination,  a  été  mise  à  la  disposition  des  congressistes,  qu'elle 
a  conduits  à  la  Basse-Terre. 

((  Je  n'insiste  pas,  je  me  borne  à  donner  de  simples  indications. 

((  Vous  comprenez,  messieurs,  que  mes  amis  ne  pouvaient  rester  indif- 
férents devant  de  pareilles  manifestations. 

ce  Des  explications  étaient  nécessaires,  et,  peu  avant  la  session  du  conseil 
général,  ils  manifestèrent  à  l'administration  leur  intention  de  poser  des 
questions,  de  se  renseigner  sur  l'authenticité  des  propos  qui  étaient  imputés 
au  gouverneur. 

((  Renonçant  alors  à  sa  qualité  d'être  impersonnel,  irresponsable,  en 
tant  que  représentant  du  président  de  la  République,  le  gouverneur  de  la 
Guadeloupe  assista  à  l'une  des  séances  du  conseil  général.  Il  écouta  avec 
beaucoup  d'attention,  avec  beaucoup  de  bienveillance,  dit-on,  deux  discours 
de  conseillers  généraux  radicaux,  qui  lui  reprochèrent  les  actes  que  je 
viens  d'indiquer  et  d'autres  encore.  M.  Gautret  ne  les  révoqua  pas  en 
doute.  II  eut  la  prétention  de  les  expliquer  d'une  façon  tout  à  fait  adminis- 
trative; les  journaux  métropolitains  même  en  ont  parlé.  Il  y  mit  une  telle 
force  de  persuasion,  que  tout  le  monde  parut  être  d'accord  et  qu'on  fut  sur 
le  point  de  s'embrasser. 

ce  Cela  ramena  un  peu  d'apaisement  à  la  Guadeloupe.  Mais  c'était  le  calme 
qui  précédait  la  tempête;  ce  n'était  qu'un  jeu  pour  endormir  de  trop  justes 
méfiances,  pour  assoupir  la  volonté  et  l'activité  chez  les  radicaux  et  les 
radicaux-socialistes.  En  effet,  à  l'approche  des  élections,  le  gouverneur  inté- 
rimaire reprend  la  série  des  mesures  arbitraires,  vexatoires,  dangereuses, 
qui  avaient  été  mises  en  jeu  lors  de  la  période  électorale  de  1906. 

((  Il  s'agissait  pour  lui  de^ s'emparer  des  municipalités  adverses,  et  sur- 
tout d'avoir  la  direction  des  urnes.  Car,  il  faut  bien  le  reconnaître,  mes- 
sieurs ,  on  a^  laissé  s'établir  un  tel  état  d'esprit  dans  ce  malheureux  pays, 
qu'aujourd'hui  trop  de  personnes  considèrent  comme  un  fait  normal  la 
fraude  dans  les  élections,  lorsque  ces  élections  sont  conseillées,  favorisées 
par  le  Gouvernement. 

ce  II  ne  faut  pas  oublier  ce  qui  s'est  passé  en  1906.  Les  municipalités 
avaient  été  choisies  par  une  administration  dont  le  premier  soin  avait  été 
de  supprimer  celles  de  ces  municipalités  qui  lui  avaient  paru  hostiles.  Sous 
cette  direction,  on  avait  substitué  des  urnes  à  d'autres  et  l'on  avait  commis 
les  pires  fraudes.  A  ce  propos,  il  me  revient  en  mémoire  une  remarque, 
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qui  a  été  faite  par  l'un  de  nos  collègues;  l'honorable  M.  Milliès- Lacroix, 
dans  une  fence  précédente,  a  fait  allusion  à  une  manœuvre  qu'il  a  appelée 
ce  Maman  Gigogne  ».  Cette  manœuvre  a  un  autre  nom.  Mais  il  a  dit  qu'elle 
a  pris  naissance  à  la  Guadeloupe.  Il  n'en  est  rien  :  c'est  un  fonctionnaire 
métropolitain  qui,  il  y  a  quelques  années,  l'a  importée  chez  nous. 

<x  M.  Dominique  Delahaye.  —  Je  disais  donc  vrai  quand  j'accusais  le 
ministère  de  favoriser  les  fraudes  aux  colonies.  C'est  aussi  votre  sen- 
timent ? 

((  M.  Cicéron.  —  Vous  disiez  vrai,  si  votre  reproche  s'adressait  à  l'admi- 
nistration de  la  colonie  et  surtout  à  certains  gouverneurs ,  car  il  y  en  a  eu 
de  bons,  sous  lesquels  les  fraudes  ne  se  sont  pas  produites. 

ce  D'ailleurs,  le  Gouvernement  est  présent  et  pourra  répondre  à  la  question 
que  vous  me  posez.  C'est  à  lui  que  vous  devez  vous  adresser  et  non  pas  à 
moi.  A  l'heure  actuelle,  je  n'ai  pas  à  prendre  la  défense  du  Gouvernement. 

((  M.  Dominique  Delahaye.  —  Je  ne  la  prends  pas  non  plus  ! 

((  M.  Cicéron.  —  Donc,  le  grand  moyen  employé  en  1906  a  été  la  disso- 
lution des  conseils  municipaux  et  la  constitution  de  délégations  spéciales 
chargées  de  présider  aux  élections. 

((  Des  faits  inouïs ,  véritablement  humiliants  pour  le  suffrage  universel , 
pour  la  dignité  de  la  France,  se  sont  produits  :  des  urnes  ont  été  suppri- 
mées. On  a  vu  un  homme  appartenant  à  la  magistrature  présider  à  des 
opérations  électorales  de  ce  genre ,  un  magistrat  de  haut  rang  tapant  sur  la 
table  toutes  les  fois  qu'il  fallait,  dans  la  salle  voisine,  opérer  un  émarge- 
ment frauduleux  ;  il  y  avait  des  signes  conventionnels.  C'est  ce  fonction- 
naire que  j'ai  mis  en  cause,  au  cours  de  mes  observations  d'hier. 

((  Mais  je  reviens  à  M.  Gautret,  qui,  après  avoir  endormi  l'opinion  à  la 
Guadeloupe,  restaure  le  système  employé  par  son  prédécesseur  de  1906  ;  il 
dissout  le  conseil  municipal  de  Baillif. 

((  Voilà,  messieurs,  la  teneur  de  l'arrêté  : 

c(  Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépendances, 

(t  Vu  l'ordonnance  organique  du  9  février  1827-22  août  1833; 

((  Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 

(c  Vu  la  loi  du  30  juin  1881  ; 

((  Considérant  qu'il  résulte  de  procès-verbaux  de  gendarmerie  que,  con- 
trairement aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  juin  1881,  article  6,  insérée 
le  14  octobre  1909,  page  318  du  Journal  officiel  de  la  colonie,  n«  41 ,  et  à 
l'avis  publié  à  la  même  date,  M.  Soret,  maire  de  la  commune  du  Baillif, 
n'en  a  pas  moins  toléré  la  tenue  d'une  réunion  sur  la  voie  publique  le 
9  janvier  dernier. . .  » 

((  Voilà  le  grief  invoqué  :  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  dissoudre  un  conseil 
municipal. 

((  M.  Saint-Germain.  —  Il  n'y  a  que  cette  raison? 

((  M.  Cicéron.  —  Voulez-vous  que  je  vous  lise  le  reste  de  l'arrêté? 

((  M.  Saint-Germain.  —  Nous  nous  en  rapportons  à  vous,  mon  cher  col- 
lègue. 
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«  M.  Cicéron.  —  En  admettant  qu'il  y  eût  des  griefs  plus  graves,  les 
seules  sanctions  à  la  disposition  du  gouverneur,  c'étaient  la  suspension  du 
maire  ou  sa  révocation.  Ceci,  messieurs,  est  très  important,  car  c'est  le 
point  de  départ  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 

((  Il  serait  resté  à  procéder  alors  à  des  élections  complémentaires  pour 
parfaire  le  nombre  légal  des  membres  du  conseil  municipal  et  procéder  à 
l'élection  du  maire. 

((  Mais  ce  moyen  bien  simple,  tout  à  fait  légal  et  non  révolutionnaire, 
n'aurait  pas  rempli  le  but  du  gouverneur,  qui  était  de  se  créer  une  muni- 
cipalité disposée,  pour  lui  être  agréable,  à  toutes  les  complaisances. 

((  Que  fait-il?  Dans  le  moment  même  il  provoque,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  m'ont  été  fournis,  la  démission  par  corruption,  — je  suis  bien 
obligé  de  prononcer  le  mot,  —  de  quatre  conseillers  municipaux... 

((  M.  Dominique  Delahaye.  —  Par  suggestion? 

((  M.  Cicéron.  —  ...  Par  achat  de  signatures,  par  remise  d'argent. 

«  M.  Dominique  Delahaye.  —  C'est  la  vraie  suggestion  1 

((  M.  Cicéron.  —  N'est-ce  pas?  C'est  une  suggestion  sonnante. 

((  M.  Dominique  Delahaye.  —  Et  trébuchante  I  II  n'y  a  que  celle-là  qui 
compte  ! 

((  M.  Cicéron.  —  En  admettant  même  que  ces  démissions  se  fussent  pro- 
duites dans  des  conditions  régulières,  est-ce  que  le  devoir  du  gouverneur 
de  la  Guadeloupe  n'était  pas  de  compléter  le  conseil  municipal?  Le  conseil 
municipal  comprend  seize  membres,  il  n'était  pas  réduit  au  nombre  exigé 
par  la  loi  pour  justifier  la  dissolution;  le  gouverneur  n'avait  donc  pas  à  la 
prononcer. 

((  Il  le  fît  pour  arriver  à  constituer  une  municipalité  qui  favorisât  ses 
desseins.  Je  n'insiste  pas. 

((M.  le  ministre  des  colonies  a  bien  voulu  nous  dire  qu'il  avait  câblé  au 
gouverneur  pour  l'inviter  à  ne  plus  procéder  à  de  semblables  dissolutions, 
et  j'espère  qu'il  voudra  bien  affirmer  au  Sénat  que  ses  instructions  sont 
respectées.  Il  n'est  pas  possible  d'aggraver  encore  la  situation  de  cette 
colonie  par  des  actes  de  cette  nature. 

oc  Pour  en  revenir  à  la  situation  de  la  colonie  au  point  de  vue  général  et 
au  point  de  vue  de  l'opinion,  vous  me  permettrez  de  vous  citer  certains 
actes  imputés  à  un  des  hommes  qui  ont  la  direction  des  affaires  de  cette 
colonie.  Je  tiens  à  faire  connaître  au  Sénat  ce  qui  s'est  passé  de  monstrueux 
au  cours  de  l'année  dernière.  Un  honorable  avocat-avoué,  — car,  là-bas,  les 
fonctions  d'avocat  et  d'avoué  se  cumulent  comme  dans  certaines  villes  de 
France,  —  avait  reçu  mandat  de  produire  une  surenchère  après  une  adjudi- 
cation. 

c(  M.  Mézy,  —  je  puis  le  nommer,  —  avait  reçu  ce  mandat  revêtu  d'une 
signature  légalisée  par  le  maire  de  la  commune  où  habitait  le  mandant. 
Informé  que  ce  mandat  est  contesté  par  une  personne  intéressée  à  en  pro- 
voquer l'annulation,  il  ne  s'en  émeut  point.  Puis,  un  ou  deux  mois  plus 
tard,  il  est  appelé  au  parquet  général;  on  lui  fait  savoir  que  la  matérialité 
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de  la  signature  légalisée  par  le  maire  est  contestée.  Il  objecte  que  la  légali- 
sation, à  son  regard,  couvre  toutes  les  irrégularités  et  que,  d'ailleurs,  'il  ne 
lui  paraît  pas  possible  que  cette  signature  ait  été  frauduleusement  arrachée 
au  signataire. 

((  Je  puis  citer  des  noms  :  le  signataire  était  M.  Saint- Julien,  honnête 
cultivateur  de  la  commune  des  Trois-Rivières. 

((  M.  Mézy  proteste,  je  le  répète,  et  argue  de  sa  bonne  foi  :  on  était 
proche  de  la  session  du  conseil  général  ;  le  procureur  général  intérimaire 
lui  laisse  entendre  que,  s'il  consent  à  peser  sur  les  décisions  de  ses  amis 
dans  cette  assemblée,  il  ne  sera  pas  inquiété.  Il  s'y  refuse  avec  indignation; 
le  chantage  ne  pouvait  pas  lui  convenir. 

((  Alors,  sans  aucun  préliminaire,  sans  autre  avertissement  que  celui  que 
je  viens  de  rappeler,  on  le  jette  en  prison.  J'ai  reçu,  à  ce  propos,  de  cet 
honorable  officier  ministériel,  des  lettres  navrantes  écrites  en  prison.  Il 
m'apprend  qu'on  est  resté  de  longs  jours  avant  de  l'interroger  :  ((  Mes 
affaires,  dit- il,  en  souffrent;  mais  il  y  a  plus  :  je  suis  père  de  famille,  je 
suis  fils  d'un  honnête  homme  qui  a  longtemps  servi  son  pays,  et  voilà  com- 
ment je  suis  traité...  ))  Dans  toute  sa  correspondance  il  invoque  des  argu- 
ments vraiment  touchants. 

oc  Je  puis  certifier  en  passant  l'exactitude  de  son  langage  :  M.  Mézy  appar- 
tient à  une  honorable  famille,  son  père  était  conseiller  général,  et  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  longtemps  son  collègue. 

((  Or,  l'instruction  démontra  qu'en  réalité  le  signataire  avait  bien  lui- 
même  apposé  sa  signature,  mais  que  sa  main  avait  été  tenue  par  sa  fille; 
il  avait  bien  signé,  mais,  comme  il  était  souffrant,  la  main  de  sa  fille  lui 
avait  servi  d'appui. 

((  Peut-on  voir  là  un  faux?  Au  surplus,  M.  Mézy  n'était- il  pas  couvert 
par  la  légalisation  de  la  signature? 

ce  On  ne  s'en  tient  pas  là. 

((  Cette  fille  qui  avait  aidé  son  père  à  signer  appartient  à  une  famille  de 
radicaux  ;  on  l'emprisonne  à  son  tour,  on  la  tient  au  secret,  et,  avant  le  pro- 
noncé de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises ,  la  malheureuse  devient  folle  :  elle  est 
encore  internée  à  l'heure  où  je  parle.  {Mouvements  divers.) 

((  M.  l'amiral  de  Cuverville.  —  C'est  abominable! 

ce  M.  Cicéron.  —  M.  Mézy  est  donc  déféré  à  la  cour  d'assises,  ainsi  que 
la  pauvre  fille  de  M.  Saint-Julien,  condamnée  désormais  à  ne  jamais  jouir 
d'une  existence  si  agréable  dans  ce  pays. 

((  L'arrêt,  vous  vous  en  doutez,  les  acquitta  tous  deux,  et,  à  la  sortie  de 
l'audience,  M.  Saint-Julien  fut  porté  en  triomphe.  » 

Des  sénateurs  ayant  voulu  défendre  maladroitement  l'action  gouverne- 
mentale, M.  Cicéron  ajouta  ces  paroles  : 

((  Je  regrette  qu'on  m'ait  conduit  par  des  dénégations,  en  essayant  de 
détourner  l'attention  du  Sénat  sur  d'autres  points,  à  fournir  des  arguments 
que  je  prétendais  laisser  dans  mon  dossier. 
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«Cette  lettre,  écrite  en  1906  pendant  la  période  électorale,  va  vous  mon- 
trer dans  quelles  conditions  étaient  conçus  et  réalisés  certains  desseins.  Je 
réclame  un  peu  d'attention,  car  il  s'agit  d'une  lecture  très  importante, 
d'une  citation  beaucoup  plus  intéressante  que  celles  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  faire. 

«  M.  le  ministre.  —  Quelle  est  la  date? 

«  M.  Gicéron.  —  12  mars  1906. 

((  M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Lisez-la  ! 

<(  M.  Gicéron.  —  J'entends  prouver  que  les  procédés  de  cette  époque  sont 
les  mêmes  que  ceux  qui  sont  employés  aujourd'hui  et  qui  ne  sont  que  leur 
suite. 

((  Voici  cette  lettre,  adressée  à  un  membre  de  l'administration  du  journal 
la  Petite  République  : 

((  Basse-Terre,  12  mars  1906. 
((  Mon  cher  X... 

«  Indispensable  que  vous  veilliez  au  nom  du  journal  dont  le  nouveau 
ministère  aura  besoin  »  —  entendez -vous,  messieurs?  —  «  à  ce  que  l'on 
me  conserve  mes  amis  ici,  le  gouverneur  Boulloche,  le  capitaine  de  gen- 
darmerie Igert,  faisant  fonction  de  commandant,  c'était  entendu  avec  X... 
Il  faut  qu'on  envoie  Mas,  directeur  de  la  banque,  en  mission  en  France...  » 
—  Je  reviendrai,  messieurs,  tout  à  l'heure,  sur  cette  question  de  la  banque. 
— *"<![  Parlez  haut  et  ferme,  on  a  besoin  de  nous.  Allez  voir  et  le  président  du 
conseil  et  le  ministre  des  colonies.  Câblez -moi  par  l'intermédiaire  de  X... 

(L  Mon  succès  est  certain,  écrasant,  si  l'on  me  donne  satisfaction.  Ne  tar- 
dez pas.  Avisez  dès  la  réception  de  cette  lettre.  » 

((  Le  député  de  la  première  circonscription  est  donc  bien  catégorique  : 
<(  On  a  besoin  de  nous,  ))  donc  le  Gouvernement  doit  obéir. 
a  N'est-ce  pas  là,  vraiment,  de  la  candidature  officielle?  )) 


CHAPITRE  V 


LA   PRESSION   ADMINISTRATIVE   EN   FRANCE 


§  1.  —    L'ÉLECTION  DE  M.  BaLESI  EN  CORSE 

Ces  choses-là  peuvent  se  passer  aux  colonies,  dira-t-on.  Mais,  en  France, 
il  en  est  tout  autrement. 

Erreur!  La  pression  administrative  est  la  même  partout.  En  discutant 
l'élection  de  M.  Balesi  en  Corse,  M.  Ceccaldi  en  a  fourni  la  preuve  irréfu- 
table. Le  44  janvier  1940,  il  dénonça  à  ses  collègues  de  la  Chamljre  le 
mode  de  formation  des  listes  électorales  'et  l'intervention  des  chefs  de 
service  dans  la  seconde  semaine  qui  précéda  le  dernier  tour  de  scrutin.  Il 
apporta  avec  lui  un  document  d'une  gravité  considérable. 

((  Ce  document,  dit -il,  établit  que  vingt  et  un  électeurs  ont  été  inscrits 
sur  les  listes  électorales  de  Bonifacio  par  le  juge  de  paix,  qui  s'est  prévalu 
d'une  fausse  déclaration  établie  de  concert  et  avec  préméditation  entre  le 
représentant  de  la  municipalité,  le  juge  de  paix  et  l'ancien  juge  de  paix  du 
canton. 

((  Entre  le  premier  et  le  second  tour  de  scrutin,  tous  les  chefs  de  service, 
excepté  M.  l'ingénieur  en  chef  et  M.  le  directeur  des  douanes,  se  sont  jetés 
dans  la  mêlée  électorale.  Ils  y  avaient  été  formellement  invités  par  M.  le 
préfet,  qui,  pour  bien  affirmer  sa  volonté  d'assurer  par  n'importe  quels 
moyens,  même  par  une  fraude  dernière,  le  succès  de  son  candidat,  rem- 
plaçait, le  lendemain  du  deuxième  scrutin,  la  commission  de  recensement 
qui  avait  effectué  et  proclamé  les  opérations  du  premier  scrutin. 

((  M.  Paul  Gonstans.  —  C'est  illégal. 

«  Un  membre  à  droite,  —  C'est  légal. 

((  M.  Ceccaldi.  —  Non,  ce  n'est  pas  légal. 

((  M.  Balesi.  —  Voulez- vous  me  permettre  une  observation? 

((  M.  Ceccaldi.  —  Avec  le  plus  grand  plaisir. 

ce  M.  Balesi.  —  Puisque  vous  accusez  l'intervention  de  M.  le  président 
du  conseil... 
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((  M.  Ceccaldi.  —  Pas  du  tout. 

((  M.  Balesi.  —  ...  permettez-moi  de  rappeler  que  j'avais  dit  au  bureau  : 
((  Vous  feriez  bien,  avant  le  débat  devant  la  Chambre,  de  demander  la 
communication  du  dossier.  Vous  y  puiseriez  les  renseignements  nécessaires 
pour  éclairer  votre  religion.  » 

((  Le  bureau  s'est  refusé...] 

ce  M.  le  rapporteur.  —  Pas  du  tout  ! 

((  M.  Balesi.  —  Pardon.  Vous  n'avez  pas  voulu... 

((M.  le  rapporteur.  —  Je  vous  ai  dit  que  nous  demanderions  une 
enquête  et  que,  dans  l'enquête,  tous  les  documents  utiles  seraient  commu- 
niqués. 

(C  M.  Balesi.  —  Vous  n'avez  pas  voulu  vous  faire  communiquer  le  dos- 
sier. Vous  trouveriez  dans  ce  dossier,  monsieur  Ceccaldi,  que  les  membres 
de  cette  commission  de  recensement  se  sont  déclarés  malades  et  ont 
demandé  à  être  remplacés.  {Interrwptions .) 

((  M.  Ceccaldi.  —  J'ai  le  regret  de  vous  dire,  puisque  vous  m'obligez  à 
préciser  ma  pensée  sur  ce  point,  qu'au  lendemain  de  l'élection,  le  moniteur 
officiel  du  préfet,  celui  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  à  la  suite  des 
attaques  dirigées  contre  le  préfet,  a  reconnu  que  c'était  une  commission  de 
circonstance.  J'ai  la  pièce  dans  mon  dossier;  je  vous  la  lirai  si  cela  peut 
vous  faire  plaisir. 

((  M.  Lafferre.  —  Est-ce  que  le  bureau  a  eu  communication  de  cette 
pièce? 

((  M.  Lasies.  —  Certainement. 

c  M.  Ceccaldi.  —  Je  poursuis  mes  explications. 

(C  M.  le  rapporteur  a  signalé  dans  son  rapport  qu'un  jtélégramme  signé 
Georges  Clemenceau  avait  été  adressé  au  médecin  des  prisons  de  Sartène, 
l'invitant,  sous  menace  de  révocation,  à  voter  pour  M.  Balesi,  candidat  de 
l'administration.  (Exclmnations  et  rires.) 

((  M.  Lasies.  —  Tout  le  débat  est  là. 

((  M.  Ceccaldi.  —  Le  télégramme  existe;  il  est  connu. 

((  M.  Félix  Chautemps  (Savoie).  —  Où  est-il? 

((  M.  Ceccaldi.  —  Seulement  je  déclare,  —  et  en  cela  je  me  sépare  de 
M.  le  rapporteur,  —  que  ce  télégramme,  —  il  y  en  a  d'autres  de  M.  Cle- 
menceau, ils  seront  également  produits,  —  émane  de  M.  le  préfet.  Il  a  été 
mis  à  la  poste  à  Ajaccio;  il  a  été  envoyé  à  la  poste  par  la  préfecture,  trans- 
mis par  les  soins  de  M.  le  préfet.  Il  appert  donc  aujourd'hui  qu'un  télé- 
gramme, signé  Georges  Clemenceau,  a  été  envoyé  d' Ajaccio,  au  moment  de 
la  grève  des  postes,  à  un  fonctionnaire  pour  l'inviter  formellement  à  voter, 
sous  menace  de  révocation,  en  faveur  de  M.  Balesi.  Voilà  le  fait  indiscu- 
table, indiscuté  ;  personne  ne  peut  le  contester. 

((  M.  Pugliesi-Conti.  —  Cela  s'est  toujours  fait. 

((  M.  Ceccaldi.  —  Je  proteste  contre  vos  paroles. 

((  M.  Pugliesi-Conti.  —  Je  vous  donne  raison  I 

((  M,  Ceccaldi.  —  Cela  ne  s'est  pas  toujours  fait. 
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((  M.  Pugliesi-Conti.  —  Vous  savez  très  bien,  mon  cher  collègue,  que 
cela  s'est  toujours  fait  en  Corse...  et  ailleurs  aussi.  (Bruit.) 

«  M.  Geccaldi.  —  Il  y  a,  dans  cette  Chambre,  trop  d'honnêtes  gens,  péné- 
trés du  souci  de  faire  valoir  la  sincérité  du  vote,  pour  que  je  doute  un  seul 
instant  qu'ils  puissent  admettre  de  pareilles  pratiques.  (Interruptions  à 
droite.) 

((  Cette  manifestation  électorale  du  préfet  de  la  Corse  n'est  pas  la  seule. 
Voici  comment  son  moniteur  officiel,  qui  était  en  même  temps  celui  de 
M.  Balesi,  s'exprime  à  la  date  du  16  mars,  c'est-à-dire  quelques  jours  avant 
le  scrutin  : 

((  Le  Gouvernement  s'est  ému  d'une  pareille  situation.  M.  le  président 
du  conseil  est  intervenu  personnellement,  —  ceci  pour  corroborer  le  télé- 
gramme envoyé  au  nom  de  M.  Clemenceau.  11  a  donné  les  ordres  les  plus 
sévères.  M.  le  préfet  de  la  Corse,  —  nous  sommes  autorisés  à  le  déclarer,  — 
a  pris  nettement  et  résolument  position  contre  M.  Caïtucoli,  assumant  sa 
part  de  défaite  si  le  docteur  Balesi  devait  être  battu  dimanche.  Le  sous-pré- 
fet de  Sartène...  » 

((  Ici  j'ouvre  une  parenthèse.  J'ai  dit  et  je  confirme  qu'au  premier  tour 
de  scrutin,  le  sous-préfet  de  Sartène  avait  été  invité  à  ne  pas  rejoindre  son 
poste  et  ne  l'avait  pas  rejoint. 

«  Le  sous-préfet  de  Sartène  est  maintenant  à  son  poste.  Il  va  exécuter 
les  ordres  reçus  avec  d'autant  plus  de  sincérité  et  de  conviction  qu'il  sait, 
à  l'heure  actuelle,  que  l'élection  de  M.  Caïtucoli  aurait  pour  premier  résul- 
tat de  le  faire  sombrer  lui-même.  »  (Mouvements  divers.) 

((  Je  ne  m'explique  pas  certaines  manifestations.  Si  un  de  mes  collègues 
désire  me  poser  une  question,  je  suis  à  son  entière  disposition,  parce  que 
c'est  en  toute  sincérité  que  je  discute  à  cette  tribune,  et,  s'il  pouvait  se  glis- 
ser dans  ma  discussion  une  erreur,  je  serais  le  premier  à  la  reconnaître. 
Comme  je  l'ai  déjà  déclaré,  les  personnes  ne  m'intéressent  pas.  Je  discute 
des  actes;  je  cote  et  j'apprécie  des  abus,  qui  créent  aux  honnêtes  gens  une 
situation  intolérable. 

((  Dans  cette  Chambre,  toutes  les  fois  qu'on  est  venu  s'élever  et  s'indi- 
gner contre  les  procédés  dont  sont  victimes  les  contribuables  de  ce  malheu- 
reux pays,  on  a  dit  toujours  :  a.  Ce  sont  choses  de  Corse,  »  et  les  abus  ont 
pu  continuer.  Aussi  des  comptables  en  ont-ils  profité  pour  vider  les  caisses 
publiques,  pendant  que  des  hommes  politiques,  leurs  protecteurs  connus 
et  attitrés,  s'appropriaient  les  fonds  libres  du  département  et  tiraient  impu- 
nément profit  des  fonds  de  l'assistance  médicale  et  de  l'assistance  aux  vieillards. 

a.  Dans  V Union  républicaine  du  18  mars  1909,  moniteur  officielfde  la 
préfecture  et  de  M.  Balesi,  on  lisait,  sous  le  titre  «  Situation  nette  »,  l'ar- 
ticle suivant  : 

((  Tous  ceux  qui  voteront  dimanche  pour  M.  Caïtucoli  ne  peuvent  'pas 
ignorer  qu'ils  votent  contre  l'administration,  contre  le  Gouvernement...  » 

(c  Le  18  mars  1909,  le  même  journal  disait  encore  : 

«  Tout  le  monde,  à  l'heure  actuelle,  sait...  ))  (Bruit.) 
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((  M.  Paul  Gonstans.  —  Il  faut  croire  que  les  faits  que  vous  signalez  à  la 
tribune  gênent  certains  collègues  ;  autrement  on  vous  écouterait . 

((  M.  Geccaldi.  —  Messieurs,  je  crois  que  j'apporte  ici  assez  de  sincérité 
et  d 'impersonnalité  pour  que  vous  me  permettiez  de  poursuivre  ma  discus- 
sion en  m'accordant  quelque  peu  de  silence;  d'autant  plus,  je  vous  l'assure, 
que  je  ne  serai  pas  long.  Je  n'entends  pas  traiter  un  point  particulier  ;  j'ai 
pris  les  faits  d'ensemble,  je  les  ai  groupés  et  je  vous  les  soumets. 

((  Quand  on  entend  dire  dans  tous  les  groupes  de  cette  Chambre  :  Il  faut 
assurer  la  sincérité  du  vote,  nous  pourrions  nous  demander  si  véritable- 
ment on  joue  une  comédie.  Avant -hier  on  interpellait  M.  le  président  du 
conseil,  —  et  vous  applaudissiez  tous  l'interpellateur,  —  pour  lui  demander 
d'assurer  la  liberté  et  la  sincérité  du  vote.  Or,  au  moment  où  nous  vous 
dénonçons  les  abus  commis,  où  nous  vous  proposons  de  prendre  des 
mesures,  vous  hésiteriez  à  intervenir,  vous  laisseriez  croire  au  pays  que 
vous  vous  refusez  à  entendre  ses  légitimes  protestations?  Gela  serait  inad- 
missible ! 

((  Dans  V  Union  républicaine  du  18  mars  on  disait  donc  : 

«  La  plupart  des  chefs  de  service  du  département  sont  dans  l'arrondisse- 
ment de  Sartène.  Tous  les  agents  des  diverses  administrations  savent,  par 
l'intervention  de  leurs  chefs,  que  voter  pour  M.  Gaïtucoli  à  l'heure  actuelle, 
malgré  toutes  ses  déclarations,  ses  affirmations  et  ses  protestations,  c'est 
voter  pour  la  réaction,  pour  la  trahison,  contre  la  République.  » 

((  Et  il  ajoutait  : 

((  L'administration  y  répondra  par  des  actes  qui  ne  laisseront  aucun 
malentendu,  aucune  équivoque.  » 

«  Cet  article  a  été  publié  au  moment  de  la  révocation  d'un  gardien  de 
phare  qui  était  coupable  d'avoir  résisté  au  chef  d'administration  qui  lui 
demandait  d'émettre  un  vote  favorable  à  M.  Balesi. 

((  M.  Balesi.  —  Lequel? 

((  M.  Geccaldi.  —  Je  parle  du  gardien  du  phare  de  Sentosa.  Père  de  trois 
enfants,  il  a  été  révoqué  par  le  préfet  ou,  si  vous  voulez,  par  M.  Leonetti, 
sous-ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  par  ordre  de  M.  le  préfet,  parce  que 
M.  l'ingénieur  en  chef,  je  le  dis  à  sa  louange,  avait  refusé  de  se  prêter 
à  pareille  besogne  et  s'était  fait  envoyer  en  mission  à  Bastia. 

«  M.  Balesi.  —  Le  chef  de  service  dont  vous  parlez  ne  se  trouvait  pas 
à  Sartène,  il  était  à  Paris. 

(c  M.  Geccaldi.  —  Sur  ce  point,  M.  Balesi  apporte  une  affirmation  ;  ce 
n'est  pas  la  seule  d'ailleurs  que  je  vous  démontrerai  controuvée.  M.  Leo- 
netti était,  le  12,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  à  bord  du  paquebot  qui 
dessert  la  Gorse,  car  il  se  rendait  à  Paris,  où  il  était  appelé  par  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  pour  prendre  part  au  concours  prévu  par  le  nouveau 
décret  de  réorganisation  des  travaux  publics.  Il  reçut  l'ordre  de  rester,  il 
revint  dans  l'arrondissement,  et  toutes  les  déclarations ,  tous  les  faits  éta- 
blissent qu'il  s'y  trouvait.  Je  m'étonne  que  M.  Balesi  apporte  cette  affirma- 
tion. » 
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((  VUnion  républicaine,  moniteur  officiel  de  la  candidature  de  M.  Balesi, 
disait  au  lendemain  de  l'élection  : 

((  Nous  associons  à  notre  chant  de  victoire  le  nom  du  préfet  de  la  Corse, 
qui  a  si  puissamment  aidé  au  triomphe  de  la  République,  qui  a  méprisé  les 
intimidations  et  les  menaces  les  plus  désespérées. 

((  Messieurs,  la  Pvépublique  n'était  pas  en  jeu.  Il  y  avait  de  bas  appétits, 
mais  ce  n'est  pas  par  l'illégalité  qu'on  devait  essayer  de  les  satisfaire.  » 

Il  n'y  a  pas  qu'à  Bonifacio  qu'on  augmente  le  chiffre  des  votants  au  der- 
nier moment.  Au  mois  d'avril  1910,  M.  Gérald,  député  blocard  de  Barbe- 
zieux  (Charente),  a  fait  inscrire,  sur  la  liste  de  Coudéon,  son  beau-père,  son 
beau-frère  et  son  frère.  Nous  avons  cité  plus  haut  les  attendus  savoureux 
rendus  par  le  juge  de  paix  en  sa  faveur. 

Tous  les  actes  d'intolérance  électorale  racontés  par  les  précédents  orateurs 
sont  précieux  à  connaître.  Les  anticléricaux  reprochent  sans  cesse  aux 
catholiques  d'être  intolérants,  de  poursuivre  de  leur  haine  ceux  qui  ne 
partagent  pas  leurs  opinions  religieuses ,  de  les  faire  mourir  de  faim  en  les 
empêchant  de  gagner  leur  vie,  etc.  etc. 

Ils  les  attaquent  surtout  sur  ce  point  quand  il  est  question  des  écoles. 
((  On  vous  dira,  disait  M,  Briand,  le,  17  janvier  1910,  à  la  Chambre  des 
députés,  par  quels  moyens  de  pression  brutale,  par  quelles  persécutions 
contre  les  instituteurs  et  les  institutrices  publiques  on  poursuit  la  réussite 
de  certain  plan.  » 

La  pression  brutale  et  la  persécution  sont  employées  avec  ardeur  par 
l'anticléricalisme  contre  ses  adversaires.  Non  content  de  leur  refuser  un 
avancement  mérité,  il  les  persécute.  Ne  l'a-t-on  pas  vu  emprisonner  un 
conseiller  général  de  la  Guadeloupe,  parce  qu'il  refusait  de  peser  sur  les 
décisions  de  ses  collègues  du  conseil  général  ?  Le  médecin  des  prisons  de 
Sartène  fut  mis  en  demeure,  sous  menace  de  révocation,  de  voter  poui- 
M.  Balesi,  et  le  gardien  du  phare  de  Sentosa,  père  de  trois  enfants,  a  été 
révoqué  pour  avoir  refusé  de  le  faire. 

Qu'est  donc  devenue  la  liberté  sous  le  règne  de  l'anticléricalisme?  II  est 
clair  qu'elle  a  été  remplacée  par  une  affreuse  tyrannie. 


§2.  —  La  pression  administrative  dans  le  département  du  Rhône 


Au  Sénat,  M.  Gourju  a  dépeint  la  pression  administrative  dans  son 
département  en  ternies  inoubliables,  le  17  novembre  1908  : 

((  II  se  passe,  dit-il,  dans  le  Rhône  des  actes  de  pression  administrative 
tellement  éhontés,  que  nous  aurions  cru  manquer  à  un  devoir  envers  nos 
populations  indépendantes,  si  nous  ne  les  avions  pas  déférés  au  Gouverne- 
ment et  au  Sénat. 
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((  Depuis  de  longs  mois,  nous  sommes  traités  en  pays  conquis  ;  mais,  à 
l'approche  des  élections  sénatoriales,  les  abus  ont  pris  des  proportions  qui 
les  rendraient  intolérables,  s'ils  n'étaient  tempérés  heureusement  par  une 
forte  dose  de  maladresse  et  de  ridicule. 

((  Vous  ne  serez  pas  surpris  du  régime  auquel  nous  sommes  soumis, 
quand  vous  saurez  que  nous  sommes  confiés,  par  un  privilège  médiocre- 
ment enviable,  aux  bons  soins  de  M.  Lutaud,  qui,  dans  le  sport  de  l'arbi- 
traire préfectoral  et  de  la  candidature  officielle,  détient  véritablement  un 
record,  et  qui  s'y  est  rendu  partout  légendaire. 

ce  Lorsqu'au  départ  de  M.  Alapetite  pour  Tunis,  il  plut  au  sort  de  nous 
envoyer  ce  personnage  dont  les  exploits  avaient  fait  retentir  les  échos  de 
plusieurs  départements,  nous  le  connaissions  encore  assez  mal ,  et  sa  célé- 
brité sui  generis  nous  était  parvenue  sous  une  forme  plutôt  vague,  quoique 
désobligeante. 

((  Quelques-uns  de  nos  amis  nous  le  représentaient  même  comme  meil- 
leur que  sa  réputation,  et  l'un  des  miens,  parmi  les  plus  sûrs,  qui  souvent 
avait  communié  avec  lui  à  Bayreuth  dans  le  temple  du  demi-dieu, 
croyait  difficile  que  l'on  ne  pût  pas  vivre  en  harmonie  avec  un  préfet  mélo- 
mane, dilettante,  si  féru  de  grande  musique  !  (Sourires.) 

((  Un  sénateur  à  droite.  —  C'est  aussi  un  wagnérien  en  politique.  (Sou- 
rires  à  droite.) 

((  M.  Gourju.  —  Aussi  est-ce  avec  un  sentiment  de  curiosité  presque  bien- 
veillante que  nous  l'avons  attendu,  et  le  premier  contact  dans  les  salons  de 
la  préfecture,  sur  la  présentation  de  son  prédécesseur,  fut  empreint  d'amé- 
nité. Hélas  I  cela  ne  fut  pas  long...  de  sa  part  et  dura  ce  que  durent  les 
roses...  (Sourires  au  centre  et  à  droite.) 

((  A  peine  arrivé,  l'homme  que,  dès  1895,  un  député  républicain  de  la 
Corse  appelait  déjà  un  proconsul  d'opérette,  s'empressa,  sans  nul  prétexte 
d'aucune  sorte,  d'aller  nous  déclarer  la  guerre,  en  même  temps  qu'à  la 
bonne  moitié  de  ses  administrés,  dans  un  banquet  politique  à  Limonest. 

((  Par  un  raffinement  de  délicatesse,  il  avait  même  choisi,  pour  y  situer 
ce  haut  fait,  un  chef-lieu  de  canton  qui  appartient  à  la  circonscription 
de  M.  Edouard  Aynard.  Il  s'empressa  de  le  souligner  encore,  en  y  réédi- 
tant un  des  mots  qui  ont  immortalisé  à  leur  manière  le  Seize- Mai,  et  en 
annonçant  qu'il  allait  faire  marcher  les  populations  rurales  pour  les  mettre 
à  l'unisson,  qu'elles  le  veuillent  ou  qu'elles  ne  le  veuillent  pas,  avec  la 
démocratie  urbaine. 

((  Puis,  comme  si  ce  n'était  pas  encore  assez ,  à  toutes  ces  gentillesses  il 
en  ajoutait  une  suprême  sous  forme  d'insinuation  des  plus  blessantes  pour 
ses  prédécesseurs,  en  particulier  pour  M.  Alapetite,  en  s'écriant  qu'il  y 
avait  quelque  chose  de  changé  à  la  préfecture.  En  effet,  mais  ce  n'est  pro- 
bablement pas  dans  le  sens  qu'il  l'entendait  ;  à  la  place  d'un  administra- 
teur, il  n'y  avait  plus  désormais  là  qu'un  politicien. 

a  J'aurai  peut-être  à  vous  dire  ce  qui  est  advenu  de  cette  provocation,  et 
comment  nous  avons  rendu  à  notre  préfet  la  monnaie  de  sa  pièce  dans  ce 
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même  Limonest,  puis  ailleurs.  Il  croyait  trouver  dans  le  Rhône  des  élec- 
teurs et  des  élus  à  sang  de  grenouille  qui  seraient  trop  honorés  de  subir 
avec  sérénité  toutes  les  avanies;  il  s'est  trompé,  je  me  figure  qu'il  doit 
commencer  à  s'en  apercevoir. 

«  Notre  département  est  sa  chose,  et  il  faut  que  l'on  y  marche,  —  que 
l'on  y  marche  électoralement,  —  car  il  n'y  a  plus  que  de  la  matière  électo- 
rale, dans  le  département  du  Rhône,  pour  le  préfet. 

((  Vous  allez  me  dire  que  nous  ne  sommes  plus  administrés.  Ce  serait 
vrai,  s'il  n'y  avait  pour  administrer  les  départements  que  les  préfets. 
Mais  ces  personnages  à  habit  galonné,  un  peu  surannés,  les  seuls  fonction- 
naires civils  qui  aujourd'hui  encore  portent,  pour  l'esbaudissement  des 
populations,  les  vêtements  à  paillettes  d'argent  ;  ces  personnages  dont  les 
Anglais  se  passent  si  bien,  pour  leur  bonheur ,  ne  sont  heureusement  pas 
seuls  pour  administrer  les  départements,  et  nous  le  voyons  bien  dans  le 
Rhône,  où  nous  sommes  administrés  quand  même,  parce  que  la  préfecture 
possède  un  personnel  nombreux,  dévoué,  quelquefois  jusqu'à  se  jeter  à 
l'eau  pour  des  sauvetages  auxquels  je  ferai  allusion  tout  à  l'heure,  laborieux, 
strictement  fidèle  à  son  devoir  envers  la  République  d'abord,  envers  l'adminis- 
tration et  ses  supérieurs  ensuite,  qui  administre  pour  le  préfet  et  à  sa  place. 

((  L'année  1907  a  été  une  année  d'élections  cantonales.  Ces  élections  ne 
sont  point  sans  avoir  quelque  rapport  avec  la  politique  générale  du  pays, 
puisque  les  conseillers  généraux  et  les  conseillers  d'arrondissement  sont 
électeurs  sénatoriaux  de  droit,  et  c'est  pourquoi,  sans  doute,  on  n'a  pas  voulu 
différer  un  instant  les  hostilités  contre  lesquelles  nous  nous  sommes  défen- 
dus et  nous  nous  défendrons  encore. 

((  Cela  a  débuté  par  les  élections  cantonales  ;  mais  cela  a  débuté  plutôt  mal, 
car,  sans  perdre  une  seule  de  nos  positions,  nous  avons  enlevé  à  l'agence 
électorale  du  Rhône,  déguisée  en  [préfecture,  deux  sièges  de  conseillers 
généraux  et  deux  sièges  de  conseillers  d'arrondissement,  ces  deux  derniers 
nous  ayant  donné  la  majorité  dans  l'un  et  l'autre  conseil  d'arrondissement 
de  notre  département,  qui  n'en  compte  que  deux. 

«  Par  surcroît,  nous  avons  eu  tout  d'abord  le  regret  de  faire  annuler  une 
élection  au  conseil  général,  —  et  M.  le  président  du  conseil  le  sait  bien  ;  — 
car  je  serais  peut-être  indiscret  si  je  lui  demandais  de  nous  lire  la  lettre 
de  blâme  par  laquelle  il  a  sanctionné  l'événement... 

((  M.  le  président  du  conseil.  —  Je  la  lirai. 

((  M.  Gourju.  —  Tant  mieux,  je  ne  demande  que  cela. 

«  Nous  avons  donc  fait  annuler  l'élection  au  conseil  général  dans  le  can- 
ton d'Amplepuis  pour  des  manœuvres  électorales  et  des  actes  de  candida- 
ture officielle  qui  dépassaient  réellement  les  bornes. 

((  Nous  nous  étions  plaints,  nos  amis  s'étaient  plaints  de  ce  que  le  préfet 
avait  promené  en  automobile,  à  travers  le  canton  tout  entier,  un  conseiller 
sortant,  sous  prétexte  d'inauguration  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  même 
dans  les  parties  du  canton  où  cette  ligne  ne  passe  pas.  (Rires.)  Tout  cela 
a  été  reconnu  vrai  et  a  fait  annuler  l'élection. 
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«Le  dixième  jour,  le  dernier  pour  les  protestations,  dix-sept  habitants  de 
la  commune  de  Saint- Vincent-de-Rhins,  par  un  mandataire  se  présentent  à 
la  préfecture  pour  faire  inscrire  leur  protestation.  On  la  refuse.  Ils  vont 
chercher  un  huissier  :  on  refuse  de  le  recevoir,  et  l'on  exige  de  lui  qu'il 
présente  son  décret  de  nomination.  {Exclamations  et  rires  sur  2^lusieurs 
bancs.)  Avez-vous  jamais  vu  cela,  mon  cher  confrère ,  monsieur  Boivin- 
Ghampeaux,  vous  qui  connaissez  la  procédure  en  matière  administrative  ? 

((  On  refuse  la  porte  à  l'huissier,  jusqu'à  ce  que  l'heure  officielle  de  clô- 
ture des  bureaux  soit  arrivée.  On  croit,  n'est-ce  pas  ?  qu'on  s'en  est  débar- 
rassé pour  toujours  :  pas  du  tout.  L'huissier  se  transporte  au  parquet,  et, 
comme  s'il  s'agissait  d'un  personnage  qui  n'eût  ni  domicile  ni  résidence 
connus  en  France,  il  est  obligé  de  dénoncer  sa  protestation  au  procureur 
de  la  République,  qui  la  fait  parvenir  à  destination.  (Applaudissements  au 
centre.) 

((  Ce  qui  a  été  ainsi  tenté  pour  les  élections  cantonales  ne  pouvait  manquer 
d'être  continué,  amplifié,  aggravé  pour  les  élections  municipales,  à  bien 
plus  forte  raison,  puisque  celles-là  exercent  sur  le  recrutement  du  Sénat 
une  influence  encore  beaucoup  plus  décisive.  Aussi  je  vous  laisse  à  penser 
les  procédés  de  toute  sorte,  l'organisation  de  l'inégahté  dans  le  départe- 
ment, les  actes  d'arbitraire,  les  facéties  administratives  de  tout  genre,  aux- 
quels on  s'est  livré  pour  dégoûter  les  électeurs  et  les  élus,  sans  y  parvenir 
d'ailleurs,  parce  qu'ils  savent  se  défendre. 

((  Dès  l'année  dernière,  on  en  avait  un  avant-goût  des  plus  singuliers.  Une 
élection  partielle  devait  avoir  lieu  dans  la  ville  de  Villefranche ,  qui  est  la 
seconde  par  son  importance  de  notre  département.  Trois  sièges  étaient 
vacants  :  pour  l'un  d'eux  se  présentait ,  flanqué  de  deux  compagnons  de 
liste,  un  jeune  et  ardent  publiciste,  qui  s'appelle  M.  Auray,  qui  a  du  sang 
et  de  la  plume,  qui  connaît  les  matières  administratives  et  qui  émettait  la 
prétention  subversive  d'être  conseiller  municipal  de  Villefranche.  Il  y  par- 
vient ;  il  est  élu  d'emblée,  au  premier  tour  de  scrutin,  avec  une  majorité 
colossale,  contre  la  municipalité  qui,  depuis  lors,  a  elle-même  été  blackbou- 
lée aux  élections  du  mois  de  mai  1908  :  inde  irae  ! 

((  Et  voici  que,  quelques  jours  plus  tard,  dans  la  salle  du  conseil  de 
revision  à  Villefranche,  le  sous-préfet,  qui  nous  était  arrivé  avec  la  physio- 
nomie classique  du  sous-préfet  bon  enfant,  dont  on  sait  très  bien,  —  et 
lui  le  premier ,  —  qu'il  est  parfaitement  inutile  (sourires) ,  qu'il  est  un 
rouage  supplémentaire  à  la  machine ,  et  qui  ne  cherche  pas  à  être  désa- 
gréable, bien  au  contraire  ;  le  sous-préfet,  poussé  à  l'aigre ,  sous  l'influence 
manifeste  de  son  préfet,  a  l'idée  baroque  de  dire  à  un  maire  du  canton ,  à 
la  fin  du  conseil  de  revision,  qu'on  avait  eu  grand  tort  d'élire  conseiller 
municipal  M.  Auray,  parce  qu'il  est...  Je  n'ose  pas  répéter  le  mot... 
..  a  Une  voix  à  gauche.  —  Dites-le  tout  de  même  I 

{(  M.  Gourju.  —  Enfin,  il  tire  comparaison  d'un  certain  poisson  qui  a, 
comme  un  préfet,  des  écailles  d'argent,  mais  qui  n'est  tout  de  même  pas 
un  préfet!  (Hilarité  générale.) 
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c(  Le  journaliste  trouve  la  plaisanterie  dure.  Il  assigne  le  sous-préfet 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  injures  publiques.  Un  débat  assez 
ondoyant  et  délicat  se  dresse  devant  le  tribunal.  Était-ce  en  un  lieu  public, 
était-ce  en  un  lieu  privé,  qu'avait  été  proférée  l'injure,  d'ailleurs  incontes- 
table et  affirmée  par  tous  les  témoins,  sauf  naturellement  par  le  préfet,  qui 
jurait  ses  grands  dieux  que  l'injure  n'avait  pas  été  prononcée  ? 

«  Le  tribunal,  avec  indulgence,  —  et  je  crois  aussi  avec  raison^  —  pré- 
fère découvrir  que  le  lieu  est  privé,  bien  que  ce  soit  la  salle  d'un  conseil  de 
revision,  parce  qu'il  y  a  un  planton  à  la  porte,  que  les  opérations  sont  ter- 
minées et  qu'on  ne  peut  plus  y  entrer  librement. 

«c  II  se  contente  d'infliger  au  sous-préfet  une  amende  contravention- 
nelle.  C'était  à  merveille.  Nous  ne  demandons  pas  le  rétablissement  de 
la  peine  de  mort  pour  les  sous-préfets.  (Sourires.) 

((  M.  le  président  du  conseil.  —  Vous  me  feriez  grand  plaisir  ! 

((  M.  Gourju.  —  Le  conseiller  municipal  outragé  obtenait  d'ailleurs  1  fr. 
de  dommages-intérêts.  Il  ne  demandait  pas  davantage. 

((  Le  maire  de  la  commune  de  Lentilly  a  été  suspendu  parce  qu'il  n'avait 
appelé  à  délibérer  avec  lui  et  avec  d'autres,  pour  une  répartition  de  secours 
à  des  inondés,  que  trois  répartiteurs  de  la  commune  sur  cinq.  C'était  une 
erreur  ;  mais,  comme  dans  la  commune  voisine  de  la  Tour-de-Salvagny  on 
n'en  avait  convoqué  qu'un  seul,  et  comme  dans  la  commune  non  moins 
voisine  de  Lozanne,  on  n'en  avait  point  convoqué  du  tout  (sourires),  il 
semble  que  le  principe,  si  cher  aux  Français,  —  le  plus  cher  peut-être  que 
les  Français  possèdent,  auquel  ils  sont  le  plus  obstinément  attachés  :  le 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  -^  était  bien  quelque  peu  outragé  à  son 
tour  par  M.  le  préfet  du  Rhône.  (Marques  d'approbation.) 

((  Autre  genre,  autre  spécimen  ! 

((■  La  loi  ne  permet  point  aux  maires  de  disposer  même  pour  des  œuvi-es 
philanthropiques,  à  plus  forte  raison  pour  des  œuvres  politiques,  des  salles 
d'écoles  et  de  leurs  dépendances.  Je  ne  m'en  plains  pas,  je  considère  que 
-c'est  juste  ;  en  tout  cas,  c'est  la  loi  ! 

«  Dans  la  commune  de  Letra,  commune  rurale  dont  le  maire  n'en  savait 
pas  si  long,  un  publiciste  de  Tarare  demande  au  maire  la  permission  de 
faire,  dans  la  salle  d'école,  une  conférence  avec  projections  sur  le  Maroc, 
c'est-à-dire  sur  un  sujet  patriotique,  qui  réunit  toutes  les  opinions,  en 
France  du  moins,  sinon  partout.  Et  pour  quelle  destination  ?  Pour  procu- 
rer, par  une  quête,  quelques  moyens  de  subsistance  à  la  veuve  et  aux 
enfants  d'un  mineur  qui  avait  été  tué  dans  la  mine  de  ïernand,  commune 
voisine. 

((  Le  maire  croit  qu'il  n'y  a  rien  d'impossible  à  cela,  que  c'est  licite, 
qu'il  peut  le  faire.  La  conférence  a  lieu ,  on  fait  la  quête  ;  je  ne  sais  plus 
ce  qu'elle  rend,  la  quête,  peu  importe  !  Cela  se  passait  le  7  février  1908,  — 
vous  voyez,  n'est-ce  pas?  que  je  précise.  — Le  21  avril,  l'élection  municipale 
avait  lieu  le  3  mai,  —  le  maire,  dénoncé  par  je  ne  sais  quel  délégué, 
—  nous  allons  en  trouver  tout  à  l'heure,  des  délégués,  —  dénoncé  par 
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un  de  ces  espions  qui  ont  la  noble  habitude  de  signaler  à  l'autorité  leurs 
contemporains  lorsqu'ils  ont  le  don  de  leur  déplaire,  le  maire  est  sus- 
pendu, deux  mois  et  demi  après  ce  fait,  —  qui  aurait  dû  le  faire  suspendre 
tout  de  suite,  s'il  eût  été  réellement  coupable,  —  un  fait  aussi  innocent, 
aussi  recommandable,  j'ose  même  dire,  régularité  légale  mise  à  part. 

((  Mais,  dans  la  semaine  qui  a  précédé  les  élections  municipales,  le  maire 
de  la  commune  de  Haute-Rivoire,  —  pour  préciser  encore,  —  mande  dans 
sa  commune  deux  orateurs  politiques,  pour  faire  une  double  conférence 
politique,  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien.  La  semaine  suivante,  les  électeurs 
ont  mis  les  choses  au  point  et  les  hommes  aussi  :  le  maire  de  Letra  était 
réélu  triomphalement,  et  le  maire  de  Haute-Rivoire  était  battu.  {Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

«  Il  y  a  quelquefois  une  justice  immanente  dans  ce  monde. 

((  Mais  vous  conviendrez  que  là  encore  l'égalité  devant  la  loi  ne  trouve 
pas  son  compte.  Elle  ne  le  trouve  nulle  part. 

((  Partout  où  la  municipalité  a  le  malheur  de  déplaire  au  préfet,  il  lui  est 
juxtaposé  ou  bien  un  petit  sanhédrin  de  quelques  individus  ou  un  seul 
délégué,  qui  fait  la  police  et  qui  régente  la  commune  à  sa  place. 

((  M.  Gaudin  de  Villaine.  —  C'est  l'histoire  de  toute  la  France. 

((  M.  le  comte  de  Tréveneuc.  —  H  y  a  vingt- cinq  ans  que  cela  se  passe 
ainsi. 

((  M.  Gourju.  —  Gomme  je  le  disais  à  M.  le  président  du  conseil  en  tête  à 
tête,  — je  suis  par  conséquent  plus  fort  pour  le  lui  répéter  en  public,  —  dans 
le  nombre  de  ces  délégués,  il  s'en  trouve  nécessairement  quelques-uns  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  l'invention  de  la  poudre  ;  il  en  est  qui  ont  la  tur- 
pitude naïve,  joyeuse,  orgueilleuse,  qui  s'empressent  de  faire  la  roue  avec 
leur  titre  de  délégué,  s'en  parent  publiquement.  C'est  fort  heureux,  car 
cela  nous  les  livre. 

((  Voici  un  petit  document  que  je  n'ai  pas  mis  sous  les  yeux  de  M.  le 
président  du  conseil,  parce  que  je  ne  l'avais  pas  encore  ;  mais  je  lui  ai 
annoncé  qu'il  le  verrait,  et  je  lui  en  ai  communiqué  un  autre  qui  le  com- 
plète : 

((  Olivier  Hastron ,  délégué  de  l'administration  départementale  à  Thel , 
Rhône.  )) 

«  Suit  un  petit  dessin  d'ornement  qui  met  en  vedette  et  .en  plein  honneur 
ce  titre  de  délégué  de  l'administration  préfectorale,  après  quoi  je  lis  : 
«  Agent  général  de  la  Mondiale,  —  vie  et  décès,  mutuelle,  commerce, 
industrie,  incendie,  bestiaux,  accidents,  grêle  ;  rédaction  d'actes  sous-seing 
privé,  »  —  on  a  même  écrit  «  sur-seing  privé  »,  —  ((  expert  pour  règlement 
de  sinistre,  défense  devant  les  tribunaux,  conseils  privés.  »  (Rires.) 

a  Et  pour  qu'on  n'en  puisse  douter,  voici  ce  que,  le  10  avril  4908,  à  la 
veille  de  l'élection  municipale,  le  délégué  Hastron  écrivait  à  son  maire.  Je 
vous  fais  grâce  de  l'orthographe  : 

((  Monsieur  le  maire,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  avertir  vos 
administrés  qu'ils  aient  à  se  munir  de  leur  carte  d'électeur  pour  le  vote  du 
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renouvellement  du  conseil  municipal  et  les  prévenant  qu'il  faut  que  la 
carte  soit  échancrée  en  cas  de  ballottage.  Pour  que  les  pièces  soient  régu- 
lières, vous  voudrez  bien  faire  déposer  sur  le  bureau  une  pointe  pour  que 
chaque  découpure  soit  correspondante  au  bulletin  de  vote.  Au  cas  où  vous 
ne  tiendriez  pas  compte  de  ce  que  je  vous  demande ,  je  me  verrais  dans  la 
nécessité  d'en  référer  à  mon  chef  hiérarchique. 

ce  Signé  :  Olivier  Hastron,  délégué  de  l'administration.  »  (Hilarité.) 

((  Vous  pensez,  messieurs,  que  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  pousser  mes 
investigations  plus  loin.  J'ai  su,  par  exemple,  que  j'aurais  pu  trouver 
l'équivalent  chez  M.  deFenoyl,  maire  de  Saint-Genis-l'Argentière.  Il  faut 
en  finir  ;  mais  ah  uno  disce  omnes.  (Protestations  à  gauche.) 

((  J'éprouve,  comme  bien  vous  le  pensez,  le  besoin  de  ne  pas  abuser  de 
vos  instants  ;  mais  il  me  semble  que  le  Sénat  ne  laissera  pas  que  d'être  un 
peu  troublé  par  la  certitude  que  M.  le  préfet  du  Rhône,  —  et  cela  ne  me 
semble  rentrer  dans  son  rôle  en  aucun  temps  ni  à  aucun  point  de  vue,  — 
va  faire  en  uniforme  des  visites  dans  les  comités  politiques  électoraux.  Le 
fait  ne  peut  pas  être  douteux  un  instant  ;  il  est  raconté,  moins  l'indication 
de  l'emploi  de  l'uniforme,  mais  avec  une  autre  qui  l'implique  nécessaire- 
ment, par  les  journaux  qui  reçoivent  ses  confidences. 

((  Le  jour  où  il  avait  présidé  le  conseil  de  revision  de  Saint-Genis-Laval, 
il  s'est  arrêté,  au  retour,  dans  la  commune  de  Briguais,  puis  dans  celle 
d'Irigny.  Il  y  a  été  reçu  par  des  comités  électoraux,  à  la  veille  de  l'élection 
municipale.  Il  était  nécessairement  en  uniforme,  car  il  se  trouvait  en  ser- 
vice de  revision. 

((  A  l'élection  municipale  du  mois  de  mai  dernier,  voici  ce  qu'on  pouvait 
lire  dans  la  profession  de  foi  d'une  liste  de  candidats  agréables  à  la  préfecture  : 

ce  Si  les  pouvoirs  publics  tiennent  compte  des  desiderata ,  ce  n'est  certes 
pas  aux  élus  réactionnaires  qu'ils  tiendront  une  oreille  attentive  :  l'évi- 
dence et  la  logique  le  veulent  ainsi.  La  justice  pour  tous,  mais  les  faveurs 
pour  les  amis.  Quand  une  commune  demande  une  subvention,  quand  un 
électeur  demande  quelque  service,  c'est  une  faveur  qu'ils  sollicitent.  Seuls 
les  républicains  peuvent  la  leur  faire  obtenir. 

((  En  élisant  des  conseillers  réactionnaires  appelés  à  prendre  rang  dans 
l'opposition,  les  électeurs  s'enlèveraient  par  le  fait  même  la  possibilité 
d'obtenir  ce  dont  ils  ont  })esoin  ;  ils  se  priveraient  de  concours  nécessaire 
et  indispensable  ;  ils  seraient  victimes  de  leur  aveuglement.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  regarder  ce  qui  se  passe  actuellement.  » 

ce  Vous  pensez,  messieurs,  qu'un  département  qui  est  traité  de  celte 
manière,  qu'il  s'agisse  de  ses  conseillers  généraux,  de  ses  conseillei*s 
d'arrondissement,  de  ses  conseillers  municipaux,  de  ses  maires,  de  ses 
adjoints,  de  ses  comices,  de  ses  chambres  syndicales  ouvrières,  et  ainsi  de 
suite,  vous  pensez  que  ce  département  va  arriver  au  summum  de  la 
pression  administrative  et  de  la  candidature  officielle,  quand  approcliera 
l'époque  que  vous  avez  fixée  vous-même,  monsieur  le  président  du  conseil , 
pour  le  renouvellement  du  Sénat. 
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((  On  n'a  même  pas  attendu  le  dernier  moment.  Je  vous  ai  parlé  de 
candidature  officielle,  et  dans  les  envois  de  pièces  que  je  vous  ai  fait 
parvenir  à  Carlshad  se  trouve  un  document  dont  voici  le  double  et  qui  va 
vous  faire  apercevoir  notre  préfet  dans  toute  sa  royale  splendeur.  Hoc 
volo,  sic  jiiheo.  Il  ne  se  contente  pas  de  soutenir,  vaille  que  vaille,  les 
candidats  qui  veulent  l'être,  qui  annoncent  qu'ils  le  seront,  que  tout  k 
monde  sait  devoir  l'être,  quoique  vous  ayez  dit  qu'on  n'en  savait  rien  et 
qu'il  n'y  avait  encore  pas  de  candidats.  Quand  il  lui  plaît  de  faire  surgir 
des  candidats,  il  le  fait  même  malgré  eux,  et  parmi  les  documents  que  je 
vous  ai  livrés,  avec  naïveté,  m'ont  dit  quelques-uns  de  mes  amis,  mais 
j'ose  dire,  avec  raison,  à  bon  droit,  moi  qui  vous  parle,  je  vous  ai 
envoyé  un  numéro  du  Progrès  de  Lyon  qui  porte  la  date  du  12  mai  1908. 

((  J'aurais  pu  y  juxtaposer  le  numéro  du  Lyon  Républicain  qui  porte 
exactement  la  même  date,  et  vous  auriez  trouvé  dans  tous  les  deux,  en 
termes  identiques,  avec  toute  l'apparence  d'un  communiqué,  le  résumé  très 
complet  d'un  discours  que  M.  le  préfet  du  Rhône  venait  de  prononcer  au 
banquet  du  conseil  de  revision  de  Belleville-sur-Saône. 

(c  Donc,  le  11  mai  1908,  M.  le  préfet  du  Rhône  est  à  Belleville-sur- 
Saône;  il  y  porte  des  santés,  notamment  celle  de  M.  Sornay,  conseiller 
général  et  maire  de  la  commune  illustre  de  Villié-Morgon.  M.  Sornay  est 
un  homme  de  haute  honorabilité.  Il  a  été  président  du  conseil  général,  et 
j'ai  le  plaisir,  depuis  dix  ans,  d'être  son  collègue  dans  cette  assemblée.  Il 
a  toujours  refusé  la  candidature  au  Sénat,  je  ne  sais  pour  quelles  raisons, 
et  je  n'ai  pas  à  sonder  sa  conscience  à  cet  égard.  Il  n'appartient  pas  du  tout 
à  la  même  opinion  politique  que  moi  ;  mais  je  n'en  ai  pas  moins  toujours 
entretenu  avec  lui  d'agréables  relations. 

«  M.  Lutaud  déclare  :  ((  qu'il  est  heureux  de  se  trouver  dans  une 
réunion  aussi  cordiale  que  celle-ci...  »  Parlant  de  M.  Sornay,  conseiller 
général,  il  ce  espère  que  prochainement  notre  département  le  comptera 
parmi  ses  représentants  au  Sénat  )). 

«  Voilà  qu'il  pose  lui-même  une  candidature  plus  qu'officielle,  celle  d'un 
homme  qui  ne  veut  pas  être  candidat.  Vous  avouerez  que  c'est  au  moins  se 
mêler  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas. 

((  Un  peu  plus  tard,  dans  des  conditions  analogues,  il  se  rend  à  Givors. 
Nous  apprenons  le  lendemain,  par  VÉclaireur,  journal  radical -socialiste 
des  communes  de  Givors  et  Oullins,  que  M.  Ligonnet,  maire  de  Givors, 
va  être  candidat  au  Sénat. 

((  Un  journal  progressiste  écrit,  avec  beaucoup  de  verve,  un  article 
intitulé  :  «  Dans  la  cave',  y>  où  il  explique  ce  qui  s'est  passé  dans  un  petit 
œmité  où  personne  n'avait  accès,  si  ce  n'est  le  préfet >  M.  Ligonnet  et  deux 
ou  trois  autres  personnes. 

((  On  n'y  a  pas  même  admis  tous  ceux  qui  étaient  présents,  notamment 
l'uQ  d'eux,  un  député,  qu'il  semble  que  l'on  veuille  évincer  par  là,  mais 
qui  peut-être  ne  se  laissera  pas  faire. 

(C  VEclaireur  se  précipite  sur  cet  article;  avec  beaucoup  de  courtoisie 


d'ailleurs,  il  le  réfute  et  il  proclame  que  ce  n'est  pas  dans  une  cave  que  le 
fait  s'est  passé,  que  c'est  en  public  que  la  candidature  de  M.  Ligonnet  a 
été  posée  dans  les  conditions  que  voici.  Si  ce  n'est  pas  là  de  la  candidature 
officielle,  je  me  demande  ce  que  c'est. 

<(  C'est  pour  cela  qu'ils  n'ont  pas  hésité  un  seul  instant  à  demander 
conseil  à  l'homme  énergique,  au  chef  incontesté  des  républic>ains  du  dépar- 
tement, à  M.  Lutaud,  préfet  du  Rhône. 

((  Ils  ont  eu  la  joie,  c'est  vrai,  d'enregistrer  l'adhésion  pleine  et  entière 
du  représentant  du  Gouvernement;  ils  n'en  sont  que  plus  fiers  et  plus 
encouragés  dans  leur  projet.  » 

((  Encore  une  fois  de  quoi  se  mêle  le  préfet  ?  Est-ce  que  c'est  son  affaire 
de  recruter  des  candidats  ou  de  donner  son  adhésion  pleine  et  entière, 
de  la  part  du  Gouvernement,  au  choix  qu'il  a  plu  à  quelques  électeurs 
de  faire  ? 

((  Les  communes  organisent  à  chaque  instant,  et  très  souvent  à  la 
veille  des  élections,  des  festivités  d'ordres  divers.  On  fait  des  inaugurations; 
on  inaugure  n'importe  quoi,  la  plus  petite  chose  que  l'on  croit  susceptible 
d'être  inaugurée. 

((  A  ces  fêtes,  vous  m'entendez  bien,  jamais  nous  ne  sommes  convoqués, 
alors  que  nos  futurs  concurrents  le  sont  toujours.  Puis  on  convoque 
également  un  certain  nombre  de  maires,  d'adjoints  et  de  conseillers  muni- 
cipaux importants  dans  lesquels  on  entrevoit  pour  un  avenir  prochain  des 
délégués  sénatoriaux,  de  manière  à  les  endoctriner  par  des  discours  qu'ils 
entendent,  mais  auxquels  ils  ne  mordent  pas  toujours  autant  qu'on  le 
voudrait,  parce  que  notre  absence  les  met  en  garde. 

((  Vous  ne  croiriez  pas  que,  dans  ces  quatre  derniers  mois,  l'automobile 
préfectorale  s'est  rendue  dans  quinze  fêtes  différentes;  que  nous  avons  été 
évincés  de  toutes,  sans  exception,  et  que,  dans  toutes,  l'automobile  pré- 
fectorale contenait  et  livrait  à  la  circulation,  devant  les  électeurs  plus  ou 
moins  éblouis,  un,  deux,  quatre,  six  de  nos  concurrents.  Hélas!  en  effet, 
il  y  a  dix  ambitions  radicales  pour  cinq  sièges. 

((  Mais  voici  le  comble,  et,  véritablement,  je  n'aurais  jamais  osé 
espérer  qu'on  irait  si  loin.  J'ai  même  cru  rêver,  je  vous  l'avoue,  quand 
a  été  porté  à  ma  connaissance  le  point  culminant  que  j'ai  en  ce 
moment  à  vous  faire  connaître,  et  que  M.  le  président  du  conseil  connaît 
bien. 

a  J'étais  à  Lyon  ces  jours  derniers,  lorsque  j'ap})rends,  par  un  article  de 
la  Dépêche  de  Lyon,  article  dont  l'intitulé  était  quelque  peu  dur  :  «  Un 
scandale,  »  que  tous  les  maires  du  département,  —  ils  sont  au  nombre 
de  '270,  —  venaient  de  recevoir  sous  pli  administratif  fermé,  avec  toutes 
les  mentions  qui  sont  ou  qui  peuvent  être  destinées  à  faire  connaître  le 
caractère  officiel  d'un  document,  et,  cela  va  sans  dire,  sans  affranchis- 
sement, autrement  <]it,  en  franchise,  le  discours  qui  a  ét(»  prononcé,  le 
31  août  dernier,  à  la  séance  d'ouverture  du  conseil  général ,  \^y  l'honorable 
président,  M.  le  docteur  Cazeneuve,  député  du  Rhône. 
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a  A  ce  discours  était  jointe  sa  carte;  et  il  est  de  notoriété  publique  que 
l'honorable  docteur  Cazeneuve  se  propose,  —  ce  qui  est  strictement  son 
droit,  —  d'être  candidat  aux  élections  sénatoriales  du  mois  de  janvier  pro- 
chain. Il  l'a  déjà  été  dans  d'autres. 

((  Mais  vous  comprendrez  qu'un  journal  qui  n'est  point  au  courant  des 
secrets  des  dieux  a  le  droit  de  se  montrer  un  peu  surpris,  quand  il 
apprend  qu'un  document  de  ce  genre,  accompagné  de  la  carte  de  l'auteur, 
a  été  expédié  par  la  préfecture  dans  de  grandes  enveloppes  jaunes  sur 
lesquelles  on  peut  lire,  même  à  distance,  en  caractères  imprimés  : 
((  Monsieur  le  Maire;  »  au-dessous,  un  blanc  rempli  «  de  telle  com- 
mune »;  en  haut,  au  milieu,  l'exergue,  en  gros  caractères  :  ce  Préfecture 
du  Rhône;  »  en  haut,  à  gauche,  la  formule  :  ((  Clos  par  nécessité;  pour 
le  préfet  du  Rhône,  le  secrétaire  général  délégué;  par  délégation,  le 
conseiller  de  préfecture,  »  suit  une  signature  illisible,  comme  c'est 
l'usage;  au-dessous,  le  timbre  humide  ce  République  française,  dépar- 
tement du  Rhône,  préfecture  »';  et  comme  si  ce  n'était  point  encore  assez, 
en  haut,  à  droite,  le  timbre  humide  du  préfet  du  Rhône. 

CL  En  vérité,  messieurs,  que  faut -il  de  plus  pour  caractériser  une  can- 
didature officielle,  même  quand  elle  n'est  pas  encore  posée  officiellement? 

ce  On  en  est  réduit  à  nous  dire  qu'il  existe  au  secrétariat  du  conseil 
général  tout  un  stock  —  je  le  crois  bien!  plusieurs  centaines  —  d'enve- 
loppes toutes  prêtes  d'avance,  qui  portent  non  seulement  le  timbre 
humide,  mais  l'affirmation  de  la  clôture  par  nécessité,  avec  la  signature 
au-dessous,  livrées  ainsi  à  des  subalternes,  qui  pourront  mettre  n'importe 
quoi  là  dedans,  à  l'adresse  des  maires,  et  l'on  donne  pour  prétexte  qu'il 
faut  bien  qu'il  y  ait  au  secrétariat  du  conseil  général  des  enveloppes  pour 
renvoyer  aux  maires  les  papiers  dont  ils  ont  saisi  le  conseil  général. 

ce  Vraiment!  mais  que  devient  la  hiérarchie?  Quand  les  maires  ont  à 
correspondre  avec  le  conseil  général,  ils  ne  s'adressent  pas  à  lui;  ils 
n'ont  pas  la  franchise  avec  lui  ;  ils  envoient  leurs  pièces  au  préfet.  C'est  le 
préfet  qui  est,  par  essence,  l'agent  de  transmission  de  tous  les  documents 
qui  intéressent  le  conseil  général. 

ce  Je  fais  partie  du  conseil  général  depuis  assez  longtemps  pour  savoir 
comment  les  choses  s'y  passent.  Les  dossiers  nous  sont  envoyés  préparés 
par  la  préfecture.  La  préfecture  insère  un  rapport  pour  chaque  dossier 
dans  le  volume  de  ses  rapports  périodiques.  Nous  en  recevons  distribution 
dans  le  nombre,  inter  cxteros;  nous  statuons,  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  sur  chacun  de  ces  dossiers.  Après  quoi,  ils  sont  renvoyés  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture,  qui  se  chargent  d'effectuer  le  retour  des  docu- 
ments entre  les  mains  des  intéressés. 

a  On  nous  envoie  cela  sous  des  enveloppes  qui  portent  en  suscription , 
non  point  notre  qualité  de  conseillers  généraux,  mais  celle  de  délégués 
cantonaux.  Dans  le  Rhône,  nous  le  sommes  tous.  La  première  fois  que 
j'ai  reçu  pareille  communication  en  franchise,  j'en  ai  exprimé  mon  éton- 
nement  au  chef  de  notre  secrétariat,  qui  m'a  dit  ne  pouvoir  pas  faire 
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autrement.  Il  en  est  de  même  pour  le  préfet,  qui  est  obligé  de  recourir  à 
notre  qualité  de  délégué  cantonal.  Donc  l'explication  ne  vaut  rien.  Non 
seulement  elle  ne  vaut  rien,  mais  il  se  trouve  que,  pour  comble,  certains 
de  ces  envois  ont  été  faits  sous  des  enveloppes ,  —  en  voici  un  spécimen , 
—  qui  portent  bien  tout  ce  que  je  viens  de  vous  signaler,  excepté  le 
timbre  personnel  du  préfet.  Seulement  celles-là  ont  été  recommandées  à 
la  poste,  et  celle  que  je  présente  porte  encore  le  stigmate  spécial  de  la 
recommandation. 

((  On  ne  peut  avoir  aucun  doute  sur  son  identité  :  elle  a  été  adressée  à 
M.  le  maire  de  Riverie,  qui  se  trouve  être  M.  Antoine  Vachez,  avocat  à  la 
cour  d'appel  et  ancien  bâtonnier  de  l'ordre.  C'est  lui-même  qui  me  l'a 
adressée  :  je  l'ai  reçue  ce  matin. 

ce  Ainsi  l'explication  qui  consiste  à  dire  que  l'envoi  est  le  résultat  d'une 
erreur  multipliée  par  270  ne  tient  pas  debout.  »  • 

M.  le  président  du  Conseil  prit  ensuite  la  parole  : 

ce  Messieurs,  la  question  sur  laquelle  nous  sommes  appelés  à  nous  pro- 
noncer à  cette  heure  est  de  savoir  si  les  raisons  qui  nous  ont  été  exposées 
à  cette  tribune  comportent  un  jugement  désagréable  de  la  part  du  Sénat 
pour  M.  le  préfet  du  Rhône  et  pour  le  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  le  couvre.  Je  dis  ce  qui  le  couvre  »,  parce  que  les  faits 
apportés  à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Gourju  étaient  pour  la  plupart 
connus  de  moi.  J'ai  fait  sur  chacun  d'eux  une  enquête  très  sérieuse,  dont 
j'ai  communiqué  les  résultats  à  l'honorable  M.  Gourju;  sans  approuver 
toujours  pleinement  la  conduite  de  M.  le  préfet  du  Rhône,  le  jugement  que 
j'avais  à  porter  sur  lui  reste,  en  moyenne,  favorable. 

((  Messieurs,  on  ne  fait  pas  les  préfets  sur  mesure.  (Rires.)  Je  les 
prends  où  je  les  trouve,  c'est-à-dire  dans  les  sous -préfectures.  Les  uns 
sont  allants,  combatifs;  les  autres  plus  lents  dans  leurs  gestes  et  dans 
leurs  pensées. 

ce  Mon  rôle  est  peut-être  de  modérer  les  combatifs  et  d'exciter  un  peu 
ceux  que  je  juge  trop  lents  à  faire  leur  devoir.  (Nouveaux  rires.) 

((  Je  m'en  acquitte  au  mieux  de  mes  moyens,  et  je  n'ai  pas  à  nier  un 
seul  instant  que  je  classe  M.  Lutaud  parmi  les  combatifs.  Ce  n'est  pas  un 
préfet  de  combat ,  c'est  un  combatif. 

((  M.  Gourju  nous  a  dit  qu'il  n'avait  pas  du  sang  de  grenouille. 

((  Il  doit  donc  excuser  M.  Lutaud  de  se  trouver  dans  le  même  cas.  » 
(Rires  approhatifs  à  gauche.) 

Loin  de  désapprouver  le  préfet  du  Rhône,  M.  Clemenceau  le  couvrit. 
Sa  conduite  était  donc  conforme  à  ses  vues,  ou  plutôt  à  ses  ordres.  En 
agissant  comme  il  l'a  fait,  M.  Lutaud  a  exécuté  le  plan  gouvernemental, 
qui  n'est  autre  que  celui-ci  :  «  triompher  à  tout  prix,  fût-ce  par  l'oppres- 
sion ou  la  tyrannie.  » 

21 
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§3.  —  Absence  de  perspicacité  et  d'énergie  politiques 
dans  le  camp  libéral 


Suivant  l'idéal  de  Voltaire,  l'anticléricalisme  ne  laisse  pas  aux  citoyens 
français  la  liberté  de  se  conduire  à  leur  gré;  il  les  mène  avec  énergie 
comme  il  le  veut. 

Malheureusement,  ceux-ci  ont  la  faiblesse  de  se  laisser  diriger  par  des 
personnages  vraiment  indignes  de  leur  confiance,  puisqu'ils  exploitent  leur 
crédulité,  foulent  aux  pieds  leur  indépendance,  et  les  tyrannisent  en  les 
menaçant  des  foudres  administratives,  s'ils  ne  sont  pas  dociles. 

Ils  ont  l'orgueil  ou  la  naïveté  de  vouloir  passer  pour  généreux ,  et  ils  se 
laissent  prendre  aux  flatteries  d'adversaires  qui,  comme  le  renard  de 
La  Fontaine,  recueillent  habilement  le  bénéfice  de  leur  imprudence. 

M.  Dugué  de  la  Fauconnerie  en  a  cité  des  exemples  frappants,  au 
lendemain  des  élections  sénatoriales  de  l'Orne.  Son  article,  paru  dans 
un  journal  parisien  en  janvier  1909 ,  mérite  d'être  cité  : 

«c  Bien  que  l'expérience  de  trente-huit  ans  de  République  parlementaire , 
écrit-il,  ait  singulièrement  ébranlé  la  confiance  que  j'avais  naguère  dans  la 
clairvoyance  et  le  bon  sens  des  masses  électorales ,  je  persiste  à  penser 
que  le  suffrage  restreint,  le  suffrage  à  deux  degrés,  est  encore  plus  stupide 
et  plus  incohérent  que  le  suffrage  universel  direct. 

((  Je  n'en  veux  d'autres  preuves  que  ce  que  je  viens  de  voir  autour 
de  moi,  à  l'occasion  de  l'élection  pour  le  renouvellement  partiel  du  Sénat. 

((  On  sait  que  chaque  conseil  municipal  est  appelé  à  nommer  à  la  fois 
un  délégué  chargé  de  se  rendre  au  chef -lieu,  afin  de  prendre  part  à 
l'élection,  et  un  suppléant  pour  le  cas,  ou  par  suite  de  telle  ou  telle 
circonstance,  le  délégué  serait  empêché  de  remplir  lui-même  cette 
mission. 

«  Eh  bien,  dans  mon  arrondissement  de  Mortagne,  vingt-sept  conseils 
municipaux  ont  nommé  un  délégué  conservateur  et  un  suppléant  répu- 
blicain, ou  bien  un  délégué  républicain  et  un  suppléant  conservateur;  de 
telle  sorte  qu'il  suffisait  que  le  délégué  fût  enrhumé  et  obligé  de  se  faire 
remplacer  par  le  suppléant,  pour  que  le  vote  émis  au  nom  de  la  commune 
soit  exactement  le  contraire  de  ce  qu'il  aurait  été  si  le  délégué  avait  voté 
lui-même. 

ce  Vous  comprenez  comme  c'est  intelligent  ;  mais  voici  quelque  chose  de 
plus  fort  : 

((  Dans  une  commune  qu'on  appelle  Dancé,  dont  le  conseil  municipal 
est  en  majorité  conservateur,  puisqu'il  a  nommé,  comme  maire,  M.  le 
comte  de  Maleyssia,  lequel  est  non  seulement  conservateur,  mais  royaliste, 
ce  conseil,  ne  voulant  pas,  —  je  ne  sais  pourquoi,  —  nommer  M.  de 
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Maleyssia ,  a  été  chercher  en  dehors  de  l'assemblée  municipale  un  délégué 
radical,  de  sorte  que  le  mandataire  de  ce  conseil  conservateur  d'une 
commune  conservatrice  aura  très  certainement  voté  pour  les  candidats 
blocards  ! 

((  Ce  n'est  pas  tout. 

a  Dans  une  autre  commune,  —  la  commune  de  Gondé-sur-Huisne,  — 
dont  le  conseil  municipal  a  dû,  sur  le  refus  formel  de  l'ancien  maire 
conservateur,  nommer  un  maire  blocard,  ce  conseil,  qui  avait,  en  raison 
du  nombre  d'habitants  de  la  commune,  à  nommer  deux  délégués,  n'a  rien 
trouvé  de  mieux  que  de  nommer  l'ancien  maire  conservateur  et  le 
nouveau  maire  blocard,  de  façon  que,  le  vote  de  l'un  détruisant  le  vote 
de  l'autre,  c'était  exactement  comme  si  la  commune  n'avait  pas  de  repré- 
sentant. 

((  Je  crois  que,  —  comme  dit  l'autre,  —  après  celle-là,  il  faut  tirer  le 
rideau  ! 

((  Or,  je  ne  raconte  là,  je  le  répète,  que  des  faits  qui  se  sont  passés  à 
ma  porte  ;  mais  il  est  évident  que  cela  a  dû  être  partout  de  même ,  et  que 
c'est,  non  pas  par  centaines,  mais  par  milliers  que  l'on  pourrait  citer  des 
exemples  de  la  même  incohérence  et  de  la  même  stupidité. 

((  Qu'est-ce  donc  que  l'on  peut  attendre  d'une  assemblée  élue  dans  ces 
conditions -là?  et  comment  pourrait -il  se  laire  que  le  Sénat  ne  soit  pas 
devenu  comme  une  succursale  de  cet  asile  d'aliénés  que  l'on  désigne 
fallacieusement  sous  le  nom  de  Chambre  des  députés  ?  )) 

S'il  y  a  des  naïfs  qui  font  le  jeu  des  anticléricaux  par  intérêt  ou  bonté 
d'âme,  il  y  a  des  Français  sérieux  qui  savent  conserver  leur  dignité  et  leur 
liberté,  malgré  une  pression  officielle  éhontée.  Les  électeurs  de  la  Tour- 
Saint-Gelin  (Indre-et-Loire)  sont  de  ce  nombre,  et  ils  ont  le  droit  d'en 
être  fiers.  Une  élection  municipale  devait  avoir  lieu  à  la  suite  du  décès 
d'un  membre  du  conseil.  Peu  de  temps  avant  le  scrutin,  une  grande  mani- 
festation fut  organisée  par  les  anticléricaux.  Elle  fut  présidée  par  le  sous- 
préfet,  le  député  et  le  conseiller  général.  Mais  le  résultat  espéré  ne  se 
réalisa  pas.  Un  catholique  fut  élu  à  la  place  de  l'anticlérical  proposé 
par  les  hommes  politiques  de  l'arrondissement.  Voici  le  récit  détaillé  de 
cette  réunion,  paru  dans  le  journal  blocard  de  Ghinon  à  la  fin  de  septem- 
bre 1909.  Nous  le  reproduisons  dans  son  entier,  car  il  est  vraiment 
topique.  Il  amusera  la  postérité. 


CHAPITRE  VI 


LÀ  PRESSION  ADMINISTRATIVE  DANS  LE  DÉPARTEMENT 
D'INDRE-ET-LOIRE 


Grande  démonstration  politique  avant  une  élection  municipale 
A  La  Tour- Saint -Gelin 

((  Fête  républicaine.  —  Pour  commémorer  la  fondation  de  la  première 
République,  le  comité  républicain  de  La  Tour-Saint-Gelin  avait  organisé, 
dimanche  dernier,  par  anticipation,  une  grande  fête  républicaine. 

((  Placée  sous  les  présidences  d'honneur  de  MM.  Kuhn,  sous-préfet  de 
Ghinon  ;  docteur  Foucher,  député  de  l'arrondissement,  et  Bridel,  conseiller 
général ,  maire  de  Richelieu ,  cette  fête ,  réussie  en  tous  points ,  avait  attiré 
beaucoup  de  monde  à  La  Tour-Saint-Gelin. 

ce  Vers  3  heures  et  demie ,  à  l'arrivée  du  landau  menant  les  officiels ,  la 
foule  se  tint  massée  sur  la  route.  A  leur  descente  de  voiture,  MM.  Kuhn, 
Foucher  et  Bridel  sont  reçus  à  l'entrée  du  pays  par  MM.  Marchand, 
président  du  comité  républicain;  Champigny,  président  d'honneur; 
Agenet,  vice  -  président  ;  Ferrand,  trésorier;  Boyer,  secrétaire,  et  les 
membres  du  comité;  M^^^  Pivet,  institutrice,  et  ses  élèves,  pendant  que  la 
fanfare  municipale  de  Ghampigny-sur- Vende ,  dirigée  par  son  excellent 
chef  M.  Tatout,  instituteur,  joue  la  Marseillaise, 

((  Après  un  échange  de  poignées  de  mains,  M.  Marchand  souhaite  en 
ces  termes  la  bienvenue  aux  invités  : 

((  Monsieur  le  sous-préfet, 

((  Monsieur  le  député , 

((  Monsieur  le  conseiller  général, 

((  Au  nom  du  comité  d'action  laïque  et  républicaine  de  La  Tour-Saint- 
Gelin  et,  je  puis  bien  le  dire  aussi,  au  nom  de  tous  les  républicains  de 
notre  commune,  j'ai  l'honneur  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  parmi 
nous. 
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((  Nous  considérons  comme  une  fortune  exceptionnelle  d'avoir  pu  réunir 
aujourd'hui  ici,  à  la  fois,  le  réprésentant  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique dans  l'arrondissement,  notre  représentant  à  la  Chambre  des  députés 
et  notre  représentant  au  conseil  général. 

((  Dans  un  instant  nous  allons  vous  dire ,  messieurs ,  quelle  signification 
il  faut  donner  à  cette  fête  que  nous  avons  organisée  et  à  laquelle  vous  nous 
faites  l'honneur  d'assister. 

ce  En  attendant ,  nous  vous  invitons  à  vous  rendre  avec  nous  au  siège  de 
notre  comité. 

«  Le  trajet  nous  en  sera  rendu  agréable  grâce  à  nos  bons  voisins  et  amis 
les  républicains  de  Champigny,  qui  nous  ont  apporté  le  concours  précieux 
de  leur  musique  municipale  pour  rehausser  l'éclat  et  les  charmes  de  la  fête. 

a  Encore  une  fois, 

«  Monsieur  le  sous-préfet, 

((  Monsieur  le  député, 

((  Monsieur  le  conseiller  général, 

((  Soyez  les  bienvenus  !  » 

((  Les  applaudissements  sont  à  peine  terminés,  que  trois  mignonnes  et 
gracieuses  fillettes  :  Mi^^s  Durand,  Agenet  et  Brault,  s'avancent  vers 
MM.  Kuhn,  Foucher  et  Bridel,  et  leur  remettent  à  chacun  un  superbe  bou- 
quet qui  ne  fait  que  redoubler  les  applaudissements. 

«  M^'e  Durand  lit  le  petit^ compliment  suivant  : 

((  Monsieur  le  sous-préfet, 

((  Les  membres  du  comité  républicain  de  La  Tour- Saint -Gelin,  en  me 
chargeant  de  vous  offrir  cette  gerbe  de  fleurs,  ont  voulu  vous  montrer  qu'ils 
sont  fermement  attachés  au  gouvernement  de  la  République  que  vous 
représentez. 

((  Ils  n'ont  jamais  failli  à  leur  devoir,  et  leurs  vœux  les  plus  chers 
seraient  de  la  voir,  cette  belle  République,  de  plus  en  plus  compatissante 
pour  tous  ceux  qui  souffrent,  de  plus  en  plus  clémente  pour  ceux  qui  font 
sa  force  :  les  travailleurs. 

«  Vous  les  connaissez  tous ,  monsieur  le  député,  ces  braves  républicains 
de  La  Tour;  vous  savez  que  c'est  sans  arrière-pensée  qu'ils  vous  présentent 
ce  bouquet  tricolore.  Puissiez-vous,  sous  l'emblème  des  trois  couleurs  qu'on 
y  remarque,  contribuer  dans  une  large  mesure  à  garder  précieusement 
toutes  leurs  libertés  1 

ce  Quant  à  vous ,  monsieur  Bridel ,  vous  savez  avec  quel  plaisir  le  comité 
républicain  vous  reçoit  chaque  année.  Il  ne  demande  qu'une  chose,  c'est 
que  vous  acceptiez  ce  gage  de  sympathie  d'aussi  bon  cœur  qu'il  vous  est 
présenté.  » 

«  On  applaudit,  et  M.  Kuhn  prend  la  parole. 
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ce  Le  distingué  sous -préfet  de  Chinon  dit  combien  il  est  heureux  d'être 
reçu,  au  seuil  de  La  Tour- Saint -Gelin,  par  des  personnes  charmantes  qui 
personnifient  la  grâce  et  la  jeunesse  et  par  les  membres  du  comité  républi- 
cain, qui  ont  eu  la  très  heureuse  pensée  de  fêter  l'anniversaire  de  la  fonda- 
tion de  la  première  République.  Il  est  heureux  également  de  voir  réunis 
dans  un  même  sentiment  de  concorde  tous  les  véritables  républicains  de 
La  Tour-Saint-Gelin.  (Applaudissements.) 

a  Le  sympathique  député  de  Chinon  remercie  à  son  tour.  «  Ces  paroles 
me  vont  au  cœur,  dit -il,  et  je  suis  en  pleine  communauté  d'idées  avec  les 
républicains  de  La  Tour-Saint-Gelin,  qui  font  un  accueil  sympathique  à 
M.  le  sous-préfet,  à  M.  le  conseiller  général  et  à  moi.|»  M.  le  docteur  Foucher 
ne  cache  pas  non  plus  la  joie  qu'il  éprouve  d'être  reçu  aux  portes  de  La 
Tour-Saint-Gelin  par  les  membres  du  comité  républicain,  ses  amis,  qui 
continueront  à  lui  accorder  leur  confiance  pour  mener  victorieusement  la 
lutte  en  1910.  Puis,  s'avançant  vers  M.  Marchand,  il  dit  en  terminant  : 
a  Permettez -moi,  mon  cher  président,  de  vous  serrer  la  main.  )) 

a  On  applaudit  vigoureusement  et  on  crie  :  Vive  la  République  ! 

((  Ensuite  l'aimable  conseiller  général,  maire  de  Richelieu,  assure  de  son 
entier  dévouement  le  comité  de  La  Tour-Saint-Gelin  et  tous  les  républicains, 
qui,  dit-il,  peuvent  compter  sur  lui.  On  [applaudit  une  dernière  fois;  le 
cortège  se  forme  et  l'on  se  rend,  précédé  de  la  musique  qui  exécute  un 
entraînant  pas  redoublé,  au  siège  du  comité,  dans  la  salle  de  M.  Durand, 
cafetier,  où  est  servi  un  Champagne  d'honneur. 

((  La  musique  nous  régale  d'un  gentil  morceau,  et  l'on  pénètre  dans  la 
salle,  où  M.  le  président  du  comité  lit  le  discours  suivant  : 

(jc  Monsieur  le  sous-préfet, 

((  Monsieur  le  député, 

((  Monsieur  le  conseiller  général. 

((  Au  nom  du  comité  d'action  laïque  et  républicaine  de  La  Tour-Saint- 
Gelin  et  en  mon  nom  personnel,  je  vous  remercie  d'être  venus  parmi  nous. 

ce  Vous  avez  ici,  messieurs,  une  phalange  de  républicains  groupés  et  for- 
tement organisés  à  la  suite  de  leur  échec  aux  élections  municipales  de  1908. 
Le  découragement  leur  est  inconnu.  Ils  préparent  les  triomphes  futurs  par 
leur  juste  et  ardente  propagande  des  idées  de  liberté,  de  laïcité  et  de  pré- 
voyance sociale  qui  sont  à  la  base  du  programme  républicain. 

ce  Dès  les  premiers  jours  de  la  création  de  notre  comité,  vous  nous  avez 
prodigué  des  marques  d'encouragement  que  nous  n'oublierons  pas.  Rece- 
vez-en ici,  monsieur  le  sous- préfet,  l'hommage  de  notre  profonde  et  respec- 
tueuse reconnaissance. 

ce  Nous  ne  saurions  oublier  non  plus  le  bienveillant  appui  que  n'a  cessé 
de  nous  accorder  notre  sympathique  conseiller  général,  M.  Bridel. 

((  Nous  sommes  également  heureux  de  saluer  le  nouvel  élu  de  la  circons- 
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cription  de  Ghinon,  M.  Foucher,  qui  s'est  fait  un  devoir  d'assister  à  notre 
manifestation  républicaine.  Il  peut  être  certain  de  trouver  ici  la  majorité 
qu'il  a  obtenue  aux  dernières  élections,  majorité  qui  ne  fera  que  s'augmen- 
ter lorsque  les  électeurs  le  connaîtront  mieux  et  sauront  qu'en  toutes  cir- 
constances il  se  fera  le  défenseur  de  nos  intérêts  les  plus  chers. 

ce  Messieurs, 

(jc  L'action  du  comité  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  a  été  diversement 
interprétée  par  nos  adversaires,  mais  nul  plus  que  nous  ne  désire  l'union 
de  tous  les  républicains.  Nous  savons  trop  que  c'est  de  cette  union  que  sor- 
tirent toutes  les  réformes  laïques  et  sociales  de  la  troisième  République. 
Nous  voulons  être  accueillants,  tolérants;  mais  nous  ne  saurions  être 
dupes. 

ce  C'est  à  cette  union  que  je  bois,  à  vous,  monsieur  le  sous -préfet,  qui 
êtes  le  plus  digne  représentant  du  Gouvernement  républicain  ;  à  vous,  mon- 
sieur le  député  et  monsieur  le  conseiller  général,  et  à  la  République  laïque 
et  démocratique.  » 

((  De  longs  cris  de  :  Vive  la  République!  accueillent  le  discours  de 
M.  Marchand. 

«  M.  le  sous -préfet  remercie  M.  le  président  du  comité  des  paroles 
aimables  qu'il  vient  de  lui  adresser.  Puis,  en  des  phrases  heureuses,  il  refait 
l'histoire  de  la  fondation  du  comité  républicain. 

ce  C'est  de  la  nécessité  de  se  sentir  les  coudes,  de  se  grouper,  de  s'unir 
pour  être  forts  que  l'idée  est  venue  aux  républicains  de  La  Tour-Saint-Gelin 
de  fonder  le  comité  d'action  laïque  et  de  défense  républicaine.  C'est,  pour- 
suit-il, au  milieu  des  critiques  qu'il  a  pris  naissance.  J'ai  [assisté  à  ses 
débuts,  j'ai  suivi  sa  marche,  je  sais  vers  quel  but  il  se  dirige.  )) 

ce  Ensuite  M.  Kuhn  ajoute  que  c'est  pour  lui  un  plaisir  en  même  temps 
qu'un  devoir  d'encourager  les  républicains  à  faire  triompher  les  idées  répu- 
blicaines. Ils  peuvent  donc  compter  sur  son  concours  dévoué  et  sur  tout  son 
appui. 

ce  En  terminant,  il  remercie  la  fanfare  municipale  de  Ghampigny  et  tout 
particulièrement  son  dévoué  chef,  M.  Tatout,  pour  le  concours  précieux 
qu'elle  a  apporté  dans  la  réussite  de  la  fête.  Il  boit  à  tous  les  membres 
du  comité  et  à  son  président,  M.  Marchand.  (Applaudissements  nourHs.) 

((  M.  Foucher  lui  succède. 

ce  II  s'associe  aux  éloquentes  paroles  du  plus  aimable  des  sous- préfets 
républicains,  ce  Je  suis  fier,  dit -il,  de  me  trouver  à  ses  côtés  au  milieu  des 
républicains  de  la  Tour-Saint-Gelin,  qui  peuvent  compter  sur  mon  appui  et 
sur  mon  concours  dans  toutes  circonsUmces.  »  Puis  il  remercie  M.  le  prési- 
dent et  tous  les  membres  du  comité  républicain  de  l'avoir  convié  à  cette 
fête  républicaine,  qui  ne  manquera  pas  de  porter  ses  fruits  dans  l'avenir. 

((  Abordant  la  période  tourmentée  des  élections  législatives  dernières, 
M.  le  docteur  Foucher  déclare  que,  quelque  dure  qu'ait  été  la  lutte,  il  n'en 
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restera  dans  son  cœur  aucun  sentiment  de  rancune,  rien  que  l'agréable 
souvenir  d'une  victoire  républicaine. 

((  Marchons  unis,  dit-il  en  terminant,  et  nous  triompherons  en  1910 
comme  nous  avons  triomphé  en  1909.  y> 

((  On  crie  :  Vive  la  République  !  Vive  Foucher  ! 

a  M.  Bridel,  conseiller  général,  remercie  chaleureusement  M.  le  président 
et  les  membres  du  comité  républicain  et  les  assure  à  nouveau  de  son  appui 
le  plus  ferme  et  de  son  amitié  la  plus  profonde,  a  Vous  pouvez  compter  sur 
moi,  dit-il  en  terminant,  comme  je  peux  compter  sur  vous.  » 

a:  On  applaudit  frénétiquement  les  paroles  de  M.  Bridel,  qui  est  l'objet 
d'une  belle  manifestation  de  sympathie. 

((  On  trinque,  on  boit  à  la  République  et  à  la  prospérité  du  comité. 

«  A  peine  si  on  a  le  temps  de  griller  une  cigarette  en  savourant  un  verre 
d'exquis  Champagne,  qu'il  nous  faut  repartir  pour  la  place  de  la  Mairie, 
où  la  musique  nous  fait  entendre  les  cinq  plus  jolis  morceaux  de  son  réper- 
toire. 

«  Compliments  aux  dévoués  musiciens  et  à  leur  excellent  chef, 
M.  Tatout. 

((  Remarqué,  en  passant,  l'absence  du  drapeau  sur  le  bureau  de  poste  et 
sur  la  mairie. 

«  Le  concert  terminé,  le  cortège  se  reforme  et  se  rend  à  la  salle  Guérin- 
Ouvrard,  où  a  lieu  le  banquet  sous  une  tente  décorée  de  drapeaux  et  de  guir- 
landes. 

((  La  salle  est  trop  petite  pour  contenir  les  deux  cents  convives  qui 
cherchent  à  s'installer  autour  des  tables  disposées  en  fer  à  cheval  et  fort 
bien  dressées,  ma  foi.  On  dut  installer  devant  l'entrée  d'autres  tables,  où 
prirent  place  les  musiciens  et  tous  ceux  qui  n'avaient  pu  trouver  de  place 
sous  la  tente. 

((  A  la  table  d'honneur  ont  pris  place  les  présidents  d'honneur  : 
MM.  Kuhn,  docteur  Foucher  et  Bridel. 

«  A  leurs  côtés  :  MM.  Pavard,  maire  de  Champigny  ;  Champigny  Pierre, 
président  d'honneur  du  comité  républicain  ;  Durand,  maire  de  Ghaveignes  ; 
Gaillé,  maire  de  Ghézelles  ;  Marchand,  président  du  comité;  Agenet,  vice- 
président,  et  les  membres  du  bureau  ;  Déletang,  adjoint  au  maire  de  Riche- 
lieu ;  Beaudry,  président  de  la  société  de  tir. 

((  Remarqués  également  :  MM.  Ghampigny,  maire  deGourcoué,etBrion,son 
adjoint;  Ferrand,  percepteur  de  La  Tour-Saint-Gelin ;  Gampion,  percepteur 
à  Richelieu;  Dupré,  percepteur  à  Ghampigny;  Bouchon,  secrétaire  de  la 
sous-préfecture  de  Ghinon;  Roy,  agent  voyer  à  Richelieu  ;  Marchais,  insti- 
tuteur à  La  Tour-Saint-Gelin;  Tatout, [instituteur  à  Ghampigny,  chef  de  la 
fanfare;  Piraudeau,  vice -président  du  comité  républicain  de  Ghampigny; 
Audebert,  conseiller  municipal  de  Marigny-Marmande;  Lebert-Menanteau, 
Moutardier,  Durand  ;  les  membres  du  comité  républicain  et  de  la  société  de 
tir,  etc.  etc. 

c  Menu  excellent,  service  bien  fait. 
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c(  Pendant  le  banquet,  plusieurs  chanteurs  se  firent  entendre,  ainsi  qu'une 
jeune  et  élégante  chanteuse,  M^'e  Elisabeth  Maugein,  dont  la  jolie  voix  a 
charmé  tous  les  convives.  Les  applaudissements  ne  lui  ont  pas  été  ménagés, 
ainsi  qu'à  MM.  Maupuy,  Agenet  et  Grochard. 

((  Au  dessert,  M.  Agenet,  dont  chacun  a  apprécié  la  belle  voix  et  les  chan- 
sons républicaines,  a  lu  l'adresse  suivante  : 

((  Messieurs, 

(c  Au  nom  du  comité  républicain,  je  remercie  M.  le  sous- préfet,  M.  le 
député,  M.  le  conseiller  général  et  tous  les  amis  républicains  qui  ont  bien 
voulu  nous  assister  à  la  manifestation  républicaine  d'aujourd'hui. 

((  Je  leur  propose  d'acclamer  l'adresse  suivante,  que  M.  Foucher,  député 
de  l'arrondissement,  se  chargera  de  transmettre  à  M.  Briand,  président 
du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  : 

((  Les  membres  du  comité  d'action  laïque  et  républicaine  de  La  Tour- 
((  Saint -Gelin ,  réunis  en  un  banquet  de  plus  de  deux  cents  convives ,  placés 
((  sous  les  présidences  d'honneur  de  M.  le  sous- préfet  de  Chinon  et  de 
((  M.  Bridel,  conseiller  général,  donnent  leur  adhésion  au  programme  de 
((  réformes  démocratiques  et  sociales  contenues  dans  la  déclaration  ministé- 
((  rielle  faite  à  la  Chambre  par  M.  Briand,  président  du  Conseil.  î 

((  Cette  adresse,  acclamée  par  la  salle  entière,  est  remise  à  M.  le  député, 
qui  la  transmettra  à  M.  Briand. 

((  M.  le  sous -préfet  se  lève  à  son  tour  pour  remercier  M.  le  vice -prési- 
dent du  comité  républicain  de  l'adhésion  qu'il  veut  bien  donner  au  pro- 
gramme du  Gouvernement,  et  exprime  toute  sa  satisfaction  d'être  venu  à 
La  Tour -Saint -Gelin,  qu'il  va  quitter  sous  la  meilleure  impression.  Puis  il 
félicite  les  républicains  de  leur  fête,  fête  dont  ils  doivent  être  à  bon  droit 
justement  fiers.  ((  Vous  avez,  dit- il,  s'adressant  aux  membres  du  comité 
républicain,  un  grand  devoir  à  remplir;  vous  avez  à  faire  l'éducation  répu- 
blicaine, à  entretenir  cette  foi  républicaine  qui  doit  être,  comme  au  temps 
jadis  dans  les  temples,  cette  flamme  qui  ne  doit  jamais  s'éteindre.  Vous 
avez,  ajoute- t-il,  à  vous  préparer  pour  le  jour  prochain  des  revanches 
futures.  ))  (Applaudissements.) 

oc  Ensuite  M.  Kuhn  déclare  qu'il  sera  bref,  car  il  voit  une  jeunesse 
impatiente  qui  brûle  du  désir  de  se  livrer  au  plaisir  de  la  danse. 

a  II  remercie  le  comité  républicain  de  La  Tour- Saint -Gelin,  la  musique 
de  Champigny  et  son  chef  distingué  M.  Tatout.  (Applaudissements.) 

((  M.  Kuhn  rappelle  ensuite  avec  chaleur  quelques  phases  des  dernières 
élections  législatives,  a  Croyez-vous,  dit-il,  que  nos  adversaires  seraient  ici 
aujourd'hui  s'ils  avaient  été  vainqueurs?  Croyez- vous  qu'ils  seraient  venus 
s'asseoir  à  ce  banquet  républicain?  »  —  C'est  pourquoi  il  se  réjouit  du 
succès  du  docteur  Foucher. 

((  Nul  n'est  mieux  qualifié  que  lui,  ajoute- t-il,  pour  représenter  l'arron- 
dissement et  pour  remplir  le  mandat  que  les  républicains  viennent  de  lui 
confier.  Le  sufl'rage  universel  s'est  prononcé  par  un  verdict  définitif.  Mais, 
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poursuit- il,  l'œuvre  n'est  pas  achevée.  Nous  aurons  l'an  prochain  à  com- 
battre les  faux  républicains  qui  s'intitulent  boulangistes ,  nationalistes. 
Malgré  ces  coalitions,  nous  assisterons  de  nouveau  au  triomphe  de  notre 
ami  Foucher  ;  car  vous  ferez,  l'an  prochain,  à  ces  faux  républicains,  la 
même  réponse  que  vous  leur  fîtes  en  1889  et  aux  dernières  élections.  » 
(Applaudissemeyits  prolongés.) 

ce  Ensuite  M.  le  sous-préfet  flétrit  les  cléricaux,  qui  veulent  faire  de  notre 
héroïne  nationale  l'instrument  de  leur  parti. 

ce  Avant  de  terminer,  M.  le  sous- préfet  passe  rapidement  en  revue  les 
lois  et  les  réformes  importantes  votées  dernièrement  par  les  Chambres,  lois 
qui  sont  tout  à  l'honneur  de  la  troisième  République. 

ce  En  terminant,  il  boit  au  comité  républicain  de  La  Tour-Saint-Gelin, 
au  cri  de  :  Vive  la  République!  répété  par  tous  les  convives.  M.  Foucher, 
député,  lui  succède. 

((  Il  tient  à  remercier,  tout  d'abord,  M.  le  président  et  M.  le  vice-président 
du  comité  pour  la  belle  réception  qu'ils  lui  font  aujourd'hui.  Ensuite  il 
remercie  M.  le  sous -préfet  des  élogieuses  paroles  qu'il  vient  de  lui  adres- 
ser. ((  Merci  à  tous  !  s'écrie-t-il  ;  vous  pouvez  avoir  confiance,  car  je  saurai 
faire  tout  mon  devoir  de  vrai  républicain.  »  Et,  dans  une  superbe  envolée, 
il  salue  les  hommes  illustres  de  la  première  République  :  Condorcet,  Dan- 
ton, Camille  Desmoulins,  etc.,  auxquels  il  rend  hommage. 

((  Puis  il  remercie  les  électeurs  républicains ,  —  soldats  et  chefs,  —  qui 
ont  jfait  triompher  la  République  sur  son  nom  dans  l'arrondissement  de 
.Chinon,  dans  ce  bel  arrondissement  qui  restera  toujours  républicain,  quoi 
qu'en  disent  nos  adversaires.  Il  n'oublie  pas  non  plus,  dans  ses  remercie- 
ments, M.  Bridel,  le  sympathique  conseiller  général  de  Richelieu,  ainsi 
que  M.  Guertin,  conseiller  d'arrondissement,  qu'il  aurait  été  heureux  de 
voir  à  ce  banquet  républicain. 

ce  Ensuite  M.  le  député  rappelle  l'œuvre  accomplie  par  le  parti  radical 
et  radical-socialiste,  et  énumère  une  à  une  les  lois  votées  par  le  Parlement, 
et  celles  qui  ne  tarderont  certainement  pas  à  aboutir,  notamment  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  lois  d'assistance  avec  le  principe  de  l'obli- 
gation, l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu,  le  dégrèvement  de  la  pro- 
priété foncière  et  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste.  Il  se  déclare  égale- 
ment partisan  d'un  seul  enseignement  :  l'enseignement  par  l'Etat. 

(c  Je  serai  toujours  avec  ceux,  poursuit-il,  qui  rechercheront  à  améliorer 
sans  cesse  les  conditions  de  la  vie  ;  avec  ceux  ^qui  marcheront  résolument 
vers  une  politique  d'émancipation  humaine  et  de  progrès  social  ;  avec  ceux 
qui  travailleront  à  donner  plus  de  liberté,  plus  de  justice,  plus  de  frater- 
nité et  de  solidarité  dans  notre  belle  démocratie.  Tel  est  mon  idéal. 
{App  laudissements .  ) 

((  C'est  avec  un  grand  plaisir,  continue-t-il,  que  je  transmettrai  l'adresse 
des  républicains  de  La  Tour-Saint-Gelin  au  président  du  Conseil.  » 

ce  En  terminant ,  il  lève  son  verre  au  président  du  comité ,  et  boit  au 
succès  de  M.   Agenet,   que   les   républicains  J  auront  à  cœur  d'envoyer 
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dimanche  prochain  au  conseil  municipal.  {Salve  d'applaudissements.) 

a  M.  Bridel  déclare,  en  se  levant,  n'avoir  que  quelques  mots  à  dire,  car  il 
croirait  manquer  à  son  devoir  s'il  ne  remerciait  pas  à  son  tour  ses  amis  de 
LaTour-Saint-Gelin  de  l'accueil  très  cordial  et  très  sympathique  qu'ils  lui 
ont  fait  aujourd'hui. 

«  Le  comité,  dit-il,  est  placé  en  de  bonnes  mains,  et  je  suis  assuré  que, 
grâce  à  sa  vigilance  et  à  sa  sagesse,  il  arrivera  à  chasser  de  la  mairie  cette 
politique  bâtarde  qu'on  y  pratique  aujourd'hui.  (Applaudissements  pro- 
longés.) 

ce  Grâce  à  votre  zèle  et  à  votre  discipline,  ajoute-t-il,  le  nom  de  l'hon- 
nête et  impeccable  républicain  qui  est  mon  ami  Agenet  sortira  vainqueur 
de  l'urne  dimanche  prochain.  » 

((  En  terminant,  il  remercie  ses  amis  Kuhn  et  Foucher  de  l'avoir  accom- 
pagné; il  boit  à  la  commune  de  La  Tour- Saint- (xelin  et  à  la  République. 
{Vigoureux  applaudissements.  Cris  nourris  de  :  Vive  la  République!) 

«  Le  banquet  se  termine  par  la  Marseillaise^  chantée  par  le  citoyen 
Agenet  et  par  tous  les  assistants  debout.  Il  est  neuf  heures. 

a  Une  demi-heure  après,  la  salle  du  banquet  était  transformée  en  salle 
de  bal,  et  un  brillant  orchestre  entraînait  la  belle  jeunesse  de  La  Tour- 
Saint- Gelin,  qui  s'est  livrée  à  son  plaisir  favori  jusqu'à  une  heure  fort 
avancée  de  la  nuit',  nous  rapporte  l'écho. 

((  Dans  les  rues,  l'animation  est  inaccoutumée;  on  admire  successive- 
ment les  illuminations  très  réussies  de  MM.  Gouin,  Durand  et  Guérin- 
Ouvrard,  débitants. 

a.  Il  est  près  de  onze  heures  quand  MM.  Kuhn,  Foucher  et  Bridel 
regagnent  leur  voiture,  salués  par  tous  les  républicains. 

((  En  résumé,  c'est  une  belle  et  bonne  journée  pour  le  parti  républicain 
et  pour  la  République,  journée  dont  nous  remercions  vivement  le  comité 
républicain  et  tous  nos  amis  de  La  Tour-Saint-Gelin.  )) 

Le  7  octobre  4909,  on  pouvait  lire,  dans  les  colonnes  du  même  journal 
anticlérical,  la  réponse  du  ministre. 

ce  Lettre  de  remerciements.  —  M.  le  docteur  Foucher,  député  de  l'arron- 
dissement, a  fait  parvenir  à  M.  Marchand,  président  du  comité  républicain, 
les  remerciements  suivants  qu'il  a  reçus  le  mois  dernier  de  M.  Briand, 
président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur. 


((  Paris,  le  23  septembre  1909. 

ft  Monsieur  le  député  et  cher  collègue, 

a  Vous  avez  bien  voulu  me  faire  parvenir  une  adresse  de  félicitations 
et  de  dévouement  au  Gk)uvernement,  votée  par  les  membres  du  comité 
d'action  laïque  et  républicaine  de  La  Tour-Saint-Gelin. 
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((  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  agréer  et  faire  agréer  aux  signataires  de 
cette  adresse  tous  mes  remerciements  et  ceux  des  autres  membres  du  Gou- 
vernement, qui  ont  été  touchés,  comme  moi,  de  cette  manifestation  de 
sympathie. 

((  Agréez,  monsieur  le  député  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

a  Pour  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur, 

((  Le  secrétaire  général  : 

((  Henry  Lucas.  » 

Cette  réunion  de  La  Tour-Saint-Gelin  était  un  modèle  du  genre.  Elle  ne 
pouvait  passer  inaperçue  aux  yeux  de  la  postérité.  Il  importe  que  nos 
descendants  sachent  par  quelle  tyrannie  le  bloc  -anticlérical  a  régné  en 
France. 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  font  une  pression  indicible  sur  le  corps 
électoral  pour  lui  faire  élire  ;les  candidats  de  leur  choix.  Néanmoins,  le 
Conseil  d'Etat  condamne  la  candidature  officielle.;  Il  a  annulé  l'élection  de 
M.  Albert  comme  conseiller  général  du  canton  d'Amplepuis  (Rhône). 
Motif  :  M.  Albert  n'avait  dû  son  élection  qu'à  la  candidature  officielle. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

((  Le  Conseil  d'État, 

((  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  préfet  du  département 
du  Rhône  et  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Villefranche  ont  visité,  à 
la  date  du  30  juin  1907,  quatre  des  cinq  communes  dont  se  compose  le 
canton  d'Amplepuis  ; 

<(  Que  cette  visite  a  été  faite  avec  le  sieur  Albert ,  conseiller  général 
sortant  et  candidat  aux  élections  auxquelles  il  allait  être  procédé  dans  le 
mois  de  juillet; 

«  Qu'au  cours  de  cette  journée,  le  préfet,  le  sous -préfet  et  le  sieur 
Albert  ont  assisté  ensemble  à  diverses  cérémonies  ou  réunions  qui  se 
tenaient  dans  les  communes  ; 

ce  Qu'en  admettant  que  la  visite  dont  il  s'agit  ait  été  motivée  par  l'in- 
térêt que  l'administration  pouvait  avoir  à  vérifier  jl'état  d'avancement  des 
travaux  d'un  chemin  de  fer  traversant  le  canton  d'Amplepuis,  la  date  à 
laquelle  elle  a  eu  lieu  et  les  circonstances  qui  Vont  accompagnée  ont  été 
de  nature  à  influencer  les  électeurs  et  à  modifier  le  résultat  du  scrutin  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  et  eu  égard  à  ce  fait  que  le  sieur  Albert  n'a 
obtenu  que  75  suffrages  en  sus  de  la  majorité  absolue,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer l'annulation  des  opérations  électorales,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner les  autres  griefs. 
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(L  Décide  : 
((  Les  opérations  électorales  auxquelles  il  a  été  procédé  le  28  juillet  1907 
dans  le  canton  d'Amplepuis,  pour  la  nomination  d'un  conseiller  général , 
sont  annulées.  » 

Quelle  incohérence  dans  la  politique  anticléricale  î 

Qu'il  y  a  loin  de  la  théorie  à  la  pratique I  Avant  chaque  élection,  le  Gou- 
vernement condamne  la  candidature  officielle;  mais  il  la  pratique  ensuite 


CHAPITRE  VII 


LA  PRESSION  ADMINISTRATIVE  PENDANT  LES  ÉLECTIONS 
LÉGISLATIVES  DE  1910 


A  la  fin  de  inars  1910,  M.  Briand  a  déclaré  solennellement  à  la  Chambre 
((  qu'il  était  de  l'intérêt  du  parti  républicain  que  les  élections  s'accom- 
plissent avec  indépendance  et  dignité  ».  Il  a  même  donné  à  entendre  que 
les  préfets  observeraient  pendant  la  période  électorale  une  neutralité  abso- 
lue. Malheureusement  les  faits  ont  contredit  ses  belles  paroles.  Les  préfets 
ont  fait  plus  de  pression  que  jamais. 

M.  François  Lleure,  avocat,  candidat  dans  la  circonscription  de  Céret 
(Pyrénées- Orientales),  a  assigné  le  sous-préfet  devant  le  tribunal  correction- 
nel, pour  lui  avoir  subtilisé  des  affiches  et  l'avoir  injurié. 

Le  marquis  de  Pins,  député  du  Gers,  a  adressé  la  dépêche  suivante  à 
M.  Briand  : 

ce  Monsieur  Briand,  président  du  Conseil, 

((  ministre  de  l'Intérieur,  Paris. 

((  Vous  signale  attitude  particulièrement  incorrecte  sous -préfet  Lombez, 
promenant  dans  automobile  avec  candidat  Tournan,  faisant  pression  offi- 
cielle scandaleuse  sur  fonctionnaires. 

((  Vous  signale  en  outre  attitude  instituteurs  adjoints  à  Samatan  :  Méau 
et  Lourtet,  faisant  lacérer  affiches  électorales  par  leurs  élèves. 

((  Marquis  de  Pins, 

c(  député  du  Gers.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  marquis  de  Pins  adressa  à  M.  Briand  ce 
second  télégramme  : 

({  Président  du  Conseil,  ministère  Intérieur,  Paris. 

c(  Suis  encore  obligé  vous  signaler,  parmi  actes  de  corruption  et  pression 
éhontées,  que  dans  nombreuses  communes  mandats  secours  ont  été  distri- 


—  335  — 

bues  veille  du  scrutin,  par  mesure  administrative.  Ai  l'honneur  vous 
demander  si  ces  faits  se  renouvelleront  pour  scrutin  ballottage,  et  si  instruc- 
tions données  par  vous  sont  vains  mots  ou  si  fonctionnaires  les  transgressent 
impunément. 

«  Marquis  de  Pins.  J) 


A  Tours,  M.  Restiaux,  candidat  socialiste,  a  déclaré  dans  une  affiche 
qu'un  attaché  à  la  préfecture  lui  avait  demandé  sa  signature  autorisant 
M.  Besnard  à  se  servir  de  son  désistement.  Mais  il  refusa. 

Le  Petit  Marseillais  a  cité  cet  exemple  de  pression  administrative. 

((  Après  le  premier  tour,  M.  Gassion,  conseiller  général  et  ancien  maire 
de  La  Ciotat,  avait  déclaré  que,  ne  voulant  à  aucun  prix  voter  pour  Bouis- 
son,  il  engagerait  ses  amis  à  voter,  au  second  tour,  pour  Vidal. 

c(  Or,  l'honorable  M.  Gassion  reçut  entre  temps  la  visite  de  M.  Mouton, 
chef  de  division  à  la  préfecture,  qui  lui  tint  les  propos  suivants  : 

((  —  Vous  avez  tort  de  ne  pas  vous  déclarer  en  faveur  de  Bouisson.  Si 
vous  consentiez  à  engager  vos  électeurs  à  voter  pour  lui,  votre  situation  de 
conseiller  général  se  consoliderait  naturellement.  La  préfecture  serait  avec 
vous  et  surveillerait  plus  attentivement  vos  intérêts  électoraux.  Décidez- 
vous  donc.  )) 

a  M.  Gassion  ne  se  décida  pas.  Il  est  prêt  à  attester  publiquement  que  la 
démarche  dont  nous  parlions  a  nettement  et  clairement  été  faite,  et  nous 
posons  la  question  suivante  : 

((  —  Au  nom  de  qui  agissait  et  parlait  M.  le  chef  de  division  Mouton?  » 

Des  menaces  de  révocation  furent  faites  à  des  petits  fonctionnaires 
dans  le  Ghinonais,  s'ils  ne  votaient  pas  pour  le  candidat  radical.  Dans  un 
canton  même,  on  en  menaça  un  de  révocation,  si  son  père  et  son  frère  ne 
votaient  pas  pour  le  Bloc  î 

Devant  un  tel  fait,  qui  donc  oserait  dire  que  la  liberté  existe  en 
France  I 

Dans  le  Cantal,  à  Aurillac,  un  instituteur  fut  mandé  chez  l'inspecteur, 
qui  lui  apprit  que,  sous  prétexte  d'une  manifestation  publique  contre  le 
député  radical  sortant,  manifestation  à  laquelle  il  était  constant  cependant 
qu'il  n'avait  pas  assisté,  une  enquête  allait  être  ouverte,  à  fin  de  révocation, 
sur  sa  vie  professionnelle  et  privée. 

Dans  le  Morbihan,  un  commerçant  de  Plonharnel,  M.  Ahiiro,  reçut  de 
M.  Le  Gloahec,  personnage  considérable  du  parti  radical-socialiste,  maire  de 
Saint-Pierre,  conseiller  général  de  Quiberon,  une  lettre  dans  laquelle  on 
l'informait  que  s'il  ne  se  faisait  pas  inscrire  au  comité  radical-socialiste 
ainsi  que  son  fils,  sa  fille  ne  serait  pas  reçue  aux  examens  des  })ostes  et  télé- 
{irapheset  serait  éliminée  du  bureau  de  Moucron,  où  elle  était  auxiliaire. 

Le  14  mai  1906,  un  rédacteur  de  la  Libre  Parole  écrivait  : 

((  Un  électeur  de  la  2<^  circonscription  de  Nîmes  m'envoie  un  bulletin  de 
vote  de  M.  Gaston  Doumergue,  ministre  du  Commerce. 
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((  Non  seulement  le  papier  de  ce  bulletin  est  absolument  transparent,  mais 
encore  il  est  glacé,  de  telle  sorte  que,  au  simple  toucher,  on  pouvait  deviner 
pour  qui  votait  l'électeur. 

((  On  devine  ce  qu'est  la  sincérité  du  scrutin  dans  ces  conditions,  ce  que 
devient  la  liberté  du  vote  pour  les  fonctionnaires  et  pour  tous  ceux  qui,  de 
près  ou  de  loin,  touchent  à  l'administration. 

«  Et  ce  n'est  là  qu'un  des  mille  moyens  de  pression.  » 

Il  en  a  été  de  même  en  1910.  Le  procédé  a  même  été  perfectionné. 

Afin  que  les  fonctionnaires  votent  suivant  les  désirs  du  Gouvernement,  le 
candidat  radical  de  Ghinon  choisit  pour  ses  bulletins  une  couleur  et  une 
épaisseur  différentes  de  celles  des  bulletins  de  son  concurrent.  Un  simple 
regard  sur  le  bulletin  permettait  de  voir  pour  qui  l'électeur  votait.  Les 
fonctionnaires  et  les  protégés  de  l'administration  se  sont  donc  vus  forcés  de 
voter  pour  le  blocard. 

Par  cet  habile  moyen,  le  bloc  s'est  ménagé  une  belle  majorité.  Il  n'a  pas 
eu  besoin  de  recourir  au  procédé  ingénieux  d'un  maire  blocard  de  la 
Sarthe. 

Il  avait  une  couenne  de  lard  dans  la  poche  de  son  gilet ,  et ,  quand  un 
électeur,  dont  il  surveillait  le  vote,  se  présentait,  M.  le  maire  frottait  son 
pouce  sur  la  graisse,  puis  il  prenait  le  bulletin,  qui  se  trouvait  ainsi  marqué. 
Tantôt  c'était  en  haut ,  tantôt  c'était  en  bas  ou  au  milieu ,  et ,  avec  un  peu 
de  mémoire,  le  cher  blocard  savait  parfaitement  le  vote  de  l'instituteur,  des 
cantonniers  et  même  du  curé. 

Malheureusement,  après  le  scrutin,  on  passa  à  l'auberge.  M.  le  maire  eut 
le  vin  vaniteux  :  il  raconta  l'histoire  de  la  couenne.  Elle  eut  un  grand  suc- 
cès et,  aux  élections  municipales  de  1908,  la  commune  décida  de  ren- 
voyer le  maire  à  sa  couenne. 

Le  bloc  anticlérical  chinonais  évita  cet  ennui  à  ses  membres  en  adop- 
tant un  bulletin  de  couleur  blanche  très  voyante. 

L'administration  commit  vis-à-vis  de  la  commune  de  Gandes  (Indre-et- 
Loire)  un  acte  de  pression  très  grave.  Elle  menaça  les  habitants  de  les  faire 
desservir  par  le  bureau  de  poste  de  Saint-Germain  au  lieu  de  celui  de 
Montsoreau,  s'ils  ne  votaient  pas  en  masse  pour  le  candidat  gouvernemental. 
Si  cette  menace  avait  été  mise  à  exécution,  les  lettres  leur  seraient  parvenues 
beaucoup  plus  tard.  En  vérité,  les  maîtres  antiques  ne  traitaient  pas  leurs 
esclaves  avec  plus  de  désinvolture  ! 

Il  en  a  été  de  même  dans  toute  la  France.  A  part  quelques  circonscrip- 
tions, le  bloc  a  partout  foulé  aux  pieds  la  sincérité  et  la  liberté  du  vote,  afin 
d'être  victorieux. 

A  la  fin  de  mars,  M.  Calmés,  préfet  de  l'Hérault,  voulut  rendre  visite  à 
un  candidat  ministériel,  M.  Auguste  Laurent,  qui  se  présentait  dans  la  pre- 
mière circonscription  de  Montpellier,  contre  M.  Pierre  Leroy -Beauli eu, 
député  libéral  sortant  ;  mais  il  se  trompa  d'adresse  et  alla  tout  droit  chez 
un  autre  Laurent,  qui  avait  pour  prénom  Antoine,  et  n'était  pas  ministériel, 
celui-là  1 
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L'erreur  s'expliqua  par  ce  fait  que,  sur  la  porte  du  domicile  de  ce  der- 
nier, le  nom  n'était  précédé  que  de  l'initiale  A.  Le  préfet  dut  croire  alors 
qu'il  s'était  bien  rendu  chez  M.  Auguste  Laurent  ;  mais,  comme  il  ne  trouva 
personne,  il  laissa  sa  carte,  que  M.  Antoine  Laurent,  dès  son  retour,  se 
rendant  compte  de  l'erreur  commise,  fit  remettre  à  son  homonyme. 

Les  préfets  de  la  Creuse  et  de  la  Vendée,  MM.  Truc  et  Le  Bourdon,  se 
sont  aussi  illustrés.  Les  maires  de  la  première  circonscription  de  Fontenay- 
le-Comte  ont  reçu  une  circulaire  préfectorale  les  invitant  à  faire  voter  pour 
M.  Veillât,  administrateur  des  colonies  en  congé,  concurrent  de  M.  de  Fon- 
taines, candidat  libéral. 

Le  28  mai  1910,  on  lisait  dans  la  Touraine  Républicaine  les  lignes  sui- 
vantes, empruntées  à  un  article  d'Henri  Maret  : 

((  La  candidature  officielle,  c'est  comme  la  question  sociale,  il  n'y  en  a 
pas  une,  il  y  en  a  des  tas.  Elles  sont  faites  par  les  préfets  et  sous-préfets, 
qui  n'obéissent  point  au  mot  d'ordre  donné  par  leur  ministre,  puisqu'il  se 
garde  d'en  donner,  mais  qui  n'hésitent  pas  à  le  rouler  lui-même  à  l'occa- 
sion, sans  qu'il  en  sache  rien.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  mon  pays,  où  le 
sous-préfet  a  fait  ouvertement  campagne  contre  le  député  sortant,  qui  n'y 
voyait  que  du  feu,  en  faveur  de  celui  qui  a  été  élu  —  naturellement,  ou  pas 
naturellement,  comme  on  voudra  —  car  la  cuisine  électorale  se  falsifie  tout 
aussi  bien  que  la  cuisine  de  nos  repas. 

Le  dit  sous-préfet  était  escorté  par  l'inspecteur  primaire,  qui  jetait  dans 
la  bagarre  tout  le  poids  d'une  fonction  qu'on  ne  lui  avait  pas  confiée  pour 
cela.  Mais  il  s'agissait  d'un  candidat  de  Mascuraud.  Et  ce  que  M.  Mascu- 
raud  veut,  il  faut  bien  que  la  France  le  veuille.  Songez  donc  que  ces 
pauvres  Français  ne  seraient  jamais  décorés,  si  Mascuraud  ne  le  voulait 
point.  Or,  qu'est-ce  que  c'est,  je  vous  le  demande,  qu'un  Français  qui  n'est 
pas  décoré?  C'est  moins  que  rien. 

((  Que  dire  du  préfet  des  Basses -Alpes  et  du  sous -préfet  de  Castellane 
accompagnant  le  candidat  Perchod  dans  plusieurs  localités,  et  invitant 
publiquement  les  électeurs  à  voter  pour  le  candidat  de  leur  choix  ?  Ces  mes- 
sieurs n'ont-ils  pas  eu  l'impudence,  au  cours  de  leurs  randonnées,  de  rappeler 
aux  électeurs  la  pression  des  préfets  de  l'Empire  ?  N'est-ce  pas  un  comble  !  » 

Peut-on  nier  l'existence  de  la  pression  préfectorale  dans  la  Bépublique 
laïque,  démocratique  et  sociale  ? 

Certes,  M.  Henri  Maret  avait  grandement  raison  quand  il  écrivait  ces 
lignes  au  mois  de  janvier  1909  : 

a  II  n'y  a  plus  d'élections  en  France;  il  n'y  a  plus  que  des  promotions 
administratives.  On  passe  sénateur  ou  député,  comme  on  passe  ins[)ecteur 
de  l'enregistiement  ou  cantonnier  de  premièie  classe.  C'est  un  avancement 
qu'un  gouvernement  donne  à  ceux  qui  le  servent  avec  fidélité.  On  distribue 
des  places  de  sénateur  et  de  député  comme  on  distribue  des  croix  du  Mérite 
agricole.  C'est  devenu  un  instrument  de  règne.  »  (Gazette  dti  Centre, 
9janv.  1909.) 
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M.  Paul  de  Gassagnac  a  bien  mis  au  point  la  teituation  politique  de  la 
France  dans  son  discours  au  conseil  ^éjaéral  du  Gers,  au  lendemain  des 
élections  Jégiblatives  de  d91'0. 

((  M.  Loumaigne  a  insiinuë,  a4-i'l  dit,  sans  oser  cependant  l'affirmer  expli- 
citement, que  ces  élections  ont  marqué  la  victoire  du  paiti  républicain  sur 
le  parti  réactionnaire.  Ici,  messieurs,  je  suis  obligé  de  l'arrêter  et  de  lui 
dire  :  ((  NonI  » 

((  Ge  n'est  pas  le  triomphe  de  la  République ,  c'est  celui  de  la  fraude,  de 
la  corruption ,  de  la  pression  et  de  la  candidature  officielles  ! 

((  Il  se  peut  que ,  pour  vous ,  ce  soit  la  même  chose  ;  pour  ropiTïi(5n 
publique,  je  suis  obligé  de  faire  la  distinction. 

((  Aussi  bien,  messieurs,^  je  n'apporte  pas  ici  le  dépit  d'un  caïididat  mal- 
heureux. Je  suis  battu,  c'est  vrai  ;  mais  je  suis  tombé  sous  mon  drapeau 
largement  déployé  et  vaillamment  défendu.  Je  n'ai  pas  d'ambition  person- 
nelle. J'ai  lutté  pour  ma  cause,  pour  mes  amis.  Je  garde  l'affection  de 
ceux-ci  et  le  respect  de  mes  adversaires;  ma  conscience  est  en  repos,  et  cela 
me  suffit.  Je  ne  parle  pas  non  plus,  en  ce  moment,  au  nom  d'un  parti  ;  ce 
ne  sont  pas  des  intérêts  politiques  qui  sont  enjeu,  mais  l'honnêteté  et  la 
morale  publiques  qui  demandent  vengeance. 

((  S'il  me  fallait,  messieurs,  apporter  un  témoignage  vivant  de  mes  asser- 
tions, je  vous  offrirais  celui  de  l'honorable  M.  Masolanis  et  l'élection  de 
Gondom.  Il  y  a  quatre  ans,  monsieur  Masclanis,  vous  avez  réuni  7.500  voix  ; 
le  24  avril,  vous  en  avez  réuni  3,000  seulement. 

((  Pourquoi  ?  Vous  n'avez  pas  changé ,  vos  idées  non  plus ,  vos  électeurs 
pas  davantage;  mais  il  a  suffi  que  le  préfet.,  qui  est  là,  donnât  la  candida- 
ture officielle  à  M.  Dufrèche,  pour  qu'aussitôt  celui-ci  bénéficiât  des 
5.000  voix  qui  vous  ont  abandonné. 

(ic  L'exemple  de  notre  collègue,  M.  Sénac,  n'est  pas  moins  digne  d'attirer 
l'attention.  Il  a  toujours,  lui  aussi,  la  même  ardeur  et  les  mêmes  accents 
d'éloquence  entraînante.  (Rires.)  Et,  cependant,  il  reste  sur  le  carreau. 

((  Que  s'est-il  passé? 

((  Au  premier  tour,  le  préfet  de  Tarn -et -Garonne  n'était  pas  intervenu, 
désireux  de  créer  un  ballottage  dont  aurait  profité,  le  cas  échéant,  M.  Sar- 
raut,  fortement  menacé  à  Narbonne.  Entre  les  deux  tours  de  scrutin, 
M.  Frayssinet  part  pour  Paris,  donne  â  M.  Briand,  président  du  Gonseil, 
des  assurances  formelles,  revient  avec  l'estampille  officielle ,  et  M.  Sénac, 
député  sortant ,  est  largement  battu ,  à  la  surprise  générale  et  â  la 
sienne. 

«  Voilà ,  messierurs,  ce  que  peut  la  candidatuTe  officielle.  Elle  s'est  exercée 
dans  notre  département  avec  frénésie.  » 

Jusqu'à  quand  le  peuple  français  subira-t-il  un  aussi  honteux  esclavage? 
Les  hommes  de  cœur  se  le  demandent  avec  anxiété.  Que  rariticlëricalisme 
tyrannise  la  France,  c'est  un  fait.  L'histoire  révèle  sa  tyrannie  à  travers 
tous  les  siècles  ;  mais  elle  nous  apprend  aussi  que  les  nations  qui  n'ont  pas 
voulu  périr  sous  son  avilissante  dégradation  ont  secoué  un  jour  son  joug 
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déshonorant.  Il  semble  que  le  peuple  de  France  veuille  s'en  libérer.  Cette 
constatation  soulage  le  cœur  des  vrais  patriotes. 

La  Voix  du  Peuple,  d'Auch,  nous  en  donnait  cet  exem[)le  sugi^estif  en 
mai  1910. 

((Grande  animation  samedi  au  marché  de  l'Isle- Jourdain.  Le  marquis 
de  Pins  était  entouré  de  la  foule,  spontanément  accourue  pour  s'entretenir 
avec  son  vaillant  candidat. 

((  Le  citoyen  Tournan  y  avait  naturellement  amc^né  toute  la  batterie  de 
cuisine  de  la  sous -préfecture,  les  casseroles  de  l'arrondissement  conduites 
par  un  repris  de  justice,  personnage  haut  coté  dans  le  monde  officiel,  qui 
lui  composaient  une  garde  qui  se  vend  et  ne  meurt  jamais. 

((  Un  citoyen  rempli  de  bon  sens,  outré  des  propos  insultants  et  diffama- 
toires que  tenait  M.  Tournan  sur  un  ton  visiblement  provocant,  le  rappela 
à  la  pudeur  en  lui  disant  :  «  Vous  ne  comptez  que  sur  le  vol  et  la  fraude 
pour  surprendre  la  bonne  foi  des  électeurs.  »  Une  altercation  des  plus  vives 
se  produisit  alors  entre  le  candidat  officiel  et  ce  citoyen  libre  et  conscient. 

((  Un  remous  populaire  se  dessina;  l'indignation  des  amis  de  M.  de  Pins, 
outrés  de  l'arbitraire  préfectoral  et  de  l'impudence  du  citoyen  Tournan,  se 
traduisit  alors ,  et  la  foule  exaspérée  s'apprêtait  à  faire  un  mauvais  parti  au 
représentant  de  l'assiette  au  beurre,  lorsque  le  marquis  de  Pins  se  préci- 
pita et,  dominant  la  foule  de  sa  haute  stature,  fit  entendre  des  paroles  de 
sang-froid  et  d'apaisement.  Puis,  se  tournant  vers  son  adversaire,  il  lui  dit 
au  milieu  du  silence  universel  : 

((  Je  vous  ai  écrit,  il  y  a  six  jours,  pour  vous  proposer  de  faire  faire  des 
bulletins  de  vote  identiques  et  d'avoir  chacun  un  représentant  dans  chaque 
bureau  de  vote.  Vous  ne  m'avez  pas  encore  répondu,  qu'en  pensez -vous?  » 

((  Le  citoyen  Tournan  répond  par  des  phrases  embarrassées  qu'il  ne  veut 
pas  accepter. 

((  M.  de  Pins  lui  dit  alors  :  ce  Voilà  la  preuve  que  vous  ne  comptez  que 
sur  le  vol  et  la  fraude  pour  être  élu  et  voler  mon  mandat  ;  vous  n'êtes  qu'un 
polisson  et  un  menteur.  » 

((  Le  citoyen  Tournan ,  blême ,  claquant  des  dents  et  affligé  d'une  trem- 
blote évidente,  disparut  dans  la  foule,  hué  par  tous  les  spectateurs,  qui 
s'empressèrent  autour  de  M.  le  marquis  de  Pins,  lui  témoignant  leur  indi- 
gnation des  manœuvres  du  citoyen  et  leurs  félicitations  pour  la  mesure  et  la 
fermeté  avec  lesquelles  il  avait  remisé  ce  polisson.  » 

A  la  préfecture  du  Gers,  lors  de  la  pi'oclamation  de  la  chute  de 
M.  Decker-David  ])ar  la  commission  de  recensement,  la  foule  a  manifesté 
encore  plus  énergiquement  sa  réprobation  à  l'égard  de  la  pression  admi- 
nistrative. 

Nous  empruntons  à  la  Voix  du  Peuple ,  d'Auch,  le  détail  de  cette  scène 
inénarrable.  Ce  journal  rapporta  d'abord  les  paroles  prononct'es  par 
M.  Destieux-Junca  : 

((  Me  trouvant,  lundi  matin,  dans  le  (tabinet  de  M.  le  préfet,  dit  le 
sénateur,   ce  dernier  me  fit  le  grand  liouneui*  de  un»  douiander  mon  avis 
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sur  l'élection  d'Aiich.  Il  m'offrit  de  mettre  sous  pli  cacheté  les  procès- 
verbaux  que  la  commission  examinera  tout  à  l'heure.  Je  tiens  à  vous  faire 
remarquer  que  l'initiative  des  scellés  est  venue  de  M.  le  préfet. 

((  Hou  !  hou  !  A  bas  le  préfet  ! 

((  Plan  !  Comme  si  l'on  eût  pressé  un  bouton  électrique  dans  la  demeure 
de  Guignol,  ledit  préfet  sort  de  sa  cachette,  croyant  le  moment  venu  de 
réparer  ses  gaffes  et  de  faire  remonter  ses  actions. 

((  Ah  I  la  belle  idée ,  monsieur  le  préfet  !  comme  vous  fûtes  mal  inspiré  ! 

((  Hou  !  hou  !  hou  !  A  bas  le  préfet  !  A  l'ours  Leullier  ! . . .  »  Ses  oreilles 
en  entendirent  bien  d'autres  qui  ne  sauraient  trouver  place  ici.  Une  grêle 
de  pierres  se  serait  abattue  sur  cet  homme,  qu'il  n'aurait  pas  été  plus 
surpris. 

((  Mais  il  n'oublie  pas  qu'on  n'est  pas  un  préfet  à  poigne  pour  rien  1  II 
continue  à  plastronner.  Un  sourire  dédaigneux  à  l'adresse  de  la  foule 
contracte  ses  traits ,  tandis  que  son  regard  se  voile ,  impuissant  à  soutenir 
le  choc  de  cette  bordée  de  sifflets,  de  huées  et  d'injures  qui  le  cinglent 
de  tous  côtés. 

((  Destieux-Junca,  respectueux  de  la  forme  depuis  qu'il  est  investi  de 
la  dignité  sénatoriale ,  agite  ses  bras ,  secoue  la  tête ,  frappe  de  sa  canne  sur 
la  table  et  parvient  enfin  à  obtenir  un  instant  d'un  silence  relatif. 

((  Le  préfet  croit  le  moment  venu  de  produire  son  grand  effet.  Le  mal- 
heureux n'a  que  le  temps  de  dire  cette  phrase  : 

((  Messieurs,  je  tiens  à  remercier  M.  le  sénateur  Destieux-Junca  des 
paroles  bienveillantes  qu'il  vient  de  m'adresser,  mais  j'ai  hâte  d'ajouter 
qu'il  est  des  manifestations  dont  je  n'ai  nul  souci.  » 

((  Ces  mots  produisent  l'effet  d'un  coup  d'aiguillon  sur  la  foule.  Aba- 
sourdie tout  d'abord,  elle  a  vite  fait  de  se  ressaisir.  Elle  éclate  en  injures 
et  invectives,  ce  Vous  êtes  un  insolent  !  »  crie-t-on  de  tous  côtés  ;  d'autres 
disent  autre  chose  de  plus  typique. 

((  Destieux-Junca  se  tord  de  désespoir  ;  il  implore  du  regard  l'indulgence 
du  préfet  pour  ce  peuple  qui  a  si  peu  le  respect  du  galon.  Il  court,  va  de 
l'un  à  l'autre ,  engage  un  de  ses  amis  les  plus  fidèles ,  qui  est  aussi  des 
plus  ardents,  à  rester  calme...  Vains  efforts I... 

((  La  vue  du  préfet  avec  son  air  de  défi  a  produit  sur  la  masse  l'effet  de 
la  loque  rouge  sur  le  taureau  de  la  Camargue.  Elle  hue,  elle  crie,  elle  se 
venge  de  tout  le  despotisme ,  de  tout  le  parti  pris  dont  elle  a  eu  à  souffrir 
de  la  part  de  ce  préfet,  —  qui  rappelle  si  étrangement  cet  autre  que  Des- 
tieux-Junca, qui  n'était  pas  encore  apprivoisé,  appelait  en  pleine  séance  du 
conseil  général  ce  préfet  de  grands  chemins  » ,  —  pendant  la  campagne 
électorale, 

((  Il  voudrait  bien  parler  encore,  M.  le  préfet,  et  Destieux  le  fait  com- 
prendre à  la  foule. 

«  Alors  M.  Dassy  lui  crie  de  sa  place  :  a  S'il  veut  parler,  qu'il  rentre 
ce  qu'il  a  dit.  » 
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«  Et  le  préfet,  qui  s'est  ressaisi,  fait  le  beau,  le  pouce  dans  l'échancnire 
du  gilet. 

«  M.  Bastit,  du  milieu  de  la  foule  :  ((  Vous  dites  partout  que  vous 
n'avez  pas  peur,  montrez-le  donc  ici,  c'est  le  moment!  »  Le  préfet  se 
redresse. 

«  M.  Bastit  continue  :  a  Oui ,  vous  crânez  devant  les  gendarmes  !  b 

«  —  Et  dire  que  ces  gens-là  se  disent  républicains  !  »  dit  M.  Leullier. 

(C  Alors,  M.  Dassy  d'un  mot  l'exécute  : 

((  —  Notre  républicanisme  est  grand,  monsieur  ;  tout  le  monde  ne  peut 
pas  en  dire  autant.  » 

((  L'homme  à  poigne  a  disparu  ;  il  s'est  évanoui  ;  il  ne  reparaîtra  plus  de 
la  journée.  Cependant,  vers  trois  heures,  craignant  une  émeute,  il  envoie 
chercher  du  renfort  à  la  caserne  d'infanterie,  et  les  opérations  se  terminent 
vers  neuf  heures,  sous  la  protection  des  gendarmes  et  d'un  peloton  de  fan- 
tassins. )) 

Quel  Français  attaché  à  Dieu  et  à  son  pays  n'éprouvera  pas  une  vive 
satisfaction  en  voyant  des  électeurs  énergiques  secouer  la  tyrannie  de 
l'anticléricalisme  !  De  semblables  manifestations  devraient  se  produire 
partout  où  la  pression  et  la  fraude  ont  donné  la  majorité  aux  candidats 
blocards.  Que  les  catholiques  ne  sont-ils  donc  organisés  !  Beaucoup  gardent 
le  silence,  dans  la  crainte  d'être  seuls  à  protester.  Comme  ils  imposeraient 
vite  le  respect  de  la  volonté  nationale  aux  anticléricaux  qui  la  méprisent  et 
la  tronquent,  s'ils  connaissaient  leur  nombre  et  leur  force  !  Les  catholiques 
n'auront  le  courage  de  combattre  la  tyrannie  du  Bloc  que  le  jour  où  les 
évêques  et  les  prêtres  les  auront  groupés  en  comités  paroissiaux ,  et  diri- 
geront leur  résistance  légale.  Ils  ont  les  mêmes  droits  politiques  que  les 
francs-maçons.  Il  ne  leur  manque  que  l'organisation  puissante  et  l'énergie 
de  ceux-ci,  pour  conquérir  la  paix  et  la  liberté. 


SECTION  DEUXIÈME 
L'INTIMIDATION    VIOLKNTK 


CHAPITRE  PREMIER 
L'INTIMIDATION  A  LA  GRANDE  RÉVOLUTION 


L'homme  est  droit  et  honnête.  Il  désapprouve  ce  qui  est  vicieux  et  dés- 
honnête.  En  violant  la  liberté  et  en  confisquant  la  propriété  de  ses  adver- 
saires', l'anticléricalisme  doit  détourner  fatalement  de  lui  tous  ceux  qui 
détestent  la  tyrannie  et  le  crime.  Gomment,  tout  en  le  faisant,  conserver 
intactes  ses  phalanges  ?  Tel  est  le  problème  que  l'anticléricalisme  eut  à 
résoudre  pour  les  élections  de  1902  et  1906,  après  le  vote  des  lois  sur  les 
congrégations  et  le  clergé. 

Sa  décision  fut  bientôt  prise. 

Il  résolut  d'intimider  les  électeurs,  avant,  pendant  et  après  le  scrutin. 
L'intimidation  réduit  au  silence  et  à  l'inaction  les  gens  peu  courageux. 
Elle  facilite  la  fraude  et  empêche  les  réclamations  de  s'élever  contre  celle-ci. 

La  nécessité  de  cette  intimidation  a  été  expliquée  par  N.  Deschamps  dans 
son  remarquable  ouvrage  intitulé  :   les  Sociétés  secrètes  et  la  Société  ^ 

((  Dès  le  commencement  de  la  Révolution,  écrit-il,  la  France  fut  agitée 
par  des  terreurs  vagues,  par  des  paniques  inexpliquables  à  première  vue, 
mais  dont  les  auteurs  étaient  les  sociétés  secrètes  répandues  d'un  bout  à 
l'autre  du  pays.  Des  émeutes  et  des  incendies  éclataient  de  toutes  parts. 

((  M.  Taine  se  demande  si  la  populace  a  été  excitée  «  par  des  mains  sou- 
doyées qui  se  cachent  ».  Et  il  répond  :  a  Les  contemporains  en  sont  per- 
suadés, et  la  chose  est  probable.  »  On  a  vu  des  gens  exciter  le  tumulte  et 
même  distribuer  de  l'argent,  ajoute  en  note  le  grand  historien. 

1  Tome  II,  p.  142  (Séguin,  Avignon,  1881). 
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((  Il  y  a  plus  que  des  probabilités,  continue  N.  Deschamps,  et  un 
témoignage  indiscutable,  celui  de  Bertrand  de  Molleville,  le  ministre  de 
Louis  XVI,  montre  que  tous  ces  crimes  avaient  été  préparés  dans  le 
comité  de  propagande  de  la  loge  des  a  Amis  Réunis  ». 

((  Mirabeau ,  qui ,  même  avant  l'ouverture  des  États  généraux ,  avait 
marqué  sa  place  à  la  tète  des  factions  les  plus  violentes,  était  aussi  i/nitié 
dans  le  seeret.  des  factions  secondaires,  qui,  avec  des  plans  moins  vastes 
et  une  marche  plus  timide,  n'en  concouraient  pas  moins  à  affermir  et  accé- 
lérer celle  de  la  Révolution.  Tous  ces  ynystèi^s,  dont  la  connaissance- 
donnait  la  clef  de  'plusieurs  événements  importants ,  qu'on  a/oa^t  jus- 
qu'alors attribués  au  hasard ,  furent  dévoilés  non  seulement  à  M.  Mont- 
morin,  mais  au  roi  et  à  la  reine,  dans  plusieurs  entretiens  secrets  que  Leurs 
Majestés  eurent  avec  Mirabeau.  Il  leur  apprit,  entre  autres  choses,  que  le 
système  de  la  Terreur,  qui  a  réellement  opéré  la  révolution  et  qui  n'a  pas 
été  abandonné  depuis,  avait  pris  naissance  dans  la  faction  philanthropique. 
Ces  comités  se;  tenaient  tantôt  chez  l'e  duc  de  La  Rochefoucauld,  tantôt  dans 
la  petite  maison  du  duc  d'Aumont,  près  de  Versailles... 

(C  Adrien  Duport,  qui  était  peut-être  celui  des  membres  de  l'Assemblée 
qm  avait  le  plus  étudié  l'histoire  et  la  tactique  de  toutes  les  révolutions 
anciennes  et  modernes,  était  admis  dans  les  conGilia})ules  tes  plus  secrets  de 
cette  faction  philosophique  et  s'était  chargé  de  la  rédaction  des  plans.  11  y 
lut,  dans  cette  circonstance,  un  mémoire  dans  lequel  il  dépeignit  le  carac- 
tère et  discuta  les  intérêts  de  tous  les  souverains  d'Europe ,  de  manière  à  en 
conclure  qu'aucun  d'eux  ne  prendrait  la  moindre  part  à  la  révoliition  qui 
allait  s'opérer  en  France ,  et  dont  il  était  aussi  nécessaire  que  pressant  de 
régler  la  marche  et  de  déterminer  le  but  par  un  plan  sagement  combiné.  Il 
proposa  alors  celui  qui,  depuis  longtemps,  dit -il,  était  l'objet  de  ses  médi-> 
tations.  Ses  principales  bases  étaient  les  mêmes  que  celles  qui  furent 
adoptées  dans  la  Constitution  de  1791.  Après  de  longues  discussions  sur  ce 
mémoire,  Lafayette,  qui  se  trouvait  aussi  à  ce  comité,  s*i'î  faut  en  croire 
Mirabeau,  prit  la  parole  et  dit  à  Adrien  Duport  :  ((  Voilà,  sans  doute,  un 
très  grand  plan;  mais  quels  sont  vos  moyens  d* exécution?'  En  connctis- 
sez-vous  qui  soient  capables  de  vaincre  toutes  les  résistances  auxquelles 
il  faut  s  attendre?  Vous  nen  indiquez  aucun.  — 11  est  vrai  que  je  n'en  ai 
point  encore  parlé,  répondit  Adrien  Duport  en  poussant  un  profond  soupir. 
J'y  ai  beaucoup  réfléchi...,  j'en  connais  de  sûrs...  ;  mais  ils  sont  d'une  telle 
nature  que  je  frémis  moi-même  d'y  penser,  et  que  je  ne  pourrais  me  déter- 
miner à  vous  les  faire  connaître,  qu'autant  que  vous  approuverez  tout  mon 
plan,  que  vous  serei  bien  ccMivaineus  qu'il  est  indispensable  de  l'adopter,  et 
qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  à  suivre  pour  assurer,  non  seulement  le  succès 
de  la  révolution,  mais  aussi  le  salul  d«  TÉtat...  »  Après  avoir  ainsi  excité 
la  curiosité  de  ses  auditeurs,  il  ajouta  :  «  Ce  n'es*  que  par  les  moijens  <^ 
terreur  q\\\m  parvient  à  se  mettre  à  la  tête  d'uno  révolution  et  à  la  gouver- 
ner. Il  n'y  en  a  pas  une  seule,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  «p»e  je  ne  puisse 
citer  à  l'appui  de  cette  vérité.  Il  faut  donc,  quelque  répugnance  <jue  ncffjs  y 
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avons  tous,  se  résigner  au  sacrifice  de  quelques  personnes  marquantes.  » 
Il  fit  pressentir  que  Foulon  devait  naturellement  être  la  première  victime, 
parce  que  depuis  quelque  temps,  disait-il,  on  parlait  beaucoup  de  lui  pour  le 
ministère  des  finances  et  que  tout  le  monde  était  convaincu  que  sa  pre- 
mière opération  serait  la  banqueroute.  Il  désigna  ensuite  l'intendant  de 
Paris.  Il  n'y  a  qu'un  cri,  dit -il,  contre  les  intendants;  ils  pourraient 
mettre  de  grandes  entraves  à  la  révolution  dans  les  provinces.  M.  Ber- 
thier  est  généralement  détesté  :  on  ne  peut  pas  empêcher  qu'il  ne  soit 
massacré;  son  sort  intimidera  ses  confrères,  ils  seront  souples  comme 
des  gants... 

«  Le  duc  de  La  Rochefoucauld  fut  frappé  des  réflexions  d'Adrien  Duport 
et  finit,  comme  tous  les  autres  membres  du  comité,  par  adopter  le  plan  et 
les  moyens  d'exécution  qu'il  proposait.  Des  instructions  conformes  à  ce  plan 
furent  données  aux  principaux  agents  du  comité  des  insurrections,  qui  était 
déjà  organisé  et  auquel  Adrien  Duport  n'était  rien  moins  qu'étranger.  L'exé- 
cution suivit  de  près  :  le  massacre  de  MM.  de  Launay ,  de  Flesselles,  Fou- 
lon et  Berthier ,  et  leurs  têtes  promenées  au  bout  d'une  pique ,  furent  les 
premiers  effets  de  cette  conspiration  philanthropique.  Ses  succès  rallièrent 
bientôt',  et  pour  longtemps,  les  différents  partis  révolutionnaires,  qui  com- 
mençaient à  se  défier  les  uns  des  autres,  mais  qui,  voyant  tous  les  obs- 
tacles aplanis  par  cette  horrible  mesure ,  se  réunirent  pour  en  recueillir  le 
fruit. 

((  Dès  1789,  Mirabeau  avait  communiqué  ce  plan  à  Ghamfort,  qui  en  fit 
part  à  Marmontel.  Les  indications  que  donne  ce  dernier  dans  ses  Mémoires 
sont  absolument  identiques  à  celles  de  M.  de  Molle  ville. 

«  L'argent  surtout  et  l'espoir  du  pillage  sont  tout  -  puissants  parmi  ce 
peuple.  Nous  venons  d'en  faire  l'essai  au  faubourg  Saint  -  Antoine ,  et 
Von  ne  saurait  croire  combien  peu  il  en  a  coûté  au  duc  d'Orléans  pour 
faire  saccager  la  m^anufacture  de  cet  honnête  Réveillon,  qui,  dans  ce 
m^ême peuple,  faisait  subsister  cent  familles.  Mirabeau  soutient plaisam- 
m,ent  qu'avec  un  m^illier  de  louis  on  peut  faire  une  jolie  sédition. 

((  Avons-nous  à  craindre  l'opposition  de  la  grande  partie  de  la  nation  qui 
ne  connaît  pas  nos  projets  et  qui  ne  serait  pas  disposée  à  nous  prêter  son 
concours?  Sans  doute,  dans  ses  foyers,  à  ses  comptoirs,  à  ses  bureaux,  à 
ses  ateliers  d'industrie,  la  plupart  de  ces  citadins  casaniers  trouveront 
peut-être  hardis  des  projets  qui  pourraient  troubler  leur  repos  et  leurs 
jouissances.  Mais,  s'ils  les  désapprouvent,  ce  ne  sera  que  timidement  et  sans 
bruit. 

ce  Du  reste,  la  nation  sait-elle  ce  qu'elle  veut?  On  le  lui  fera  vouloir  et  on 
lui  fera  dire  ce  qu'elle  n'a  jamais  pensé.  Si  elle  en  doute,  on  lui  répon- 
dra, comme  Grispin  au  légataire  :  C'est  votre  léthargie.  La  nation  est  un 
grand  troupeau  qui  ne  songe  qu'à  paître ,  et  qu'avec  de  bons  chiens  les 
bergers  mènent  à  leur  gré.  Après  tout,  c'est  son  bien  que  l'on  veut  faire, 
à  son  insu.  Ni  son  vieux  régime,  ni  son  culte,  ni  ses  mœurs,  ni  toutes  ses 
antiquailles  de  préjugés  ne  méritent  qu'on  les  ménage.   Tout  cela  fait 
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honte  à  un  siècle  comme  le  nôtre,  et  pour  tracer  un  nouveau  pian  il  faut 
faire  place  nette. 

a  On  aura,  s'il  est  nécessaire,  pour  imposer  à  la  bourgeoisie ,  cette  classe 
déterminée  qui  ne  voit  rien  pour  elle  à  perdre  au  changement  et  croit 
avoir  tout  à  gagner. 

((  Pour  l'ameuter,  on  a  les  plus  puissants  mobiles  :  la  disette,  la  faim, 
l'argent,  les  bruits  d'alarme  et  d'épouvante  et  le  délire  de  terreur  et  de 
rage  dont  on  frappera  ses  esprits.  La  bourgeoisie  ne  produit  que  d'élé- 
gants parleurs;  tous  ces  orateurs  de  tribune  ne  sont  rien  en  comparaison  de 
ces  Démosthènes  à  un  écu  par  tête  qui,  dans  les  cabarets  y  dans  les 
places  publiques,  dans  les  jardins  et  sur  les  quais,  annoncent  des 
ravages,  des  incendies,  des  villages  saccagés,  inondés  de  sang,  des  com- 
plots d'assiéger  et  d'affamer  Paris.  Ainsi  le  veut  le  mouvement  social. 
Que  ferait-on  de  tout  ce  peuple  en  le  muselant  des  principes  de  l'honnêteté 
et  du  juste?  Les  gens  de  bien  sont  faibles  et  timides  :  il  n'y  a  que  les  vau- 
riens qui  soient  déterminés.  L'avantage  du  peuple  dans  les  révolutions  est 
de  n'avoir  point  de  morale.  Gomment  tenir  contre  des  hommes  à  qui  tous 
les  moyens  sont  bons'?  Il  n'y  a  pas  une  seule  des  vieilles  vertus  qui  puisse 
nous  servir;  il  n'en  faut  point  au  peuple,  ou  il  lui  en  faut  d'une  autre  trempe. 
Tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  Révolution ,  tout  ce  qui  lui  est  utile  est 
juste  :  c'est  là  le  grand  principe. 

((  Barruel,  qui  vivait  à  Paris  à  cette  époque,  nous  apprend  comment  Mira- 
beau et  ses  complices  disposaient  si  facilement  du  peuple  des  faubourgs. 
Dès  1788,  nous  dit-il,  les  ouvriers  des  faubourgs  Saint- Antoine  et  Saint- 
Marceau  avaient  été  initiés  en  grande  masse  aux  loges  maçonniques.  L'abo- 
lition des  corporations  d'arts  et  métiers  leur  donna  un  avantage  immédiat, 
acheté  chèrement  depuis  par  tous  les  maux  que  la  Révolution  a  déchaînés 
sur  la  classe  ouvrière,  tandis  que  la  grande  majorité  du  vrai  peuple,  qui, 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  vivait  sous  le  régime  protecteur  de  ces  institu- 
tions, se  montrait  opposé  à  la  Révolution.  » 

La  franc -maçonnerie  a  réalisé  ce  programme  vraiment  infernal,  à  la  fin 
du  xviip  siècle.  Elle  a  intimidé  les  rois,  les  grands  et  le  peuple  par  le  fer 
et  le  feu.  Elle  a  assassiné  le  roi  de  Suède  et  celui  de  France;  elle  fit  massa- 
crer des  nobles  et  des  prêtres.  Elle  suscita  et  entretint  la  famine  dans  notre 
pays,  afin  de  pousser  le  peuple  au  crime  et  au  pillage.  Le  franc- maçon 
Necker  l'avait  préparée,  mais  on  en  rejeta  la  responsabilité  sur  le  roi  et 
les  nobles.  La  lie  du  peuple  avait  été  enrégimentée  et  dirigée  sur  Paris  ou 
dans  les  campagnes,  pour  y  semer  l'épouvante  par  l'incendie  et  le  meurtre. 

ce  Les  contemporains  ne  savent  que  penser  d'un  tel  fléau,  écrivait  Mont- 
joie  ;  ils  ne  comprennent  rien  à  cette  innombrable  quantité  de  malfaiteurs 
qui,  sans  chefs  apparents,  semblent  être  d'intelligence  pour  se  livrer  partout 
aux  mêmes  excès,  et  précisément  à  l'instant  où  les  États  généraux  vont 
entrer  en  séance.  »  On  avait  vu,  en  effet,  dans  les  derniers  jours  d'avril, 
arriver  à  Paris  un  nombre  eff'rayant  d'hommes  mal  vêtus  et  d'une  figure 
sinistre.  «  Dès  les  premiers  jours  de  mai,  on  remarque,  dit  un  historien, 
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que  l'aspect  de  la  foule  a  changé  ;  il  s'y  mêle  une  quantité  d'étrangers  venus 
de  tous  les  pays ,  la  plupart  déguenillés ,  armés  de  grands  bâtons  et  dont  le- 
seul  aspect  annonce  tout  ce  qu'on  doit  craindre.  »  De  plus,  la  coïncidence 
des  troubles  avec  les  élections  est  vraiment  frappante.  Les  assemblées  électo- 
rales commencent  le  21  avril,  et  dès  le  27,  la  populace  brise  et  brûle  les 
meubles  d'une  usine  de  Réveillon. 

((  Le  lendemain  y  se  trouvant  plus  forte  que  les  trente  soldats  cliai^és  de- 
garder  la  maison  de  celui-ci ,  elle  en  fait  un  pillage  complet.  Quel  crime  cet 
homme  a-t-il  commis?  Un  inconnu  l'a  accusé  d'avoir  mal  parlé  du  peuple,, 
d'avoir  dit  qu'un  ouvrier  ayant  femme  et  enfants  pouvait  vivre  avec  quinze- 
sous  par  jour.  Ce  reproche  était  complètement  faux,  car  Réveillon  donnait, 
à  ses  ouvriers  25  sous  par  jour,  et  l'hiver  précédent  il  avait  gardé  ses  trois 
cent  cinquante  ouvriers  au  même  prix,  malgré  le  chômage»  «  C'était  un 
ancien  ouvriear  bienfaisant,  dit  Taine,  et  respecté  de  tous  les  gens  respec- 
tables. » 

((  Cette  accusation  mensongère  avait  été  lancée  dans  le  peuple  pour  exciter 
sa  colère  et  le  porter  aux  pires  excès.  A  partir  de  ce  moment-là,  les  pillages 
succèdent  aux  pillages,  les  crimes  aux  crimes. 

((  La  populace  ameutée  insulte  et  maltraite  tous  ceux  qu'elle  [soupçoa»© 
de  ne  pas  lui  être  favorables.  Elle  établit  peu  à  peu  sa  dictature.  Comme  ses 
procédés  de  gouvernement  sont  les  voies  de  fait,  elle  frappe  tout  ce  qui  liai 
résiste  et  fait  ainsi  régner  la  Terreur.  Grâce  à  eeHe-ci,  elle  fait  passer  plu- 
sieurs décrets  qui  lui  sont  favorables,  entre  autres  celui  par  lequel  les  com- 
munes se  déclarent  en  Assemblée  nationale  et  prennent  le  pouvoir  suprême. 
La  veille,  Malouet  avait  proposé  de  vérifier  au  préalable  de  quel  côté  était 
la  majorité;  en  un  instant  tous  les  non,  au  nombre  de  plus  de  trois  cents, 
se  rangent  autour  de  lui.  Là- dessus,  un  homme  s'élance  des  galeries,^  fond 
sur  lui  et  le  prend  au  collet  en  criant  :  «  Tais -toi,  mauvais  citoyen!  ^  On 
dégagea  Malouet ,  la  garde  accourut  ;  mais  la  terreur  s'était  répandue  dans 
la  salle,  les  menaces  suivirent  les  opposants,  et  le  lendemain  ils  ne  furent 
que  90.  Trois  jours  après,  au  serment  du  Jeu  de  Paume,  un  seul  député, 
Martin  d'Auch,  osa  écrire  à  la  suite  de  son  nom  «  opposant  ».  Grâce  à  cette 
intervention  des  galeries ^  grâce  à  la  terreur,  la  minorité  radicale,  trente, 
membres  au  plus,  conduisit  désormais  la  majorité  et  ne  souffrit  pas  qu'elle 
se  délivrât.  » 


CHAPITRE  II 


L'INTIMIDATION   AU   XX^   SIÈCLE 


§  1 .  —  Mouvements  révolutionnaires  dans  le  Nord 

Pour  intimider  les  honnêtes  gens,  l'anticléricalisme  n'a  pas  seulement 
recours  à  d'odieux  attentats  et  à  la  violence,  mais  encore  aux  manifestations 
révolutionnaires.  Elles  ont  admirablement  servi  sa  cause  aux  élections  de 
1906. 

Ce  n'est  pas  sans  intention  que  le  premier  mai  a  été  choisi,  dès  le  début, 
par  la  Confédération  générale  du  travail,  comme  jour  de  manifestation.  La 
plupart  des  élections  municipales  ou  législatives  ont  lieu  vers  cette  date. 
La  franc-maçonnerie,  prévoyant  le  profit  qu'elle  pourrait  retirer  de  cer- 
taines émeutes  pour  le  succès  de  ses  candidats,  imposa  cette  date  à  cette 
organisation  ouvrière,  qui  est  totalement  sous  sa  direction. 

Dans  son  étude  sur  la  faillite  de  la  grève  générale,  M.  Engerand,  député 
du  Calvados,  fait  cette  juste  remarque  :  (c  II  existe  certains  politiciens 
policiers,  tapis  dans  les  organisations  ouvrières  pour  tenir  et  diriger 
cette  masse  électorale.  »  Les  officiers  socialistes  dirigent  leurs  ti"oupes, 
comme  ceux  de  l'armée  nationale  commandent  leurs  soldats  ;  et  celles-ci 
obéissent  docilement,  ignorant  généralement  où  on  les  mène.  Les  meneurs 
salariés  les  raccolent  et  les  excitent.  Le  moment  venu ,  ils  les  entraînent 
dans  la  rue,  d'après  le  plan  qui  leur  a  été  tracé  par  les  loges.  N'en  a-t-on 
pas  eu  la  preuve  manifeste  dans  mainte  grève  et  surtout  dans  la  manifesta- 
tion en  faveur  de  Ferrei-,  où  les  socialistes  antimilitaristes  marchèrent  au 
pas  militaire  (?)  sous  le  legard  et  au  commandement  très  autoritaire  de 
chefs  écoutés,  ne  permettant  de  crier  que  contre  le  roi  d'Espagne  et  la 
calotte  ! 

En  1900,  l'intimidation  avait  consisté  dans  la  menace  de  la  loprise  de 
l'affaire  Dreyfus.  Mais  elle  avait  pioduit  un  mauvais  efl'et,  puisque,  sur 
80  conseillers  municipaux  parisiens,  45  nationalistes  ou  libéraux  furent 
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élus  contre  35  ministériels.  M.  Lucipia,  grand  pontife  de  la  franc-maçon- 
nerie, était  battu  par  M.  Dausset,  secrétaire  général  de  la  Ligue  de  la  Patrie 
française. 

En  avril  4906,  un  grand  coup  fut  tenté  dans  le  Nord.  Des  ouvriers  exci- 
tés par  des  meneurs  révolutionnaires  pillèrent  et  incendièrent  le  château 
de  MM.  Riquier,  à  Fressen ville.  La  révolution  gagna  ensuite  Denain, 
Haveluy,  Lens,  Liévin,  Lorient  et  s'étendit  jusqu'à  Lavelanet  (Ariège). 

A  la  suite  d'une  réunion  électorale  tenue  dans  cette  dernière  commune, 
sous  les  yeux  de  la  gendarmerie  impuissante,  de  nombreux  dégâts  contre 
les  propriétés  privées  ont  été  commis. 

A  coups  de  hache,  de  pierres,  de  leviers,  de  bâtons,  les  devantures,  portes 
et  fenêtres  des  habitations  des  patrons  ont  été  brisées. 

La  lumière  électrique  a  été  coupée  ;  la  maison  du  maire,  conseiller  géné- 
ral, a  été  saccagée.  Plusieurs  personnes  ont  reçu  des  menaces  nombreuses 
d'attentats  à  la  poudre  et  à  la  dynamite. 

A  Denain,  des  bandes  de  mineurs  ont ,  dès  la  première  heure ,  pris  position 
devant  les  établissements  de  la  Société  de  Denain  et  d' Anzin ,  pour  empê- 
cher l'entrée  des  ouvriers. 

Des  bagarres  sanglantes  ont  eu  lieu  ;  la  gendarmerie  et  la  troupe  ont  été 
impuissantes  à  arrêter  le  mouvement. 

Un  gendarme  a  été  tué,  et  trois  officiers  blessés.  2.500  ouvriers  n'ont  pu 
pénétrer  dans  l'usine.  Un  millier  de  travailleurs  et  200  employés ,  enfermés  et 
barricadés  à  l'intérieur  des  bâtiments,  ont  été  entourés  et  assiégés  par  la  foule. 

Des  ingénieurs  allèrent  à  Paris  afin  de  mettre  le  ministre  de  l'intérieur 
au  courant  de  ce  qui  se  passait  et  demander  des  secours.  M.  Clemenceau 
était  prévenu  depuis  la  veille.  Cependant  il  n'avait  rien  fait  ! 

Le  18  avril,  une  bande  nombreuse  de  grévistes,  venant  de  Liévin, 
assaillit  la  maison  de  M.  Reumaux,  directeur  des  mines  de  Lens. 

Les  grévistes  s'attaquèrent  à  la  maison  d'un  employé  de  la  Compagnie, 
contiguë  à  celle  de  M.  Reumaux,  arrachant  les  volets,  brisant  les  fenêtres. 
Ils  pénétrèrent  ensuite  dans  la  maison,  où  tout  fut  mis  en  pièces  :  les 
meubles,  les  fourneaux  furent  brisés,  le  linge  dispersé.  Il  n'a  fallu  que 
quelques  minutes  à  la  bande  pour  commettre  tous  ces  dégâts. 

Les  troupes,  prévenues  de  ce  qui  se  passait,  arrivèrent  en  hâte.  Une  cin- 
quantaine de  gendarmes  et  une  compagnie  du  78^  de  ligne  entrèrent  en 
contact,  sabre  au  clair,  avec  les  grévistes. 

Ceux-ci  se  servaient  des  volets  arrachés  aux  maisons  comme  de  boucliers 
et' aussi  comme  de  projectiles.  En  même  temps,  ils  faisaient  pleuvoir  sur 
les  soldats  une  grêle  de  pierres  qu'ils  avaient  apportées  avec  eux  dans  leur 
mallette. 

Plusieurs  gendarmes  furent  atteints  et  plus  particulièrement  le  sous- 
lieutenant  Rai  me  de  Ghauny,  qui  fut  blessé  sérieusement  à  la  tête  par 
une  pierre.  Il  avait  déjà  été  fortement  contusionné  la  veille  par  des  pierres, 
au  cours  des  bagarres  de  Liévin .  Le  lieutenant  put,  après  un  pansement 
sommaire  dans  une  pharmacie,  remonter  à  cheval. 


—  349  — 

M™e  Reumaux  se  trouvait  seule  chez  elle,  avec  une  bonne,  lorsqu'une 
grêle  de  pierres  s'est  abattue  sur  l'immeuble.  Elle  a  pu,  avec  sa  bonne, 
prendre  la  fuite  en  sortant  par  une  porte  dérobée  de  la  propriété. 

Les  grévistes  ont  dévalisé  la  maison  du  concierge,  où  plusieurs  meubles 
ont  été  brisés  ;  puis,  avisant  un  cheval  attelé  à  une  Victoria,  ils  l'ont  frappé 
et  dételé,  ont  traîné  la  voiture  dans  la  rue  et  l'ont  mise  en  pièces. 

Des  renforts  de  cavalerie  et  d'infanterie  sont  arrivés  à  grande  allure  et 
ont  prêté  main-forte  aux  premières  troupes,  qui  étaient  impuissantes. 

Les  grévistes  ont  été  repoussés.  Ils  se  sont  réfugiés  sur  la  voie  du  chemin 
de  fer,  sur  laquelle  ils  ont  posé  en  travers  des  traverses  de  bois. 

Les  gendarmes  ont  pu  les  déloger  et  ont  dû  faire  usage  de  leurs  armes. 

Quelques  grévistes  ont  été  légèrement  blessés. 

Les  boutiquiers,  apeurés,  ont  fermé  en  hâte  leurs  devantures. 

Les  grévistes  ont  parcouru  la  ville  en  chantant  V Internationale  et  en 
criant  :  ((  Il  nous  faut  du  pain  ou  du  sang  !  » 

A  Billy-Montigny ,  une  bande  d'un  millier  de  grévistes  a  arrêté,  sur  la 
ligne  de  la  compagnie  de  Courrières,  un  train  d'ouvriers  qui  amenait  des 
sauveteurs  à  la  fosse  n»  2.  Ils  ont  assailli  à  coups  de  briques  et  de  pierres 
le  train  et  un  détachement  de  cavalerie  qui  cherchait  à  les  disperser. 

Un  offlcier  et  plusieurs  soldats  ont  été  atteints  par  les  projectiles  et  légè- 
rement blessés. 

Plusieurs  remarques  éclaireront  un  peu  le  sens  des  manifestations  pré- 
citées. 

Le  Gouvernement  était  averti  de  ce  qui  allait  se  passer.  Pourquoi  n'a-t-il 
rien  empêché  ?  Il  fallait  que  la  manifestation  eût  lieu  pour  intimider  le 
peuple  français ,  voilà  la  vérité.  L'intervention  officielle  est  venue  quand 
les  violences  commises  furent  jugées  suffisantes.  Ordre  avait  été  donné  à  la 
troupe  de  rester  impassible.  A  peine  l'autorise-t-on  à  se  défendre,  que  les 
grévistes  retrouvent  immédiatement  le  calme  !  Dans  toute  manifestation 
socialiste,  ne  suffit-il  pas  de  menacer  les  meneurs  d'une  arrestation  pour 
que  tout  se  passe  en  bon  |ordre  ?  La  discussion  engagée  à  cette  occasion 
entre  M.  Clemenceau  et  M.  Galmette,  directeur  du  Figaro,  a  fait  ressortir 
admirablement  la  responsabilité  gouvernementale.  Le  président  du  Conseil 
lui  écrivit  cette  lettre  : 

((  Je  ne  m'abaisserai  pas  à  discuter  l'angle  d'inclinaison  de  mou  chapeau 
ni  l'expression  de  mon  visage;  il  faut  être  singulièrement  à  court  de  cri- 
tiques et  se  sentir  bien  profondément  dans  son  tort  pour  recourir  à  de  tels 
arguments. 

((  Tout  cela  parce  que,  grâce  au  stoïcisme  de  nos  officiers  de  tous  grades, 
comme  de  nos  soldats,  nous  avons  pu  éviter  l'hécatombe  qui  était  dans  vos 
vœux;  car  c'est  bien  vous,  monsieur,  qui  n'avez  pas  craint  d'exciter  direc- 
tement au  meurtre  en  conviant  tout  officier  à  commander  le  massacre  au 
hasard  pour  être,  en  retour,  décrété  d'héroïsme  par  le  directeur  du  Figaro.  » 

M.  Gaston  Calmette  releva  avec  une  fine  ironie  les  ((  inexactitudes»  con- 
tenues dans  la  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur. 
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a  Je  n'ai  jamais  excité  l'armée  au  meurtre,  quoiqu'il  le  prétende,  et  je  n'ai 
jamais  convié  les  officiers  à  commander  au  hasard  le  massacre  I  Au  lende- 
main de  la  mort  du  lieutenant  Lautour,  le  19  avril,  j'ai  dit  que  la  «  servi- 
lité du  ministre  de  l'Intérieur  à  l'égard  des  meneurs  de  la  grève  ne  pouvait 
êfa^e  tolérée  plus  longtemps ,  et  qu'en  infligeant  aux  officiers  le  supplice  de 
rester  impassibles  devant  l'émeute,  M.  Clemenceau  semblait  vouloir  décréter 
qu'il  suffit  de  porter  un  uniforme  pour  être  dans  la  rue  en  danger  de  mort.  » 

La  gravité  de  la  situation  dans  le  Nord  força  M.  Clemenceau  à  autoriser 
la  troupe  à  se  défendre. 

((  La  troupe,  continue  M.  Galmette,  recevait  enfin  le  droit  de  se  défendre, 
et  grâce  à  cette  seule  menace ,  sans  autre  effusion  de  sang ,  la  grève  était 
terminée. 

((  C'est  ainsi  qu'à  Denain  le  capitaine  Ricour,  frappé  en  pleine  figure  par 
un  pavé  deux  jours  auparavant,  déclara  le  21  avril  aux  grévistes  : 

ce  Je  vous  préviens  que  tout  est  changé  désormais.  J'ai  des  instructions 
gui  trC  ordonnent  f\e  cas  échéant,  de  faire  otevrir  ?e  feu  contre  vous.  Je  vous 
donne  cinq  minutes  pour  rebrousser  chemin. 

((  Et  les  cinq  minutes  ont  suffi  I 

((  Je  n'ai  jamais  demandé  davantage  en  écrivant  l'article  qui  a  si  fort 
irrité  mon  éminent  coirespondant. 

((  Je  me  félicite  d'ailleurs  plus  que  jamais  d'avoir  écrit  cet  article,  puis- 
qu'il a  permis  à  M.  Clemenceau  de  rendre  enfin  à  notre  armée  héroïque  et 
stoïque  l'hommage  qu'il  lui  devait  ;  il  vient  de  tenir  sur  elle  un  patriotique 
langage  qu'il  n'avait  fait  entendre  ni  à  Lens,  ni  à  Arras,  ni  à  la  Confédéra- 
tion du  travail ,  ni  au  ministère.  » 

On  a  parfaitement  remarqué  que  les  troubles  ont  éclaté  là  où  les  munici- 
palités les  encourageaient.  A  Lens ,  pendant  le  passage  des  troupes ,  le  maire 
de  Fouquières-lès-Lens,  qui  était  cabaretier,  avait  installé,  sur  le  toit  et  aux 
fenêtres  de  sa  maison ,  nombre  de  grévistes  et  de  femmes  qui  jetèrent  sur  les 
soldats  des  pierres,  des  ordures  et  de  l'eau.  Ces  troupes  escortaient  M.  Cle- 
menceau se  rendant  à  l'hôpital.  Le  maire  de  Fouquières  ne  fut  pas  révoqué. 

Le  pillage  de  la  maison  Reumaux,  à  Lens,  a  été  eÛectué  par  des  bandes 
venues  de  Liévin. 

Il  serait  injuste  d'affirmer  que  toute  la  population  de  Fressenville  est 
responsable  de  l'incendie  du  château  de  MM.  Riquier.  Rien  ne  le  prouve 
mieux  que  les  événements  qui  ont  suivi  leur  démission  de  conseillers  muni- 
cipaux après  l'émeute.  Au  mois  de  juin,  des  élections  complémentaires 
avaient  lieu.  Bien  qu'ils  eussent  formellement  déclaré  qu'ils  n'étaient  pas 
candidats,  ils  furent  réélus  à  une  forte  majorité.  La  liste  ouvrière  des 
révolutionnaires  fut  complètement  battue. 

Tous  ces  faits  prouvent  clairement  que  les  troubles  du  Nord  n'ont  été 
l'œuvre  que  du  petit  nombre.  Mais  ce  petit  nombre  avait  été  organisé  et  dirigé 
par  les  meneurs  de  la  Confédération  du  travail,  de  connivence  avec  le  Gou- 
vernement et  la  franc-maçonnerie.  Aussi  la  justice  fut-elle  très  clémente 
pour  les  pillards.  Le  tribunal  correctionnel  de  Valenciennes  condamna  deux 
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de  ces  criminels,  le  27  avril,  à  huit  jours  de  prison,  en  les  faisant  bénéfi- 
cier de  la  loi  de  sursis.  Les  autres  coupables  furent  traités  avec  la  même 
indulgence  les  joTars  suivants.  Mais,  ô  ironie  du  sort  I  le  jour  même  où 
paraissait  la  nouvelle  de  ces  condamnations  bénignes,  le  2  mai  1906,  les 
journaux  nous  apprenaient  les  décisions  de  la  justice  à  l'égard  des  catho- 
liques qui  s'étaient  rendus  coupables  d'un  léger  tapage  le  6  mars  précédejit 
devant  la  salle  Wagram,  à  l'occasion  de  la  conférence  de  Ms^  Turinaz.  La 
chambre  des  appels  correctiomiels  rendit  les  arrêts  suivants  : 

((  M.  de  Rosen,  condamné  par  la  onzième  chambre  à  quinze  jours  de 
prison  avec  sursis  et  à  25  francs  d'amende,  vit  sa  jjeine  de  }>rison  confu- 
mée,  mais  l'amende  élevée  à  100  francs,. 

(a  M.  Lefèvre,  condamné  à  un  mois  de  prison  avec  sursis  et  25  francs 
d'amende,  avait  sa  peine  confirmée. 

(L  M.  Joseph  Simonet,  condamné  à  25  francs  d'amende,  avait  sa  peine 
élevée  à  50  francs  -et  à  un  mois  de  prison  avec  sursis. 

((  M.  Gaston  Simonet,  condamné  à  100  francs  d'amende,  était  condamné 
à  un  mois  de  prison  avec  sursis  et  50  francs  d'aoïende. 

((  MM.  André  et  Pierre  Emy,  condamnés  à  quinze  jours  de  prison  et 
25  francs  d'amende,  étaient  condamnés  à  un  mois  de  (juison  avec  sursis 
et  50  francs  d'amende. 

((  M,  Launay,  professeur,  condamné  à  un  mois  de  prison  et  25  francs 
d'amende,  était  condamné  à  un  mois  de  prison  avec  sursis  et  100  fran.cs 
d'amende. 

((  L'avocat  général  Rambaud  avait  demandé  à  la  cour  d'enlever  le  béné- 
fice de  sursis  à  tous  les  inculpés.  » 

Pourquoi  la  justice  fut-elle  si  sévère  pour  des  catholiques  et  si  indulgente 
pour  des  émeutiers,  destructeurs  de  la  propriété  d'autrui  ?  N'est-ce  pas  la 
preuve  que  le  Gouvernement  avait  fait  des  promesses  et  donné  des  ^ages 
à  ceux-ci  en  échange  de  leurs. services? 

Ah  !  certes,  les  tribunaux  n'étaieni  pas  aussi  .tendres  à  l'égard  des 
étudiants  de  Paris  !  Ceux-ci  ont  récolté  un  jour  de  prison  et  15  francs 
d'amende  sans  sursis  pour  avoir  crié  :  ((  Vive  Jeanne  d'Arc  !  »  Quelle  honte 
pour  la  magistrature  d'il  voir  rendu  de  tels  arrêts  ! 

Quand  on  connaît  l'histoire,  on  compare  volontiers  une  époque  avec  une 
autre. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  faire  un  rapprochement  entre  le  sac  de  l'usine 
de  Réveillon,,  aux  débuts  de  la  Révolution,  pendant  l'élection  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  Constituante,  avec  le  pillage  de  la  maison  de 
M.  Pteumaux  et  l'incendie  du  château  de  MM.  Riquier,  en  1906.  Qu'il  est 
donc  vrai  ce  vieux  proverbe .:  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil  î 
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§  2.  —  Le  1er  MAI  A  Paris,  en  1906 

Pendant  que  les  grèves  du  Nord  intimidaient  les  honnêtes  gens  de  cette 
province,  les  manifestations  du  l^r  mai  à  Paris  faisaient  sortir  de  la  capi- 
tale de  nombreux  électeurs. 

Voici  le  résumé  des  événements  sensationnels  que  les  agences  fournirent 
aux  journaux  sur  cette  journée. 

Deux  mille  typographes  tinrent  une  réunion  à  la  Bourse  du  travail  dans 
la  matinée.  La  sortie  donna  lieu  à  une  bousculade.  Cinq  à  six  cents  mani- 
festants ,  ayant  à  leur  tête  un  nommé  Marie ,  s'engagèrent  rue  de  Beaure- 
paire.  A  la  hauteur  de  la  rue  Popincourt,  un  d'entre  eux  tira  un  coup  de 
revolver  sur  un  agent ,  mais  sans  l'atteindre.  Les  agents  chargèrent,  revol- 
ver au  poing.  Devant  cette  énergique  attitude,  les  manifestants  s'enfuirent 
de  tous  côtés. 

A  midi,  la  préfecture  de  police  annonçait  que  deux  cents  arrestations 
avaient  été  opérées  aux  alentours  de  la  Bourse  du  travail. 

Dans  l'après-midi,  on  annonçait  six  cents  arrestations  et  la  fermeture 
de  quinze  théâtres.  Des  bruits  de  collisions  entre  agents  et  grévistes  circu- 
laient partout.  Deux  agents  ont  été  tués  et  cinq  autres  blessés,  disait -on. 
On  a  oublié  de  compter  les  chapeaux  et  les  cannes  abandonnés  pendant 
les  bagarres.  C'est  infiniment  regrettable.  La  postérité  eût  été  mieux  ren- 
seignée sur  leur  gravité  (?). 

Plus  d'un  esprit  perspicace  se  demandera  si  le  coup  de  revolver  n'a  pas 
été  tiré  par  un  agent  provocateur,  afin  de  grossir  l'importance  de  la  mani- 
festation. 

Chose  curieuse,  les  grèves  furent  surtout  fiolentes  dans  les  villes  où  la 
lutte  électorale  était  chaude,  en  particulier  à  Brest,  Saint -Etienne,  Mont- 
pellier et  Toulon.  Dans  cette  dernière  ville,  de  violents  discours  furent 
prononcés,  invitant  au  calme  pour  le  l^r  mai  et  à  la  lutte  pour  le  lende- 
main (?). 

Ce  singulier  conseil  permet  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  la  sincérité  des 
manifestations. 

Les  socialistes  ont  beaucoup  crié  contre  le  Gouvernement,  parce  qu'il  les 
englobait  dans  le  complot  avec  les  curés.  Si  leurs  protestations  avaient  été 
sérieuses,  n'auraient-ils  pas  dû  cesser  les  grèves  immédiatement?  Mais  non, 
les  meneurs  s'en  moquaient.  Le  Gouvernement  leur  avait  donné  un  excel- 
lent onguent  pour  panser  les  blessures  de  leur  amour-propre  froissé,  et  ils 
avaient  continué  d'exciter  les  ouvriers,  qu'ils  traitent  en  véritables  esclaves. 


CHAPITRE  III 


LA   TERREUR   A   LA   GUADELOUPE 


Les  manifestations  violentes  ont  servi  la  politique  de  l'anticléricalisme 
non  pas  seulement  en  France,  mais  encore  aux  colonies. 

Vers  la  fin  d'octobre  1905,  M.  Gerville-Réache  adressa  au  ministre  des 
Colonies  un  récit  circonstancié,  et  dont  il  affirmait  l'exactitude  scrupuleuse, 
des  abominables  excès  au  sujet  desquels  il  l'interpella  dès  la  rentrée  des 
Chambres. 

Analyser  ce  récit  ne  suffirait  pas  ;  il  importe  d'en  reproduire  les  princi- 
paux passages  : 

((  Pendant  toute  la  journée,  écrit  M.  Gerville-Réache,  le  calme  n'avait 
cessé  de  régner  dans  la  première  de  ces  communes  (Vieux-Habitants).  Mais, 
à  la  clôture  du  scrutin,  le  président  du  bureau,  un  instituteur  président  de 
la  délégation  spéciale,  afin  d'exécuter  les  instructions  qu'il  avait  reçues  du 
gouverneur,  ordonna  la  fermeture  de  toutes  les  portes  de  la  mairie  où  sié- 
geait le  bureau. 

((  Les  électeurs  s'y  opposèrent.  Les  gendarmes  intervinrent,  repous- 
sèrent les  opposants,  et  les  portes  de  la  mairie  furent  fermées. 

((  Furieux  de  se  voir  ainsi  chassés  de  la  maison  communale,  et  sachant 
que  le  président  de  la  délégation  spéciale,  resté  seul  avec  son  secrétaire,  se 
livrait  à  l'intérieur  à  de  criminelles  opérations  pour  fausser  le  scrutin ,  les 
électeurs  se  ruèrent  à  nouveau  sur  les  portes  qu'ils  brisèrent  et  firent  irrup- 
tion au  dedans. 

((  Le  président  du  bureau  ordonna  aux  gendarmes  de  faire  feu  sur  la 
foule.  Aussitôt  la  fusillade  commença;  plusieurs  électeurs  furent  blessés; 
l'un  d'eux  succomba  presque  immédiatement.  La  foule  tint  bon  et  fit  tête 
aux  gendarmes,  dont  plusieurs  furent  blessés. 

((  Un  adjoint  au  maire  de  la  municipalité  dissoute,  M.  Labique,  fut 
traîné  à  la  gendarmerie,  brutalisé,  abreuvé  d'humiliations  et  conduit  à 
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pied  des  Vieux -Habitants  à  la  Basse -Terre,  soit  un  parcours  de  plus  de 
15  kilomètres. 

a  Un  autre  citoyen  du  nom  de  Fritz ,  qui  avait  reçu  deux  ^  balles  de 
revolver  d'ordonnance,  est  mort  de  ses  blessures  six  jours  après. 

((  On  ignore  le  nombre  exact  des  blessés ,  car  ceux-ci  se  cachent ,  de  peur 
d'être  traités  et  martyrisés  comme  l'un  d'eux,  qui,  ayant  une  balle  dans  le 
corps,  fut  attaché  à  un  poteau  pendant  toute  une  nuit. 

ce  Parmi  les  six  gendarmes  blessés,  deux  l'ont  été  assez  grièvement  ;  mais 
il  n'y  a  pas  eu  de  mort  à  déplorer.  Tout  cela  a  eu  lieu  parce  que  le  gou- 
verneur Boulloche  avait  décidé  de  s'emparer  par  la  fraude  de  la  'muni- 
cipalité des  Vieux -Habitants  et  avait  chargé  un  instituteur  de  cette 
besogne. 

((  Voilà  qui  n'est  déjà  pas  mal,  n'est-ce  pas? 

((Eh  bien,  cela  n'a  pas  suffi  à  M.  Boulloche,  et  comme,  malgré  les 
fraudes  commises  au  premier  tour  de  scrutin,  les  candidats  du  gouverneur 
n'avaient  pas  tous  passé,  un  deuxième  scrutin  eut  lieu.  Il  sut  les  faire 
élire  cette  fois. 

«  Pour  le  scrutin  de  ballottage,  le  gouverneur  a  supprimé  une  section  de 
vote.  Il  expédia  quatre-vingts  hommes  de  troupe,  des  gendarmes,  des 
douaniers  armés  de  carabines  et  de  revolvers ,  qui  se  postèrent  autour  du 
bureau  de  vote.  Les  soldats  étaient  sous  les  ordres  d'un  lieutenant,  gendre 
du  candidat  tête  de  la  liste  d'administration. 

((  A  la  clôture  du  scrutin ,  bien  que  le  calme  fût  complet ,  le  capitaine  de 
gendarmerie  intervint  et  reçut  remise  de  l'urne.  Il  l'emporta  à  la  gendar- 
merie, et  le  président  de  la  délégation,  qui  en  avait  la  clé,  vint  l'y  rejoindre. 
C'est  dans  ces  conditions  que  l'on  put  proclamer  le  succès  de  la  liste  admi- 
nistrative. 

ce  Dans  la  commune  du  Petit-Canal,  M.  Légitimus,  ancien  député^  dont 
nos  échos  politiques  ont  fait  connaître  le  désir  de  reprendre  son  siège, 
s'est  constitué  l'auxiliaire  criminel  du  gouverneur.  Ses  manœuvres  et  celles 
de  ses  amis  auraient  fourni  un  excellent  chapitre  au  livre  que  nous  citions 
plus  haut. 

((  Dès  la  veille,  il  envoya  dans  la  commune,  après  entente  avec  le  gouver- 
neur, un  capitaine  de  gendarmerie  qui  se  chargea  de  faire  éclater  le  désordre 
dès  que  les  libéraux  se  montreraient.  Des  socialistes  tirèrent  sur  ces  der- 
niers et  aussi  sur  les  gendarmes.  Les  assassins  furent  arrêtés,  mais. relâ- 
chés aussitôt  sur  l'ordre  de  M.  Légitimus.  Bien  plus,  l'ancien  député  fît 
arrêter  les  victimes  et  leur  imputa  l'attentat  qu'ils  avaient  subi,  d 
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§  1.  —  Discours  de  M.  Cicéron  a  la  Chambre  des  députés 


Des  événements  aussi  graves  eurent  lieu  dans  cette  colonie  en  1906. 
M.  Cicéron  en  renouvela  le  récit  à  ses  collègues  de  la  Chambre,  le 
5  mars  1908  : 

((  Vous  avez  peut-être,  messieurs,  conservé  le  souvenir  du  discours  que 
je  prononçais  en  avril  1906,  il  y  a  tout  juste  deux  ans. 

«  A  ce  moment,  la  situation  à  la  Guadeloupe  était  extrêmement  troublée. 
Il  y  avait,  à  la  tête  de  l'administration  de  cette  colonie,  un  gouverneur  qui 
non  seulement  ne  réunissait  pas  toutes  les  qualités  d'un  bon  administra- 
teur, mais  qui  possédait  même  toutes  les  qualités  contraires;  à  tel  point 
que,  quelque  temps  après,  le  gouvernement  de  la  République  fut  obligé 
de  se  passer  de  ses  services.  Ce  gouverneur  fut  mis  à  la  retraite;  mais  il 
tint  pendant  quelque  temps  la  Guadeloupe  sous  sa  domination,  sous  sa 
tyrannie,  et  je  puis  dire,  messieurs,  que,  sous  son  administration,  la  colo- 
nie a  connu  les  plus  mauvais  jours.  Il  provoqua,  pour  donner  satisfaction 
à  une  coterie  politique,  des  faits  absolument  épouvantables, 

a  L'on  vit  des  fonctionnaires  déplacés  d'un  bout  à  l'autre  de  la  colonie  ; 
certains  furent  frappés  pour  avoir  fait  leur  devoir ,  pour  avoir  résisté  aux 
ordres  absolument  fantaisistes,  absolument  dangereux  et  criminels,  de  la 
haute  administration.  L'on  vit  des  militaires,  qui  avaient  refusé  de  prêter 
leur  épée  à  des  combinaisons  louches ,  être  disgraciés  et  envoyés  dans  des 
communes  malsaines  et  même  expédiés  en  France.  L'on  vit  des  municipa- 
lités dissoutes  ;  l'on  vit  des  délégations  complaisantes  autant  que  spéciales 
remplacer  ces  municipalités,  avec  l'ordre  non  dissimulé  de  frauder.  (Inter- 
ruptions.) Cet  ordre  était  absolument  officiel,  et,  d'ailleurs,  le  Gouverne- 
ment a  dû  s'en  rendre  compte,  puisque  le  gouverneur  a  été  frappé. 

((  Il  y  a  mieux,  d'ailleurs,  messieurs;  il  y  eut  l'aveu  des  agents  cou- 
pables. 

a  On  vit  des  choses  encore  plus  épouvantables.  Il  ne  s'agissait  plus  seu- 
lement de  fraudes  ;  les  Guadeloupéens  se  virent  menacer  dans  leurs  biens, 
dans  leurs  personnes. 

((  M.  le  comte  de  Tréveneuc.  —  Comme  en  France! 

((  M.  Cicéron.  —  Enfin,  on  en  arriva  à  créer,  à  la  place  d'un  gouverne- 
ment régulier,  une  véritable  anarchie.  Ainsi,  le  gouverneur  donna  l'ordre 
au  procureur  général  d'arrêter,  tout  simplement,  du  jour  au  lendemain, 
d'honorables  citoyens  qui  ne  pensaient  pas  œmme  lui  et  qui  n'avaient  pas 
la  même  admiration  pour  certains  personnages. 

a  Ce  procureur  général  était  un  honnête  homme.  Il  y  en  a,  messieurs, 
dans  la  magistrature  en  France  et  aux  colonies.  (Rires  à  droite.) 
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((  Ce  procureur  général  a  été  indigné  des  ordres  exorbitants  qu'il  rece- 
vait du  gouverneur;  il  se  refusa  à  les  suivre.  Devenu  gênant,  il  fut  embar- 
qué par  le  gouverneur  en  vertu  des  pouvoirs  que  détenait  celui-ci.  Un 
intérimaire  mit  à  l'ombre  certaines  personnes  qui  gênaient  le  moderne 
satrape.  Je  ne  reviendrai  pas  en  détail  sur  des  faits  que  je  vous  ai  signalés 
il  y  a  deux  ans;  je  veux  être  aussi  rapide  que  possible. 

ce  II  y  a  eu  aussi  violation  de  ma  correspondance,  car  elle  fut  ouverte, 
malgré  un  vote  formel  de  la  Chambre,  ainsi  que  celle  d'un  vice -président 
de  l'autre  Assemblée. 

((  Ce  gouverneur  ne  se  refusait  aucune  fantaisie,  pas  même  celle  d'insti- 
tuer des  magistrats  provisoires.  C'est,  soit  dit  en  passant,  un  pouvoir  qu'ont 
les  gouverneurs,  et  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  représentants 
des  vieilles  colonies  ne  cessent  de  demander  l'abrogation  de  ces  attributions 
exorbitantes  et  l'assimilation  des  vieilles  colonies  aux  départements  métro- 
politains. 

«  Le  gouverneur  nomma ,  à  titre  provisoire ,  un  avocat  sans  causes  à  sa 
dévotion ,  auquel  il  avait  promis  du  galon ,  galon  qui ,  entre  parenthèse ,  ne 
lui  a  pas  jusqu'ici  été  accordé. 

c(  Ce  magistrat  in  partihiis  en  a  été  pour  ses  complaisances.  Mais,  dans 
l'espoir  d'obtenir  quelque  chose,  il  consentit  à  tout  ce  qu'on  lui  demandait, 
fit  arrêter,  emprisonner,  mettre  au  secret  les  citoyens  les  plus  honorables 
de  la  Guadeloupe  pendant  quarante  jours. 

((  En  un  mot,  c'était  le  régime  de  la  terreur,  je  l'ai  dit  le  10  avril  1906. 

«  A  ce  moment,  le  Sénat  a  bien  voulu  adopter  un  ordre  du  jour,  —  ce 
dont  je  lui  suis  toujours  reconnaissant,  —  qui  précisait  la  situation  et  rap- 
pelait au  gouverneur  les  devoirs  qu'il  avait  à  remplir. 

ce  Cet  ordre  du  jour  du  10  avril  1906  était  ainsi  conçu  : 

ce  Le  Sénat,  confiant  dans  le  Gouvernement  pour  assurer  à  la  Guade- 
loupe l'apaisement  indispensable  à  son  relèvement  économique  en  exigeant 
de  tous  les  fonctionnaires,  sans  exception,  et  de  tous  les  citoyens  l'obéis- 
sance aux  lois  et  avant  tout  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  du  suf- 
frage universel,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

((  C'était  rappeler  le  gouverneur  à  ses  devoirs  les  plus  élémentaires. 

((  Il  y  avait  pourtant,  au-dessus  de  la  volonté  ministérielle ,  au-dessus  de 
la  bonne  volonté  gouvernementale  (car  le  Gouvernement  d'alors  donna  des 
instructions  par  câble  au  gouverneur),  une  puissance  occulte,  une  espèce  de 
((  main  noire  »,  si  vous  voulez,  qui  déclarait  à  tout  venant  :  Nous  nous 
moquons  du  Gouvernement  ;  nous  nous  moquons  du  Sénat  I 

((  Gela  est  tellement  vrai,  qu'au  lendemain  du  vote  de  l'ordre  du  jour 
du  Sénat,  le  11  avril,  que  dis-je,  le  soir  même,  la  Pointe-à-Pitre  était  véri- 
tablement mise  à  sac. 

((  L'on  vit  des  maisons  particulières  saccagées,  envahies;  l'on  vit  une 
pauvre  femme,  qui  venait  d'avoir  un  enfant,  être  obligée  de  se  cacher  sous 
son  lit  ;  l'on  vit  une  vieille  femme ,  sa  grand'mère ,  âgée  de  quatre  -  vingt- 
dix  ou  quatre-vingt-douze  ans,  obligée  de  se  réfugier  dans  une  cave;  l'on 
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vit  des  domiciles  particuliers  violés.  Naturellement  ceux  qui  faisaient  le 
sac  des  maisons  s'empressaient  de  garnir  leurs  poches.  L'on  vit  les  presses 
de  deux  journaux  républicains  radicaux  résolument  saccagées,  le  matériel 
jeté  sur  la  voie  publique  ou  lancé  à  la  mer.  Ces  deux  presses  étaient  celles 
du  Libéral  et  de  la  Vérité. 

((  M.  Charles  Riou.  —  Qui  est  responsable  de  tout  cela? 

((  M.  Gicéron.  —  Je  vais  vous  le  dire. 

((  Le  personnage  responsable  n'est  plus  en  fonctions,  il  a  été  mis  à  la 
retraite;  je  ne  veux  pas  indiquer  de  noms,  mais  les  dates  que  je  donne  per- 
mettent des  précisions. 

((  Pendant  qu'un  groupe  de  gredins  opérait  en  armes  pour  réduire  ainsi 
les  républicains,  pour  jeter  la  terreur  en  vue  des  élections  législatives,  que 
se  passait-il  dans  les  sphères  administratives? 

((  Notre  collègue,  M.  Riou,  vient  de  poser  une  question  :  Qui  était  res- 
ponsable? 

«  D'abord  le  gouverneur  lui-même.  Ce  gouverneur  n'ignorait  pas  les 
troubles  de  la  Pointe- à- Pitre  ou  de  la  Basse -Terre,  chef-lieu  de  la  Guade- 
loupe ;  mais  il  dormait,  il  ne  donnait  aucun  ordre  parce  qu'il  était  de  com- 
plicité avec  les  agitateurs  et  les  malfaiteurs. 

((  A  la  Pointe-à-Pitre,  qui  aurait  pu  assurer  l'ordre  ?  Le  procureur  de 
la  République  et  le  commissaire  de  police.  A  ce  moment  précis,  vous  enten- 
dez bien,  —  les  faits  avaient  commencé  à  huit  heures  du  soir,  —  le  procu- 
reur de  la  République  était  à  table,  en  un  festin  intime.  Un  homme,  frère 
de  la  jeune  femme  dont  je  viens  de  parler,  petit-fils  de  la  vieille  femme 
victime  de  l'agression  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion ,  alla  trouver  le 
procureur  encore  attablé  et  lui  dit  :  «  Voilà  ce  qui  se  passe,  je  demande  du 
secours.  »  Cet  homme  était  un  fonctionnaire  très  honorable.  Le  procureur 
de  la  République  lui  répondit  qu'il  n'avait  d'ordre  à  recevoir  de  personne. 

((  Les  désordres  continuèrent.  Cependant,  d'autres  citoyens  s'émurent  et 
allèrent  de  nouveau  quérir  le  procureur,  et  celui-ci  ne  se  dérangea  pas 
davantage. 

((  Il  avait  tout  d'abord  prescrit  à  la  gendarmerie  de  rester  à  la  caserne, 
où  se  trouvaient  une  quinzaine  de  gendarmes.  Alors  s'acheva  la  tragédie, 
sous  l'œil  complaisant  de  la  magistrature  et  de  la  police. 

((  La  colonie  connut  le  régime  de  la  terreur.  Personne  ne  pouvait  sortir 
de  chez  soi  s'il  était  honorable,  s'il  était  suspect  de  ne  pas  appartenir  à  la 
coterie  qui  dominait  alors  par  les  moyens  que  je  viens  d'indiquer.  On  était 
obligé  de  rester  chez  soi  ou  de  s'expatrier  :  la  Guadeloupe  devint  une  terre 
d'émigration. 

((  Les  élections  législatives  se  produisirent  dans  les  conditions  que  je  viens 
de  dire,  c'est-à-dire  sous  l'empire  d'une  terreur  folle,  et  elles  furent 
ce  que  vous  savez.  Cette  situation  se  prolongea ,  plus  ou  moins  grave,  pen- 
dant une  année.  Le  gouverneur,  ayant  été  rappelé  et  mis  à  la  retraite,  fut 
d'abord  remplacé  par  un  intérimaire  ;  puis  lui  succéda  d'une  façon  offi- 
cielle, comme  titulaire,  M.  Ballot. 
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((  Pen  appelle  à  M.  le  ministre  des  colonies  lui-même.  Lorsque  M.  Ballot 
arriva  à  la  Guadeloupe,  il  pacifia  tout  à  fait  la  colonie,  qui  est  restée  calme, 
jusqu'à  l'heure  actuelle  ;  sa  haute  personnalité  s'y  est  imposée. 

((  Le  10  avril  1906,  M.  Leygues,  qui  dirigeait  alors  le  département  des 
colonies ,  me  fit  savoir ,  dans  sa  réponse  à  mon  interpellation ,  qu'il  avait 
envoyé  des  ordres  au  gouverneur  de  la  Guadeloupe. 

((  ...  Il  est  nécessaire,  disait-il,  pour  apaiser  les  esprits,  que  vous  don- 
niez le  sentiment  que  vous  garantissez  à  tous  les  citoyens  égale  liberté  et 
égale  justice  et  que  vous  êtes  fermement  résolu  à  assurer  la  sincérité  des 
opérations  électorales.  » 

((  C'étaient  absolument  les  mêmes  instructions  que  vous  avez  données. 
Nous  savons,  —  je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  —  ce  qui  s'est  produit  :  le 
désordre  le  plus  absolu,  la  tyrannie  la  plus  atroce  et  un  état  de  véritable 
anarchie  1  II  n'y  avait  plus  ni  gouvernement,  ni  police,  ni  justice  ;  le  gou- 
verneur et  ses  agents  déclaraient  qu'ils  étaient  les  maîtres  et  qu'ils  n'avaient 
pas  à  tenir  compte  des  instructions  du  ministre. 

((  Croyez-vous  que  M.  Henry,  si  persuadé  que  vous  soyez  de  sa  bonne 
volonté,  puisse  assurer  là-bas  la  sécurité  que  nous  attendons  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  M.  Henry  s'est  par  avance  compromis,  comme  le  haut  fonctionnaire 
dont  je  vous  ai  par  ailleurs  parlé  ;  il  a  déclaré  qu'il  allait  là-bas  pour  servir 
une  coterie  politique,  je  vous  le  déclare.  Si,  loin  du  soleil,  dirai-je  (sou- 
rires), il  a  eu  l'occasion  de  parler ,  il  l'a  fait  de  façon  à  inquiéter  les  popu- 
lations de  la  Guadeloupe,  et  c'est  cette  inquiétude  qui  s'est  traduite  par  le 
câblogramme  dont  j'ai  donné  lecture  au  Sénat. 

((  Je  vous  dirai  que  l'audace  des  malfaiteurs  que  protégeait  la  coterie  en 
question,  et  que  respectaient,  dans  la  période  troublée,  gouverneur,  justice 
et  police,  que  cette  audace  ne  connaissait  pas  de  borne  ;  non  seulement  ils 
bravaient  toute  autorité,  mais  encore  ils  se  faisaient  photographier  en 
groupe  !  Ce  sont  des  apaches  qui,  certains  de  l'impunité,  ne  craignaient  pas 
de  se  livrer  par  avance  à  la  police.  (Exclamations .) 

((  Voilà  deux  photographies  sur  lesquelles  on  lit  en  toutes  lettres  :  ((  Bri- 
gade volante.  »  Ils  sont  trente,  tous  armés  de  gourdins  ;  ils  ne  se  cachent 
pas.  (Mouvement  d'attention.  —  Sur  la  demande  de  plusieurs  de  ses 
collègues^  l'orateur  leur  remet  des  épreuves  photographiques  qu'ils  font 
circuler  de  banc  en  hanc.  —  Bruit  dje  conversations.) 

((  M.  le  président.  —  Messieurs,  veuillez  faire  silence  pour  permettre  à 
l'orateur  de  continuer  son  discours. 

((  M.  Dominique  Delahaye.  —  Les  photographies  ont  du  succès,  monsieur 
le  président. 

((  M.  le  président.  —  Oui  ;  mais,  pour  le  moment,  il  s'agit  d'écouter  l'ora- 
teur en  silence. 

c(  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  C'est  la  brigade  volante  ! 
ce  M.  Gicéron.  —  Vous  conviendrez  que  l'audace  de  nos  apaches,  pari- 
siens, marseillais  ou  autres,  n'égale  pas  la  confiante  et  tranquille  sûreté  de 
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soi-même  que  possèdent  les  apaches  de  la  Guadeloupe.  Vous  les  voyez  bran- 
dissant leurs  gourdins  :  le  geste  porte. 

((  M.  LeProvost  de  Launay.  —  C'est  pour  opérer  contre  les  républicains; 
si  c'était  pour  opérer  contre  nous,  ils  seraient  encore  mieux  armés  et  mieux 
protégés. 

((  M.  le  vicomte  de  Tréveneuc.  —  Nous  avons  eu  une  garde  présidentielle 
de  ce  modèle-là,  dans  le  temps  ! 

((  M.  Gicéron.  —  Monsieur  le  ministre,  il  résulte  de  leur  organe,  —  car 
ces  hommes  ont  un  organe,  —  qu'ils  sont  disposés  à  recommencer. 

((  Je  vous  le  prédis  :  si  vous  rappelez  M.  Ballot,  les  gourdins  prêts  à 
tomber,  les  gourdins  levés  que  vous  venez  de  voir  sur  les  photographies 
s'abattront  sur  la  tête  des  honnêtes  gens. 

((  Voulez-vous  que  je  vous  dise  jusqu'où  a  été  l'audace  de  vos  administra- 
teurs ?  Messieurs,  écoutez  ceci,  c'est  plus  fort  que  ce  que  je  viens  de  vous 
dire.  {Mouvetnent  d'attention.) 

((  Des  élections  doivent  avoir  lieu  aux  Vieux-Habitants ,  après  le  départ 
de  Tavant-dernier  gouverneur  ;  un  intérimaire  est  à  la  tête  du  Gouverne- 
ment, il  est  le  prisonnier  de  la  coterie  dont  je  viens  de  parler.  Pour  ces 
élections,  il  s'agit  d'intimider  la  population,  presque  entièrement  républi- 
caine. Que  ces  élections  se  produisent  selon  l'ordre  naturel  ;  qu'il  y  ait  toute 
liberté  de  vote,  toute  sécurité,  et  vous  verrez  la  majorité  républicaine  se 
manifester.  Qu'est-ce  qui  se  produit  alors  ?  Le  gouverneur  fait  cerner  le 
bureau  de  vote,  l'avenue  qui  mène  à  la  mairie  est  pourvue  d'une  double 
haie  de  gendarmes,  on  en  compte  quarante  ou  cinquante  :  c'est  déjà  très 
suffisant  pour  impressionner  les  bons  villageois,  les  bons  campagnards  des 
Vieux-Habitants.  Mais  cela  n'est  pas  tout,  cela  va  vous  paraître  monstrueux  1 

((  A  droite.  —  Non,  non  ! 

((  M.  Gicéron.  —  A  côté  de  la  salle  de  vote,  une  ambulance  est  dressée. 
{Exclamations  et  rires  sur  divers  bancs.)  G' est  de  l'histoire. 

((  M.  le  ministre.  —  A  quelle  époque  cela  se  passait-il  ? 

((  M.', Gicéron.  —  En  1906,  après  les  élections  législatives.  L'élection  a 
été  attaquée  et  déférée  au  Gonseil  d'État,  qui  ne  s'est  pas  encore  prononcé. 

((  M.  le  comte  de  Goulaine.  —  Il  faudra  l'annexer  chez  nous  à  l'isoloir, 
cette  ambulance  !  (Rires  à  droite.) 

a.  M.  Gicéron.  —  Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  (Parlez!  parlez  !  à 
droite.) 

ce  Quand  l'électeur  arrivait  dans  l'avenue  conduisant  à  la  mairie,  il  se 
trouvait  d'abord  en  présence  des  gendarmes,  revolver  à  la  ceinture,  salure 
au  côté,  puis  il  ne  tardait  pas  à  apercevoir  par  delà  leur  tête  une  pancarte 
énorme  sur  laquelle  était  écrit  :  ((  Secours  aux  blessés.  »  (Hilarité.) 

((  G'était  rassurant,  n'est-ce  pas  ? 

«  Et  voilà  comment  les  choses  se  passent  avec  les  intérimaires. 

«  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Je  ne  veux  pas  interpeller  notre  collègue, 
je  veux  simplement  lui  poser  une  question  à  laquelle  il  répondra:  oui  oi» 
non. 
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((  Il  nous  a  distribué  des  photographies  extrêmement  intéressantes.  Nous 
y  voyons  figurer  une  véritable  brigade  d'hommes  munis  d'armes  dont  le 
port  donnerait  lieu  à  poursuivre  en  France. 

((  Au-dessus  de  l'estrade  se  trouvent  des  écussons,  sur  lesquels  il  y  a 
naturellement  le  chiffre  R.  F.,  indiquant  que  les  gens  qui  figurent  là  ne 
font  pas  partie  de  ces  réactionnaires  dont  parlait  tout  à  l'heure  notre  col- 
lègue M.  Ghautemps...  (Rires.) 

((  Ce  sont  d'ailleurs  de  très  jeunes  gens  pour  la  plupart,  et  ils  ont  certai- 
nement été  élevés  tout  récemment  par  les  instituteurs  laïques  que  l'on  a 
certainement  donnés  à  ces  colonies,  comme  à  la  France.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  droite.) 

((  Je  pose  cette  question  à  M.  le  ministre  :  Il  est  certain  que  ces  photo- 
graphies ne  sont  pas  imaginées  pour  les  besoins  de  la  cause  ;  il  est  certain 
de  plus  qu'apportées  ici  par  l'honnête  homme  qu'est  M.  Cicéron,  elles  ne 
sont  pas  une  illusion,  une  fantasmagorie,  qu'elles  n'ont  pas  été  faites ,  tru- 
quées et  apportées  ici  pour  les  besoins  de  la  cause.  Alors,  je  demande  à 
M.  le  ministre  :  Comment  se  fait-il  que,  dans  ce  pays,  où  il  y  a  tant  de 
gendarmes,  où  il  y  a  trois  gouverneurs  à  la  fois,  l'on  tolère  de  pareilles  choses  ? 

((  M.  Cicéron.  —  Je  l'ai  expliqué  I 

«  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Voilà  la  première  question.  Quant  à  la 
seconde,  la  voici  : 

((  Dans  ce  pays  parfaitement  républicain,  comment  se  fait-il  que  l'on  soit 
obligé,  au  jour  du  vote,  d'avoir  à  la  porte  de  la  salle  de  vote  toute  la  force 
armée,  et,  à  côté,  des  ambulances  toutes  prêtes  ?  Comment  cela  se  peut-il 
et  comment  cela  s'explique-t-il  ? 

((  Notre  collègue  ne  nous  l'a  pas  indiqué.  M.  Chautemps  dira  que  l'on 
craignait  les  réactionnaires  (rires  à  droite),  je  ne  le  crois  pas. 

«  Alors  je  pose  la  seconde  question,  à  la  fois  à  M.  le  ministre  et  à  notre 
collègue,  et  je  leur  dis  :  Expliquez-nous  comment,  dans  ce  pays  où  vous 
êtes  les  maîtres  absolus,  vous  avez  toléré,  vous  avez  pu  introniser  de 
pareilles  mœurs  ?  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

((  M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  colonies. 

((  M.  le  ministre.  —  Ma  réponse  sera  très  nette. 

((  J'ignorais  avant  d'entrer  en  séance  les  faits  auxquels  notre  honorable 
collègue  a  fait  allusion  ;  les  photographies  qui  ont  passé  à  l'instant  sous 
mes  yeux  dateraient,  m'affirme-t-on,  de  1906. 

((  M.  Cicéron.  —  C'est  cela. 

((  M.  le  ministre.  —  J'ignore  d'une  manière  absolue  quels  furent  le 
caractère  et  l'objet  de  la  société  dont  les  membres  furent  photographiés, 
c(  C'est  une  brigade  volante,  »  dit-on.  Si,  comme  l'a  affirmé  tout  à  l'heure 
M.  Cicéron,  cette  organisation  existait  encore  et  si  elle  avait  pour  but  de 
violenter  les  élections,  je  n'hésiterais  pas  un  seul  instant  à  blâmer  les  fonc- 
tionnaires d'ordre  administratif  et  d'ordre  judiciaire  qui  ne  remplissent  pas 
leur  devoir  contre  ces  bandes  armées.  Voilà  ce  que  j'ai  à  répondre  à  l'hono- 
rable M.  Le  Provost  de  Launay. 
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((  Mais  je  doute  qu'à  l'heure  présente,  de  pareilles  organisations  existent. 

((  L'honorable  M.  Cicéron,  lui-même,  a  témoigné  de  l'ordre  qui  règne  dans 
la  colonie  depuis  que  le  gouverneur  est  M.  Ballot. 

((  Par  conséquent,  ces  organisations-là  n'existent  plus,  si  elles  ont  réelle- 
ment existé. 

((  Voilà  ma  réponse,  monsieur  Le  Provost  de  Launay  :  je  la  fais  d'une 
manière  très  sincère  ;  je  ne  saurais  supporter ,  moi  ministre ,  que  des  faits 
de  la  nature  de  ceux  qu'a  dénoncés  M.  Gicéron  puissent  se  produire  soit  à  la 
Guadeloupe,  soit  ailleurs. 

((  M.  de  Lamarzelle.  —  Je  demande  la  parole. 

((  M.  le  ministre.  —  Quant  à  l'autre  fait,  j'ai  dans  les  notes  qui  m'ont 
été  soumises  par  mes  services,  des  renseignements  qui  semblent  indiquer 
que  les  événements  des  Vieux-Habitants  datent  du  1^"^  octobre  1905. 

((  M.  Gicéron.  —  Non,  1906. 

«  M.  le  ministre.  —  Mes  notes  disent  1905  ;  il  est  possible  qu'on  se  soit 
trompé. 

((  En  tout  cas,  il  est  évident  que  ce  sont  là  des  habitudes,  des  mœurs  que 
nous  sommes  unanimes  à  condamner,  et,  je  le  dis,  surtout  dans  le  parti 
républicain.  (Très  bien!  très  bien  !) 

((  M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  de  Lamarzelle. 

«  M.  de  Lamarzelle.  —  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Nous  discu- 
tons, en  ce  moment,  pour  être  tout  à  fait  renseignés  sur  les  affaires  de  la 
Guadeloupe.  Sur  la  foi  de  M.  Gicéron,  j'avais  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  réac- 
tionnaires dans  cette  colonie,  qu'il  n'y  avait  que  des  républicains.  Là-dessus 
M.  Ghautemps  proteste.  M.  Ghautemps  est  un  ancien  ministre  des  colo- 
nies; il  doit  être  probablement  mieux  renseigné  que  M.  Gicéron. 

((  M.  Ghautemps.  —  G'est  difficile  1 

((  M.  Gicéron.  —  Pas  mieux,  je  ne  crois  pas. 

((  M.  de  Lamarzelle.  —  On  est  toujours  censé  mieux  renseigné  que  les 
autres  quand  on  est  ministre.  (Rires  à  droite.) 

((  J'aurais  donc  un  simple  renseignement  à  demander  à  M.  Ghautemps. 
Notre  honorable  collègue  nous  a  dit  que  les  réactionnaires  de  là-bàs  soute- 
naient le  parti  du  pire,  qu'ils  votaient  pour  les  candidats  du  pire.  Je  suis 
peut-être  très  indiscret,  mais  je  voudrais  bien  savoir  quel  est,  à  la  Guade- 
loupe, aux  yeux  de  M.  Ghautemps,  ce  parti  du  pire  et  ce  candidat  du  pire. 
Je  n'y  connais  que  deux  partis,  pour  dire  les  choses  très  franchement  et 
très  nettement  :  le  parti  de  notre  honorable  collègue  M.  Gicéron  et  le  parti 
de  M.  le  député  Gérault-Richard .  G'est  sans  doute  M.  Gérault-Richard  qui, 
pour  M.  Ghautemps,  est  le  candidat  du  pire,  et  c'est  pour  lui  que  votent 
les  réactionnaires  de  la  Guadeloupe  :  c'est  là  assurément  ce  qu'il  faut  con- 
clure des  paroles  de  M.  Ghautemps  (Très  bien!  très  bien  !  —  Applaudis- 
semeyits  et  rires  à  droite.) 

«  M.  Gicéron.  —  Je  demande  la  parole. 

((  M.  Dominique  Delahaye.  —  M.  Ghautemps  répondra,  j'espère. 
(Rumeurs.) 


—  362  — 

((  M.  le  président.  —  Monsieur  Delahaye,  M.  Ghautemps  fera  ce  qu'il 
voudra. 

«  La  parole  est  à  M.  Gicéron. 

{(  M.  Gicéron.  —  Messieurs,  l'insistance  de  notre  honorable  collègue 
m'impose  le  devoir  de  fournir  au  Sénat  les  indications  demandées. 

((  Les  malfaiteurs  dont  vous  avez  eu  entre  les  mains  les  photographies , 
que  vous  avez  vu  le  bâton  haut  levé,  —  car  c'est  là  ce  qui  résulte  de  ces  pho- 
tographies, —  ces  malfaiteurs  sont  bien  de  chair  et  d'os;  ils  ont  bien  été  réel- 
lement photographiés  et  ils  l'ont  été  après  les  élections  législatives  de  1906, 
alors  que,  groupés  en  brigade  volante,  ils  jouissaient  encore  de  la  protection 
du  gouverneur,  de  la  magistrature  et  de  la  police. 

((  Messieurs,  je  dois  rassurer  les  consciences  des  républicains  d'ici  :  tous 
ces  gens  sont  des  repris  de  justice  1  (Hilarité  générale.) 

((  J'ajouterai,  comme  le  disait  avec  beaucoup  d'esprit  un  de  nos  collègues 
tout  à  l'heure,  ces  gens,  en  arborant  l'écusson  de  la  République,  se  sont 
affublés  de  faux  nez. 

((  Vous  savez  bien,  messieurs,  quels  sont  ceux  qui  crient  le  plus  fort  :  au 
voleur  I  C'est  tellement  banal,  que  je  n'ai  pas  à  insister. 

((  M.  Gharles  Riou.  —  Par  qui  ont-ils  été  enrôlés  ? 

((  M.  Gicéron.  —  M.  le  ministre  veut  une  précision.  La  voici  : 

((  L'affaire  à  laquelle  j'ai  fait  allusion,  —  la  haie  des  gendarmes,  l'am- 
bulance et  la  pancarte  de  secours  aux  blessés,  —  s'est  passée  lors  d'une  élec- 
tion qui  n'est  pas  encore  jugée  par  le  Gonseil  d'Etat. 

((  M.  Gharles  Riou.  —  Y  a-t-il  eu  des  blessés  ? 

((  M.  Gicéron.  —  Non  ;  il  n'y  a  pas  eu  d'électeurs.  »  (Rires  et  applaudis- 
sements.) 

Nous  relevons  avec  indignation  la  constatation  faite  par  M.  Gicéron,  à 
savoir,  que  les  malfaiteurs  armés  de  bâtons  qui  ont  frappé  d'honnêtes 
citoyens,  mis  à  sac  les  presses  du  Libéral  et  de  la  Vérité,  étaient  des 
apaches,  des  repris  de  justice.  Groupés  en  brigade  volante,  ils  ont  été  pro- 
tégés par  le  gouverneur,  la  magistrature  et  la  police. 

N'est-on  pas  autorisé  à  affirmer,  devant  un  fait  aussi  notoire,  que  les  incen- 
dies, les  cambriolages  et  les  crimes  perpétrés  en  France,  pendant  la  période 
électorale,  depuis  de  nombreuses  années,  et  dont  les  auteurs  n'ont  jamais 
été  arrêtés,  sont  le  fait  de  l'anticléricalisme,  qui  les  a  ordonnés  pour  terro- 
riser les  électeurs?  Devant  la  complaisance  criminelle  de  la  police,  de  la 
magistrature  et  du  gouvernement  qui  ont  protégé  les  coupables,  il  est  facile 
de  conclure,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  la  franc -maçonnerie  a  tout 
dirigé. 
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§2.  —  Discours  de  M.  Grépin  a  la  Chambre  des  députés 


Le  25  février  1910,  M.  Grépin  compléta,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  les 
renseignements  donnés  par  M.  Cicéron  le  5  mars  1908. 

((  J'ai  lu,  dit-il,  un  ouvrage  intitulé  :  Jours  de  bataille,  ouvrage  de  trois 
cents  pages  qui  a  été  publié  à  la  librairie  des  Sourds- Muets  ,  rue  d'Alésia, 
et  où  sont  racontés  les  événements  déplorables  qui  se  sont  passés  à  la  Pointe- 
à-Pitre  dans  les  journées  du  11  et  du  12  avril  1906. 

((  Il  y  avait  à  ce  moment-là  un  procureur  de  la  République  s'appelant 
M.  Antoine  Clavier,  et  qui  est  aujourd'hui  président  du  tribunal  civil  de 
Saint-Denis.  C'est  un  magistrat  politicien  qui  aidait  beaucoup  M.  Légitimus 
dans  sa  propagande  électorale. 

((  La  lutte  était  très  vive.  Deux  journaux,  la  Vérité  et  le  Libéral,  com- 
battaient très  énergiquement  la  candidature  Légitimus. 

((  Alors,  messieurs,  que  fit-on?  On  déchaîna  la  population.  Les  gen- 
darmes, au  nombre  de  dix  ou  douze,  reçurent  l'ordre  de  rester  dans  leur 
caserne,  quoi  qu'il  arrivât,  et  ils  y  restèrent.  (Mouvement.)  Le  procureur  de 
la  République  et  M.  Légitimus  se  rendirent  dans  une  maison  écartée  et  y 
burent  du  Champagne  toute  la  nuit.  Pendant  ce  temps -là,  les  presses  du 
Libéral  et  de  la  Vérité  étaient  mises  à  sac;  le  lendemain,  on  les  retrouva 
dans  la  rue.  Les  personnes  qui  vinrent  trouver  le  procureur  de  la  Répu- 
blique pour  l'avertir  que  de  graves  désordres  se  produisaient  furent  mena- 
cées d'être  arrêtées.  Ceci  est  consigné  par  écrit. 

((  Quant  aux  gendarmes,  messieurs,  le  fait  est  encore  plus  déplorable  ; 
ces  hommes  obéissaient  à  la  discipline,  on  les  empêchait  d'aller  où  était  le 
danger... 

((  M.  Charles  Riou.  —  Et  le  devoir  ! 

((  M.  Félix  Grépin.  —  ...  ils  étaient  immobilisés  dans  la  caserne  par  un 
ordre  supérieur... 

((  M.  Charles  Riou.  —  C'est  monstrueux  ! 

((  M.  Félix  Grépin.  —  Ils  obéirent.  Cela  ne  suffit  pas  aux  autorités  :  on 
exigea  d'un  sous-officier  une  déclaration  portant  que  le  péril  était  considé- 
rable, qu'il  y  avait  danger  de  mort  pour  les  gendarmes  et  que  c'est  pour  ce 
motif  qu'ils  n'étaient  pas  sortis.  (ExcZaîwaiioHS  et  rires  sur  divers  bancs.) 

((  M.  l'amiral  de  Cuverville.  —  Voilà  des  gens  déshonorés  ! 

c(  M.  Félix  Grépin.  —  Quand  le  sentiment  de  la  discipline  est  poti^^u  a  te 
point,  on  peut  l'admirer  ;  mais  que  dire  de  ceux  qui,  grâce  à  cette  déclara- 
tion, ont  pu  se  couvrir  et  dissimuler  les  actes  commis  ? 

((  Le  procureur  de  la  République  n'avait-il  pas  un  devoir  à  remplir  ? 

((  Tous  ceux  d'entre  vous  qui  ont  été  dans  la  magistrature  debout, 
lorsqu'un  désastre  se  produisait  quelque  part,  s'inquiétaient-ils  du  danger 
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avant  d'aller  voir  ce  qui  se  passait  ?  Est-ce  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, dont  les  amis  pillaient  le  Libéral  et  la  Liberté,  n'avait  pas  pour 
devoir  strict  d'aller  au-devant  d'eux  ?  (Approbation.) 

(L  M.  Charles  Riou.  —  C'était  son  premier  devoir  1 

((  M.  Crépin.  —  Il  commit  une  seconde  faute  ;  il  ne  les  poursuivit  pas. 
(Excla}7îations .) 

((  Ceci  se  passait  dans  la  nuit  du  14  au  42  avril.  Le  propriétaire  du 
Libéral  n'était  pas  chez  lui  ;  il  rentra  et  s'occupa  de  reconstituer  une  de 
ses  presses.  Les  élections  législatives  allaient  avoir  lieu. 

((  Cet  homme,  doué  d'une  très  grande  énergie,  se  dit  :  «  Je  n'ai  pas  à 
compter  sur  la  force  publique,  ni  sur  les  pouvoirs  publics;  je  n'ai  à  compter 
que  sur  moi-même.  »  Il  réinstalla  tant  bien  que  mal  une  imprimerie  dans 
son  domicile  et  fonda  le  Petit  Libéral,  qui  parut. 

Il  fut  avisé  que  le  Petit  Libéral  allait  être  attaqué,  et  qu'il  eût  à  se  garder. 
Il  s'arma,  et  fit  venir  des  amis  pour  se  défendre. 

((  On  l'avertit  que  ce  serait  le  jour  même  des  élections ,  à  midi ,  que  l'on 
ferait  sauter  sa  maison. 

((   Un  sénateur  à  droite.  —  Charmant  pays  1 

((  M.  Crépin.  —  A  neuf  heures  du  matin,  il  écrivait  au  procureur  de  la 
République  pour  lui  faire  part  des  menaces  dont  il  était  l'objet.  La  lettre 
est-elle  parvenue  au  procureur  Antoine  Clavier  ?  ne  lui  est-elle  pas  parve- 
nue? Je  ne  puis  rien  affirmer  dans  la  circonstance.  Toujours  est -il  que 
l'agression  eut  lieu  à  l'heure  fixée. 

«  M.  Charles  Riou.  —  Et  le  procureur,  où  était-il? 

ce  M.  Crépin.  —  A  son  parquet,  sans  doute. 

((  M.  Dominique  Delahaye.  —  Buvait-il  encore  du  Champagne? 

((  M.  Crépin.  —  Je  ne  le  pense  pas.  Toujours  est -il  que  les  rues  de  la 
Pointe-à-Pitre  burent  du  sang  humain.  Deux  hommes  furent  tués  par  une 
première  décharge  ;  et  alors ,  tous  ces  gens  extrêmement  .dangereux ,  qui 
empêchaient  les  gendarmes  de  sortir  de  leur  caserne,  se  dispersèrent 
comme  une  nuée  de  moineaux,  et  deux  cadavres  restèrent  sur  le  terrain. 
Vous  croyez  peut-être  que  Ton  chercha  les  agresseurs  ?  Erreur  !  On  empri- 
sonna tous  les  gens  qui  étaient  dans  la  maison,  et  qui  s'étaient  simplement 
défendus.  {Exclamations.  —  Mouvements  divers.) 

((  C'est  de  l'histoire,  messieurs  ! 

((  M.  Cicéron.  —  C'est  absolument  de  l'histoire.  Voulez-vous,  mon  cher 
collègue,  me  permettre  une  observation?  J'ai  déjà  entretenu  le  Sénat  de  ces 
faits  monstrueux,  et  c'est  pourquoi  je  n'y  suis  pas  revenu  aujourd'hui. 

((  M.  Crépin.  —  Actuellement,  il  y  a  deux  catégories  de  justiciables  à  la 
Réunion,  ceux  qui  sont  acquittés  et  ceux  qui  sont  condamnés  (mouvements 
divers),  ou  plutôt  ceux  qui  sont  condamnés  comme  ils  doivent  l'être,  peut- 
être  plus  même,  et  ceux  qui  sont  acquittés  avec  éloges. 

((  Je  vais  vous  en  citer  un  exemple  des  plus  topiques.  Il  y  eut,  au  mois 
de  juillet  ou  au  mois  d'août  dernier,  des  élections  au  conseil  général  dans 
la  commune  de  Saint-André.  M.  Dubarry,  le  secrétaire  général  que  M.  Mil- 
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liès-Lacroix  avait  rappelé  et  que  le  ministre  actuel  a  maintenu,  se  jetait  à 
corps  perdu  dans  la  lutte  électorale. 

((  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  C'est  comme  chez  qous,  alors! 

((  M.  Grépin.  —  Peut-être. 

((  M.  Gaudin  de  Villaine.  —  C'est  la  même  chose  dans  tous  les  dépar- 
tements ! 

((  M.  Crépin.  —  Cette  lutte  ne  lui  fut  pas  favorable.  Il  sentait  la  défaite 
arriver  d'instant  en  instant.  Il  s'était  fait  le  protecteur  des  trois  candidats 
battus  et,  à  un  moment  donné,  l'employé  de  l'un  d'eux  se  précipita  sur 
l'urne,  saisit  la  feuille  d'émargement  et  la  lacéra  d'une  façon  complète.  Le 
scrutin  dut  être  interrompu;  les  gendarmes  présents' arrêtèrent  le  coupable 
et  le  conduisirent  au  procureur  de  la  République,  —  celui  qui  n'exécute  pas 
vos  instructions,  monsieur  le  ministre,  —  qui  le  mit  immédiatement  en 
liberté.  {Rires  à  droite  et  au  centre.) 

((  Cependant  il  y  avait  eu  scandale,  il  fallait  bien  poursuivre  :  le  dépouil- 
lement du  scrutin  avait  dû  être  fait  en  conseil  privé  par  le  gouverneur; 
une  protestation  s'était  produite  en  raison  même  de  ce  que  le  scrutin 
n'avait  pas  été  terminé  :  c'était  une  affaire  très  grave.  Le  prévenu  compa- 
rut devant  le  tribunal  et  fut  condamné  à  1  franc  d'amende,  avec  applica- 
tion de  la  loi  de  sursis.  {Nouveaux  rires  sur  les  mêmes  hancs.) 

((  M.  Charles  Riou.  —  M.  Rérenger  n'avait  pas  prévu  cela. 

((  M.  Crépin.  —  Si  vous  voulez  prendre  connaissance  du  texte  du  juge- 
ment (lisez!  lisez!),  j'ai  eu  soin  de  le  copier  et  de  l'apporter." 

((  Il  semble  que,  dans  un  pays  où  des  faits  comme  ceux-là  se  passent,  où 
il  y  a  un  procureur  général  et  un  procureur  de  la  République ,  la  cour  au 
moins  devrait  être  appelée  aies  juger.  Or,  messieurs,  il  n'y  a  eu  appel  ni  du 
procureur  général,  ni  du  procureur  de  la  République... 

((  M.  Jenouvrier.  —  Ni  du  prévenu,  bien  entendu!  (Nouveaux  rires.) 

((  M.  Grépin.  —  Voilà  la  situation  que  nous  fait  la  magistrature. 

«  Aucune  sécurité  n'existe  plus  pour  les  honnêtes  gens.  M.  le  ministre 
a  été  tenu  au  courant  de  ces  faits  par  le  gouverneur  qu'il  a  rappelé... 

((  M.  le  ministre.  —  Je  ne  l'ai  pas  rappelé,  il  a  demandé  à  revenir. 

((  M.  Charles  Riou.  —  Dans  un  pareil  milieu,  cela  se  comprend! 

((  Un  sénateur  au  centre.  —  Il  en  avait  assez  ! 

((  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Si  c'était  un  brave  homme,  il  devait  souf- 
frir de  tout  cela  I 

«  M.  Crépin.  —  Vous  avez,  je  crois,  été  tenu  par  lui  au  courant  de  ces 
faits.  Dans  tous  les  cas,  je  vous  ai  demandé,  dans  une  lettie,  de  bien  vou- 
loir faire  ouvrir  une  enquête  sur  ces  faits  par  les  inspecteurs  qui  sont  sur 
place.  Je  ne  sais  si  vous  l'avez  ordonnée  ,  mais  je  vous  réitère  ma  demande. 

((  Nous  ne  pouvons  pas  rester  dans  une  telle  situation  :  elle  e^l  abomi- 
nable, elle  est  exaspérante.  Nous  sommes  une  population  civilisée,  mon- 
sieur le  ministre,  une  population  qui  a  toujours  été  fidèle  à  la  France,  une 
population  douce  et  qui  vaut  plus  que  vous  croyez.  »  (  Vive  approbation 
sur  divers  hancs.) 
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Comme  les  Français  honnêtes  doivent  avoir  honte  pour  leur  pays,  quand 
ils  entendent  flétrir  une  conduite  officielle  aussi  déloyale  par  les  habitants 
de  ces  colonies  !  A-t-on  jamais  vu  un  tyran  témoigner  plus  de  mépris  pour 
ses  esclaves  que  n'en  montre  le  Gouvernement  français  à  l'égard  des  colo- 
nies? Qu'elles  périssent,  peu  lui  importe,  pourvu  que  l'anticléricalisme 
règne!  Si  les  populations  accueillaient  avec  tant  d'enthousiasme  la  poli- 
tique biocarde,  serait-il  nécessaire  de  les  tyranniser  de  la  sorte?  N'est-ce 
pas  la  preuve  que  l'anticléricalisme  est  rejeté  par  les  colonies  comme  par  la 
métropole  ? 

A  la  suite  de  tous  ces  événements ,  un  nouvel  assassinat  a  été  commis, 
celui  du  maire  de  Fort-de  France,  au  commencement  de  mai  1908.  La  balle 
qui  l'a  atteint  était  destinée  à  M.  Labat.  On  a  incriminé  celui-ci,  ainsi 
qu'un  de  ses  amis,  M.  Gouyer,  de  sorte  que  les  innocents  furent  arrêtés  et 
les  coupables  laissés  en  liberté.  Mais  cette  odieuse  machination  a  couvert 
de  honte  leurs  auteurs. 

En  1908,  à  la  Guadeloupe,  des  affiches  incendiaires  ont  été  placardées 
par  les  partisans  du  maire  démissionnaire.  M,  Légitimus.  Des  électeurs 
socialistes  ont  proféré  des  menaces  de  mort  contre  d'autres  électeurs. 

C'est  ainsi  que  le  bloc  pratique  la  liberté  électorale  aux  colonies  ! 


§3.  —  Troubles  de  1910.  Discours  de  M.  Gigéron 


De  nouveaux  troubles  éclatèrent  à  la  Guadeloupe  au  début  de  la  période 
électorale  de  1910.  Leur  caractère  nettement  révolutionnaire  révéla  leur 
origine  politique.  Ils  furent  organisés  dans  le  but  de  terroriser  ]es  électeurs 
et  de  donner  le  succès  au  bloc  le  jour  du  scrutin. 

M.  Gicéron  en  a  fourni  la  preuve  à  la  tribune  du  Sénat,  le  24  février  1910. 

((  Messieurs,  dit -il,  c'est  avec  une  infinie  tristesse  et  une  véritable  dou- 
leur que  je  monte  à  cette  tribune. 

((  Il  vient  de  se  produire  à  la  Guadeloupe  des  événements  d'une  réelle 
gravité.  Des  grèves,  paraît-il,  ont  éclaté  dans  des  conditions  que  je  ne  suis 
pas  à  même  de  déterminer  et  de  juger.  Des  faits  d'une  extrême  gravité  et 
infiniment  regrettables  ont  eu  lieu^,  amenant  une  collision  entre  les  gré- 
vistes et  la  troupe;  des  cadavres  sont  restés  sur  le  lieu  de  la  rencontre.  Il 
s'agit  de  savoir  dans  quelles  conditions  s'est  produite  cette  collision  ;  il 
s'agit  de  savoir  quelles  mesures  on  avait  prises  à  la  Guadeloupe  pour 
empêcher  ces  événements  douloureux,  non  seulement  pour  la  colonie  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter,  mais  encore  pour  la  France  tout  entière.  Et 
à  quel  moment?  Alors  que  la  Guadeloupe  jouit  d'une  prospérité  qu'elle  ne 
connaissait  pas  depuis  longtemps  et  qu'elle  s'était  relevée  de  récentes  et 
terribles  épreuves. 
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a  Dans  des  circonstances  douloureuses  pour  la  France ,  lors  des  inonda- 
tions au  cours  desquelles  nos  cœurs  ont  gémi,  messieurs,  où  nous  nous 
sommes  tous  associés  au  malheur  national ,  elle  venait  de  donner  à  la  mère 
patrie  des  preuves  du  plus  grand  attachement.  La  colonie  tout  entière  a 
été  mue  d'un  élan  admirable  vers  la  France  {Très  bien!  très  bien!),  et 
c'est  ce  moment  qu'on  a  choisi  pour  répandre  son  sang-. 

((  Il  faut  que  le  Gouvernement  dise  dans  quelles  conditions  s'est  accom- 
plie cette  tragédie  ;  il  faut  que  les  responsabilités  soient  dégagées  à  la  Gua- 
deloupe ou  ici. 

«  J'ai  donc  l'honneur  de  prier  le  Gouvernement  de  bien  vouloir  donner 
au  Sénat  les  détails  nécessaires.  {Très  bien  !) 

((  M.  Charles  Riou.  —  Et  la  date  de  votre  interpellation,  mon  cher  col- 
lègue? 

((  M.  Cicéron.  —  Elle  viendra,  je  l'espère. 

((  M.  Georges  Trouillot,  ministre  des  colonies.  —  Je  demande  la  parole. 

«  M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  colonies. 

(L  M.  le  ministre  des  colonies.  —  Messieurs,  j'ai  à  faire  connaître  ici, 
comme  je  l'ai  fait  tout  à  l'heure  à  la  Chambre  des  députés,  les  renseigne- 
ments qui  me  sont  parvenus  sur  les  tristes,  sur  les  douloureux  événe- 
ments... 

((  M.  Le  Cour-Grandmaison.  —  Et  graves! 

ce  M.  le  ministre.  —  ...  dont  M.  Cicéron  vient  de  vous  entretenir. 

((  Une  récolte  très  belle,  en  effet,  s'annonçait  à  la  Guadeloupe,  après  plu- 
sieurs désastreuses  campagnes.  Une  hausse  s'étant  produite  dans  les  cours 
des  sucres,  les  ouvriers  des  coupes  ont  demandé  une  augmentation  de 
salaires.  Les  usiniers  ont  résisté,  une  grève  a  éclaté.  J'en  ai  été  prévenu 
par  le  gouverneur,  auquel,  en  suite  de  ses  renseignements,  j'ai  câblé  dans 
les  termes  suivants  : 

((  Câblez  renseignements  sur  grève.  Je  compte  de  façon  absolue  sur  votre 
prudence  pour  assurer  l'ordre  sans  recourir  à  mesures  extrêmes  et  pour 
éviter  tout  conflit  sanglant.  » 

((  Après  plusieurs  dépêches  signalant  l'échec  de  tentatives  de  conciliation, 
je  recevais  hier  soir  le  câblogramme  suivant  : 

((  Ce  matin,  à  dix  hein-es,  des  bandes  de  grévistes  vinrent  à  Pointe-à- 
Pitre.  Ayant  dis])osé  toutes  les  forces  disponibles  dans  diverses  usines  et 
centres  menacés,  »  —  j'indique,  pour  permettre  au  Sénat  déjuger  la  situa- 
tion, qu'en  ce  moment  il  y  a  à  la  Guadeloupe  environ  deux  cents  hommes 
tant  de  troupe  que  de  gendarmerie,  —  ce  je  ne  pouvais  pas,  avec  les  forces 
extrêmement  réduites  restant  à  Pointe-à-Pitre,  m'opposer  aux  violences  des 
grévistes.  Je  suis  arrivé  à  dix  heures  du  matin  à  l'usine  menacée.  J'ai  pu 
obtenir  d'eux,  malgré  les  échecs  des  preîcédentes  tentatives  de  conciliation 
du  juge  de  paix,  du  conseiller  générai  et  de  Légitimus,  que  les  grévistes 
me  suivissent  à  l'hôtel  du  gouverneur.  Ils  désignèrent  délégués  et,  après 
pourparlers  de  midi  à  cinq  heures  et  demie,  une  convention  fut  signée  par 
les  deux  parties.  Les  grévistes  rentrèrent  chez  eux.  Les  usiniers  ont  accepté 
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des  conditions  excessives  plutôt  que  d'exposer  leurs  propriétés.  J'ai  com- 
muniqué texte  convention  à  tous  centres  et  usines ,  afin  de  servir  comme 
base  de  discussion.  Mais  en  présence  actes  de  vandalisme,  envoi  de  cent 
soldats  Martinique  est  nécessaire.  J'ai  passé  la  nuit  aux  Abymes,  afin  de 
rassurer  divers  gérants  de  plantations,  et  les  ai  ramenés  avec  le  capitaine 
de  gendarmerie  à  Pointe -à- Pitre.  Je  puis  vous  assurer  qu'avec  concours 
capitaine  gendarmerie,  j'ai  fait  tout  ce  qu'il  m'était  possible  de  faire. 

((  Vous  pouvez  compter  sur  mon  sang -froid  et  la  stricte  observation  de 
vos  instructions.  » 

((  Ces  nouvelles,  malgré  leur  gravité,  permettaient  de  penser  qu'une  col- 
lision sanglante  pourrait  être  évitée,  lorsque,  ce  matin ,  un  nouveau  câblo- 
gramme  est  arrivé.  Le  voici  : 

((  Une  bande  de  mille  grévistes ,  après  avoir  pillé  cinq  usines,  voulurent 
envahir  hier  soir  une  usine  située  dans  la  commune  de  Saint -François.  Le 
maire,  le  commissaire  de  police,  la  gendarmerie  firent  l'impossible  pour 
éviter  une  collision  entre  les  ouvriers  de  l'usine  qui  ne  voulaient  pas  cesser 
le  travail  et  les  grévistes.  Ceux-ci  pénétrèrent  de  vive  force  dans  l'usine, 
blessant  plusieurs  ouvriers,  un  maréchal  des  logis  et  un  gendarme.  Dans 
cette  collision,  trois  grévistes  étrangers  à  l'usine  furent  tués  et  un  blessé. 
La  justice  informe.  Les  gendarmes  gardent  tout  leur  sang-froid  et  n'inter- 
viennent que  pour  préserver  des  attaques  des  grévistes  les  ouvriers  de 
l'usine.  Grévistes  se  sont  retirés  après  avoir  incendié  plusieurs  plantations 
de  canne  à  sucre. 

((  Brigadier  gendarmerie  a  reçu  coup  de  sabre  sur  la  tête  heureusement 
paré  par  casque.  Population  surexcitée.  Néanmoins  chacun  reconnaît  que 
tout  le  possible  a  été  fait.  Je  me  "permets  d'insister  pour  l'envoi  sur  vos 
ordres  cent  soldats  de  la  Martinique  et  d'un  navire  de  guerre  pour  rétablir 
l'ordre  et  ramener  calme  nécessaire  à  la  veille  ouverture  période  électo- 
rale. )) 

((  A  la  suite  de  ces  nouvelles,  aucune  hésitation  n'était  permise.  J'ai  câblé 
à  la  Martinique  pour  demander  au  gouverneur  d'envoyer  immédiatement 
tous  les  hommes  dont  il  pourrait  disposer  sans  compromettre  la  sécurité  de 
sa  colonie. 

ce  M.  Le  Gour-Grandmaison.  —  Combien  y  a-t-il  d'hommes  à  la  Mar- 
tinique? 

((  M.  le  ministre.  —  Il  y  a  à  peu  près  le  même  nombre  d'hommes  qu'à 
la  Guadeloupe  comme  fantassins  et  gendarmes,  et  en  outre  environ  cent 
cinquante  artilleurs. 

((  M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Elles  sont  bien  gardées,  nos  colonies! 

((M.  le  ministre.  —  J'ajoute  que,  le  premier  bateau  partant  le  28,  les 
hommes  ne  pourront  arriver  à  la  Guadeloupe  que  le  l^r  mars.  Mais  nous 
avons  demandé  en  même  temps  à  la  marine  d'y  envoyer  un  croiseur  avec 
une  compagnie  de  débarquement ,  et,  le  Friant  étant  actuellement  à  Tan- 
ger, nous  espérons  ainsi  gagner  trois  jours  sur  le  temps  qui  serait  néces- 
saire au  voyage  d'un  navire  envoyé  de  Toulon. 
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((  C'est  donc  dans  sept  ou  huit  jours  qu'une  compagnie  de  débarquement 
arrivera  avec  quatre  cents  hommes  à  la  Guadeloupe.  J'ajoute  que,  dès 
maintenant,  l'annonce  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement... 

((  M.  Le  Cour-Grandmaison.  —  Vous  l'avez  câblé? 

((  M.  le  ministre.  —  Oui,  je  l'ai  câblé  immédiatement. 

((  M.  Le  Cour-Grandmaison.  —  La  grosse  question,  c'est  qu'on  sache 
qu'un  navire  de  guerre  se  prépare  à  partir. 

((  M.  le  ministre.  — '...  L'annonce,  dis-je,  des  mesures  prises  par  le  Gou- 
vernement produira  un  effet  moral  propre  au  rétablissement  de  l'ordre 
matériel  et  du  calme  dans  les  esprits. 

((  M.  Charles  Riou.  —  Tout  cela  se  rattache  à  la  période  électorale  qui 
est  commencée. 

((  M.  Cicéron.  —  Je  demande  la  parole. 

((  M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Cicéron. 

((  M.  Cicéron.  —  Ainsi  donc,  selon  le  câblogramme  officiel  du  gouver- 
neur, communiqué  par  M.  le  ministre  des  colonies,  le  sang  a  coulé  à  la 
Guadeloupe  et  il  sera  peut-être  encore  répandu. 

((  Il  est  à  craindre,  en  effet,  que  les  collisions  qui  se  sont  produites  dans 
les  conditions  relativement  restreintes  qui  viennent  de  vous  être  rappor- 
tées, ne  se  reproduisent  d'une  façon  plus  grave  encore.  D'ici  là  on  peut  se 
demander  ce  qui  va  se  passer  dans  ce  malheureux  pays,  livré  à  l'anarchie 
administrative  et  judiciaire. 

((  Après  avoir  circonvenu  les  autorités  de  l'île,  après  avoir  eu  à  sa  dis- 
position ce  qu'il  fallait  pour  essayer  de  plier  l'électeur  à  sa  volonté,  le  Gou- 
vernement, par  l'organe  de  son  représentant  intérimaire,  a  procédé  à  la 
mesure  la  plus  coupable  :  j'appelle  sur  ce  fait  toute  l'attention  du  Sénat. 

((  Pour  garder  la  colonie,  pour  faire  respecter  les  lois,  pour  assurer 
l'obéissance  due  aux  autorités,  une  force  militaire,  une  force  de  police  au 
moins,  est  nécessaire;  mais  il  faut,  en  outre,  que  cette  force  soit  sous  la 
direction  d'un  chef  compétent. 

((  Nous  avions,  il  n'y  a  pas  longtemps,  à  la  tête  de  la  gendarmerie  de  la 
Guadeloupe,  un  militaire  de  grande  valeur,  le  commandant  Tyl. 

((  Vous  allez  voir  dans  quelles  conditions  ce  commandant,  qui  devenait 
gênant,  qui  ne  voulait  pas  se  rendre  complice  de  certaines  manœuvres  poli- 
tiques, ni  faire  de  ses  gendarmes  des  instruments  d'oppression  et  de  mas- 
sacre, a  été  chassé. 

((  Le  gouverneur  intérimaire  le  fit  appeler  dans  son  cabinet,  et  lui  dit  : 
ce  Commandant  Tyl,  voilà  ma  politique  :  nous  avons  à  faire  triompher,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  à  notre  disposition,  telle  candidature.  Êtes -vous 
prêt  à  me  suivre  dans  cette  voie?  Puis-je  compter  sur  votre  concours?  » 

«  Le  commandant  lui  répondit  :  ((  Monsieur  le  gouverneur,  je  n'obéirai 
pas,  je  ne  salirai  pas  mes  épaulettes,  » 

((  M.  Charles  Riou.  —  Il  a  répondu  en  soldat. 

((  M.  Cicéron.  —  Vous  verrez  tout  à  rheuie  ce  qu'il  a  fait  aussi  en  bon 
soldat. 

24 
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((  Ces  faits,  monsieur  le  président  du  Conseil ,  sont  tout  près  des  événe- 
ments tragiques  dont  vous  assumez  la  responsabilité;  ils  sont  d'hier. 

ce  A  cette  réponse,  le  gouverneur  demande  au  commandant  de  solliciter 
un  congé  de  convalescence.  Celui-ci  s'y  refusa,  ne  voulant  pas  avoir  l'air  de 
céder  à  une  pression,  et  répondit  :  ((  Non,  monsieur  le  gouverneur;  si 
vous  voulez  me  renvoyer,  me  chasser  du  pays  où  j'entends  faire  mon 
devoir,  mettez-moi  à  la  disposition  du  ministre.  ))  Ce  qui  fut  fait. 

((  Mais  alors,  messieurs,  il  se  passa  une  chose  monstrueuse.  Cet  officier 
supérieur,  qu'on  n'avait  pas  pu  corrompre ,  on  a  voulu  le  salir,  on  l'a 
accusé  de  faits  qui,  s'ils  étaient  vrais ^  l'auraient  à  jamais  déshonoré;  on  a 
expédié  au  ministre  des  colonies  un  dossier  cuisiné. 
((  M.  Charles  Riou.  —  Qui,  on? 

((  M.  Cicéron.  —  Le  gouverneur  intérimaire,  l'homme  à  la  besogne  facile, 
l'homme  très  complaisant  que  le  Gouvernement  a  envoyé  à  la  Guadeloupe 
par  camaraderie ,  pour  servir  un  ami  personnel  et  non  dans  l'intérêt  de  la 
France...  Je  ne  sais  vraiment  pas  pourquoi,  en  cette  aventure,  je  prononce 
le  nom  sacré  de  la  France. 

«  Le  commandant  Tyl  n'a  pas  eu  de  peine  à  se  justifier,  et  la  simple  lec- 
ture de  son  dossier  suffit  pour  prouver  que  cet  officier  est  un  brave  et  hon- 
nête homme,  un  bon  Français;  ses  notes  sont  extrêmement  brillantes. 
Plus  d'un  militaire  les  lui  envierait. 

((  Avant  de  partir,  le  commandant  Tyl  n'a  pas  voulu  que  la  colonie  igno- 
rât la  cause  de  son  départ.  Je  sais  que  l'acte  qu'il  a  accompli  a  servi  au 
ministre  des  colonies  à  réaliser  des  desseins  déjà  anciens,  à  éloigner  défini- 
tivement de  la  Guadeloupe  ce  militaire  honorable.  Je  sais  qu'aujourd'hui 
on  ne  lui  reproche  plus  que  l'acte  qui,  justement,  était  la  conséquence  des 
vilaines  choses  qu'on  avait  voulu  lui  imposer.  C'est  là  le  grand  talent  pour 
beaucoup  de  gouvernements  comme  pour  beaucoup  d'hommes  :  il  faut  tou- 
jours que  le  lapin  ait  commencé!  (Sourires.) 

((  M.  Crépin.  —  Si  on  pouvait  envoyer  le  commandant  Tyl  à  la  Réunion^ 
cela  nous  ferait  bien  plaisir.  (Nouveaux  rires.) 

((  M.  Cicéron.  —  Le  commandant  Tyl  ira  en  Algérie. 

((  M.  Gandin  de  Villaine.  —  Qui  Fa  remplacé? 

ce  M.  Cicéron.  —  Il  n'a  pas  été  remplacé.  Je  vous  remercie,  mon  cher 
collègue,  de  cette  interruption ,  parce  qu'elle  me  permet  de  montrer  qu'au 
moment  où  l'on  avait  le  plus  besoin  de  la  police  à  la  Guadeloupe,  on  a 
affaibli  ses  forces  par  le  renvoi  d'un  militaire  de  haute  valeur,  qui  aurait 
certainement  prévenu  les  troubles  que  noas  r^rettons. 

((  M.  Gandin  de  Villaine.  —  Il  n'y  a  plus  de  commandant  de  gendar- 
merie ? 

«  M.  Cicéron.  —  On  a  décapité  la  compagnie  de  la  Guadeloupe,  c'est 
extrêmement  simple. 

((  Dans  ces  conditions,  qui  ne  voit  la  responsabilité  encourue  par  le  Gou- 
vernement qui  a  éloigné  l'homme  le  plus  apte  à  défendre  notice  colonie? 

ce  Donc,  avant  de  quitter  la  Guadeloupe,  le  commandant  Tyl  a  tenu  à 
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adresser  à  sa  compagnie  un  ordre  du  jour  que  voici.  Cet  ordre  du  jour, 
c'est  un  témoin  que  je  vais  produire  devant  vous  contre  ceux  à  qui  incomlje 
la  responsaljilité  de  la  tragédie  qui  vient  de  se  dérouler  dans  Tîle,  et  qui  va 
fixer  cette  responsabilité. 

(C  Ordre  n»  1.  —  M.  le  Liouverneur  de  la  Guadeloupe  m'a  fait  connaître 
que,  bien  qu'il  n'eût  aucun  reproche  à  m'adresser,  étant  données  les 
demandes  incessantes  faites  auprès  de  lui  par  de  nombreux  personnages 
pour  obtenir  mon  remplacement...  » 

(C  M.  le  ministre  des  colonies.  —  C'est  un  militaire  qui  parle  ainsi!  Il 
est  bien  discipliné! 

((  "Veuillez  continuer,  je  vous  prie,  je  n'ai  pas  api)orté  de  dossier;  vous 
en  avez  une  partie. 

((  M.  Cicéron.  —  On  a  dit  que,  dans  certaines  conditions,  l'insurrection 
était  un  devoir.  Eh  bien  !  la  protestation ,  car  ce  n'est  pas  un  refus  d'obéis- 
sance, le  commandant  Tyl  a  obéi,  il  est  parti,  la  protestation  est  le  devoir 
le  plus  absolu  pour  un  homme  qu'on  a  voulu  salir. 

((  Monsieur  le  ministre,  vous  avez  pris  communication  des  accusations 
qu'on  a  portées  contre  cet  homme,  vous  les  avez  jugées  ineptes,  et  ce  que 
vous  lui  reprochez  maintenant,  c'est  cet  ordre  du  jour  consécutif  à  des  faits 
que  vous  ne  lui  reprochez  plus  ! 

((  M.  le  ministre.  —  Lisez  donc  le  texte. 

a  M.  Cicéron.  —  Si  vous  ne  m'interrompiez  pas,  je  continuerais  ma 
lecture.  (Sourires.) 

ce  ...  étant  données  les  demandes  incessantes  faites  auprès  de  lui,  il  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  d'accomplir  avec  mon  concours  la  prochaine 
campagne  électorale,  et  qu'en  conséquence  il  m'engageait  à  solliciter  du 
conseil  de  santé  un  congé  de  convalescence  qui  me  permettrait  de  rentrer 
en  France  sans  difficulté. 

oc  Je  répondis  à  M.  le  gouverneur  que  je  préférerais  être  remis  à  la 
disposition  du  ministre  que  de  donner  par  un  départ  volontaire  une  appa- 
rence de  raison  aux  démarches  des  personnes  intéressées  à  mon  départ. 

((  En  conséquence,  je  remets  aujourd'hui  le  commandement  provisoire 
de  la  compagnie  de  la  Guadeloupe  à  M.  le  capitaine  Huet,  qui  saura,  comme 
moi,  maintenir  dans  leurs  devoirs  tous  les  militaires  de  la  gendarmerie  et 
revendiquer  leurs  droits. 

((  Basse-Terre,  le  10  janvier  1910. 

((  Le  chef  d'escadron  Tyl,  commandant  la  compagnie  de  la 
Guadeloupe.  » 

((  Voici  l'ordre,  avec  son  cachet.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  dans 
quelles  conditions  il  est  parvenu  entre  mes  mains. 

((  Il  est  certain  que  M.  Tyl  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  prèchei 
la  confiance  dans  leur  chef  à  la  compagnie  à  qui  il  adres.sait  son  ordre  du 
jour. 
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«  Mais  cet  ordre  du  jour  établit  d'une  [façon  péremptoire  que  là -bas, 
dans  cette  malheureuse  colonie,  dénommée  naguère  par  une  feuille  pari- 
sienne ((  rile  malheureuse  »,  appellation  que  justifient  les  événements 
d'aujourd'hui,  dans  cette  infortunée  colonie,  on  a  trop  souvent  tenu 
à  la  disposition  de  certains  hommes  politiques  le  concours  de  cette  gen- 
darmerie. 

((  Je  ne  veux  pas  insister.  Il  se  passe  là-bas,  il  s'est  passé,  sous  la  pro- 
tection de  la  force  armée,  dans  des  conditions  auxquelles  a  voulu  se  sous- 
traire le  commandant  Tyl,  des  actes  abominables.  En  1906,  le  sang  a 
coulé,  monsieur  le  président  du  Conseil,  monsieur  le  ministre  des  colonies. 
Je  n'irai  pas  scruter  vos  consciences  et  demander  ce  qui  peut  se  passer 
dans  votre  for  intérieur.  Il  me  serait  trop  malaisé  de  le  savoir.  Quant 
à  moi,  je  suis  désolé  d'avoir  à  accomplir  la  tâche  pénible  et  décourageante 
de  redressement  qui  m'incombe  devant  le  Sénat. 

((  Et  je  me  demande  si  je  ne  dois  pas  regretter  d'avoir  consenti  à  repré- 
senter parmi  vous  une  terre  française,  profondément  française,  où  des  faits 
semblables  peuvent  se  passer  sous  le  couvert  et  avec  la  préméditation  du 
Gouvernement.  Je  dis  préméditation,  parce  que  voilà  six  mois  que  le  Gou- 
vernement a  été  prévenu,  et  j'en  appelle  à  M.  le  président  du  Conseil  lui- 
même,  qui  ne  me  démentira  pas.  )) 

Un  correspondant  occasionnel  a  donné,  dans  la  Croix  du  27  mars  4910, 
les  détails  suivants  sur  les  troubles  de  la  Guadeloupe.  Ils  complètent  le 
discours  de  M.  Cicéron  : 

((  La  période  électorale  s'annonce  comme  une  période  de  guerre  civile. 
Les  grèves  ont  été  le  prélude  de  la  campagne  électorale  ;  elles  sont  termi- 
nées, mais  elles  ont  soulevé  toutes  les  haines  de  race,  et,  à  la  moindre 
occasion,  la  guerre  éclatera. 

((  La  cause  de  ces  troubles  en  perspective  n'est  autre  que  la  candidature 
officielle  de  M.  Gérault-Richard ,  pour  lequel  on  fait  régner  la  terreur  dans 
la  population  de  l'île.  Gérault-Richard  est  antipathique;  mais,  par  la 
fraude  et  des  procédés  inouïs,  on  le  nomme  député. 

c(  La  population  n'ignore  pas  ce  qui  en  est.  Mais  que  peut-elle? 

ce  Fonctionnaires  supérieurs  et  petits  fonctionnaires  sont  la  chose  de 
M.  Gérault-Richard  et  administrent  la  colonie  de  la  façon  que  l'on  conçoit. 

ce  Et  cependant  la  population  n'est  pas  mauvaise,  loin  de  là;  mais  il  y 
a  trop  longtemps  qu'elle  souffre,  et,  sa  patience  étant  à  bout,  la  moindre 
étincelle  fera  éclater  le  feu  qui  couve.  » 


§4.  —  Élections  de  1910 


Le  17  juin  1910,  M.  Charles  Dumas  a  donné  à  la  Chambre  des  députés 
les  renseignements  suivants  sur  la  campagne  électorale  de  M.  Gérault- 
Richard  : 
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((  L'élection,  dit-il,  a  été  faite  dans  des  conditions  inimaginables.  Le 
gouverneur ,  M.  Gautret,  a  publié  un  manifeste  quelque  temps  avant  les 
élections,  le  5  avril,  manifeste  dans  lequel  il  prévoyait  des  troubles. 

((  Dans  ce  manifeste,  M.  Gautret  déclarait  qu'il  fallait  que  l'armée  fît 
autour  des  urnes  une  garde  d'honneur.  Et  alors  voyez  ce  qui  s'est  passé. 

((  Dans  toutes  les  mairies,  partout  où  M.  Gérault-Richard  ne  se  voyait 
pas  le  maître,  il  y  a  eu  envahissement  des  salles  de  vote  par  des  troupes  en 
armes. 

((  Autour  des  urnes,  dans  les  escaliers  des  mairies,  des  soldats  étaient 
postés  avec  des  armes,  avec  des  fusils,  avec  des  cartouches. 

«  Je  pourrais  citer  des  faits  de  pression  innombrables.  En  voici  un  de 
La  Capesterre,  signé  de  Jean  Galle,  qui  prend  la  responsabilité  de  sa  décla- 
ration. 

ce  Peu  après,  25  soldats,  10  gendarmes  et  gardes  républicains,  commandés 
par  le  lieutenant  Neuwinck,  vinrent  occuper  la  véranda  de  la  mairie  ; 
4  gendarmes  furent  immédiatement  postés,  fusil  en  main,  dans  la  salle 
même  du  vote.  » 

((  Il  y  a  eu  des  morts  ;  mais  il  n'y  en  a  eu  que  du  côté  des  électeurs.  La 
troupe  n'a  reçu  ni  une  blessure,  ni  môme  une  égratignure...  La  dame 
Pézeron  et  le  nommé  Léri  Léonard  ont  été  assassinés  chez  eux  par  des 
militaires...  Cette  dame  a  déclaré  avant  de  mourir  qu'elle  avait  été  odieu- 
sement outragée  par  ces  soldats. . . 

«  Écoutez  ce  qui  s'est  passé  dans  la  commune  des  Vieux-Habitants  :  Les 
premiers  radicaux  qui  sont  arrivés  à  la  mairie  ont  été  menacés  par  la  bri- 
gade volante.  Des  sommations  nous  furent  faites  de  nous  retirer,  si  nous  ne 
voulions  pas  avoir  les  reins  brisés.  » 

La  fameuse  brigade  volante  dont  avait  parlé  M.  Cicéron  a  travaillé  au 
service  de  M.  Gérault-Richard,  en  1910  comme  en  1906.  Elle  était  com- 
posée d'ouvriers  sans  travail  et  de  repris  de  justice.  Tous  étaient  armés. 

De  plus,  le  Gouvernement  avait  envoyé  100  hommes  de  la  Martinique 
au  moment  de  la  grève.  Bien  que  celle-ci  fût  terminée  à  la  fin  de  février, 
le  ministre  des  colonies  expédia  50  gendarmes  et  50  gardes  républicains  à 
la  Guadeloupe.  Le  12  mars,  le  Friant  débarquait  350  fusiliers,  non  pas 
sur  le  théâtre  de  la  grève,  dans  la  circonscription  de  M.  Légitimus,  mais 
dans  celle  de  M.  Gérault-Richard. 

Toutes  ces  troupes  firent  une  haie  d'honneur  à  ce  député,  au  moment 
de  son  débarquement  ;  elles  l'escortèrent  partout  dans  sa  tournée  électorale 
et  firent  une  garde  d'honneur  autour  des  urnes  ! 

Les  habitants  de  l'île  furent  aussi  menacés  du  rétablissement  de  l'escla- 
vage, s'ils  ne  votaient  pas  pour  les  candidats  officiels.  Peut-on  douter  un 
seul  instant  de  la  complicité  du  Gouvernement  dans  les  troubles  qui  pré- 
parèrent la  campagne  électorale  et  dans  l'envoi  des  troupes  qui  assurèrent 
si  bien  le  succès  électoial  de  M.  Gérault-Richard  ?  Sa  responsabilité  est 
indénial)le. 


CHAPITRE  IV 


LA   TERREUR   DANS   L'INDE 


Le  10  décembre  1908,  M.  Jules  Godin  interpella,  au  Sénat,  le  ministre 
sur  les  faits  qui  troublèrent  les  dernières  élections  locales  de  l'Inde. 

((  Messieurs,  mes  collègues  me  rendront  cette  justice  que  jamais  je  n'ai 
voulu  les  entretenir  des  incidents  qui  pouvaient  se  produire  dans  la  colo- 
nie que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Si  je  le  fais  aujourd'hui,  c'est  qu'il 
y  a  véritablement  une  situation  qui  mérite  d'appeler  l'attention  du  Par- 
lemxcnt. 

((  Nous  sommes,  depuis  quelque  temps,  en  face  d'une  organisation  de 
violences,  de  voies  de  fait  dont  je  vais  faire  passer  sous  les  yeux  du  Sénat 
quelques  exemples,  puisés  uniquement  dans  des  décisions  judiciaires. 

((  Et  alors,  dans  ces  circonstances,  je  viens  demander  à  M.  le  ministre 
quelle  est  l'attitude  qu'il  compte  prendre  en  face  des  faits  qui  se  sont  pro- 
duits dans  ces  derniers  mois.  Peut-être  aussi  les  observations  que  je  pré- 
senterai pourront -elles  avoir  un  intérêt  un  peu  plus  général,  et  je 
souhaiterais  qu'elles  pussent  avan<îer  quelque  peu  cette  organisation  des 
colonies  qui  se  fait  bien  attendre. 

((  Messieurs,  vous  êtes-vous  jamais  demandé  pourquoi,  autrefois,  les 
élections  coloniales  se  passaient  de  la  façon  la  plus  normale  et  la  plus  régu- 
lière? S'il  n'en  est  plus  ainsi,  cela  tient  à  une  cause  qui  est  profonde  et 
générale.  Cela  tient,  hélas!  à  ce  que,  depuis  vingt  ans,  si  on  a  étendu  le 
domaine  colonial,  on  a  détruit  l'ancienne  organisation.  Nous  avions  autre- 
fois une  organisation  qu'on  peut  qualifier  de  chef-d'œuvre.  Nous  la  devions 
à  la  Restauration.  Celle-ci  avait  su  créer  un  organisme  qui  établissait  un 
équilibre  merveilleux  entre  les  différentes  forces  administratives  qui  se 
trouvent  réunies  dans  ce  pays  lointain  qui  s'appelle  une  colonie. 

c(  Il  y  a  là  quelqu'un  qui  doit  représenter  le  Gouvernement  :  c'est  le  gou- 
verneur; mais,  d'autre  part,  si  on  ne  veut  pas  que  ce  gouverneur  soit  un 
despote,  il  faut  limiter  ses  pouvoirs. 
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a  Et  alors,  qu'avait-on  fait? 

c(  On  lui  avait  donné  la  surveillance  générale,  on  lui  avait  donné  le  droit 
de  savoir  tout  ce  qui  se  faisait.  Il  contresignait  les  décisions,  mais  ce  n'était 
pas  lui  qui  administrait.  Il  y  avait  là  des  chefs  de  service ,  chargés  de  la 
direction  de  l'administration  :  c'étaient  ceux  qu'on  appelait  le  directeur  de 
l'intérieur  pour  tous  les  services  administratifs  et  le  procureur  général  pour 
tous  les  services  judiciaires, 

((  Tout  ceci  a  été  presque  détruit.  Il  n'en  reste  qu'une  chose ,  pour  les 
anciennes  colonies  :  c'est  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  de  la  justice. 
A  l'heure  actuelle,  encore,  le  gouverneur  n'a  pas  à  se  mêler  de  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

((  M.  de  Lamarzelle.  —  Cela  viendra  ! 
((  M.  Charles  Riou.  —  Il  le  fait  bien  ! 

«  M.  Jules  Godin.  —  Il  peut  bien  questionner  ou  faire  des  observations 
au  procureur  de  la  République,  au  chef  du  service  judiciaire  ;  mais,  aux 
termes  de  l'article  30  de  l'ordonnance  organique,  ((  il  lui  est  interdit  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  ;  il  lui  est  éga- 
lement interdit  de  s'opposer  à  aucune  procédure  civile  ou  criminelle.  »  Il 
n'a  qu'un  droit  :  faire  une  observation  au  chef  du  service  judiciaire  et  infor- 
mer M.  le  ministre  de  ce  qui  se  passe.  Telle  est  la  situation  qui  existe  encore 
à  l'heure  actuelle. 

((  Mais  vous  voyez  que  cette  désorganisation  a  enlevé  aux  différents  pou- 
voirs leur  équilibre,  et  j'ajouterai  qu'il  y  a  plus,  en  cequi  concerne  la  colonie 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

((  Vous  savez  que,  depuis  quelques  années,  on  a  beaucoup  attaqué  les 
colonies.  Vous  savez  qu'on  a  cherché  des  réductions  de  dépenses  partout. 
On  s'est  attaqué,  en  particulier,  à  la  force  publique.  En  1815,  quand  la 
Restauration  est  venue  prendre  possession  des  colonies  anciennes,  on  avait 
envoyé  dans  l'Inde  un  bataillon  d'infanterie  de  marine  ;  c'était  beaucoup 
trop.  Il  est  incontestable  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de  cette  force.  Au  bout 
d'un  certain  temps,  on  l'a  enlevé  et  on  a  laissé  un  demi-bataillon  de  cipayes, 
deux  compagnies  avec  un  commandant.  Mais,  depuis  vingt  ans,  on  a  cherché 
à  réduire  cet  effectif.  Il  paraît  que  les  cipayes  recevaient  des  retraites  trop 
fortes.  Alors,  pour  faire  disparaître  celles-ci,  on  est  arrivé  peu  à  peu  à  sup- 
primer les  cipayes.  On  en  a  réduit  d'abord  le  corps  d'une  compagnie;  puis, 
il  y  a  un  an,  on  a  supprimé  la  dernière  compagnie,  de  telle  sorte  qu'à 
l'heure  actuelle  la  situation  est  celle-ci  :  il  n'y  a  plus  dans  la  colonie  aucune 
force  publique. 

((  M.  le  ministre.  — Et  la  gendarmerie? 
a  M.  Jules  Godin.  —  Nous  allons  voir. 

((  Je  vous  demande,  messieurs,  ce  que  serait  l'ordre  public,  dans  les 
départements,  si  on  en  était  réduit,  dans  les  communes  rurales,  au  garde 
champêtre,  et,  dans  les  villes,  aux  agents  de  la  police  municipale.  [Marques 
d'approhation.)  Eh  bien  !  c'est  là  où  nous  en  sommes. 

((  Le  gouverneur,  en  partant  il  y  a  quelques  mois,  constatant  cet  état  de 
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choses,  a  demandé  qu'au  moins  on  lui  donnât  quelques  gendarmes.  On  lui 
en  a  donné,  en  deux  fois,  quatorze.  Quatorze  gendarmes  pour  270,000  habi- 
tants ! 

((  M.  Le  Breton.  —  On  ne  peut  dire  que  ce  soit  trop  ! 
a  M.  Jules  Godin.  —  Non.  C'est  même  trop  peu.  Ohî  ils  ont  rendu  de 
bons  services.  Mais  la  situation  est  restée  aussi  difficile.  Vous  concevez  que, 
dans  le  pays,  il  a  été  facile,  le  parquet  ne  faisant  rien ,  d'arriver  à  organiser 
ces  groupements  qui  ont  commencé  l'œuvre  de  violence  dont  je  suis  obligé 
de  vous  entretenir. 

((  Vous  allez  voir  quelle  fut  la  gravité  des  faits.  Comme  je  ne  veux 
rien  inventer',  je  me  bornerai  à  vous  citer  le  texte  même  des  décisions  de 
justice. 

ce  Ainsi,  nous  nous  sommes  trouvés  dans  la  situation  que  j'indique,  et  l'or- 
ganisation des  bandes  créées  pour  arriver  à  dominer  le  pays  a  été  très  facile. 
Le  gouverneur  avait  quatorze  gendarmes.  Quant  au  parquet  général ,  vous 
allez  voir  quelle  a  été  son  attitude. 

c(  Liberté  pleine,  entière  et  absolue  était  laissée  à  un  certain  nombre 
d'individus. 

((  Je  vous  ai  parlé,  messieurs,  des  violences  et  voies  de  fait  qui  se  sont 
produites.  Pour  vous  les  faire  connaître,  je  n'ai  qu'à  vous  lire  quelques  con- 
sidérants des  arrêts  rendus,  —  non  pas  tous ,  ce  serait  beaucoup  trop  long, 
—  qui  vous  éclaireront  beaucoup  mieux  que  n'importe  quoi. 

((  Je  vous  disais  que  nous  avions  l'avantage  de  posséder  là -bas,  pour 
juger  les  affaires  électorales,  une  institution  supérieure  à  celle  de  la  métro- 
pole. 

((  Nous  avons ,  dans  la  métropole ,  les  conseils  de  préfecture ,  c'est-à-dire 
un  tribunal  composé  de  trois  jeunes  fonctionnaires  nommés  par  le  pouvoir, 
ne  présentant,  par  conséquent,  qu'une  indépendance  relative  et  contre  les 
décisions  desquels  ils  arrive  souvent  que  l'on  s'insurge.  Aux  colonies,  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  il  y  a  un  conseil  qui  se  compose  du  gouverneur ,  prési- 
dent, du  directeur  de  l'intérieur ,  aujourd'hui  le  secrétaire  général,  d'un 
autre  fonctionnaire  administratif,  du  chef  des  services  judiciaires  et  de 
deux  magistrats,  auxquels  on  adjoint  deux  'citoyens  nommés  pa  r  décret 
tous  les  trois  ans. 

((  Telle  est,  messieurs,  la  composition  du  conseil  chargé  de  juger  les 
affaires  contentieuses  et  les  élections.  Vous  voyez  quelles  garanties  il  offre, 
puisqu'il  réunit  les  éléments  supérieurs  de  l'administration  de  la  magistra- 
ture en  même  temps  que  les  représentants  des  intérêts  particuliers  de  la 
colonie. 

«  Ce  sont  les  décisions  de  ce  conseil  que  je  vais  faire  passer  en  partie  sous 
vos  yeux  : 

((  2^  grief.  —  La  liberté  de  réunion  n'a  pas  existé  pour  les  adversaires 
es  élus  ; 
((  3e  grief.  —  Menaces  contre  les  électeurs  ; 
«  4e  grief.  —  Attaques  et  violences  contre  les  adversaires  des  élus.  » 
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«  En  ce  qui  concerne  ces  trois  griefs  : 

((  Attendu  que  l'on  peut  considérer  comme  établis,  en  l'absence  de  contes- 
tation des  défendeurs,  les  faits  allégués  par  les  protestataires,  tels  que  l'at- 
taque à  coups  de  pierres  de  la  maison  de  Tirouvingada  à  Pondichéry  et  les 
troubles  de  PommécCpa  et  de  Mouttalpeth  ,  comme  ayant  constitué  des 
entraves  à  l'exercice  de  leur  droit  de  réunion;  que  l'on  peut  retenir  les 
menaces  des  bandes  organisées  à  Mouttalpeth  par  les  nommés  Nandago- 
balouch  et  Vizéarangam  et  le  libellé  du  nommé  Lor  comme  étant  de  nature 
à  détourner  par  la  frayeur  les  habitants  de  l'exercice  de  leurs  droits  électo- 
raux ou  à  les  influencer  dans  cet  exercice  ;  que  les  violences  qui  ont  fait 
des  victimes  parmi  les  adversaires  des  élus  sont  aussi  suffisamment 
démontrées  ; 

((  Deuxième  arrêt.  —  «  Attendu  que  des  bandes  d'individus...  »  —  cela 
est  du  11  novembre. 

((  M.  Charles  Riou.  —  De  cette  année  ? 

a  M.  Jules  Godin.  —  Oui,  de  cette  année.  Ce  sont  des  événements  qui  se 
sont  passés  pendant  les  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octobre  de  cette  année  : 

((  Attendu  que  des  bandes  d'individus  enhardis  par  l'inaction  de  la  police, 
soit  se  tenant  aux  abords  des  bureaux  de  distribution  et  de  vote ,  soit  en 
pénétrant  dans  le  domicile  des  électeurs,  se  faisaient,  par  des  menaces, 
remettre  leur  carte  par  ceux-ci  en  leur  annonçant  qu'ils  sauraient  s'en 
servir;  et  que  toute  résistance  à  leurs  injonctions  était  aussitôt  réprimée 
par  la  violence  ; 

((  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  l'enquête  que  le  nombre  des 
électeurs  ainsi  empêchés  d'exercer  leur  droit  de  vote  a  dû  être  considérable, 
surtout  si  l'on  envisage  la  position  sociale  et  la  notabilité  de  nombreux 
citoyens  auxquels  on  n'a  pas  craint  d'appliquer  de  tels  procédés  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  sur  les  listes  d'émarge- 
ment qu'un  grand  nombre  d'électeurs  ainsi  privés  de  leur  carte  électorale, 
ou  s'étant  abstenus,  ou  absents  de  la  ville  ou  décédés,  ont  cependant  leur 
nom  émargé  sur  ces  dites  listes,  bien  que  certains  d'entre  eux,  tels  que 
MM.  Guanon-Diagoumodéliar,  avocat,  et  Annamodéliar,  interprète  en  chef 
de  la  cour  d'appel,  aient  une  notabilité  et  une  notoriété  qui  ne  permettent 
pas  d'admettre  l'hypothèse  d'une  erreur  sans  la  complicité  de  tout  le  bureau 
électoral  :  et  qu'ainsi  les  faits  de  substitution  de  personne  allégués  sont 
établis  dans  la  plus  complète  mesure  ; 

ce  Attendu  que  ces  différentes  irrégularités,  jointes  à  celles  qui  ont  déjà 
été  retenues  par  la  décision  avant  dire  droit  du  10  octobre  1908,  ne  per- 
mettent pas,  en  raison  de  leur  nombre  et  de  leur  gravité,  de  considérer  le 
scrutin  du  6  septembre  1908  comme  étant  l'expression  sincère  de  la 
volonté  des  électeurs.  )) 

ce  Voilà  des  faits  qui  sont  relevés  par  décision  judiciaire.  Ils  se  sont 
passés  à  Pondichéry,  et  les  élections  ont  été  annulées. 

ce  Autre  arrêt.  Celui-là  est  du  14  novembre  dernier  et  concerne  les  élec- 
tions du  conseil  général.  Je  ne  vous  le  lis  pas  en  entier,  car  il  est  trop  long; 
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il  relève  une  série  de  faits  de  toute  nature.  Je  ne  vous  en  donnerai  que 
quatre  extraits  : 

((  Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  la  plupart  des  sections  de  vote,  le 
nombre  des  cartes  distribuées  pendant  les  journées  précédant  le  jour  du 
scrutin  est  extrêmement  restreint,  ce  qui  manifeste  le  peu  d'empressement 
des  électeurs  à  exercer  leur  droit  de  suffrage ,  tandis  que  le  nombre  consi- 
dérable des  cartes  distribuées  le  dimanche  peut  paraître  à  bon  droit  sus- 
pect ;  qu'il  y  a  lieu  enfin  de  retenir  la  constatation  que  déclare  avoir  faite 
l'interprète,  officier  de  police  judiciaire ,  attaché  à  l'une  de  ces  sections  de 
vote  rurales,  à  savoir  que,  dans  la  maison  du  président  de  la  commission 
municipale,  trois  individus,  l'avant-veille  de  l'élection,  signaient  des  cartes 
électorales  et  des  carnets  d'émargement. 

((  Attendu  qu'à  l'appui  de  ces  constatations  qu'il  y  a  lieu  de  faire  valoir, 
l'invraisemblance  du  chiffre  de  25961  voix  attribuées  par  un  corps  élec- 
toral de  42711  électeurs  inscrits,  à  des  candidats  qui  n'ont  été  connus 
comme  tels  qu'à  la  dernière  heure  et  qui  n'ont  fait,  pour  solliciter  les  suf- 
frages, aucun  eftbrt  personnel,  l'un  d'eux  seul  s'étant  borné  à  l'envoi  d'une 
circulaire  portant  sa  seule  signature  imprimée  et  ne  faisant  pas  connaître 
aux  habitants  les  noms  des  candidats,  et  que  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  avait 
aucune  candidature  adverse,  ce  fait  qui  peut  s'expliquer  par  l'état  des 
esprits  à  la  suite  d'une  longue  campagne  de  violence  précédant  les  élections 
municipales  et  locales  antérieures,  rend  encore  plus  invraisemblable  cette 
venue  en  masse  des  électeurs  aux  urnes  ; 

ce  Attendu  qu'on  peut  retenir,  en  outre,  que  tous  les  bureaux  de  vote 
ont  été,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  constitués  par  des  électeurs  du  seul  parti 
des  élus  et  que,  dans  de  nombreuses  sections  de  vote  où  le  nombre  des  bul- 
letins trouvés  dans  l'urne  a  dépassé  300 ,  aucun  scrutateur  supplémentaire 
n'a  été  appelé  à  procéder  au  dépouillement,  et  que  ces  faits  ont  été  de 
nature  à  rendre  plus  faciles  les  fraudes  ; 

((  Attendu,  en  conséquence,  que  les  votes  frauduleux  par  substitution  de 
personne ,  et  l'émission  en  masse,  par  un  même  individu ,  de  bulletins  de 
vote,  loin  d'avoir  été  des  exceptions  isolées  et  sans  portée  sur  le  scrutin, 
doivent  être  considérés  comme  ayant  été  d'une  pratique  générale  et  ayant 
enlevé  tout  caractère  de  sincérité  à  une  élection  qu'il  y  a  lieu  d'annu- 
ler ; 

((  Attendu  qu'il  résulte  du  tableau  général  de  recensement  des  opérations 
électorales  du  6  septembre  dans  la  commune  de  Karikal  que,  sur  3580  élec- 
teurs inscrits,  1639  suffrages  seulement  ont  été  exprimés  et  que 
1941  électeurs,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié,  se  sont  abstenus;  qu'il  est 
permis  de  supposer  que  ce  fait  anormal  dans  l'Inde  a  été  produit  par  les 
troubles,  désordres  et  violences  qui  se  sont  produits  à  Karikal  dans  les 
journées  qui  ont  immédiatement  précédé  le  scrutin,  et  dont  le  résultat  est 
constaté  par  des  procès -verbaux  versés  aux  débats  ;  que  si  les  abstentions 
n'avaient  pas  eu  lieu ,  il  est  à  présumer  que  le  résultat  du  scrutin  n'aurait 
pas  été  le  même  ; 
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((  Que  dès  lors  le  scrutin  attaqué  ne  parait  pas  pouvoir  être  attribué  à 
l'expression  de  la  libre  volonté  des  électeurs.  » 

Telles  sont  les  décisions  du  conseil  du  contentieux;  elles  établissent  de  la 
manière  la  plus  nette  cette  organisation  de  violence  qui  a  produit  les 
résultats  que  vous  savez  au  point  de  vue  électoral. 

c(  Mais  nous  n'avons  pas  que  les  décisions  du  conseil  du  contentieux, 
nous  avons  lés  décisions  judiciaires. 

((  Le  président  du  tribunal  de  Pondichéry  a  prononcé  un  jugement  dont 
je  suis  obligé  de  vous  lire  quelques  motifs,  car  il  me  faudra  revenir  sur  les 
conséquences  qu'il  comporte. 

«  Le  président  du  tribunal  de  Pondichéry,  M.  Guillier,  s'est  trouvé  en 
face  d'une  affaire  de  guet-apens  contre  certaines  personnes  jugées  en  fla- 
grant délit.  J'en  indiquerai  les  détails  tout  à  l'heure,  vous  les  trouverez  suf- 
fisamment expliqués  dans  les  motifs  du  jugement. 

((  Attendu  que,  d'après  le  procès- verbal  dressé  par  M.  le  maréchal  des 
logis  de  gendarmerie  et  de  sa  déposition,  il  résulte  qu'il  s'est  trouvé,  avec 
le  gendarme  Camy,  dans  la  soirée  du  25  août,  en  présence  d'une  bande 
d'individus  armés  de  bâtons,  embusqués  dans  un  bois  ; 

((  Attendu  que  ce  fait  révolte  la  conscience  des  honnêtes  gens,  qu'il  est 
déplorable,  fâcheux  d'être  obligé  de  constater  de  pareilles  mœurs  électo- 
rales; qu'il  est  incontestable  que  cet  état  de  choses,  ce  mouvement  terro- 
riste n'existe  que  depuis  l'ouverture  de  la  période  électorale  ; 

«  Attendu  que  nous  regrettons  d'être  obligé  de  sévir  contre  des  gens 
payés  par  des  meneurs  qui  se  cachent  dans  l'obscurité  et  sont  assez  lâches 
pour  n'avoir  pas  le  courage  de  leurs  actes,  pour  sévir  contre  des  brutes  qui 
ne  savent  pas  pour  quels  principes  ils  marchent,  qui  ne  savent  qu'une 
chose,  c'est  qu'ils  sont  payés  pour  assommer  tels  ou  tels  gens,  mission  dont 
ils  s'acquittent  très  bien,  ayant  déjà  tué  un  individu  et  blessé  grièvement 
plusieurs  autres  ; 

((  Attendu  qu'il  est  fâcheux  qu'on  puisse  dire  que  cette  bande  de  bâton- 
nistes  terroristes  soit  armée  par  le  parti  politique  à  la  tète  duquel  se 
trouvent  la  municipalité  et  le  député;  que  ce  fait  est  indiscutable,  ces 
bàtonnistes  ayant  attaqué  sans  être  provoqués  les  voitures  dans  lesquelles 
se  trouvaient  les  chefs  du  parti  opposé  qui  rentraient  chez  eux  ; 

a.  Attendu  que  le  tribunal  a  le  désir  de  protester  contre  de  pareils  procédés, 
de  les  dévoiler  publiquement  et  de  déplorer  d'avoir  à  punir  des  êtres  qui  ne 
font  qu'accomplirune  lâche  mission  pour  lacjuelleiis  sont  plus  ou  moins  payés; 

((  Que,  dans  ces  conditions,  ce  serait  une  faiblesse  inqualifiable  de  se 
montrer  bienveillant  envers  des  inculpés  qu'il  importe  de  frapper  sévèi^e- 
ment  pour  essayer  d'enrayer  le  mal  et  tacher  de  prévenir  ainsi,  autant  que 
possible,  les  malheurs  qui  pourraient  intervenir  par  suite  de  la  surexci- 
tation des  esprits  par  Talcool  et  par  l'appât  du  gain  ; 

((  Attendu  que,  si  <;es  gens  n'étaient  pas  payés,  ils  ne  soutiendraient  pas 
une  pareille  lutte,  ne  risqueraient  pas  les  rigueurs  de  la  justice  pour  une 
politique  à  laquelle  ils  n'entendent  pas  le  premier  mot  ; 
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((  Attendu  que,  si  ces  faits  n'étaient  pas  exacts,  nous  ne  trouverions  pas 
parmi  ces  bâtonnistes  des  étrangers  qui ,  eux ,  ne  savent  pas  pourquoi  ils 
frappent,  étant  étrangers  ; 

((  Attendu  que  nous  devons  rendre  un  hommage  public  au  maréchal  des 
logis  de  gendarmerie,  le  sieur  Mabilac,  et  au  gendarme  Camy,  car  c'est 
grâce  au  courage  et  au  sang-froid  qu'ils  ont  montré  dans  cette  affaire  que 
nous  n'avons  pas  à  déplorer  plus  de  sang  versé  ; 

((  Attendu  qu'on  ne  peut  oublier  la  déposition  du  maréchal  des  logis  de 
gendarmerie  qui  affirme  que  s'ils  n'avaient  pas  été  présents,  les  personnes 
qui  étaient  dans  la  voiture  auraient  passé  un  mauvais  quart  d'heure  ;  qu'à 
la  seconde  attaque,  dans  laquelle  le  maréchal  des  logis  a  été  grièvement 
blessé,  attaque  qui  a  été  très  vigoureuse,  les  voitures  ont  été  attaquées. 
Soutenir  le  contraire,  c'est  vouloir  changer  les  rôles,  nier  l'évidence  et  nier 
les  faits  ;  car  il  n'est  pas  douteux  que  tous  les  blessés  qu'on  aurait  pu  ame- 
ner devant  le  tribunal,  si  nous  ne  nous  trouvions  pas  en  matière  de 
flagrant  délit,  seraient  tous  les  partisans  de  M.  Pierre.  )> 

((  Ce  jugement  a  été  confirmé,  sauf  les  motifs,  par  la  cour  d'appel. 

((  M.  Charles  Riou.  —  Les  meneurs  ne  sont  pas  poursuivis?  On  les  con- 
naît cependant. 

((  M.  Milliès- Lacroix,  ministre  des  colonies.  — Voulez-vous  me  per- 
mettre une  interruption  ? 

«  M.  Jules  Godin.  —  Volontiers. 

«  M.  le  ministre.  —  Vous  dites  qu'aujourd'hui  le  jugement  a  été  con- 
firmé, sauf  les  motifs.  Je  crois  alors  qu'il  me  sera  facile  de  répondre  à  l'in- 
terruption que  vient  de  faire  notre  honorable  collègue  M.  Riou,  en  lui 
disant  et  en  disant  au  Sénat  que  la  cour,  dans  un  considérant  très  net,  a 
déclaré  que  les  motifs,  en  ce  qui  touche  les  prétendus  meneurs,  n'étaient 
corroborés  par  aucun  fait,  par  aucun  témoignage,  et  que  c'était  à  tort  qu'on 
avait  mis  en  cause  dans  ce  jugement  des  personnes  qui  étaient  complète- 
ment étrangères  aux  faits  dont  il  vient  d'être  parlé. 

((  Je  lirai  l'arrêt. 

((  M.  Jules  Godin.  —  Il  y  a  un  fait... 

((  M.  Grosjean.  —  C'est  une  plaidoirie  de  réunion  publique,  ce  n'est  pas 
un  jugement. 

((  M.  Jules  Godin.  —  On  a  incriminé  le  président  du  tribunal  pour  le 
considérant  que  je  viens  de  vous  lire  : 

«Attendu  qu'il  est  fâcheux  qu'on  puisse  dire  que  cette  bande  de 
bâtonnistes  terroristes  soit  armée  par  le  parti  politique  à  la  tête  duquel 
se  trouvent  la  municipalité  et  les  députés;  que  ce  fait  est  indiscutable, 
etc.  » 

d  Voici  le  motif  qui  a  été  incriminé.  On  a  dit  au  juge  avec  raison  :  «  Vous 
avez  eu  tort  de  mettre  la  municipalité  et  le  député  en  cause  dans  votre  juge- 
ment ;  »  et  c'est  là  le  motif  que  la  cour  a  repoussé  en  mettant  en  dehors  les 
deux  personnalités  qui  étaient  visées  dans  le  jugement. 

«  M.  le  ministre.  —  Pouvez- vous  lire  l'arrêt? 
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ce  M.  Jules  Godin.  —  Je  ne  l'ai  pas  dans  mon  dossier,  mais  voici  le  motif 
qui  a  été  repoussé.  Pour  le  reste ,  la  déposition  des  gendarmes  ne  laissait 
aucun  doute.  Quant  à  l'organisation  de  la  bande,  à  son  emplacement  der- 
rière un  bois,  le  fait  qu'elle  est  tombée  sur  les  deux  voitures  qui  passaient 
et  revenaient  tranquillement  à  Pondichéry ,  la  déposition  des  gendarmes  a 
fait  la  pleine  lumière  sur  les  faits.  Il  y  avait  là  une  bande  organisée,  dis- 
posée en  vue  d'un  guet-apens,  comme  le  disent  les  différents  jugements.  Il 
y  avait  eu  déjà  des  gens  tués  dans  les  bagarres  précédentes,  et  vous  verrez 
qu'il  y  en  aura  encore  au  cours  des  explications  que  j'ai  encore  à  vous 
donner. 

((  M.  Charles  Riou.  —  Encore  une  fois,  pourquoi  les  meneurs  ne  sont-ils 
pas  poursuivis  ? 

«  M.  Jules  Godin.  —  C'est  là  la  question,  mon  cher  collègue. 

((  M.  Charles  Riou.  —  On  les  connaît? 

((  M.  le  ministre.  —  Non.  D'après  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  il  n'y  a  pas 
eu  de  meneurs. 

((  M.  Jénouvrier.  —  Heureux  pays! 

ce  M.  Jules  Godin.  —  Il  y  a  eu  des  gens  tués,  des  blessés  ;  seulement  per- 
sonne n'a  tué,  personne  n'a  blessé.  (Mouvements  divers.) 

((  M.  Jénouvrier.  —  Vous  n'aurez  plus  d'électeu^iS,  s'ils  sont  tous  morts. 
(Hilarité.) 

ce  M.  Jules  Godin.  —  Le  ministre  a  été  saisi  de  ces  faits,  on  lui  a  envoyé 
tous  les  documents;  il  a  été  avisé  par  des  dépêches,  par  des  lettres,  et  je 
lui  en  ai  même  adressé  un  certain  nombre  pour  lui  demander  comment  il 
se  faisait  qu'en  présence  de  blessures,  de  violences  aussi  graves ,  de  fraudes 
constatées  par  des  décisions  judiciaires,  il  s'était  trouvé  que  le  parquet  n'ait 
rien  fait,  qu'il  n'ait  commencé  aucune  instruction,  et  que  le  ministre  lui- 
même  soit  resté  aussi  impassible  que  le  parquet. 

«  J'ai  écrit  à  M.  le  ministre,  et  il  paraît  que  je  l'ai  froissé... 

ce  M.  le  ministre.  —  Ah  ! 

((  M.  Jules  Godin.  —  Voici  la  lettre  que  j'ai  reçue  hier  soir,  elle  n'est  pas 
ancienne  : 

ce  Monsieur  le  sénateur  et  cher  collègue, 

ce  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  7  décembre 
dernier...  Je  proteste  avec  indignation  contre  une  pareille  accusation,  con- 
traire à  mon  caractère  et  à  l'attitude  pleine  de  loyauté,  d'impartialité  et  de 
justice  que  je  ne  cesse  d'observer.  » 

((  Messieurs,  je  n'ai  jamais  incriminé  les  sentiments  de  M.  le  ministre 
des  colonies,  et  je  suis  certain  qu'il  désire  beaucoup ,  dans  les  affaires  colo- 
niales, appliquer  toute  la  loyauté,  toute  l'impartialité  et  la  justice  dési- 
rables. Mais  les  choses  générales,  les  principes,  cela  est  très  bien;  cepen- 
dant j'aime  mieux,  comme  le  coq  de  la  fable,  avoir  un  grain  de  mil,  c'est-à- 
dire  un  fait,  un  acte.  Et  comme  je  suis  en  présense  de  délits  constatés,  de 
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faits  établis  par  des  procès- verbaux,  par  des  constatations  judiciaires,  je  lui 
demande  quels  sont  les  actes  qui  montrent  qu'il  veut  conserver  à  la  justice 
son  caractère  d'impartialité  et  son  caractère  de  loyauté  ? 

«  C'est  la  question  que  je  lui  pose  aujourd'hui  :  il  est  nécessaire  que 
nous  sachions  pourquoi  le  parquet  n'a  rien  fait,  il  est  nécessaire  que  nous 
sachions  si  le  ministère  entend  couvrir  cette  inexistence,  —  car  je.  ne  puis 
pas  parler  autrement,  — de  l'action  publique  et  de  l'action  judiciaire,  alors 
que  les  faits  sont  établis  d'une  manière  aussi  nette  et  aussi  précise  que 
ceux  que  je  viens  de  faire  passer  sous  vos  yeux. 

((  Il  faut  ajouter  que  nous  sommes,  en  ce  moment,  en  pleine  période 
électorale.  J'ai  donc  d'autant  plus  le  droit  de  demander  au  Gouvernement 
de  ne  pas  rester  dans  cet  état  d' inactivité  qui  permet  là  -  bas ,  à  tous  ces 
chefs  de  bajides  qui  ont  commis  des  méfaits,  de  dire  :  ((  Nous  sommes 
couverts  contre  toute  action  ;  on  ne  nous  fera  rien  ;  on  ne  peut  pas  nous 
poursuivre  ;  on  ne  nous  poursuivra  pas.  » 

((  Yoilà,  messieurs,  quelle  est  la  première  question,  la  question  générale, 
que  je  pose  à  M.  le  ministre. 

(C  Je  vous  demande  maintenant  de  préciser  quatre  faits  ;  ce  ne  sera  pas 
bien  long. 

((  Premier  fait  :  Le  6  septembre  dernier  avaient  lieu  les  élections  muni- 
cipales, dans  les  communes  de  Pondichéry.  Dans  une  des  communes, 
M.  Lemaire  était  allé  pour  surveiller  la  composition  des  bureaux.  Or,  vous 
avez  vu  comment  les  bureaux  a^-aient  été  composés.  Je  vous  ai  lu  l'arrêt 
annulant  les  élections. 

(c  II  est  arrivé  là  au  milieu  d'une  bataille,  il  a  même  reçu  quelques 
coups.  Il  n'a  pas  été  gravement  blessé,  car  le  certificat  médical  établit  qu'il 
lui  suffisait  de  trois  jours  de  repos  pour  être  remis.  Mais  là  n'est  pas  la 
question.  Yoici  ce  qui  est  arrivé  :  le  parquet  général,  à  la  suite  de  ces  inci- 
dents, est  arrivé  dans  la  malheureuse  commune,  et  alors  on  s'est  mis  à  pro- 
céder à  des  arrestations  en  masse.  On  a  arrêté  cinquante  ou  soixante  per- 
sonnes, et  on  a  tellement  affolé  toute  la  population ,  qu'elle  est  partie  se 
réfugier  sur  un  territoire  voisin,  sur  un  territoire  anglais.  (Mouvements  à 
droite.) 

ce  M.  Le  Breton.  —  Elle  y  est  plus  en  sûreté,,  sans  doute? 

((  M.  Jules  Godin.  —  Je  suis  obligé  d'en  parler  parce  que  vous  allez  voir, 
messieurs,  qu'on  est  allé  la  chercher  sur  ce  territoire  et  qu'un  des 
incidents  qui  se  sont  produits  vient  précisément  de  ce  qu'elle  s'était 
réfugiée  là. 

((  M.  Dominique  Delahaye.  —  Elle  a  imité  M.  Pichon,  qui,  à  Pékin,  s'est 
réfugié  à  l'ambassade  anglaise. 

((  M.  Jules  Godin.  —  Mais  vous  oubliez,  mon  cher  collègue,  que  nous  ne 
sommes  pas  en  Chine ,  que  nous  sommes  sur  un  territoire  français ,  sous 
la  loi  française  ;  qu'il  doit  y  avoir  des  garanties  pour  tous  les  citoyens  et 
que  l'on  doit  surtout  faire  respecter  le  droit  de  vote  de  chaque  électeur. 

ce  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  fait,  je  me  contenterai  de  lire  le  juge- 
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ment  rendu  par  M.  Guillier.  On  s'est  plaint  des  considérants  de  ce  juge- 
ment, le  ministre  a  consulté  le  garde  des  sceaux  pour  savoir  ce  que  valaient 
ces  considérants.  La  consultation  du  garde  des  sceaux  était  en  cours, 
lorsque  le  décret  de  convocation  des  électeurs  a  paru ,  le  13  novembre.  Je 
suis  allé  le  même  jour  au  ministère  des  colonies,  pour  dire  à  M.  le 
ministre  :  a  Puisque  le  décret  a  paru,  surtout  qu'on  ne  touche  plus  à 
aucun  fonctionnaire  et  qu'on  laisse  le  personnel  en  dehors  des  questions 
électorales  !  Qu'il  n'y  ait  aucun  acte  qui  puisse  être,  d'apparence,  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  au  point  de  vue  électoral.  » 

((  Ma  démarche  a  dû  émouvoir  le  ministère  des  colonies,  car  on  a  immé- 
diatement téléphoné  au  ministère  de  la  justice  et  on  y  a  envoyé  des  messa- 
gers pour  avoir  ce  fameux  avis  sur  le  jugement  de  M.  Guillier.  Le  garde 
des  sceaux  l'envoie ,  mais  il  se  garde  bien  de  donner  un  avis  autre  que 
celui-ci  :  ce  Les  considérants  de  M.  Guillier  sont  excessifs;  il  a  eu  tort  de 
mettre  en  cause  des  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  le  procès.  » 

«  M.  le  ministre  des  colonies.  —  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cela.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  le  dire  tout  à  l'heure. 

((  M.  Jules  Godin.  —  C'est  la  déclaration  que  m'a  faite  M.  le  garde  des 
sceaux.  Il  a  dit  :  a  Quant  à  moi,  je  ne  veux  accepter  aucune  espèce  de 
responsabilité  dans  la  mesure  à  prendre  à  l'égard  des  magistrats.  »  Je 
regrette  qu'il  ne  soit  pas  présent  ;  mais  vous  pourrez,  monsieur  le  ministre, 
vous  informer  auprès  de  lui  ;  il  confirmera  mes  paroles. 

((  M.  le  ministre  des  colonies.  —  Vous  verrez  tout  à  l'heure,  quand  je 
vous  l'aurai  lue,  que  la  déclaration  est  en  contradiction  avec  ce  que  vous 
dites. 

a  M.  Jules  Godin.  — Le  décret  avait  paru  le  13.  Le  14  au  soir,  on  envoie 
là-bas  une  dépêche  donnant  l'ordre  au  président  du  tribunal  de  rentrer  en 
France. 

((  Remarquez  qu'on  fait  état,  au  lendemain  de  la  promulgation  du  décret,  à 
la  veille  de  l'élection  des  délégués,  contre  celui  qui  a  prononcé  le  jugement. 
On  rappelle  un  magistrat  du  siège  pour  un  jugement  qu'il  a  rendu. 

ce  M.  Dominique  Delahaye.  —  Probablement  pour  assurer  l'indépen- 
dance de  la  magistrature.  (Sourires  à  droite.) 

a.  M.  Jules  Godin.  —  Et  alors  on  crée  cette  situation  que  le  magistrat  qui 
gêne  certaines  personnes  est  rappelé»  Ceux  qui  les  couvrent,  on  les  laisse  là. 

M.  le  ministre,  à  qui  j'en  ai  parlé  plusieurs  fois,  m'a  déclaré  encore  hier 
qu'il  estimait  que,  dans  l'esprit  du  Gouvernement,  il  ne  fallait  pas  que  le 
président  du  tribunal  présidât  le  collège  électoral.  Vraiment  c'est  bien 
facile  :  si  vous  vouliez  qu'il  en  fût  ainsi ,  vous  n'aviez  qu*à  écrire  au  gou- 
verneur pour  lui  dire  :  «  Étant  donnée  la  situation,  évitez  donc  cette  prési- 
dence. )) 

«  M.  Saint-Germain.  —  C'est  la  loi. 

((  M.  Jules  Godin.  —  C'est  la  loi;  oui.  Mais  un  président  ne  peut-il  pas 
prendre  un  congé? 

«  Si  c'était  là  le  vrai  motif,  je  suppose  que  M.  le  ministre  n'aurait  pas 
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écrit,  le  17  novembre,  dans  une  note,  au  lendemain  de  la  dépêche,  ce  que 
je  vais  vous  lire  : 

((  Dans  ces  conditions,  je  persiste  à  penser  que  la  mesure  que  j'ai  prise 
était  justifiée  et  qu'il  est  préférable,  dans  l'intérêt  même  de  la  tranquillité 
de  la  colonie,  que  M.  Guillier  ne  reste  pas  en  fonctions.  » 

<(  Ainsi,  ce  n'était  pas  du  tout  pour  l'empêcher  de  présider  le  collège 
électoral  qu'on  le  rappelait,  c'était  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  colonie. 

((  Il  avait  condamné  un  certain  nombre  de  malfaiteurs ,  il  fallait  donc  le 
rappeler  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  colonie.  {Rires  à  droite  et  au 
centre.)  Je  vous  livre  ce  motif. 

((  Je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  de  ces  malheureux  qui ,  sous  l'action  du 
parquet ,  qui  avait  arrêté  cinquante  ou  soixante  d'entre  eux ,  s'étaient  sau- 
vés en  territoire  anglais.  Une  des  bandes  dont  les  noms  ont  été  prononcés 
tout  à  l'heure  dans  les  décisions  judiciaires  est  allée  les  chercher  et  les  atta- 
quer. Un  gendarme,  qui  a  voulu  les  en  empêcher,  a  été  grièvement  blessé. 

c(  Il  y  a  eu ,  dans  la  bagarre ,  deux  individus  tués  et  douze  ou  quinze 
blessés  sur  le  territoire  anglais. 

((  M.  Dominique  Delahaye.  —  Sur  le  territoire  anglais? 

((  M.  Jules  Godin.  —  L'Angleterre  ne  badine  pas,  en  cette  matière. 

c(  M.  Dominique  Delahaye.  —  Elle  a  bien  raison  ! 

((  M.  Jules  Godin.  —  Elle  ne  fait  pas  comme  le  parquet  de  Pondichéry. 
Les  autorités  anglaises  ont  immédiatement  ouvert  une  instruction  et 
demandé  l'extradition  d'un  certain  nombre  des  malfaiteurs  qui  étaient 
venus  chez  eux  commettre  ces  méfaits. 

((  Hier,  j'en  parlais  encore  à  M.  le  ministre,  qui  me  disait  :  ce  Je  n'ai  pas 
refusé  l'extradition  1  »  Et  alors  je  lui  répondais  :  ((  Mais  pardon  :  il  faut 
qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée  !  Ne  pas  accorder  l'extradition ,  c'est  la 
refuser.  » 

((  Dans  tous  les  cas ,  ces  gens  qui  ont  été  commettre  ces  méfaits  sur  ter- 
ritoire anglais,  ils  se  promènent  librement  et  ils  affirment  hautement  qu'ils 
ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune  espèce  de  poursuite.  Ils  sont  libres  à 
l'heure  actuelle  ;  l'autorité  française  a  reçu  les  mandats ,  les  pièces  du  gou- 
vernement anglais,  mais  ils  continuent  leur  métier.  (Sourires.) 

((  Je  demande  à  M.  le  ministre  ce  qu'il  compte  faire  dans  cette  situation 
et  s'il  a  l'intention,  vis-à-vis  de  ces  gens -là,  soit  de  faire  procéder  à  une 
instruction  en  France,  soit  de  faire  prononcer  l'extradition  que  demande 
l'autorité  anglaise,  pour  que  la  sécurité  publique  soit  enfin  assurée  dans  ces 
pays. 

((  M.  Charles  Riou.  —  Ils  ne  sont  pas  Français! 

((  M.  Jules  Godin.  —  Ce  n'est  pas  tout.  Je  vous  ai  lu  un  certain  nombre 
de  décisions,  visant  en  particulier  les  élections  qui  ont  eu  lieu  le  6  sep- 
tembre ;  elles  constatent  une  série  de  délits  électoraux  de  toute  nature  qui 
ont  été  commis. 

«  Nous  sommes,  messieurs,  en  matière  électorale,  où  la  prescription  est 
de  trois  mois  :  elle  expirait  le  6  décembre.  Qu'a- 1- on  fait?  Rien.  Qu'a  fait 
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le  parquet?  Rien.  Le  ministère  a-t-il  ordonné  de  poursuivre?  Non.  De 
telle  sorte  que  tous  les  délits  qui  ont  été  commis  à  la  date  du  6  septembre 
sont  aujourd'hui  prescrits. 

((  M.  Dominique  Delahaye.  —  Comment  1  ils  sont  déjà  prescrits? 

((  M.  Jules  Godin.  —  Oui,  car  le  délai  de  trois  mois  est  expiré  le  6  décembre. 

ce  M.  Dominique  Delahaye.  —  Heureux  paysl 

((  M.  Jules  Godin.  —  Mais  il  reste  les  délits  relevés  dans  les  autres  déci- 
sions et  qui,  eux,  ne  sont  pas  encore  tout  à  fait  prescrits.  La  question  que 
je  pose  à  M.  le  ministre  est  celle-ci  :  «  Pour  les  délits  prescrits,  il  n'y  a 
plus  rien  à  faire  ;  mais  pour  ceux  qui  restent ,  dont  les  délais  de  prescrip- 
tion n'expirent  que  dans  quelques  jours,  que  comptez-vous  faire? 

((  M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Rien  du  tout. 

((  M.  Jules  Godin.  —  Comptez -vous  encore,  comme  on  l'a  fait  pour  les 
délits  précédents,  laisser  courir,  laisser  arriver  la  prescription?  Or,  la 
prescription  s'approche ,  et  il  est  incontestable  que ,  si  vous  ne  voulez  pas 
couvrir  les  faits  qui  ont  été  constatés  par  des  décisions  judiciaires,  votre 
devoir  est  d'ordonner  des  poursuites  contre  des  malfaiteurs  dont  les 
méfaits  ont  été  constatés.  Telle  est,  messieurs,  la  situation. 

(c  C'est  dans  l'intérêt  de  la  colonie  que  je  sollicite  une  réponse.  Il  faut 
que  les  faits  que  j'ai  rappelés  ne  puissent  plus  se  renouveler.  M.  le 
ministre  peut  être  certain  qu'il  rétablira  bien  mieux  l'ordre  dans  la  colonie 
en  faisant  poursuivre  les  malfaiteurs  dont  j'ai  cité  les  méfaits  tout  à 
l'heure,  qu'en  rappelant  des  magistrats  qui,  en  réalité,  ont  fait  purement  et 
simplement  leur  devoir.  ))  (Très  bien!  très  bieri  !  sur  divers  bancs.) 

Le  ministre  répondit  qu'il  avait,  dans  plusieurs  câblogrammes,  prescrit 
au  gouverneur  d'être  impartial  et  de  veiller  au  bon  ordre  pendant  le  scru- 
tin. Il  s'excusa  de  n'avoir  pas  ordonné  de  poursuites,  sous  prétexte  qu'il  ne 
voulait  pas  substituer  sa  responsabilité  à  celles  du  gouverneur  et  du  procu- 
reur général.  Cependant  des  déhts  avaient  été  commis.  En  ne  poursuivant 
pas,  n'est-il  pas  évident  qu'il  voulait  que  la  prescription  fût  acquise  ?  M.  le 
ministre  ajouta  encore  que  M.  Lemaire  se  portait  garant  que  l'un  des  deux 
individus  inculpés  par  le  magistrat  anglais  se  trouvait  avec  lui  à  Pondi- 
chéry  au  moment  où  s'accomplissaient  les  actes  qui  lui  étaient  reprochés. 
Pourquoi  alors  a-t-il  refusé  l'extradition?  L'innocence  de  celui  qui  était  à 
Pondichéry  n'aurait-elle  pas  été  reconnue? 

Les  gens  d'esprit  sont  fixés  sur  la  sincérité  des  anticléricaux.  Leurs 
dénis  de  justice  ne  se  comptent  plus;  néanmoins  ils  parlent  sans  cesse  de 
leur  loyauté.  Quelle  audace  !  Pourquoi  le  Gouvernement  croit -il  sur  parole 
M.  Lemaire,  tandis  qu'il  suspecte  la  bonne  foi  de  M.  Xavier  Reille?  Des  radi- 
caux ont  pris  l'urne,  et  mis  dedans  des  bulletins.  Ils  accusent  Tlionorable , 
député  d'avoir  commis  cette  fraude,  et  le  Gouvernement  les  croit.  Il  est 
clair  qu'il  témoigne  une  regrettable  complaisance  à  l'égard  de  ses  amis  et 
une  intolérable  sévérité  vis-à-vis  de  ses  adversaires.  Peut -on  dire  que 
l'impartialité  et  la  justice  dirigent  ses  actes? 
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A  eii  juger  par  tous  les  documents  précédents,  les  colonies  sont  dafîs 
un  état  d'anarchie  épouvantable.  On  ignore  la  liberté  électorale,  et  le  Gou- 
vernement ne  la  fait  pas  respecter  afin  de  faire  élire  ses  créatures.  Quand 
il  veut  atteindre  ce  résultat  et  que  le  gouverneur  refuse  de  recourir  aux 
procédés  tyranniques  de  l'intimidation  violente  et  de  la  fraude,  on  le  rap- 
pelle pour  être  entendu  par  une  commission  quelconque  de  la  Chambre 
ou  du  Sénat,  et  la  violence  se  donne  libre  cours  avec  un  intérimaire  sans 
honneur  ni  scrupule. 


CHAPITRE  V 


PREMIER  MOYEN  ADOPTÉ  PAR  L'ANTICLÉRICALISME  POUR  TERRORISER 
LE  PEUPLE  :  L'INCENDIE 


La  franc-maçonnerie  a  organisé  des  troubles  et  des  incendies  au  moment 
des  élections  dans  ces  dernières  années. 

Ce  fut  d'abord  l'incendie  de  l'église  d'Aubervilliers,  au  début  du  mois  de 
mai  1900.  On  voulut  écliafauder  un  scandale  clérical  sur  ce  sinistre.  Voici 
comment  s'y  prit  l'anticléricalisme.  La  Croix  l'a  raconté  dans  son  numéro 
du  7  mai  1900. 

((  On  vient,  écrivait  -  elle ,  de  faire  arrêter  M.  Koscher,  sacristain  de 
l'église  d'Aubervilliers. 

a  Sur  quelles  preuves,  sur  quels  soupçons  a  été  faite  cette  arrestation  ? 

«  M.  Gochefert,  directeur  de  la  Sûreté,  répond  : 

«  Ce  sacristain  a  contre  lui  des  contradictions  dans  ses  déclarations.  )) 

((  Au  parquet,  où  d'ordinaire  on  est  si  communicatif  quand  on  tient  un 
coupable  avéré,  on  se  refuse  à  toute  explication;  on  laisse  planer  le 
mystère. 

((  Jusqu'à  ce  que  l'on  nous  ait  fait  connaître,  dit  V Éclair ,  les  motifs  sur 
lesquels  on  se  fonde  pour  mettre  en  prison  M.  Koscher,  nous  aurons  le 
droit  de  considérer  qu'à  la  veille  des  élections,  on  a  voulu  éviter  les  polé- 
miques que  soulevait  l'attentat  d'Aubervilliers. 

a  Le  sacristain,  souvent  pris  de  vin,  qui  faisait  sa  compagnie  d'un  tas  de 
galvaudeux,  autorise  sans  doute,  sinon  de  certains  soupçons,  du  moins 
l'absence  de  certains  ménagements  à  son  endroit.  Mais  aura-t-on  pu  le 
mettre  en  état  d'arrestation,  l'interroger,  et  finalement  le  relâcher,  sans 
paraître  avoir  cédé  simplement  à  la  tendance  ?  » 

((  Déjà,  dès  le  lendemain  de  l'attentat,  les  amis  du  Gouvernement,  qui 
ne  veulent  pas  que  les  criminels  soient  des  anarchistes,  avaient  déclaré  que 
l'incendie  avait  dû  masquer  des  désordres  dans  la  comptabilité. 
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((  On  put  établir  heureusement,  dit  encore  V Éclair,  pour  M.  l'abbé 
Bernard,  —  sans  quoi  il  serait  sous  les  verrous  à  la  place  du  sacristain,  — 
que  les  livres  de  la  fabrique  n'étaient  pas  à  l'église,  qu'ils  existaient  non 
brûlés  et  parfaitement  en  règle. 

((  L'hypothèse  se  modifia,  ajoute  V Éclair  :  on  nous  fit  connaître,  offi- 
cieusement, que  nous  nous  égarions,  et  que  le  coupable  était  M.  Bouffe- 
j^  choux,  le  suisse.  Il  avait  mis  le  feu,  non  pour  cacher  un  vol,  —  car  il  avait 
fallu  écarter  l'idée  du  vol,  —  mais  pour  être  agréable  au  curé,  qui  désirait 
toucher  une  prime  d'assurances.  Dans  sa  faiblesse  d'esprit,  il  aurait  pensé 
faire  œuvre  pie  en  incendiant  l'édifice.  » 

ce  On  accusa  donc  le  suisse  d'avoir  volé  des  objets  le  jour  de  l'incendie. 
On  l'avait  vu,  disait-on,  emporter  un  paquet. 

«  Le  suisse ,  qui  a  été  blessé  dans  le  sinistre,  a  reconnu  avoir  emporté  un 
paquet  :  c'était  son  chapeau  de  cérémonie. 

((  Une  perquisition  faite  à  son  domicile  établit  la  véracité  de  ses  dires  :  le 
chapeau  était  encore  enveloppé  dans  une  serviette,  formant  un  paquet. 
((  On  abandonna  donc  le  suisse,  et  l'on  prit  le  sacristain. 
((  On  était,  dit  toujours  le  journal  précité,  en  présence  d'un  personnage 
souvent  ivre,  d'un  esprit  épais,  et  dont  les  déclarations  manquaient  de 
franchise,  car  il  aurait  dû  avouer  plus  de  stations  au  cabaret  qu'à  l'église.  )) 
c(  L'accusation  d'incendie  de  l'église,  par  ordre  du  curé,  n'est  pas  seule- 
ment odieuse,  elle  est  contraire  au  bon  sens. 

a  Ceux  qui  soutiennent  que  M.  le  curé  d'Aubervilliers  va  bénéficier 
d'une  prime  d'assurances  semblent  ignorer  que  l'église  d'Aubervilliers, 
comme  la  plupart  des  églises,  appartient  à  la  commune.  C'est  donc  la  com- 
mune et  non  le  curé  qui  toucherait  la  prime  d'assurances. 

((  L'incendie,  loin  de  profiter  en  quoi  que  ce  soit  au  curé,  cause  un  pré- 
judice considérable  à  la  fabrique  :  les  communes,  en  effet,  ne  sont  guère 
généreuses  quand  il  s'agit  de  réparations  aux  édifices  du  culte ,  et  il  faut 
que  la  fabrique,  et  souvent  le  curé,  participent  de  leurs  deniers  pour  la 
plus  grande  part. 

((  N'est-il  donc  pas  absurde  de  supposer  que  le  sacristain  ait  mis  le  feu  à 
l'église  pour  être  agréable  à  M.  l'abbé  Bernard? 

((  Un  notable  commerçant  d'Aubervilliers,  peu  suspect  de  cléricalisme, 
exprime  ainsi  son  opinion  : 

((  Au  lendemain  de  l'attentat,  j'ai  prévu  ce  qui  est  arrivé  :  on  voulait  à 
toute  force  rendre  le  curé  responsable  de  l'incendie  de  notre  église. 

ce  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  faut  un  coupable  à  la  justice  et  au  public  pour 
tous  les  crimes  qui  émeuvent  l'opinion  publique.  Or,  les  vrais  coupables 
sont  connus.  La  voix  publique  les  désigne. 

a  Ce  sont  eux  probablement  qui  ont  porté  témoignage  contre  le 
sacristain. 

((  La  justice  est-elle  dupe  ou  complice  ?  Je  l'ignore. 
a  Mais  il  est  permis  de  s'étonner  qu'on  ait  attendu  jusqu'à  la  veille  des 
élections  pour  faire  éclater  ce  scandale. 
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ce  Je  mettrais  ma  main  au  feu  que  le  sacristain  est  innocent.  Je  connais 
beaucoup  ce  pauvre  diable  ;  il  cultive  peut-être  autant  la  vigne  du  Seigneur 
que  son  église,  et  c'est  ce  qui  explique  ses  contradictions. 

((  Il  est  dur,  en  effet,  d'être  obligé  d'avouer  de  trop  nombreuses  visites 
au  cabaret  et  de  s'exposer  ainsi  à  perdre  son  gagne- pain. 

((  On  relève  contre  lui  une  autre  charge. 

((  Pour  quelle  raison  a-t-il  oublié  dans  la  sacristie  les  clés  du  coffre- 
fort? 

((  Mais  cette  distraction  arrive  à  tout  le  monde.  J'ai  bien  laissé  hier  mon 
propre  coffre-fort  grand  ouvert. 

((  Enfin,  le  bon  sens  indique  que,  si  le  sacristain  était  le  coupable,  il 
aurait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  dérouter  la  police  et 
n'aurait  pas  commis  cette  maladresse  enfantine  de  laisser  les  clés  au  coffre- 
fort. 

((  Je  suis  convaincu  que  nous  allons  assister  à  un  gros  scandale,  soigneu- 
sement préparé  de  longue  main.  » 

((  D'après  d'autres  informations  très  précises,  nous  sommes  autorisé  à 
affirmer  que,  contrairement  à  certaines  allégations,  le  sacristain  de  l'église 
d'Aubervilliers  n'est  pas  du  tout  l'ivrogne  invétéré  qu'on  a  voulu  dépeindre. 
Il  était  très  "exact  à  son  service.  La  population  est  unanime  à  le  recon- 
naître. )) 

Les  journaux  catholiques  continuèrent  leur  enquête  pour  connaître  les 
vrais  coupables  et  contrôler  les  fausses  accusations  du  bloc.  Deux  jours 
plus  tard,  la  Croix  insérait  ces  lignes  : 

((  On  est  très  ennuyé  au  parquet  de  l'arrestation  du  sacristain ,  arresta- 
tion qui  n'a  été,  —  nous  en  avons  la  certitude,  —  qu'une  manœuvre  électo- 
rale de  la  dernière  heure. 

((  Aucune  charge  n'a  pu  être  relevée  contre  M.  Koscher  ;  aussi  ne  l'a-t-on 
pas  interrogé  hier. 

«  Tous  les  renseignements  recueillis  par  M.  le  juge  d'instruction  Lemer- 
cier  vont  à  l'encontre  de  l'accusation  du  parquet. 

((  M.  l'abbé  Bernard  a  remis  à  M.  Lemercier  des  lettres  comminatoires 
reçues  par  lui  en  septembre  dernier.  On  le  prévenait  que  sa  ((  boîte  » 
serait  brûlée  sous  peu.     . 

((  Très  inquiet,  M.  l'abbé  Bernard  fit  exercer  une  surveillance  autour  de 
l'édifice.  Les  dépenses  nécessitées  par  ce  service  de  garde,  qui  dura  une 
quinzaine  de  jours,  figurent  sur  les  registres  de  la  fabrique. 

ce  Le  juge  d'instruction  va  soumettre  ces  lettres  à  l'examen  d'experts  en 
écriture. 

((  M.  Lemercier  n'interrogera  que  demain  le  sacristain  de  l'église  d'Au- 
bervilliers. 

((  Il  est  à  peu  près  établi  que  les  malfaiteurs  ont  pénétré  dans  l'église 
non  par  la  porte  du  clocher,  mais  par  une  lucarne  située  sur  le  clocher. 
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«  Ils  y  ont  grimpé  à  l'aide  du  paratonnerre.  L'année  dernière,  déjà,  des 
malfaiteurs,  se  hissant  sur  le  toit  de  la  même  façon,  avaient  dérobé  le 
ploml)  de  la  toiture. 

«  Me  Aubain  demandera  demain  la  mise  en  liberté  provisoire  du 
sacristain.  » 

La  lumière  se  faisait  de  plus  en  plus  sur  les  manœuvres  anticléricales. 
Le  bloc  jugea  prudent  de  liquider  au  plus  tôt  une  affaire  qu'il  ne  pouvait 
plus  exploiter  contre  l'Eglise.  Le  Matin  fut  chargé  de  clore  le  débat.  Il  le 
fit  très  habilement.  Il  rapporta,  sous  le  titre  Singuliers  procédés,  l'in- 
terview suivante  de  M^^^  Koscher  : 

((  C'est  monstrueux,  dit-elle,  d'accuser  mon  mari  d'avoir  commis  ou 
facilité  de  pareilles  atrocités  !  Informez-vous  ici.  Demandez  à  tous  ceux  qui 
le  connaissent  :  ils  vous  répondront  qu'il  est  incapable  de  pareille  infamie. 
Il  est  innocent,  j'en  suis  certaine,  et  il  vient  encore  de  me  le  répéter  à 
l'instant  ;  il  le  prouvera  sans  peine,  et  il  faudra  bien  alors  qu'on  le  remette 
en  liberté  ! 

<(  —  Et  maintenant,  demandons-nous,  où  en  est  l'affaire? 

((  —  Mais  j'espère  bien  qu'on  va  le  relâcher  !  s'écrie  M™e  Koscher.  Il  le 
pense  aussi,  et  il  me  le  disait  tout  à  l'heure  :  ((  J'ai  beaucoup  pleuré,  a-t-il 
dit,  j'ai  été  très  abattu  ;  mais  j'ai  pu  prouver  que  j'avais  bien  fermé  toutes 
les  portes  de  l'église  et  que  les  misérables  n'ont  réussi  à  pénétrer  qu'à 
l'aide  d'escalade.  Maintenant  je  suis  fort,  je  suis  courageux  et  je  suis  cer- 
tain que  mon  avocat  obtiendra  ma  liberté.  )) 

((  —  Ainsi,  vous  avez  bon  espoir  ? 

((  —  Oh  1  riposte  M™^  Koscher,  j'ai  une  confiance  absolue.  Mon  mari 
est  innocent  :  il  faudra  qu'on  le  relâche.  )) 

Il  fut  mis  en  liberté  peu  après.  Le  journal  blocard  avait  indirectement 
imposé  cette  mesure,  afin  d'éviter  des  ennuis  à  son  parti. 

Un  habitant  d'Aubervilliers  avait  déclaré  à  V Éclair ,  dans  les  premiers 
jours  de  mai  :  a  Les  coupables  sont  connus  :  ils  sont  quatre  ou  cinq.  Mais 
on  semble  faire  exprès  de  passer  à  côté  d'eux.  »  Ce  journal  ajoutait,  en 
rapportant  cette  déclaration  :  ((  Nous  pourrions  donner  à  ce  propos  un  plus 
visible  caractère  d'authenticité,  mais  nous  ne  voulons  compromettre  per- 
sonne. )) 

Les  coupables  durent  être  arrêtés  devant  les  précisions  de  la  presse  et 
des  habitants  d'Aubervilliers.  Une  instruction  fut  ouverte  contre  le  citoyen 
Barreau,  délégué  cantonal  et  secrétaire  de  la  Libre-Pensée. 

A  quoi  fut-il  condamné?  —  Il  fut  remis  en  liberté,  et  on  lui  décerna  les 
palmes  académiques  trois  ans  plus  tard. 

Si  extraordinaire  que  cela  puisse  paraître,  rien  n'est  plus  vrai.  C'est 
l'organe  officiel  des  apaches  qui  a  appris  à  ses  lecteurs,  en  sonnant  un  air 
de  fanfare,  que  l'un  des  apaches  qui  saccagèrent  l'église  d'Aubervilhers 
venait  d'être  décoré  I 
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En  1904,  l'église  de  Suresnes  fut  cambriolée  et  incendiée.  Les  criminels 
pénétrèrent  dans  l'intérieur  par  un  vitrail  qu'ils  brisèrent.  Ils  fractu- 
rèrent les  troncs  et  entassèrent  une  cinquantaine  de  chaises  qu'ils  recou- 
vrirent d'ornements  sacerdotaux.  Les  pompiers  arrivèrent  à  temps  pour 
éteindre  l'incendie. 

La  haine  religieuse  avait  inspiré  les  coupables.  Ils  avaient  tordu  et  jeté 
un  Christ  dans  le  bï^sier.  Ils  avaient  aussi  lacéré  les  images  du  Christ  et 
de  la  Vierge  sur  quatre  tableaux  du  chemin  de  la  croix.  Le  Christ  de  l'autel  de 
Saint-Joseph  avait  été  mis  la  tête  en  bas.  Le  tabernacle  avait  été  forcé. 

L'enquête  a  établi  qu'à  Suresnes,  il  y  avait  des  exaltés.  La  lutte  électo- 
rale y  avait  été  vive,  cette  année-là.  Sur  le  mur  de  l'église,  s'étalaient 
encore,  au  moment  de  l'incendie,  les  affiches  d'un  candidat  révolutionnaire. 

Au  mois  d'avril  1906,  des  anticléricaux  incendièrent  l'église  du  Bourget 
et  dynamitèrent  celle  de  Montigny-en-Gohelle  (Pas-de-Calais).  C'était  au 
moment  des  grèves  du  Nord.  Aucune  enquête  n'a  été  ordonnée  par  le 
parquet  relativement  à  ces  attentais.  Les  coupables  ne  furent  pas  inquiétés. 

Au  mois  de  juillet  de  la  même  année,  la  commune  d'Esves-le-Moutier 
(Indre-et-Loire)  fut  le  théâtre  de  plusieurs  incendies  dans  la  même  semaine. 
Le  journal  la  Réplique,  de  Tours,  fit  à  leur  sujet  les  réflexions  suivantes  : 

((  Le  succès  du  candidat  radical  aux  dernières  élections  a  jeté  le  trouble 
dans  le  cerveau  des  anticléricaux,  à  en  juger  par  ce  qu'ils  ont  fait  dans  la 
nuit  du  6  mai.  Ne  pourrait -il  pas  se  faire  qu'un  de  ces  malheureux  égarés 
ait  voulu  punir  plusieurs  de  ses  adversaires  politiques,  afin  de  terroriser 
les  autres?  Tout  est  possible.  Le  feu  n'a-t-il  pas  été  mis  à  plusieurs  reprises 
dans  les  casernes  de  Tours?  Dans  cette  nuit  mémorable,  les  anticléricaux 
d'Esves  n'ont-ils  pas  crié  :  Les  bourgeois,  on  les  pendra;  les  curés,  on  les 
brûlera  !  »  De  fait ,  n'ont-ils  pas,  en  effigie,  brûlé  le  curé  et  M.  Breton  et  noyé 
le  maire?  Quelqu'un  n'a-t-il  pas  dit  à  un  autre  :  ce  Quand  votre  bauge  sera 
faite,  on  mettra  le  feu  dedans  ?  » 

((  Le  bruit  n'a-t-il  pas  couru,  après  le  deuxième  incendie,  qu'un  troi- 
sième fermier  allait  griller  ?  Certaines  rumeurs  incendiaires  n'avaient-elles 
pas  circulé  avant  ces  sinistres?  Au  bout  d'une  dizaine  de  jours  de 
recherches,  les  gendarmes  ont  arrêté  Baudat,  le  meurtrier  involontaire 
de  la  Martinière.  Comment  se  fait-il  que  l'incendiaire  reste  introuvable? 

«  Nous  serions  heureux  de  nous  tromper;  mais,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, nous  garderons  nos  soupçons.  C'est  un  devoir  pour  tout  journal 
patriote  de  flétrir  les  crimes,  et  de  chercher  à  connaître  la  vérité,  afin 
d'écarter  les  soupçons  qui  pèsent  souvent,  dans  ces  cas,  sur  des  innocents.  » 

Deux  mois  plus  tard,  le  même  journal,  faisant  allusion  au  calme  dans 
lequel  on  laissait  les  criminels,  tandis  qu'on  pouivuivait  un  innocent  pour 
une  bagatelle,  faisait  les  remarques  suivantes  : 

«  Tout  le  monde  sait  que  trois  incendies  ont  éclaté  coup  sur  coup 
dans  la  commune  d'Esves,  il  y  a  quelques  mois.  On  en  rejette  la  res- 
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ponsabilité  sur  des  vagabonds  imaginaires.    Mais  personne  ne  le  croit. 

((  Le  soir  du  6  mai,  trois  cris  retentirent  dans  le  bourg  :  ((  A  bas  Breton  i 
A  bas  la  calotte  î  A  bas  Guéri n  !  » 

((  Les  anticléricaux  assouvirent  leur  vengeance  contre  leurs  deux  pre- 
miers ennemis  imaginaires  en  les  brûlant  en  effigie.  Ils  ne  firent  rien 
contre  le  troisième,  ce  soir-là.  Mais,  peu  de  temps  après,  le  feu  était  mis, 
à  trois  reprises,  dans  les  'propriétés  [dont  il  est  le  régisseur. 

ce  Quelques  misérables  auraient-ils  voulu  se  venger  de  lui  de  la  sorte?  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  dernier  incendie  s'est  déclaré  dans  un  bois 
voisin  de  l'Erpénélière,  juste  au  moment  où  M.  Guérin  devait  quitter  sa 
demeure  pour  aller  offrir  des  rafraîchissements  aux  habitants  d'Esves  qui 
avaient  concouru  à  l'extinction  du  feu. 

((  Cette  coïncidence  n'est-elle  pas  frappante  ?  » 

L'opinion  sait  à  quoi  s'en  tenir.  Pour  elle,  l'affaire  est  bien  jugée. 

En  1908,  la  tactique  anticléricale  fut  modifiée.  Le  cambriolage  fut 
employé  à  la  place  de  la  torche  et  du  pétrole. 

A  la  fin  de  février,  l'église  de  Saint-Étienne  de  Tours  fut  cambriolée  par 
des  malfaiteurs  qui  montrèrent  plus  de  haine  antireligieuse  que  d'amour 
du  gain.  La  sagesse  impose  de  les  considérer  comme  d'ardents  anticlé- 
ricaux. Les  portes  des  tabernacles  furent  tordues  ou  arrachées.  La  croix  du 
maître-autel  fut  recourbée  en  forme  de  crosse,  et  le  crucifix  arraché.  La 
nappe  de  communion  fut  lacérée.  L'huile  d'une  veilleuse  a  été  répandue 
sur  l'autel  de  la  Sainte -Vierge.  Les  malfaiteurs  impies  brisèrent  le  visage 
d'une  statue  du  Sacré-Cœur,  descellèrent  et  jetèrent  à  terre  les  bénitiers. 
Ils  fracturèrent  également  les  troncs.  Ils  laissèrent  la  plupart  des  objets,  se 
contentant  de  les  détériorer  ou  de  les  briser. 

N'est-il  pas  évident  que  ce  cambriolage  avait  pour  but  principal  de 
terroriser  les  catholiques  ?  Sous  ce  rapport ,  le  coup  fut  manqué  ;  car  des 
milliers  de  personnes  vinrent  visiter  l'église  pendant  plusieurs  jours,  non 
en  simples  curieux,  mais  comme  des  gens  indignés.  Plus  d'un  ouvrier, 
aux  muscles  solides,  disait  :  «  Oh  !  si  j'avais  été  là  !  » 

Le  forfait  anticlérical  fit  vibrer  l'âme  des  Tourangeaux,  non  pas  de  peur, 
mais  de  colère. 

Au  commencement  de  mai  1908,  quelques  jours  avant  les  élections 
municipales,  furent  cambriolées  la  même  nuit  :  la  cathédrale  de  Chartres 
et  les  églises  deBagnères  (Hautes-Pyrénées),  Fraisans  (Jura),  La  Roche-en- 
Régnier  (Haute-Loire).  Le  5  mai,  la  presse  parisienne  annonçait  ces  sacri- 
lèges. Il  semble  qu'on  ait  choisi,  pour  les  commettre,  les  départements  où 
la  résistance  à  la  loi  de  Séparation  avait  été  ie  plus  énergique.  On  voulait 
sans  doute  intimider  les  populations.  La  cathédrale  de  Chartres  étant  très 
célèbre,  le  crime  perpétré  contre  elle  était  de  nature  à  :impressionner  les 
catholiques  de  France  et  à  refroidir  leur  ardeur  contre  leurs  persécuteurs. 

En  1909,  le  nombre  des  incendies  a  été  incalculable  en  France.  Un  jeune 
incendiaire,  arrêté  dans  la  Gironde,  a  déclaré  ceci  :  ((  Si  l'on  connaissait 
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ceux  qui  m'excitaient  à  mettre  le  feu,  on  ne  voudrait  pas  le  croire.  »  Il 
était  l'auteur  d'une  douzaine  d'incendies.  Ces  sinistres  furent  le  plus  nom- 
breux dans  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre.  Le  petit  séminaire 
d'Amiens  (Somme)  et  l'église  de  La  Tour -Saint -Gelin  (Indre-et-Loire) 
furent  la  proie  des  flammes.  Dans  cette  dernière  commune,  le  bloc  anticlé- 
rical avait  fait  une  grandiose  manifestation  pour  imposer  un  radical  à 
l'élection  municipale  devant  avoir  lieu  dans  la  quinzaine.  Mais  il  subit  un 
grave  échec.  Le  candidat  libéral  fut  élu.  Deux  mois  plus  tard,  l'église  était 
détruite  par  un  incendie.  A  7  heures  du  soir,  celui  qui  ferma  l'église  ne 
vit  rien  de  suspect  ni  d'anormal.  Une  demi-heure  après,  le  clocher  était  en 
flammes.  La  rapidité  de  cet  embrasement  ne  peut  s'expliquer  qu'en 
admettant  l'emploi  du  procédé  de  l'incendiaire  anticlérical  Ferrer.  Il  endui- 
sait de  pétrole  les  portes  des  couvents  et  des  églises  de  Barcelone.  Il  est 
probable  que  toutes  les  boiseries  de  la  sacristie  de  l'église  de  La  Tour- 
Saint-Gelin  furent  enduites  de  pétrole.  Aussi  le  clocher,  situé  au-dessus,  fut- 
il  promptement  en  feu.  Pour  accomplir  ce  crime,  on  avait  choisi  le  moment 
où  le  curé  de  la  paroisse  était  allé  voir  un  malade  dans  la  campagne. 

Le  13  mars  1910,  des  anticléricaux  limousins  arrosèrent  d'essence  la 
porte  du  cabinet  de  l'abbé  Desgranges ,  pendant  qu'il  prêchait  à  la  cathé- 
drale. Puis  ils  y  mirent  le  feu.  Heureusement  les  pompiers  arrivèrent  à 
temps. 

La  veille ,  ce  digne  prêtre  avait  reçu  une  lettre  anonyme  ainsi  conçue  : 
ce  Sac  à  charbon!  Prends  garde,  nous  ne  te  perdons  pas  de  vue.  Vive 
Aulard  !  » 

De  nombreux  incendies,  dont  les  causes  sont  restées  inconnues,  ont 
éclaté  en  Indre-et-Loire  dans  les  mois  de  mars  et  avril  1910.  Les  com- 
munes qui  en  ont  été  le  théâtre  sont  les  suivantes  :  Nouans,  Azay-sur-Cher, 
Rigny-Ussé,  Esves-le-Moutier ,  Athée,  Cléré,  Auzouer,  Gravant,  Ferrière- 
sur-Beaulieu ,  Abilly  et  Saint-Senoch.  Dix  hectares  de  taillis  appartenant 
à  M.  Guérin  ont  été  détruits  par  le  feu  dans  cette  dernière  commune. 
Vraiment,  cet  honorable  régisseur  n'a  pas  de  chance  ! 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  anticléricaux  sont  incapables  de  pareils 
crimes.  Ils  ont  donné  à  Barcelone  une  juste  idée  de  leur  honorabilité  et  de 
leur  vertu. 

L'émeute  de  Barcelone,  où  une  quarantaine  d'églises  et  de  couvents  ont 
été  brûlés,  avait  été  organisée  par  un  franc-maçon  libre  penseur.  Ferrer. 
Elle  éclata  en  juillet,  peu  avant  les  élections  municipales.  Elle  avait  pour 
but  de  terroriser  l'Espagne  et  le  inonde.  Quoique  la  maçonnerie  ait  orga- 
nisé partout  des  manifestations  en  faveur  de  ce  grand  criminel,  aucun 
esprit  honnête  ne  lui  a  donné  son  estime,  car  il  en  est  indigne.  La  véiité 
s'est  fait  jour  sur  son  compte.  Les  incendies  et  les  assassinats  de  Barcelone 
n'auront  d'autre  résultat  que  de  couvrir  de  honte  les  sectaires  qui  les 
ont  exécutés. 

L'émeute  avait  été  décidée  dans  les  loges  et  organisée  de  main  de 
maître. 
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Un  inspecteur  venait  examiner  si  la  police  entourait  l'immeuble  reli- 
gieux condamné  au  feu  par  le  chef  de  l'émeute.  S'il  constatait  son  atbsence^ 
on  voyait  arriver  cinq  ou  six  gamins  qui  enduisaient  les  portes  de  pétrole 
et  mettaient  le  feu.  Une  dizaine  de  jeunes  gens  venaient  ensuite  activer 
l'incendie.  Des  complices  surveillaient  les  alentours  et  venaient  les  pré>- 
venir  à  bicyclette  de  l'arrivée  des  gendarmes  ou  de  la  troupe.  L'émeute 
était  donc  admirablement  organisée.  Elle  devait  forcément  être  dirigée  par 
un  chef  habile.  C'était  Ferrer. 

Aucun  de&  soixante-dix  témoins  appelés  à  déposer  durant  son  jugement 
ne  l'a  déclaré  innocenta  Le  grand  nombre  et,  parmi  eux,  des  conseillers 
municipaux  socialistes  et  lerrouxistes ,  dont  on  ne  peut  suspecter  le 
témoignage ,  ont  affirmé  et  soutenu  qu'il  avait  pris  une  fart  très  active  à 
la  révolution.  On  l'a  vu  distribuer  des  armes  et  dirigsr  certains  groiupes 
d'émeutiers  à  l'assaut  des  couvents. 

On  a  d'ailleui's  trouvé  à  sa  villa  des  documents  de  la  plus  haute  impor-^ 
tance,  prouvamt  qu'il  était  l'âme  de  tous  tes  mouvements  i-évolutionniaires 
qui  se  .sont  produits  en  Espagne  depuis  1872.  (c  II  y  a  des  papiers,  a  dit 
une  personne  des  plus  autorisées,  de  quoi  prouver  qu'il  méritait  non  pas 
une,  mais  mille  fois  la  peine  de  mort.  )> 

Au  cours  des  manifestations  qui  eurent  lieu  en  faveur  de  Ferrer,  les 
anticléricaux  essayèrent  de  mettre  le  feu  aux  églises  en  enduisant  les 
portes  de  pétrole.  Ils  firent  ces  criminelles  tentatives  un  peu  partout, 
mais  surtout  à  Rome.  Heureusement,  les  pompiers  éteignirent  le  feu  à 
temps. 


CHAPITRE  VI 


DEUXliME  MOYEN  ADOPTÉ  PAR  L'ANTICLÉRICALISME  POUR  TERRORISER 
LE  PEUPLE  :  L'ASSASSINAT 


Le  feu  et  le  fer  sont  les  deux  grands  moyens  auxquels  la  franc-maçon- 
nerie a  recours  pour  terroriser  les  populations.  D^ailleurs,  les  apaches  sont 
à  sa  solde.  Le  Gouvernement  a  réclamé  leurs  services  pour  crocheter  les 
églises  pendant  les  inventaires.  A  Tours,  une  quinzaine  d'entre  eux  furent 
réquisitionnés  par  le  préfet  pour  l'inventaire  de  la  basilique  Saint -Martin. 
Quand  il  fut  terminé,  il  alla  les  trouver  dans  la  petite  rue  où  ils  étaient 
groupés  et  leur  dit  :  «  C'est  bien,  mes  amis;  maintenant  vous  pouvez 
vous  retirer.  » 

Qui  sait  si  la  franc-maçonnerie  ne  leur  a  pas  confié  la  mission  de  verser 
le  sang,  afin  de  glacer  l'ardeur  de  ceux  qui  voudraient  la  combattre  ?  Elîe 
n'est  pas  à  son  premier  forfait.  D'après  Taine,  le  nombre  de  ses  victimes,  à 
la  grande  Révolution,  s'éleva  à  un  million  et  demi.  Selon  L.  Prud'homme, 
il  atteignit  deux  millions.  Lord  Disraeli,  premier  ministre  d'AngleteiTe, 
a  fait  l'aveu  suivant  dans  un  discours,  à  Aylesburg,  le  20  septembre  1876  : 

((  Les  gouvernements  de  ce  siècle  n'ont  pas  affaire  seulement  aux  gou- 
vernements, aux  empereurs,  rois  et  ministres,  msiis  encore  aux  sociétés 
secrètes,  éléments  dont  il  faut  tenir  compte,  qui,  au  dernier  moment, 
peuvent  mettre  à  néant  tous  les  arrangements  ;  qui  ont  des  agents  partout , 
des  agents  sans  scrupule,  qui  poussent  à  Tassassinat  et  peuvent,  s'iî  le 
faut ,  amener  un  massacre.  » 

Le  journal  socialiste  la  Petite  République,  en  son  numéro  du 
15  août  1896,  disait  à  ses  lecteurs  :  «  Il  n'y  a  qu'un  parti  à  prendre  avec 
les  catholiques,  celui  qu'avaient  pris  nos  pères,  à  savoîi-  :  réla])lîr  la  guillo- 
tine en  permanence.  )) 

Les  anticléricaux  ont  réalisé   l'idéal    démocratique  (?)  de   leurs   pères. 

Quand  M.  Lej'olle  fil,  à  la  Chambre,  le  récit  des  services  i-endus  à  la 
France  par  les  institute^irs  congréganistes  et  s'indigna  qu'on  les  récom- 
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pensât  en  les  traquant  et  les  condamnant  à  mourir  de  faim,  M.  Bouveri 
s'est  écrié  :  ((  On  chauffera  le  four  avec.  »  L'extréme-gauche  applaudit  cette 
parole  sauvage. 

Le  marin  pêcheur,  Le  Guen,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  qui  avait  injurié 
et  frappé  Fabhé  Le  Grand,  curé  de  Port-Louis  (Morbihan),  vénérable  prêtre 
de  soixante-dix  ans,  a  déclaré  à  l'audience  ((  qu'il  avait  été  poussé  à  cet 
acte  par  une  bande  d'individus  qui  parcouraient  la  Bretagne  en  excitant 
les  ouvriers  contre  les  prêtres  ». 

Bien  des  attentats  ont  été  commis  par  les  anticléricaux  sur  la  personne 
des  catholiques. 

A  Tinchebray",  dans  l'Orne,  l'agent  du  Gouvernement  a  blessé  une 
femme  jusqu'au  sang. 

A  l'assaut  de  l'église  Sainte-Glotilde ,  à  Paris,  il  y  a  eu  cent  Cessés. 
A  Saint-Pierre  du  Gros -Caillou ,  quand  la  barricade  de  droite  s'écroula, 
les  gardes  arrêtèrent  une  vingtaine  de  défenseurs  horriblement  blessés. 

A  Ghampels,  canton  de  Saugues,  arrondissement  du  Puy,  les  gen- 
darmes ont  tiré  quarante  coups  de  revolver,  blessé  quinze  personnes  et  en 
ont  tué  deux. 

A  Montregard  (Haute-Loire),  André  Régis,  cultivateur  à  Montfaucon,  a 
été  tué.  Dereymond,  cultivateur,  a  eu  la  mâchoire  fracassée.  Après  l'extrac- 
tion d'une  balle  de  ses  joues,  le  mieux  se  produisit. 

A  Bœschepe  (Nord),  Henri  Ghysel,  âgé  de  trente- cinq  ans,  père  de 
quatre  enfants,  fut  tué  par  le  fils  du  receveur  de  l'enregistrement. 

Jules  Belcayre,  ouvrier  catholique  de  Montpellier,  a  été  tué  par  un  anti- 
clérical, Durand.  Celui-ci  a  été  acquitté. 

Le  barde  Loïc  Kernenel  a  été  grièvement  blessé  à  Albert  (Somme),  d'un 
coup  de  poing  américain.  Le  gendarme,  au  lieu  d'arrêter  l'assassin,  l'a 
protégé  contre  la  foule,  qui  voulait  le  lyncher. 

Etienne  Boisson  a  été  assassiné  à  Lyon  par  les  anticléricaux.  Il  a  reçu 
à  la  tête  un  coup  de  stylet  quadrangulaire.  L'assassin  s'est  enfui,  félicité 
par  un  de  ses  amis  qui  lui  criait  :  ((  T'as  réussi  ton  coup,  Alexandre,  f... 
le  camp  !  »  Le  meurtrier  Meyneais  a  été  acquitté. 

L'abbé  Gouasnon,  vicaire  à  Marcillé- Robert  (Ille-et-Villaine),  a  été 
poignardé  par  un  anticlérical. 

L'abbé  Arrufat,  curé  de  Gitou  (Aude),  a  reçu  deux  terribles  coups  de 
bâton  à  la  tête,  qui  occasionnèrent  sa  mort. 

La  fille  Saison,  sœur  de  l'anarchiste,  s'est  précipitée  avec  un  poignard 
sur  l'abbé  Sirot,  au  moment  où  il  donnait  la  communion  à  Saint  -  AfFrique 
(Aveyron).  On  intervint  à  temps. 

Barberot  fut  assassiné  par  les  cultuellistes  de  Contréglise  (Haute-Saône), 
armés  de  revolvers  et  de  fourches.  Ils  provoquèrent  les  habitants  de  Venisey 
et  tuèrent  l'un  d'eux.  Les  criminels  n'ont  pas  été  inquiétés. 

Louis  Mony,  employé  de  commerce,  ayant  pris  la  défense  d'un  prêtre 
insulté  par  une  bande  de  gamins  à  Belleville,  deux  individus  se  précipi- 
tèrent sur  lui  et  lui  donnèrent  un  coup  de  couteau. 
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Au  mois  de  mars  1907,  à  Montpellier,  le  fils  du  directeur  d'un  journal 
de  l'opposition  a  été  assassiné  par  des  individus  qui  l'avaient  désigné  aux 
apaches  par  ces  mots  :  ce  C'est  celui-là  qu'il  faut  démolir  !  )) 


§4.  —  L'attentat  du  Bourget  (Seine) 


Il  eut  lieu  le  2  juin  1907.  Voici  dans  quelles  circonstances  il  se  pro- 
duisit. Une  enquête  très  sérieuse  fut  faite  par  la  Croix  et  parut  dans  ses 
colonnes  quelques  jours  après  l'assassinat  : 

((  Nous  tenons  ce  récit  des  témoins  du  crime  eux-mêmes,  notamment 
de  M.  l'abbé  Vitu,  auxiliaire  dévoué  de  M.  Firmery,  et  du  jeune  Debroise, 
frère  cadet  de  la  victime,  de  M.  le  curé  de  Dugny  et  des  personnes  qui  se 
sont  livrées  à  l'enquête  demandée  par  la  police. 

((  C'était  fête  à  la  fois  religieuse  et  profane,  dimanche,  à  Dugny,  où 
l'on  célébrait  le  même  jour  la  Fête-Dieu  et  les  réjouissances  annuelles  de 
la  foire.  L'excellent  esprit  de  la  population,  l'aimable  bonté  de  la  famille 
de  Seilligny,  qui  met  son  parc  à  sa  disposition  depuis  de  longues  années, 
permettent  d'allier  l'accomplissement  des  devoirs  religieux  et  la  satisfac- 
tion de  plaisirs  permis.  Le  matin,  il  y  a  grand'messe  très  solennelle, 
procession.  Toute  la  paroisse,  à  laquelle  se  joignent  les  jeunes  gens  du 
patronage  Saint-Joseph  des  Épinettes,  y  prend  part.  L'après-midi,  la  fête 
foraine  a  lieu.  Cette  année,  la  cérémonie  avait  été  plus  brillante  encore 
que  d'habitude  et  l'entrain  plus  grand.  A  5  heures  et  demie,  quand  les  deux 
cents  jeunes  Parisiens  étaient  remontés  dans  les  trois  chars -à -bancs 
qui  les  avaient  amenés  ou  avaient  réenfourché  leurs  bicyclettes,  les  habi- 
tants de  Dugny  les  avaient  acclamés  en  criant  :  ((  A  l'année  prochaine  !  » 

«  Trois  cyclistes  partirent  en  avant,  chargés  d'une  course  et  d'annoncer 
l'arrivée  de  leurs  camarades.  Après  quelques  minutes,  comme  ils  allaient 
arriver  à  l'intersection  des  routes  de  Stains  et  du  Bourget,  un  apache  se 
plaça  tout  à  coup  au  milieu  du  trottoir  cyclable.  Le  premier  des  jeunes  gens 
réussit  à  l'éviter  ;  le  second  se  vit  violemment  arracher  du  guidon  de  sa 
machine  un  bouquet  qu'il  y  avait  attaché,  et  parvint  cependant  à  passer, 
ainsi  que  son  camarade.  D'autres  bandits  avaient  surgi  dans  l'intervalle, 
et,  furieux  de  voir  une  proie  facile  leur  échapper,  puisqu'ils  étaient  une 
trentaine  contre  trois,  lancèrent  contre  les  rayons  des  bicyclettes  des 
morceaux  de  bois,  puis  tirèrent  des  coups  de  feu  sans  atteindre  pei-sonne. 

ft  Un  quart  d'heure  environ  s'était  écoulé  quand  parurent  les  voitures. 
Les  apaches  s'étaient  rangés  le  long  de  la  route.  Quand  le  second  véhicule, 
dans  lequel  se  trouvait  l'abbé  Firmery,  arriva  à  leur  hauteur,  l'un  d'eux 
cria  :  «  V'ià  la  calotte!  »  et  avec  ses  tristes  compagnons  commença  à  jeter 
des  pierres.  Les  bicyclistes  qui  escoitaient  les  chars,  directement  menacés 
à  leur  tour,  s'arrêtèrent;  l'un  d'eux  fut  immédiatement  renversé. 
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((  On  voit  donc  qu'au  contraire  de  l'assertion  de  journaux,  dont  la  mau- 
vaise foi  en  ces  matières  est  particulièrement  indienne ,  il  n'y  eut  de  la  part 
des  jeunes  catholiques  aucune  espèï^-e  de  provocation,  ils  ont  été  les 
victimes  d'un  guet-apens  abominable.  Les  excitations  quotidiennes  d'un 
journal  comme  V Action  ne  sont  certes  pas  étrangères  à  de  tels  crimes. 
Aussi  cette  feuille  fut -elle  d'autant  plus  mal  venue  à  écrire  :  ((  Les 
membres  du  patroiaage  les  provoquèrent  et  firent  feu.  »  Aucun  d'eux 
n'était  armé  ! 

((  L'abbé  Firmery,  voyant  le  danger  couru  par  ses  chers  enfants,  des- 
cendit de  voiture  Bt  demanda  aux  agresseurs  la  raison  [de  kurs  cris.  L'un 
d'eux ,  menaçant ,  s'avança  sans  répondre  vers  l'abbé ,  qui  l'envoya  rouler 
dans  le  fossé.  Alors  la  mêlée  s'engagea,  tandis  qu'un  des  bandits  criait  : 
«  A  cba^um  nos  feommes  !  »  Tout  d=e  suite  le  revolver  entra  en  jeu.  Un 
apache,  braquant  le  sien  sur  l'abbé,  cria  :  «  Si  vous  êtes  des  hommes, 
venez- y !t)  Le  jeune  Huchet,  sautant  sur  l'individu  pour  le  désarmer, 
essuya  un  coup  de  feu  à  la  main  gaaiche  en  parant  ie  coup  donné  en  pleine 
figure. 

((  Cependant  tous  se  tournèrent  vers  l'abbé  Firmery.  Un  des  voa^us 
l'ajusta.  Le  premier  coup  rata  ;  mais  le  secomd,  manquant  son  but,  alla 
frapper  en  arrière  dm  prêtre  le  jeune  Debroise,  qui,  atteint  en  pleine 
poitrine,  tomba  sur  une  bicyclette.  Puis,  se  relevant,  il  traversa  la  route, 
en  serrant  son  oôté  de  la  main  et  alla  s'affaler  dans  un  champ  de  blé. 

((  La  bataille  continuait;  mais  les  agressenrs,  comme  tous  leurs  sem- 
blables ,  étaient  des  lâches  ;  la  fermeté  de  l'abbé  Firmery  et  de  sa  petite 
troupe,  désarmée  cependant,  les  effraya,  et  bientôt  ils  s'enfuirent.  Des  per- 
sonnes attirées  par  la  fusillade  (une  trentaine  de  caups  au  moins  ont  été 
tirés)  accouraient;  on  ne  saisit  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux,  qui 
désignèrent  les  vrais  coupables. 

((  Pendant  ce  temps,  on  relevait  le  malheureux  blessé  qui  râlait.  Le 
docteur  Rouanet,  d'Aubervilliers,  après  lui  avoir  donné  les  premiers  soins, 
ordonna  san  transfert  immédiat  à  Lariboisière ,  où  il  fut  admis  d'urgence. 
En  chemin  il  se  confessa ,  tandis  que  ses  camarades ,  mis  au  courant  de 
la  gravité  de  son  état ,  pleuraient  et  priaient.  Hélas  î  quelques  heures  après, 
le  jeune  homme  rendait  à  Dieu  son  âme  sanctifiée  par  la  sofuffrance.  D) 


§  2.  —  L'attentat  contre  Maxbie  Real  del  Saute 


Le  19  février  1910,  M,  Maxime  Real  del  Sarte  fut  victime  d'une  ten- 
tative d'assassinat.  M.  Le  Breton  en  fit  le  récit,  le  l^r  avril  1910,  à  la 
tribune  dn  Sénat. 

((  Le  commissaire  spécial  de  Toul  a  fait  une  demande  expresse  au  (coLonel 
pour  être  averti  de  toutes  les  permissions  accordées  an  soldat  Real  del 


—  399  — 

Sarte.  Quelques  jours  plus  tard,  on  chargeait  celui-ci  de  porter  au  com- 
missaire un  pli  très  confidentiel,  contenant  simplement  une  permission  et 
une  feuille  de  papier  blanc.  On  ne  lui  cacha  pas  que  c'était  simplement 
pour  que  ce  commissaire  pût  bien  le  connaître.  Il  accomplit  sa  mission-, 
un  peu  surpris.   {Exclamations  à  droite.) 

«  Et  même  en  quittant  ce  commissaire,  comme  il  était  prévenu  de 
l'objet  de  sa  demande,  il  lui  demanda  ironiquement  :  ce  N'y  a-t-il  pas  de 
réponse?  »  Le  commissaire  lui  dit  :  «  Non.  » 

((  Quelques  jours  après,  un  autre  officier  vint  à  la  gare  de  Toul  pour 
constater  l'identité  de  tous  les  soldats  qui  partaient  en  permission.  Il  en  fit 
l'appel.  Arrivé  au  nom  de  Real  del  Sarte,  il  s'arrête  et  regarde  le  commis- 
saire, qui  avait  à  côté  de  lui  deux  agents  en  civil.  Tous  tes  trois  exami- 
nent bien  le  jeune  Real.  Puis  on  le  laisse  partir.  Il  allait  ce  jour-là  à  Nancy 
avec  une  permission  ;  les  deux  agents  en  ci^'il  montèrent  dans  le  même 
wagon  que  lui,  l'accompagnèrent  toute  la  journée  et  ne  le  quittèrent  pas 
d'une  semelle.  (Exclamations  à  droite.  ) 

ce  Le  20  février,  il  faisait,  paraît-il,  beau  temps  à  Toul.  Le  jeune  Real 
del  Sarte  va  dans  un  garage  pour  louer  une  bicyclette,  et,  devant  plusieurs 
personnes ,  il  annonce  son  intention  de  se  rendre  au  fort  de  Yilley-le-Sec , 
d'y  aller  par  la  route  des  bois  et  d'en  revenir  par  la  plaine. 

ce  M.  Gandin  de  Villaine.  —  C'était  dangereux  dans  «a  situation! 

((  M.  Le  Rreton.  —  Il  avait  tenu  à  annoncer  dans  le  garage,  devant  tes 
personnes  qui  assistaient  à  l'entretien,  son  dessein  d'aller  ce  jour -là  à 
Villey-le-Sec ,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que,  ce  jour -là  même,  ii  y  avait  à 
Nancy  une  réunion  royaliste  où  il  aurait  eu  le  grand  plaisir  de  voir  ses 
amis  de  Paris;  mais  comme  il  s'était  imposé  une  réser\e  absolue,  il 
voulait  que  l'on  sût  qu'il  n'assisterait  pas  à  cette  réunion.  {Très  bien!  à 
droite.)  Voilà  pourquoi  il  avait  annoncé  son  projet  d'allei^  ce  jour-là 
à  Villey-le-Sec. 

ce  Mais  vous  m'avouerez  bien  que  cette  confidence  dans  un  lieu  où  il  y 
avait  des  informateurs  aurait  dû  éveiller  la  vigilance  du  commissaire 
spécial. 

ce  II  part  à  six  heures  du  soir  ;  il  faisait  nuit.  A  peu  près  à  mi-chemin 
entre  Toul  et  Villey-le-Sec,  entre  Dommartin  et  Ghaudeney,  au  moment 
où  il  ralentissait  un  peu  son  allure,  voulant  monter  à  pied  la  colline  qui 
se  trouve  là,  dans  un  endroit  où  le  chemin  est  entouré  de  taillis  fort  épais, 
il  reçoit  un  coup  de  feu  dans  la  cuisse  gauche  qui,  à  ce  moment,  était  au- 
dess-us  du  cadre  de  la  bicyclette;  la  balle  entre  du  cùté  intérieur  et 
contourne  Tos.  Maxime  'Real  tombe  sous  ce  choc.  II  ne  s'aperçoit  pas  de  sa 
blessure;  précipité  parterre,  il  se  relève  péniblement  sur  les  genoux.  Il 
voit  deux  ombres  s'avancer  à  sa  droite,  et  il  reçoit  un  second  coup  de  feu 
tiré  de  si  près,  que  la  capote  et  la  tunique  sont  brûlées;  par  mirac'le,  la 
peau  n'est  pas  brûlée.  Il  tire  sa  baïonnette,  veut  poursuivre  ses  adversaires; 
mais  il  s'aperçoit  qu'il  ne  peut  pas  marclier. 

((  Il  le<  entend  crier  :  ce  Sauvons-nous!  »  Cliose  remarquable,  messieurs. 
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ses  agresseurs  ne  sont  pas  des  voleurs.  Ils  sont  deux,  il  leur  serait  facile  de 
dépouiller  un  homme  seul  et  blessé  :  ils  ne  l'essayent  pas.  Ils  n'en  veulent 
ni  à  sa  bourse  ni  à  sa  bicyclette,  puisqu'ils  s'en  vont  le  croyant  blessé 
à  mort. 

((  Il  se  relève  péniblement,  s'appuie  sur  sa  bicyclette  et  continue  sa 
marche  vers  le  fort  de  Villey-le-Sec.  Heureusement,  il  rencontre  un  soldat 
qui,  par  bonne  fortune,  se  promenait  sur  le  chemin.  Ce  soldat  le  soutient 
et  le  conduit  au  fort,  d'où  une  voiture  est  demandée  à  Toul  et  l'emmène  à 
l'hôpital. 

((  Tout  cela,  messieurs,  est  très  caractéristique.  Les  agresseurs,  comme 
je  le  disais,  ne  sont  pas  des  voleurs  ;  ils  avaient  toute  latitude  pour  le  voler 
et  ils  ne  l'ont  pas  fait.  Real  del  Sarte  n'avait  aucun  ennemi  connu  à  Toul , 
ni  dans  l'élément  civil  ni  dans  la  garnison  ;  il  n'avait  eu  aucune  discussion , 
ni,  à  plus  forte  raison,  de  rixe  avec  personne.  Pourquoi  donc  a-t-on  voulu 
attenter  à  sa  vie  ?  Il  n'y  a  qu'une  explication  possible  :  c'est  une  vengeance 
politique. 

((  M.  Dominique  Delahaye.  —  Evidemment  ! 

((  M.  Le  Breton.  —  Aucune  autre  explication  n'est  acceptable. 

((  Eh  bien  !  comment  s'est  faite  l'enquête?  C'est  assez  curieux.  Voilà  un 
commissaire  central  qui,  à  mon  avis,  a  une  très  lourde  responsabilité.  Il 
ne  recherche  pas  les  coupables;  il  était  prévenu  que  Maxime  Real  del 
Sarte  devait  être  tenté  d'aller  à  Nancy.  Il  devait  le  surveiller  plus  étroite- 
ment ce  jour-là  que  jamais  ;  car,  partant  avec  sa  bicyclette  par  la  route  de 
Villey-le-Sec,  il  pouvait,  par  un  détour,  prendre  le  chemin  de  Nancy.  Pas 
du  tout;  ce  jour-là,  par  extraordinaire,  on  ne  le  surveille  pas,  et  c'est  ce 
jour-là  qu'il  reçoit  deux  coups  de  feu. 

((  On  commence  l'enquête;  c'est  un  gendarme  qui  vient  l'interroger 
d'abord.  Maxime  Real  lui  raconte  l'attentat  et  lui  dit,  entre  autres 
choses  :  ((  J'ai  reçu  deux  lettres  anonymes  qui,  il  y  a  plusieurs  semaines, 
m'annonçaient  l'attentat:  l'une  contenant  des  menaces  grossières;  l'autre, 
beaucoup  plus  intéressante,  ne  peut  pas  venir  d'un  apache  illettré  ni 
même  d'un  apache  peu  lettré;  elle  vient  plutôt  d'un  adversaire  qui, 
informé  qu'un  projet  d'attentat  était  médité  contre  Maxime  Real,  n'a  pas 
voulu  s'en  faire  corpplice ,  qui  l'avertit  et  lui  dit  :  «  Méfiez- vous  de  l'ombre 
et  du  moment  où  vous  prendrez  la  garde.  )) 

((  Cette  lettre  était  intéressante.  Le  gendarme  lui  dit  :  «  Elle  n'a  aucune 
importance,  »  et  il  ne  la  mentionne  même  pas  au  procès-verbal.  Quelques 
jours  après,  un  capitaine  de  la  place,  chargé  de  l'instruction,  vient  de 
nouveau  interroger  Maxime  Real.  Pendant  ce  temps,  tous  les  journaux  de 
la  région,  obéissant  à  un  mot  d'ordre  venu  de  je  ne  sais  quel  chef 
d'orchestre  inconnu ,  répandent  le  bruit  que  c'est  le  résultat  d'une  rivalité 
amoureuse,  que  Maxime  Real  a  excité  sans  doute  la  jalousie  de  quelques 
gens  qui  ont  voulu  se  venger. 

((  Il  répond  à  l'officier  :  ((  Votre  hypothèse  ne  tient  pas  debout  ;  elle  n'est 
pas  exacte.  ))  L'officier  lui-même  ne  paraît  pas  tenir  compte  de  ces  lettres 


—  404  — 

anonymes  de  menaces,  car  il  oublie  de  les  mentionner  dans  son  procès- 
verbal.  Il  ne  consent  à  les  mentionner  que  sur  l'insistance  de  Real  del 
Sarte,  qui  exige  qu'il  en  soit  fait  mention.  J'estime,  messieurs,  que  c'est 
là  une  enquête  singulièrement  menée. 

((  Enfin,  le  soir  même  de  l'attentat,  il  aurait  fallu  exercer  une  surveil- 
lance très  grande  dans  tous  les  mauvais  lieux  de  Toul  où  les  agresseurs 
avaient  chance  d'aller.  Pas  du  tout.  On  attend  trois  ou  quatre  jours,  puis 
on  fait  une  razzia  dans  tous  les  établissements  louches  de  Toul,  non  pas 
pour  trouver  les  agresseurs,  mais  pour  chercher  surtout  à  établir  que  Real 
del  Sarte  était  un  habitué  de  ces  maisons,  —  ce  qui  n'est  pas. 

((  C'est,  il  faut  l'avouer,  une  singulière  manière  de  conduire  une 
enquête.  Et  je  vous  dirai  que,  depuis  quelques  années,  il  y  a  vraiment 
trop  de  morts  mystérieuses,  trop  de  disparitions  inexpliquées.  Un  voile, 
trop  épais  pour  être  l'œuvre  du  hasard ,  est  jeté  trop  souvent  sur  des  crimes 
dont  les  bénéficiaires  sont  tout-puissants.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 
Mystère  sur  la  disparition  du  commandant  d'Attel,  mystère  sur  la  mort 
de  Syveton...  (Exclamations  à  gauche.  —  Très  hie7i!  très  bien!  à  droite.) 

((  M.  Rouby.  —  Syveton  s'est  supprimé  lui-même! 

((  M.  Le  Breton.  —  ...  impunité  des  assassins  de  l'impasse  Ronsin,  impu- 
nité des  agresseurs  de  M.  Leroy -Beaulieu,  impunité  des  misérables  qui 
ont  jeté  en  prison  et  tenu  au  secret  pendant  plusieurs  semaines  des  officiers 
irréprochables,  d'un  dévouement  admirable,  comme  le  lieutenant-colonel 
Rollin ,  le  capitaine  Dautriche ,  le  capitaine  François  ;  enfin  impunité  des 
malfaiteurs  qui,  pour  réduire  au  silence  le  commandant  Guignet,  ont 
voulu  le  faire  passer  pour  fou  (vives  protestations  à  gauche),  et  ont 
voulu  l'interner  dans  une  maison  d'aliénés  pour  qu'il  mourût  dans  un 
cabanon,  comme  les  malheureux  dont  parlait  ces  jours  derniers  un 
journal,  dont  le  témoignage  pouvait  gêner  certain  liquidateur.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

a  II  faut  qu'on  sache  si  Maxime  Real  del  Sarte  est  aussi  un  de  ces  gêneurs 
qu'un  apache  peut  tuer  avec  impunité. 

((  Des  suspicions  très  graves  pèsent  sur  le  commissaire  de  police  Fou- 
gères, qui,  gardant  et  épiant  Maxime  Real  del  Sarte  tous  les  jours,  a 
négligé  de  le  surveiller  précisément  ce  dimanche,  jour  de  l'attentat.  C'est 
une  grave  responsabilité  pour  lui. 

ce  II  y  a  deux  façons  d'envisager  le  rôle  de  la  police  :  il  y  a  la  manière 
acceptée  par  tous  les  honnêtes  gens,  c'est  celle  qu'ont  mise  en  pratique  la 
préfecture  de  police  et  l'officier  de  paix  du  6*^  arrondissement,  M.  Thierry, 
lorsque  ce  dernier  vint,  avec  des  agents  cyclistes  et  des  agents  de  la  sûreté , 
dire  à  M.  Pujo  : 

((  —  Je  ne  viens  pas  vous  arrêter,  je  viens  i)our  vous  défendre,  parce 
que  je  sais  qu'on  veut  vous  faire  un  mauvais  coup  !  » 

(c  Dans  cette  circonstance,  M.  Thierry  a  compris  que  le  rôle  de  la  police 
n'est  pas  seulement  de  surveiller  les  gens  qui  lui  sont  signalés,  mais  de 
veiller  à  leur  sécurité,  quand  elle  la  sait  menacée. 
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({  Malheureusement,  il  y  a  une  autre  façon  d'entendre  le  rôle  de  la 
police  :  c'est  celle  qu'a  mise  en  pratique  le  commissaire  de  Javel,  M.  Bordes, 
le  jour  où  il  a  livré  aux  coups  des  cinquante  apaches  qui  l'entouraient  les 
jeunes  royalistes  qui  venaient  apporter  des  secours  aux  sinistrés  de  Gre- 
nelle. (Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

<(  Celui  -  là  les  laissa  assommer  ;  l'un  d'eux  perdit  un  œil ,  un  autre  eut 
la  jambe  brisée. 

((  Je  crains  beaucoup  que  le  commissaire  spécial  de  Toul  n'entende  le 
rôle  de  la  police  comme  le  commissaire  de  Javel  plutôt  qu'à  la  façon  de 
M.  Thierry.  » 

En  cherchant  à  faire  disparaître  M.  Real  del  Sarte,  le  bloc  anticlérical  a 
voulu  intimider  les  partis  d'opposition  et  refroidir  leur  ardeur  pour  la  lutte 
électorale. 


§3.  —  Attentats  contre  les  candidats  et  les  électeurs  libéraux 


Les  incendies  et  les  assassinats  perpétrés  contre  les  catholiques  ne  sont 
pas  les  seuls  moyens  employés  par  l'anticléricalisme  pour  terroriser  les 
populations.  Il  apprécie  d'une  manière  toute  particulière  les  attentats  sur 
les  candidats  libéraux  et  leurs  partisans.  Les  exemples  ne  manquent  pas 
pour  le  prouver. 

En  1902,  la  secte  maçonnique,  ayant  décidé  de  demander  l'invalidation  du 
baron  Dard,  élu  député  de  Béthune,  et  étant  sûre  de  l'obtenir,  organisa  des 
manifestations  hostiles  contre  lui,  le  soir  même  de  son  élection.  Des  désordres 
très  graves  eurent  lieu  en  particulier  à  Lillers,  dans  le  Pas-de-Calais. 
Les  anticléricaux  se  ruèrent  sur  les  maisons  des  agents  électomux  du 
baron.  La  devanture  de  la  pharmacie  Payelle  fut  brisée.  Trois  coups  de 
fusils  tirés  du  premier  étage  mirent  le  comble  à  l'exaspération,  et,  malgré 
les  gendarmes  à  cheval,  trois  autres  maisons  furent  mises  à  sac. 

Au  siège  du  comité  républicain  libéral ,  il  ne  resta  ni  une  fenêtre  ni  un 
seul  objet  mobilier.  Tout  fut  saccagé. 

Un  jeune  homme ,  renversé  par  le  cheval  d'un  gendarme ,  fut  blessé  au 
front. 

En  1902,  à  Marseille,  un  millier  de  manifestants  se  .sont  d'abord  promenés 
avec  un  drapeau  rouge.  Vers  dix  Heures  du  soir,  quelques  échauffourées  se 
sont  produites  rue  de  la  Gannebière  et  sur  le  quai  du  Port.  Une  heure  plus 
tard,  quinze  cents  manifestants  se  sont  dirigés  vers  le  café  Martino,  ont  hué 
les  consommateurs,  tiré  des  coups  de  revolver  vers  le  café  et  envahi  l'éta- 
blissement, dont  ils  ont  brisé  le  mobilier  et  le  matériel.  Les  consommateurs 
durent  s'enfuir  par  les  étages  supérieurs  et  les  toits.  Trois  d'entre  eux 
furent  blessés. 
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En  1904,  le  département  de  l'Hérault  eut  le  record  pour  les  fraudes  et  la 
violence. 

La  campagne  électorale  avait  été  très  vive  et  les  esprits  étaient  fort  surex- 
cités à  Florensac. 

Aussi,  en  prévision  de  troubles  possibles,  soixante  cavaliers  du  17^  chas- 
seurs étaient  venus  de  Béziers  sous  le  commandement  d'un  capitaine  et 
gardaient  les  portes  de  la  mairie. 

Dès  la  première  heure  du  matin,  de  nombreux  électeurs  arrivèrent  et 
discutèrent  avec  animation  en  attendant  l'ouverture  du  scrutin. 

Le  préfet  de  l'Hérault,  accompagné  des  délégués  des  partis  en  présence, 
visita  la  salle  du  scrutin  et,  ne  constatant  rien  d'anormal,  quitta  Florensac. 

C'est  alors  que  les  bagarres  commencèrent. 

A  sept  heures,  quinze  délégués  de  chaque  parti  furent  introduits  dans  la 
mairie  pour  former  le  bureau  ;  mais  ils  se  trouvèrent  en  présence  d'un  bureau 
tout  formé  par  une  cinquantaine  d'électeurs  qui  avaient  couché  à  la  mairie 
dans  une  pièce  isolée.  Une  bagarre  s'est  alors  produite.  Des  coups  furent 
échangés. 

Un  nommé  Fal  frappa  d'un  violent  coup  de  pied  un  nommé  Bedin  et 
d'un  coup  de  couteau  un  nommé  Vidal  ;  il  fut  saisi  et  jeté  par  la  fenêtre  du 
premiei'  étage.  Il  tomba  dans  les  bras  de  ses  camarades. 

L'urne  fut  jetée  par  la  fenêtre,  et  une  partie  du  matériel  de  la  mairie  fut 
brisée. 

L'infanterie  et  la  cavalerie,  accueillies  par  des  cris  divers,  ont  alors  (diargé 
sous  une  grêle  de  pierres  et  de  bouteilles  pour  dégager  la  mairie. 

Après  deux  heures  de  pourparlers,  les  électeurs  qui  avaient  envahi  la 
mairie  l'évacuèrent.  Les  portes  furent  fermées,  et  le  vote  suspendu. 

A  huit  heures,  on  recommença  à  voter;  mais,  sur  la  place  publique,  une 
grande  effervescence  ne  cessa  de  régner.  A  un  moment  donné,  des  élec- 
teurs, sortis  du  café  en  face  de  la  uiairie,  rompirent  le  cordon  des  chasseurs 
et  envahirent  les  salles  de  la  mairie.  Des  coups  de  feu  furent  tirés,  mais  per- 
sonne ne  fut  atteint.  Le  président  du  bureau  et  les  autres  assesseurs  eurent 
juste  le  temps  de  se  sauver  })ar  la  fenêtre. 

Le  maire  fit  aussitôt  évacuer  la  mairie,  et  le  vote  tut  de  nouveau  iuter- 
ronqiu  jusqu'à  neuf  heures.  Dans  la  rue,  on  se  pressa,  ou  se  bouscula,  on 
s'invectiva.  Des  renforts  furent  demandés  à  Agde,  d  où  quatre-vingts  soldats 
du  17«  de  ligne  furent  envoyés  ;  mais,  vers  midi,  le  calme  se  rétablit  peu  à  peu. 
On  voulut  télégra])hier  au  préfet,  mais  on  s'aperçut  que  les  fils  avaient 
été  coupés.  Les  éleclious  ne  purent  avoir  lieu. 

A  Montagnac  (Hérault),  de  graves  désoiulres  ont  éclaté  ii  la  nouvelle  que  les 
adjoints  étaient  suspendus  et  (]ue  ce  serait  le  secrétaire  de  la  sous-préfec- 
ture de  Béziers  qui  })résiderait  aux  élections.  Les  électeurs  cnvaliirent  la 
mairie;  la  gendarmerie  la  fit  évacuer,  et  elle  fut  occupée  pai-  cent  hommes  du 
13«  chasseurs. 

A  Saussines  et  à  Villeveyrac  (Hérault),  il  y  eut  aussi  des  bagarres  san- 
glantes, et  la  force  armée  dul  intervenir. 
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A  Servian  (Hérault),  l'urne  a  été  enlevée  et  brisée  par  les  ministériels,  qui, 
en  présence  du  succès  certain  de  la  liste  conservatrice,  devinrent  de  véri- 
tables bêtes  féroces.  L'urne  fut  sauvée  par  un  gendarme  qui,  s'étant  jeté 
sur  elle  pour  l'arracher  des  mains  de  ces  forcenés,  fut  grièvement  blessé. 

En  1904,  à  Marseille,  les  partisans  du  socialiste  Flaissières,  ancien, 
maire,  eurent  dès  le  début  du  scrutin  une  attitude  menaçante ,  essayant 
de  terrifier  les  électeurs. 

Vers  deux  heures  de  l'après-midi,  au  bureau  de  vote  de  la  Grand'Pvue, 
M.  Etienne  Ferret,  âgé  de  vingt-six  ans,  venant  de  voter,  fut  violemment 
pris  à  partie  par  des  individus  qui  le  soupçonnaient  d'avoir  voté  pour 
M.  Chanot,  candidat  libéral. 

L'un  des  agresseurs  du  malheureux  Ferret  lui  porta  deux  violents  coups 
de  couteau,  et  prit  la  fuite. 

Il  n'a  pas  été  inquiété. 

Un  autre  violent  incident  s'est  produit  au  bureau  de  vote  de  la  rue  Bel- 
sunce,  entre  le  président  de  ce  bureau  et  un  scrutateur,  qui  n'étaient  pas 
d'accord  sur  le  mode  de  dépouillement  des  bulletins. 

Au  cours  de  l'altercation,  un  paquet  de  bulletins  de  vote  a  été  jeté  par  la 
fenêtre. 

A  Cannes,  le  dépouillement  du  scrutin  a  été  marqué  par  un  assez  grave 
incident. 

A  la  section  de  l'Hôtel-de-Ville,  au  moment  où  le  bureau  s'apprêtait  à 
compter  les  bulletins,  une  discussion  s'engagea  entre  plusieurs  personnes 
présentes,  et  bientôt  un  véritable  tumulte  se  produisit. 

La  police  fit  évacuer  la  salle  et,  à  la  sortie,  un  serrurier,  M.  Fabre,  fut 
assez  grièvement  blessé  pour  que  son  transport  dans  une  pharmacie  fût  jugé 
nécessaire. 

La  gendarmerie  fut  requise,  et  le  dépouillement  put  être  continué. 

A  Propriano  (Corse) ,  près  de  Sartène ,  des  scènes  violentes  se  sont  pro- 
duites au  moment  du  dépouillement  du  scrutin. 

Deux  personnes  furent  mortellement  frappées,  dont  un  prêtre. 

En  1904,  à  Saint-Quentin,  au  cours  d'une  discussion  roulant  sur  les 
résultats  du  scrutin  de  ballottage,  plusieurs  individus  se  précipitèrent  sur 
un  de  leurs  contradicteurs  et,  après  l'avoir  renversé,  se  mirent  avec  un 
acharnement  inouï  à  le  frapper  à  coups  de  talon  sur  la  tête.  Lorsqu'on  put 
arracher  le  malheureux  à  ces  forcenés,  il  portait  au  crâne  de  nombreuses 
fractures  par  lesquelles  le  sang  s'échappait  abondamment.  Il  fut  transporté 
mourant  à  l'hôpital. 

A  Saint- Affrique  (Aveyron),  en  1906,  M.  de  Castelnau,  réélu  avec  une 
majorité  de  près  de  2000  voix,  reçut  dans  la  région  gastrique  un  violent 
coup  de  pied  qui  l'eût  étendu  s'il  ne  se  fût  trouvé  autour  de  lui  des  gens 
qui  le  soutinrent. 

M.  de  Castelnau,  cruellement  blessé,  a  dû  s'aliter  aussitôt.  Il  est  mort 
quelque  temps  après .  La  j  ustice  n'a  point  inquiété  son  agresseur,  qui  est  connu . 
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En  1905,  à  la  Guadeloupe,  les  électeurs  de  la  commune  des  Vieux- 
Habitants,  ayant  envahi  la  salle  de  dépouillement,  l'instituteur,  président 
du  bureau,  ordonna  aux  gendarmes  de  faire  feu  sur  eux.  Plusieurs  élec- 
teurs furent  blessés.  L'un  d'eux  succomba  presque  immédiatement.  Un 
autre  mourut  six  jours  plus  tard. 

Le  28  juillet  1906,  M.  de  Ghamaillard ,  venu  avec  ses  parents  et  amis  pour 
sauvegarder  la  liberté  électorale  dans  la  commune  de  Plozevet  (Finistère), 
a  été,  sans  un  geste  de  provocation,  lapidé  et  assommé  avec  eux  pendant 
un  quart  d'heure.  Sa  voiture  a  été  saccagée  et  pillée.  Il  est  mort  des  suites 
de  ces  coups.  Il  avait  porté  plainte  contre  ses  agresseurs,  partisans  du  député 
anticlérical  Le  Bail.  Aucun  d'entre  eux  n'a  été  arrêté. 

M.  Monge,  conseiller  d'arrondissement  de  Saint- André  (Basses-Alpes), 
se  rendait  dans  une  réunion  publique  à  Argens,  où  il  devait  aller  défendre 
sa  candidature,  lorsqu'en  arrivant  à  La  Garde  il  fut  assailli  à  coups  de 
pierres  par  quatre  individus  qui  s'étaient  dissimulés  derrière  le  parapet 
du  pont  de  l'Argens. 

Grièvement  blessé,  M.  Monge  perdit  connaissance  et  ne  fut  secouru  que 
quelques  heures  après  par  des  cultivateurs  qui  se  promenaient  sur  la  route 
où  il  avait  été  attaqué. 

M.  Lorthiois,  député  de  la  2«  circonscription  de  Lille,  étant  mort  le 
11  mai  1902,  sa  famille  envoya  aux  journaux  la  note  suivante  : 

((  Malgré  l'attestation  des  docteurs  Louten  et  Van  Petighem  que  M.  Pierre 
Lorthiois  était  mort  de  la  fièvre  typhoïde,  malgré  les  suppliantes  protesta- 
tions d'une  femme  éplorée  et  de  tous  les  membres  de  la  famille,  il  a  fallu, 
paraît-il,  sur  des  ordres  venus  de  très  haut,  s'incliner  et  laisser  transporter 
le  corps  à  l'amphithéâtre ,  pour  le  soumettre  à  une  autopsie  dont  les  résul- 
tats ne  pouvaient  être  que  négatifs.  Ce  n'est  pas  après  trois  ou  quatre 
semaines  que  le  parquet  devait  intervenir  à  propos  des  brutalités  et  des 
violences  qui  ont  été  exercées. 

((  Ces  violences,  il  faut  le  dire,  parce  que  c'est  la  vérité,  ont  été  bien 
réelles,  elles  se  sont  répétées  à  plusieurs  reprises,  et  de  nombreuses  per- 
sonnes pourraient  en  témoigner. 

((  Sans  doute,  il  est  impossible  d'affirmer  catégoriquement  que  la  mala- 
die ne  se  serait  pas  produite  sans  ces  violences  ;  mais  il  est  de  toute  certi- 
tude pour  tout  esprit  non  prévenu  que  ces  violences  ont  pu  être  la  cause 
occasionnelle  de  la  maladie,  et,  en  tout  cas,  il  est  absolument  certain 
qu'elles  ont  été  un  facteur  de  gravité,  qui  a  dû  avoir  une  grande  influence 
sur  la  terminaison  fotale.  ^ 

((  C'est  alors  que  le  parquet  devait  agir;  aujourd'hui  il  est  trop  tard,  et 
son  inertie  d'alors  n'a  d'égale  que  sa  complaisance  d'aujourd'hui  à  s'incli- 
ner devant  les  injonctions  féroces  des  passions  politiques.  C'est  pourquoi 
tous  les  membres  de  la  famille,  sans  exception,  protestent  pnblicpiement.  » 

A  Lens,  en  1908,  quatre  vendeurs  de  V Action  syndicale,  journal  des 
broutchouteux ,   parcouraient  les  corons  en   criant  les  titres  des  articles 
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dirigés  contre  Basly.  Les  mineurs  s'émeutèrent ,  criant,  menaçant  les  mal- 
heureux colporteurs,  qui  se  réfugièrent  chez  un  de  leurs  compatriotes, 
originaire  de  l'Allier.  L'immeuble  fut  assiégé,  et  les  vendeurs  obligés  d'en 
sortir  sous  les  coups.  Quinze  gendarmes  à  cheval  accoururent  au  galop  et  les 
prirent  sous  leur  protection;  mais  l'un  d'eux,  Albert  Sauvanet,  vingt  et 
un  ans,  avait  une  fracture  au  crâne.  Il  est  mort  en  arrivant  à  l'hôpital. 

A  Béthencourt-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  au  cours  d'une  bagarre,  M.  Bi- 
gnard,  maire  sortant,  a  été  blessé  au  bras  d'un  coup  de  fusil. 

Aux  élections  municipales  de  1908,  à  Mercus  (Ariège),  de  graves  inci- 
dents ont  éclaté  au  moment  de  la  constitution  du  bureau.  Des  bagarres  se 
sont  produites.  Deux  électeurs,  frappés  à  coups  de  marteau ,  ont  été  griève- 
ment blessés. 

La  même  année,  à  Roubaix,  M.  Eugène  Motte,  maire  de  Roubaix,  et  ses 
deux  adjoints  progressistes,  MM.  Ghatteleyn,  ancien  sénateur,  et  Rousseau, 
ont  été  l'objet  d'une  agression  inqualifiable  dans  une  réunion  électorale 
organisée  par  l'Alliance  radicale -socialiste  et  présidée  par  M.  Garette, 
ancien  maire  de  Roubaix. 

En  1908,  également  à  Marcorignan  (Aude),  le  parti  radical-socialiste  voulut 
nommer  membre  du  bureau  du  scrutin  un  électeur  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire.  M.  Gastel,  maire,  s'y  opposa,  fit  évacuer  la  salle,  et  on  décida  de  sup- 
primer le  vote.  M.  Ferouil  de  Montgaillard,  chef  du  parti  libéral,  descendit 
péniblement  de  la  mairie  ;  il  fut  assailli  sur  la  rue  par  une  quinzaine  d'indi- 
vidus armés  de  bâtons,  qui  le  frappèrent  violemment.  M.  de  Montgaillard  se 
défendit  énergiquement,  aidé  par  son  fils  et  son  gendre.  Il  ne  put  échapper 
aux  coups,  et  reçut  des  blessures  sanglantes.  Au  milieu  de  la  mêlée,  le 
curé  de  la  paroisse,  averti,  intervint.  Bravement  il  se  jeta  au  milieu  de  la 
troupe  sauvage.  Suivant  les  témoins  de  cette  scène,  M.  de  Montgaillard  ne 
sortait  pas  vivant  de  cette  mêlée  sans  l'intervention  du  curé. 

En  mai  1906,  à  Nantes,  un  rédacteur  du  journal  libéral  V Express  de' 
l'Ouest,  qui  assistait  à  la  conférence  du  candidat  blocard,  fut  roué  de  coups 
par  les  amis  de  celui-ci  et  reçut  un  coup  de  couteau  au  flanc  droit.  Il 
n'échappa  à  la  mort  que  grâce  à  son  portefeuille,  qui  amortit  le  choc. 

Pendant  la  campagne  électorale  de  1906,  à  Montpellier,  cinq  ou  six  coups 
de  fusil  furent  tirés  sur  la  voiture  de  M.  Leroy -Beaulieu,  à  dix-sept  kilo- 
mètres de  Montpellier,  vers  onze  heures  du  soir,  au  lieu  dit  Les  Fenouil- 
lettes,  près  de  Belair.  Une  balle  l'atteignit  à  l'avant-bras. 

Le  5  juin  1906,  M.  d'Elissagaray,  maire  de  Pauillac  et  candidat  libéral, 
pour  l'arrondissement  de  Lesparre,  écrivit  à  M.  Clemenceau,  ministre  de 
l'Intérieur  : 

c(  Le  dimanche  qui  précéda  les  élections  du  6  mai,  une  bande  d'individus, 
dont  quelques-uns  armés  de  gourdins  et  de  couteaux,  saccagea  à  coups  de 
pieux,  de  pierres,  les  portes  de  la  salle  de  réunion  où  j'allais  parler,  bles- 
sant plusieurs  de  mes  partisans,  parmi  lesquels  un  conseiller  général,  mon 
excellent  ami  Lenourichel. 
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((  La   bande  était  conduite  par  le  commissaire  même  de  Pauillac.  » 

Au  sortir  d'une  réunion  électorale,  tenue  à  Billancourt  (Seine), 
en  1906,  M.  Guyot  de  Villeneuve  et  ses  amis  furent  attaqués  par  des  apaches, 
qui  lancèrent  contre  eux  une  grêle  dje  pierres,  puis  tirèrent  sept  à  huit 
coups  de  feu.  Il  y  eut  deux  blessés. 

A  Brest,  le  20  mai  1906,  les  partisans  de  Biétry  furent  littéralement 
passés  à  tabac. 

A  Marsillargues,  près  de  Montpellier,  les  électeurs  qui  devaient  surveiller 
le  dépouillement  de  l'urne  allaient  pénétrer  dans  la  mairie,  quand  ils  furent 
assaillis  par  des  apaches.  L'un  d'eux  put  se  réfugier  dans  un  café,  que  les 
bandits  mirent  à  sac;  l'autre  fut  roué  de  coups  et  piétiné.  Il  put  enfin  se 
rendre  à  la  gare,  la  figure  tout  en  sang  et  les  vêtements  en  lambeaux. 
{Croix,  23  mai  1906.) 

A  Barcelonnette,  M.  Camille  Guyot  de  Villeneuve  fut  assailli  par  ses 
adversaires  et  frappé  avec  une  violence  inouïe,  pendant  que  le  sous-préfet 
regardait  et  s'enivrait  du  spectacle.  {Gazette  du  Centre,  13  mai  1906.) 

La  même  année,  à  Wattrelos,  7«  circonscription  de  Lille,  on  abîma  de 
coups  les  électeurs  de  M.  Motte  ;  on  dégrada  aussi  leurs  maisons. 

A  Saint-Ghinian  (Hérault),  en  1908,  la  surexcitation  fut  particulièrement 
vive.  C'est  seulement  grâce  à  la  présence  des  troupes  demandées  par  le  séna- 
teur Razimbaud  que  le  bureau  de  vote  a  pu  être  formé,  sans  incidents,  à  la 
mairie.  Celle-ci  était  occupée  par  des  forces  de  gendarmerie  importantes, 
tandis  qu'une  compagnie  du  96*^  d'infanterie,  disséminée  dans  les  salles 
voisines,  se  tenait  prête  à  accourir  au  premier  appel. 

Le  bureau  de  vote  était  présidé  par  M.  Razimbaud,  celui  que  ses  adver- 
saires appellent  «  le  tyran  ».  Sa  liste  a  passé  à  150  voix  de  majorité. 

L'anticléricalisme  observe  partout  la  même  attitude.  Il  soudoie  ou  com- 
met des  crimes;  puis  il  accuse  ses  victimes  d'être  coupables. 

Un  excellent  prêtre  retiré  à  Valonne  (Doubs)  écrivait  à  la  Croix,  en 
décembre  1908  : 

((  Lors  des  élections  municipales  dernières,  un  certain  nombre  de  blo- 
cards,  sentant  leurs  partisans  battus  d'avance  et  voulant  manifester  leur 
colère,  vinrent  grossièrement  crier  devant  la  maison  que  j'habite  avec  ma 
nièce.  Celle-ci  porta  plainte,  dès  le  lendemain,  d'autant  que  des  carreaux 
avaient  été  brisés  et  des  menaces  proférées.  Les  gendarmes  firent  une  lente 
enquête  qui  releva  les  noms  de  trois  ou  quatre  coupables.  Puis  on  n'en- 
tendit plus  parler  de  rien.  Gomme  j'étais  allé  protester  auprès  du  juge 
d'instruction,  celui-ci  trouva  moyen  de  m'inculper  :  il  ût  faire  une  contre- 
enquête,  où  des  blocards  se  firent  faux  témoins  pour  affirmer  un  fait  qui 
n'existait  pas  :  c'est  que  j'avais  tiré  un  coup  de  feu;  or,  je  ne  suis  pas 
armél  Allégation  inutile,  du  reste,  puisque,  d'après  l'article  329  (Code 
pénal),  j'aurais  pu  le  faire  étant  en  légitime  défense;  il  était  nuit  noire 
lors  de  l'agression  des  apaches.  Néanmoins,  malgré  mes  témoins,  malgré 
la  déclaration  du  ministère  public  lui-même  admettant  même  que  j'étais 
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en  droit  de  me  défendre,  je  fus  condamné  à  14  francs  d'amende  pour 
tapage  nocturne,  et  mes  adversaires  n'eurent,  eux,  que  1  et  2  francs 
d'amende.  Vous  pensez  bien  à  l'étonnement  et  à  l'indignation  des  honnêtes 
gens.  Je  vous  garantis  l'exactitude  des  faits  ci -dessus.  Jusqu'ici,  aucune 
suite  n'a  été  donnée  à  la  plainte  de  ma  nièce  faite  le  20  avril.  » 

Le  parquet  eut  recours  contre  ce  prêtre  aux  mêmes  procédés  dont  il 
s'était  servi  contre  M.  Leroy-Beaulieu. 

En  191 0',  de  graves  tentatives  d'intimidation  furent  faites  dans  le  Pas- 
de-Calais  pour  imposer  les  candidats  blocards  aux  paisibles  habitants  de 
ce  département. 

Le  18  avril  1910,  on  lisait  dans  le  Courrier  du  Pas-de-Calais  : 

((  La  manifestation  radicale  de  Monchy-le-Preux.  —  Le  citoyen  Pommier 
avait  annoncé  qu'il  viendrait  en  personne  prendre  le  commandement  des 
hordes  qui  devaient  venir  imposer  par  la  terreur,  aux  gens  de  Monchy, 
l'amour  de  M.  Guérin-Catelain  et  le  dévouement  envers  M.  Loth. 

((  Pommier  manquait  ;  mais  les  soldats  étaient  venus  de  partout.  Il  en 
était  arrivé  de  Boiry,  de  Rœux,  de  Biache,  de  Vitry,  de  Gavrelle,  de  plus 
loin  encore.  Tous  les  chanteurs  de  Carmagnole  ou  d'Internationale 
que  ne  retenait  point  le  service  personnel  des  deux  patrons  radicaux 
s'étaient  donné  rendez- vous.  On  reconnaissait  parmi  eux  les  gens  que  les 
gendarmes  avaient  amenés  jadis  pour  l'inventaire  de  l'église  de  Monchy.  Ils 
étaient  venus  en  bandes  conduites  le  plus  souvent  par  les  instituteurs.  Ces 
messieurs  qui,  nous  dit  V Avenir,  ont  pour  premier  devoir  de  rester 
étrangers  aux  querelles  électorales  (dernière  circulaire  de  M.  Briand), 
excitaient  le  zèle  de  leurs  jeunes  gens,  dont  la  plupart  étaient  des  éphèbes 
de  seize  à  dix-huit  ans.  Puis,  s'isolant  du  commun  des  mortels,  les  pri- 
maires en  goguette  burent  force  chopes  pour  réparer  leurs  forces  épui- 
sées. 

«  Le  généralissime  était  M.  Hary,  maire  de  Rœux,  qui  juqu'à  dix  heures 
du  soir  resta  sur  la  place  de  Monchy ,  campé  comme  un  dieu  Terme ,  pour 
se  rendre  compte  de  l'entrain  de  ses  séides. 

((  Ces  enfants,  bien  stylés,  firent  de  leur  mieux.  Ils  poussèrent  des  :  ((  Hou  ! 
hou  I  la  calotte  !  »  Mais  ils  ne  parvenaient  pas  à  couvrir  les  cris  de  :  a.  Vive 
Taillandier  !  »  poussés  par  la  population  si  honnête  et  si  laborieuse  de 
Monchy.  » 

Déjeunes  apaches  furent  les  plus  fermes  soutiens  de  la  candidature  bio- 
carde. 

((  Le  17  avril,  racontait  la  Chronique  artésienne,  vers  dix  heures  du 
soir,  le  groupe  de  l'Amicale  laïque  du  Transloy  traversait  la  rue  de  Péronne 
en  hurlant  des  c...  et  Vive  Guérin! 

((  Un  brave  jeune  homme  de  Bapaume,  Maurice  Benoît,  qui  sortait  de 
l'estaminet  Constantin,  se  permit  un  :  «  Vive  la  liberté  !  Vive  Taillan- 
dier !  )) 

((  Cette  riposte  transporta  de  fureur  le  nommé  Templier,  du  Transloy,  et  ses 
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compagnons,  qui,  après  avoir  violemment  frappé  Maurice  Benoît,  le  renver- 
sèrent dans  la  vitrine  de  l'estaminet  Constantin.  En  tombant,  Maurice 
Benoît  brisa  la  vitrine  et  se  blessa  grièvement  à  la  tête. 

((  Le  coup  fait,  Templier  et  sa  suite  s'enfuirent,  poursuivis  par  desBalpa- 
mois  indignés.  » 

Un  grand  nombre  d'actes  terroristes  furent  commis  dans  l'arrondisse- 
ment de  Béthune  dans  la  quinzaine  qui  précéda  les  élections.  Le  Courrier 
du  Pas-de-Calais  les  énuméra  le  29  avril  1910,  à  propos  de  l'acte  de  van- 
dalisme commis  à  Bully-Grenay. 

((  Acte  de  vandalisme  à  Bully-Grenay.  Vingt  mille  briques  et  douze  cents 
pannes  détruites.  —  Où  s'arrêtera  la  folie  de  destruction  qui  semble  s'être 
emparée  de  plusieurs  individus  dans  l'arrondissement  de  Béthune?  Il  y  a 
une  quinzaine  de  jours,  on  coupait,  à  Saint- Venant,  1700  espaliers  d'une 
valeur  de  1700  francs  chez  M.  Albert  Allein,  pépiniériste;  tout  dernière- 
ment, on  mettait  à  sac  une  chapelle  à  Douvrin,  puis  on  en  démolissait  une 
autre  à  Gauchy-à-la-Tour.  Cette  fois,  c'est  une  briqueterie  entière  qui  vient 
d'être  mise  au  pillage.  En  se  rendant  lundi  matin  sur  ses  chantiers,  en 
compagnie  de  son  contremaître,  M}^^  Juliette  Delay,  fabricante  de  briques  à 
Grenay,  a  constaté  que  des  inconnus  avaient  brisé,  durant  la  nuit,  environ 
20000  briques  et  i  200  pannes. 

a  Le  préjudice  causé  est  considérable.  On  ignore  qui  a  pu  commettre 
ces  déprédations.  y> 

Des  actes  d'intimidation  vraiment  tyranniques  furent  commis  sur  des 
citoyens.  Ainsi  la  veille  du  scrutin,  à  Aire,  raconte  la  Chronique  arté- 
sienne : 

((  Un  ouvrier  agricole ,  Jérémie  Ryckebuch ,  vingt-huit  ans ,  sa  journée 
terminée,  regagnait  sa  demeure.  Il  fut  accosté  par  un  propriétaire  blocard 
qui  habite  Lambres. 

((  Ce  dernier,  sans  autre  préambule,  lui  enjoignit  d'aller  chez  lui, 
dimanche  matin  à  sept  heures,  ajoutant  qu'il  avait  l'intention  de  le  con- 
duire à  Aire  et  de  le  remettre  en  mains  sûres  pour  le  faire  voter. 

((  A  cette  injonction,  l'ouvrier  répondit  qu'il  n'avait  besoin  de  personne 
pour  remplir  son  devoir  d'électeur. 

((  Cette  fin  de  non-recevoir  mit  le  propriétaire  dans  une  telle  fureur,  qu'il 
s'oublia  jusqu'à  donner  un  violent  coup  de  poing  à  Ryckebuch. 

«Celui-ci  tomba  évanoui.  Lorsqu'il  revint  à  lui,  il  avait  l'œil  tuméfié  et 
une  plaie  à  la  joue.  » 

Le  lendemain,  jour  de  l'élection,  l'attitude  des  blocards  fut  cynique.  Le 
même  journal  l'annonça  eu  ces  termes  à  ses  lecteurs,  le  28  avril  1910  : 

((  A  Aire,  vendredi  soir,  un  honnne  politique  connu  déclara  à  V estami- 
net du  Peuple  que  tout  vacarme  serait  permis  le  joui-  du  scrutin.  La 
parole  ne  tomba  pas  dans  l'oreille  d'un  sourd,  et  les  parlisaus  du  juif  Lévy 
en  ont  largement  profité. 

d  Toute  la  journée,  une  bande  d'énei'gu mènes  a  essayé  de  terroriser  les 
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citoyens  paisibles.  Maîtresse  de  la  Grande  Place,  elle  outrageait  et  provo- 
quait tous  les  électeurs  suspects  de  ne  pas  voter  pour  le  youpin ,  et  ce  avec 
complicité  évidente  de  la  police,  qui  alla,  à  un  moment  donné,  jusqu'à  arrê- 
ter les  insultés  et  les  battus. 

((  Le  but  des  apaches  ainsi  mobilisés  était  d'empêcher  les  honnêtes  gens 
de  voter.  Ce  genre  de  propagande  entre,  du  reste,  dans  les  habitudes  de 
Lévy-Ullmann.  » 

Les  manifestations  terroristes  des  apaches  à  la  solde  du  bloc  se  conti- 
nuèrent avant  le  deuxième  tour  de  scrutin.  Le  30  avril,  une  conférence 
avait  été  donnée  par  le  citoyen  Dumesnil,  en  faveur  de  M.  Lévy-Ullmann. 

ce  Surexcités  par  les  déclamations  haineuses  dudit  citoyen  contre  l'ordre 
social  et  contre  tout  ce  que  les  honnêtes  gens  respectent  et  vénèrent  à  juste 
titre,  des  bandes  de  jeunes  gens  se  sont  rendues,  la  nuit,  devant  l'habita- 
tion du  baron  Dard,  décédé  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé. 

((  Et  là,  sans  pitié  pour  la  baronne  Dard,  alitée,  ces  jeunes  apaches  ont 
formé  des  rondes,  se  démenant  frénétiquement  au  milieu  d'un  vacarme 
épouvantable,  et  hurlant  :  «  Gh'  baron  Dard,  il  est  crevé  !  » 

((  Voilà  les  partisans  de  l'homme  néfaste  qui  a  apporté  dans  notre  région 
le  désordre  et  la  révolution,  et  qui  s'en  vante  !  » 

Le  24  avril,  des  bagarres  ont  revêtu  à  Ghocques  un  certain  caractère  de 
gravité. 

((  Des  mineurs  venus  de  Bruay  pour  connaître  les  résultats  de  la  com- 
mune de  Ghocques,  écrivait  encore  la  Chronique  artésienne ,  ont  été 
accueillis  par  une  bande  d'une  centaine  de  manifestants.  Des  injures  on  ne 
tarda  pas  à  en  venir  aux  coups ,  et  une  véritable  bataille  rangée  s'engagea , 
au  cours  de  laquelle  il  y  eut,  de  part  et  d'autre,  plusieurs  blessés.  L'ardeur 
des  combattants  ne  fit  que  croître.  Tout  à  coup,  un  ouvrier  mineur, 
M.  Aimable  Nicolle,  demeurant  à  Ghocques,  tomba  inanimé,  la  face  ensan- 
glantée ;  on  s'empressa  auprès  de  lui  et  on  le  transporta  à  son  domicile.  » 

Tels  furent  les  moyens  employés  par  le  bloc  pour  terroriser  les  électeurs 
du  Pas-de-Galais.  Ils  ne  furent  pas  inutiles,  puisque  des  libéraux  furent 
battus.  Leur  victoire  eût  été  assurée,  si  les  catholiques  avaient  été  orga- 
nisés et  énergiques.  Il  est  vraiment  humiliant  de  constater  qu'une 
poignée  d'apaches  effraye  toute  une  population  honnête.  Ges  individus  sans 
morale  agissent  non  par  conviction ,  mais  par  intérêt.  Ils  sont  grassement 
payés.  N'ayant  que  de  l'audace,  jamais  il  n'exposeront  leur  vie  pour 
ceux  qui  rétribuent  leurs  services.  Ils  resteront  dans  Fombre,  le  jour 
où  des  catholiques  vigoureux  et  décidés  s'opposeront  résolument  à  leurs 
violences. 

De  graves  désordres  eurent  lieu  également  à  Dunkerque.  Les  ouvriers 
du  bâtiment,  qui  étaient  en  grève,  sont  entrés  en  lutte  avec  la  troupe.  Gelle- 
ci,  ayant  chargé,  blessa  plusieurs  personnes.  Les  dockers  alors  se  solida- 
risèrent avec  les  grévistes.  Des  manifestations  hostiles  eurent  lieu  devant 
la  gendarmerie.  A  la  gare,  les  grévistes  attaquèrent  à  coups  de  boulons  les 
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dragons  qui  .s'y  Iromaient  cantonnés.  Ceux-ci  durent  charger  pour  déblayer 
la  place.  Dans  la  soirée,  500  individus  ont  assailli  les  gendarmes  et  tenté 
d'incendier  la  scierie  Dubuisson,  dont  les  ouvriers  étaient  réfractaires  à  la 
grève. 

La  population  fut  terrorisée,  et  les  élections  biocardes  s'en  ressentirent 
avantageusement . 

Quand  donc,  au  lieu  de  subir  naïvement  leur  violence  intéressée,  le 
peuple  se  lèvera-t-il  pour  mépriser  et  cbâtier  les  tyrans  qui  l'oppriment? 

En  avril  1910,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Dié,  l'automobile  qui  con- 
duisait M.  Bejot,  candidat  progressiste,  à  La  Bourgonce,  où  il  devait  donner 
une  conférence,  fut  assaillie  à  coups  de  pierres  par  une  quinzaine  d'énergu- 
mènes.  Toutes  les  vitres  de  l'auto  furent  brisées  et  la  carrosserie  endommagée. 

En  gare  d'Étival,  des  jeunes  gens  ont  lancé  des  pierres  contre  des 
wagons  où  se  trouvaient  des  électeui'S  allant  à  la  conférence  d'un  autre  can- 
didat progressiste,  M.  Louis  Madelin.  Plusieurs  personnes  ont  été  contu- 
sionnées. 

Dans  l'Inde,  le  15  avril  1910  au  soir,  une  bande  d'environ  deux  cents 
individus  armés  de  bâtons  envahit  l'usine  Gaudard,  voisine  de  Kirepaleom. 
Des  briques  ont  été  jetées  dans  l'établissement,  et  la  gendarmerie,  pour 
repousser  les  manifestants,  a  dû  faire  usage  de  ses  armes.  Il  y  a  eu  cinq 
blessés,  dont  deux  mortellement. 

Vers  la  même  époque,  dans  la  commune  des  Vieux -Habitants,  à  la  Gua- 
deloupe ,  il  y  a  eu  une  échaufifourée.  Treize  pei'sonnes  ont  été  blessées,  dont 
le  secrétaire  de  la  municipalité,  qui  l'a  été  très  grièvement. 

A  la  Martinique,  au  Robert,  des  coups  de  revolver  ont  été  tirés  sur  un 
des  candidats,  en  a\Til  1910. 

A  Saint-Joseph,  une  rixe  s'est  produite,  huit  personnes  ont  été  blessées. 

Le  20  avril  1910,  les  habitants  de  Plobannalec  adressèrent  au  préfet  du 
Finistère  la  lettre  suivante  : 

(L  Plobannalec. 
ft  Monsieur  le  préfet, 

((  Les  soussignés,  tous  électeurs  dans  la  commune  de  Plobannalec,  ont 
l'honneur  de  vous  demander  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer- la  liberté  du  vote  dimanche  prochain  dans  les  deux  sections  de  la  com- 
mune, au  bourg  et  à  Lesconil. 

ce  Vous  ne  devez  pas  ignorer  qu'en  1906,  aucun  des  cultivateurs  inscrits 
à  Lesconil  ne  put  s'approcher  de  la  salle  de  vote  de  cette  section ,  ayant  été 
insultés,  battus  et  chassés  par  les  marins -pêcheurs,  ce  qui  se  traduisit  au 
dépouillement  par  ce  résultat  odieux  :  M.  Le  Bail,  231  voix;  M.  de  Ser- 
vigny,  0. 

((  Au  bourg,  dès  le  matin,  une  liande  de  pêcheurs  venant  de  Lesconil 
s'empara  de  la  salle  de  vote  et  chassa  les  cultivateurs  paisibles  qui  n «ri- 
vaient isolément  pour  voter.  Plus  d'une  centaine  furent  poursuivis  à  coups 
de  pierres  et  de  gaffes  jusque  dans  la  campagne.  » 
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a  Pour  empêcher  que  de  tels  actes  de  sauvagerie  ne  se  renouvellent 
dimanche,  nous  vous  demandons  d'envoyer  des  forces  suffisantes  de  gen- 
darmerie ou  de  troupes  pour  protéger  nos  personnes.  Un  ou  deux  gen- 
darmes ne  suffiraient  pas. 

((  Agréez,  etc..  » 

Suivaient  cent  cinquante  signatures. 

D'autres  attentats  furent  commis  au  cours  de  la  campagne  électorale 
précédant  les  élections  législatives  de  1910.  Voici  les  principaux  : 

Dans  l'arrondissement  de  Péronne,  M.  Parsy  fut  l'objet  d'ovations  et  de 
triomphes.  Les  blocards  en  étaient  furieux.  Trois  apaches  de  Péronne  se 
postèrent  à  Doingl  dans  une  rue  détournée.  Quand,  vers  onze  heures, 
arriva  l'auto  ramenant  le  candidat  libéral  accompagné  du  docteur  André, 
ceux-ci  assaillirent  la  voiture  sauvagement.  Les  glaces  volèrent  en  éclats 
sous  les  pierres  qu'ils  lancèrent.  Fort  heureusement,  les  deux  voyageurs 
n'ont  reçu  que  quelques  morceaux  de  verre. 

Mécontents  de  l'accueil  très  sympathique  reçu  partout  par  M.  Jean  Hen- 
nessy,  républicain  libéral,  dans  la  circonscription  de  Barbezieux,  des  anti- 
cléricaux s'attaquèrent  à  son  château  des  Plassons,  près  Montmoreau.  Des 
clôtures  furent  brisées,  et  des  pierres  jetées  dans  les  vitres  et  sur  l'auto- 
mobile. Le  chauffeur  fut  atteint  grièvement  à  la  poitrine. 

A  Agde  (Hérault),  au  cours  d'une  réunion  électorale  donnée  par 
M.  Lafferre,  radical -socialiste,  des  incidents  tumultueux  marquèrent 
d'abord  le  discours  prononcé  par  M.  Alicot,  lorsque  celui-ci  se  vit  entouré 
par  plusieurs  personnes  et  reçut  un  violent  coup  sous  le  menton.  Il  fut 
blessé  sérieusement,  car  le  sang  jaillit  par  les  oreilles.  Il  reçut,  en  outre, 
un  coup  de  couteau  au  genou.  M.  Louis  Landes,  frappé  d'un  violent  coup 
de  tête  dans  le  côté  gauche,  fut  renversé  et  tomba  en  syncope. 

A  Quiberon  (Morbihan),  une  mêlée  suivie  de  coups  de  couteau  s'est  pro- 
duite. Un  jeune  homme,  Descot,  vingt  et  un  ans,  a  été  grièvement  blessé 
au  côté  gauche.  Un  autre,  Louis  Perrono,  dix-neuf  ans,  ouvrier  du  port,  a 
eu  la  gorge  transpercée  de  part  en  part.  Il  est  mort  peu  de  temps  après. 

A  Quimper,  M.  Plouzané,  blocard,  a  été  élu  avec  1.493  voix  de  majorité 
contre  M.  de  Servigny,  libéral.  Dans  de  nombreuses  communes,  le  vote  a 
été  impossible,  car  les  libéraux  ne  pouvaient  pas  approcher  des  urnes. 
A  Peumerit,  M.  de  Servigny  a  été  attaqué,  roué  de  coups  et  blessé.  Averti 
par  télégramme  que,  dans  cette  commune,  ses  adversaires  gardaient  la  salle 
de  vote  et  empêchaient  ses  amis  d'entrer,  il  s'y  rendit  et  se  dirigea  vers  la 
salle  du  scrutin.  Un  individu  qui  n'était  pas  ivre,  arrivant  par  derrière, 
lui  asséna  sur  la  nuque  un  violent  coup  de  bâton  qui  l'étourdit  et  le  ren- 
versa. Aussitôt  une  bande  d'anticléricaux  se  jeta  sur  lui  et  le  frappa  sur 
tout  le  corps  à  coups  de  sabot.  Ses  partisans,  venant  à  son  secours,  mirent 
en  fuite  ses  misérables  agresseurs  et  le  sauvèrent  d'une  mort  certaine.  Le 
vaillant  candidat  a  dû  s'aliter. 

Deux  de  ses  partisans  avaient  demandé  au  préfet  d'envoyer  des  troupes  et 
des  gendarmes  pour  protéger  la  liberté  du  vote.  Mais  celui-ci  avait  refusé. 
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Le  candidat  libéial  de  la  deuxième  circonscription  de  Quimper  fit  alors 
afficher  la  protestation  suivante  : 

((  Aux  électeurs  honnêtes  de  tous  les  paitis. 

((  Vous  avez  vu ,  dans  les  élections  de  la  deuxième  circonscription ,  les 
procédés  ignobles  et  les  violences  organisées  pour  assurer  le  triomphe 
commandé  d'un  candidat  ministériel. 

((  Partout  des  apaches  gardaient  les  mairies  et  empêchaient  les  électeurs 
de  voter.  Certains  maires  étaient  les  complices  de  ces  apaches  qu'ils  avaient 
recrutés  et  payés,  et  il  était  impossible  de  contrôler  les  scrutins. 

c(  Au  contraire,  partout  mes  amis  se  sont  conduits  loyalement. 

((  A  Peumerit,  j'ai  été  gravement  frappé,  et  cent  cinquante  électeurs 
n'ont  pu  voter... 

((  A  Plougastel,  deux  cents  électeurs  n'ont  pu  voter.  Le  maire  changeait 
ostensiblement  les  bulletins  de  ceux  qui ,  pai-  hasard ,  avaient  osé  appro- 
cher l'urne. 

(C  A  Plozévet,  on  donne  850  voix  à  M.  Plouzané  et  on  m'en  accorde  301 

((  A  Plovan,  de  même  ;  des  électeurs  furent  blessés  gravement. 

C(  A  Plobannalec,  à  Treffiagat,  à  l'Ile-Tudy,  à  Penmarch,  partout  mêmes 
mœurs. 

a  Le  préfet  a  refusé  d'assurer  la  liberté  du  vote  et  assumé  la  responsa- 
bilité de  ces  brigandages. 

((  Les  citoyens  honnêtes  de  tous  les  partis  n'ont  qu'à  flétrir  cette  élection . 

((  Merci  à  tous  ceux  qui  ont  bravé  les  apaches  et  ont  eu  le  courage  de 
voter  contre  le  candidat  officiel. 

((  C'est  mon  devoir  de  dévoiler  ces  fraudes  colossales  et  de  poursuivre 
ceux  qui  ont  frappé  les  électeurs  et  les  ont  empêchés  de  voter. 

((  D'autre  part,  qu'on  poursuive  cette  affiche,  si  on  l'ose. 

«  Les  électeurs  honnêtes  de  tous  les  partis  sont  indignés. 

«  Henri  de  Servigny, 

«  Avocat,  Conseiller  général.  » 

Les  scandales  et  les  violences  qui  se  sont  produits  lors  des  élections 
législatives  de  1910  dans  la  deuxième  circonscription  de  Quimper  doivent 
combler  d'orgueil  le  député  qui  en  a  bénéficié.  Si  M.  Le  Bail  est  arrivé, 
c'est  à  la  force  du  poignet  de  ses  amis,  qui  rouaient  de  couj)s  leurs  adver- 
saires jusque  dans  les  salles  de  scrutin,  sous  l'œil  bienveillant  des  maires, 
et  les  empêchaient  d'arriver  jusqu'à  l'urne,  s'ils  n'avaient  point  à  y  mettre 
un  bulletin  au  nom  du  candidat  blocard. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment  dans  la  commune  de  Treffiagat ,  où  le 
lieutenant-colonel  Le  Gouvello  a  été  assailli  au  bureau  de  vote  par  quatre 
ou  cinq  marins  exaltés,  mais  surtout  grassement  payés.  Il  s'est  défendu 
énergiquement.  La  justice  l'en  a  puni  en  le  poursuivant  ! 
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Dans  la  deuxième  circonscription  de  Lorient,  de  graves  incidents  se  sont 
produits,  le  24  avril  1910,  à  la  section  de  Penquesten,  commune  d'Inzenzac. 

Des  bandes  d'apaches  à  la  solde  du  Gouvernement  ont  parcouru  le  pays, 
menaçant  tous  ceux  qui  paraissaient  hostiles  à  la  candidature  du  blocard 
Esvelin. 

M.  Lamy,  l'honorable  candidat  libéral,  voulant  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert,  écrivit  à  M.  Guillemaud,  sous-préfet  de  Lorient,  pour  lui 
demander  de  prendre  des  mesures  d'ordre. 

Il  n'en  fut  rien,  et  en  fait  de  police  un  seul  gendarme  fut  envoyé  à  Pen- 
questen. 

Vers  trois  heures  de  l'après-midi,  le  presbytère  fut  envahi  par  les 
apaches,  qui  frappèrent  brutalement  M.  l'abbé  Gouzerh,  curé  de  Penques- 
ten.  Sa  bonne  fut  renversée,  piétinée  et  eut  une  épaule  fracturée. 

Plusieurs  autres  personnes  ont  été  assaillies  dans  leur  maison.  Citons 
MM.  Guyonvarch  de  Kerberic,  qui  reçut  un  coup  de  couteau  dans  la 
mâchoire;  Le  Squer  et  Kervarrec,  qui  eurent  de  nombreuses  contusions; 
Fichoux,  cultivateur,  qui  fut  grièvement  blessé  à  l'œil. 

Roger,  cultivateur,  a  vu  sa  maison  fouillée  de  fond  en  comble. 

Un  pauvre  mendiant  de  soixante-quinze  ans ,  qui  égrenait  im  chapelet,  a 
été  jeté  dans  un  fossé. 

M.  Lomenech,  adjoint  de  la  commune,  chef  du  bureau  de  vote,  a  été 
odieusement  frappé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

De  nombreux  électeurs  se  sont  plaints  de  n'avoir  pu  voter  comme  ils 
l'entendaient,  car  ils  étaient  terrorisés  par  les  apaches. 

En  résumé,  le  bloc  triomphe  en  Bretagne  par  la  terreur  et  la  fraude. 

M.  Joseph  Python,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  candidat  à  la  dépu- 
tation  dans  l'arrondissement  d'Issoire  (Puy-de-Dôme),  en  1910,  arrivait  en 
automobile  au  Monjic,  bourg  important  de  la  circonscription,  où  il  devait 
donner  une  réunion  publique. 

Au  moment  où  la  voiture  s'arrêtait,  place  de  la  Mairie,  un  groupe  d'élec- 
teurs menaçants  l'entoura,  l'insulta  et  le  frappa.  Des  pierres  furent  lancées 
sur  l'automobile.  Le  chauffeur  fut  assez  grièvement  blessé  au  visage. 

Dans  la  nuit  du  7  mai  1910,  à  Béziers,  une  rixe  sanglante  eut  lieu  à  la 
sortie  d'une  réunion  publique.  Un  nommé  Delveil,  après  une  querelle, 
tira  un  coup  de  revolver  sur  M.  Rey,  qui  fut  grièvement  atteint  à  la 
poitrine.  Delveil,  blessé  lui-même  à  la  jambe,  fut  laissé  en  liberté,  et  Rey 
fut  transporté  à  l'hôpital  dans  un  état  désespéré. 

Dans  l'île  de  la  Réunion ,  la  terreur  a  été  organisée  de  main  de  maître 
par  le  bloc.  La  Croix  a  raconté,  le  27  mai  1910,  par  quels  procédés  la 
victoire  lui  fut  acquise. 

((  Il  est  difficile  de  rien  imaginer  de  plus  despotiquement  brutal  que  la 
conduite  électorale  de  MM.  Jullien,  gouverneur  de  la  Réunion,  et  Dubarry, 
secrétaire  général  de  la  colonie,  lorsque,  dernièrement,  il  s'est  agi  pour 
eux  de  faire  passer  le  candidat  Gasparin. 
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((  A  Saint-Denis,  on  avait  commencé  par  mettre  à  la  place  de  la  munici- 
palité, sous  un  prétexte  fabriqué,  une  délégation  administrative  choisie 
parmi  les  fonctionnaires  francs-maçons.  Les  procédés  de  ceux-ci  n'étaient 
pas  très  compliqués  :  ils  consistaient  à  rouer  de  coups  l'électeur  qui  votait 
pour  M.  Le  Coq  du  Tertre  et  à  déchirer  les  bulletins  au  nom  de  ce  can- 
didat. 

((  A  la  police  avaient  été  adjoints  les  douaniers  et  les  agents  forestiers. 
Tous  les  fonctionnaires,  jusqu'aux  cantonniers,  avaient  été  mobilisés  et 
mis  au  service  du  candidat. 

(C  Des  gens  prêts  à  toutes  les  besognes  payées  avaient  été  constitués  en 
sbires  de  M.  Gasparin  ;  sûrs  de  l'impunité,  ils  terrorisaient  les  partisans 
de  M.  du  Tertre. 

ce  L'élection  s'est  tout  simplement  faite  sous  la  menace  des  gendarmes 
et  douaniers  armés  de  fusils,  de  gredins  armés  de  bâtons  et  de  fonction- 
naires disciplinés  donnant  des  ordres  à  tout  ce  monde-là. 

ce  Ton  vote  ou  des  coups ,  électeur  libre  I  )) 

On  ne  peut  douter  de  l'exactitude  de  ces  attentats.  Des  documents  irré- 
futables en  établissent  l'authenticité.  Nous  citerons  ceux  qui  concernent 
trois  d'entre  eux.  Le  lecteur  se  rendra  compte  par  lui-même  que  notre 
thèse  est  sérieuse,  puisqu'elle  est  confirmée  par  des  faits  certains.  Il  saura 
apprécier,  comme  elle  le  mérite,  la  politique  tyrannique  et  sanguinaire  de 
l'anticléricalisme. 


§4.  —  Lettre  de  M.  de  Ghamaillard  au  préfet  du  Finistère 


Nous  citerons,  pour  commencer,  la  lettre  adressée,  il  y  a  quelques 
années,  au  préfet  du  Finistère  par  M.  de  Ghamaillard,  sénateur  : 

((  Monsieur  le  préfet, 

«  J'ai  l'honneur  de  répondre  à  l'invitation  ({ue  vous  avez  bien  voulu 
m'adresser  pour  le  diner  que  vous  oiïniz  à  l'occasion  de  la  session  du  con- 
seil général. 

«L'attitude  (jue  vous  avez  prise  dans  le  Finistère,  lors  des  élections 
départementales,  me  fait  un  devoir  de  vous  dire,  par  une  lettre  publi(jue, 
les  motifs  de  mon  refus. 

((  Je  ne  saurais  avoir  aucun  rappoit  avec  un  préfet  tel  {|ue  vous.  Non 
seulement  sous  votre  administration  la  candidature  officielle  a  sévi  à 
outrance,  mais  j'ai  connu  personnellement  l'appui  (jue  vous  donnez  aux 
apaches  de  gouvernement. 

((  Le  28  juillet,  mes  parents,  amis  et  moi,  (jui  nous  étions  rendus  dans 
la  commune  de  Plozevet,  dans  le  but  unique  de  tenter  de  sauvegarder  par 
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notre  présence  la  liberté  électorale,  qui,  depuis  longtemps,  y  est  impuné 
ment  violée,  nous  avons  été,  sans  un  mot,  sans  un  geste  de  provocation, 
lapidés  et  littéralement  assommés. 

((  Une  scène  de  sauvagerie  sans  nom  s'est  déroulée  qui  a  duré  un  quart 
d'heure;  la  maison  où  nous  avons  pu  enfin  nous  réfugier  a  été  cernée;  ma 
voiture  a  été  saccagée  et  mise  au  pillage. 

ce  De  tout  cela ,  vous  êtes  largement  responsable  ;  de  tout  cela ,  vous  avez 
été  le  complice  conscient. 

«  Prévenu,  par  une  lettre  recommandée,  des  violences  qui,  d'habitude, 
terrorisent  les  électeurs  indépendants  de  cette  commune,  sollicité  d'appor- 
ter, à  l'exercice  du  droit  de  vote,  la  garantie  de  la  force  armée,  vous  avez 
refusé  de  répondre  à  celui  qui  avait  quelque  droit  de  vous  parler  au  nom 
du  suffrage  universel ,  puisqu'il  est  adjoint  et  conseiller  d'arrondissement 
dans  le  canton  où  il  briguait  le  mandat  de  conseiller  général  ;  qui  plus  est, 
vous  avez  eu  soin,  malgré  l'avis  qui  vous  était  donné,  de  ne  pas  envoyer  un 
seul  gendarme  à  Plozevet,  afin  que  les  délits,  et  même  les  crimes,  puissent 
y  être  accomplis  plus  facilement,  et  plus  facilement  rester  impunis. 

((  Alors  que  vous  assuriez  la  présence  de  deux  gendarmes  dès  sept  heures 
du  matin  à  Pouldreuzic  et  dans  d'autres  communes  où  rien  n'était  à 
craindre,  les  libéraux  y  étant  à  la  tête  de  l'administration  et  de  la  police 
municipale,  vous  aviez  bien  soin  d'écarter,  ce  jour-là,  de  la  commune  de 
Plozevet  toute  force  armée,  malgré  l'appel  loyal  fait  à  votre  haute  autorité. 

((  Grâce  à  cela ,  un  fanatique  du  nom  de  Sébastien  Legoff  a  pu  briser  sur 
la  tête  d'un  sénateur  la  hampe  du  drapeau  tricolore. 

((  Grâce  â  cela,  des  citoyens  qui  s'étaient  transportés  â  Plozevet  dans  un 
but  de  moralité  électorale,  ont  failli  payer  de  leur  vie  cet  acte  d'une  pra- 
tique courante. 

ce  Je  doute  que  la  haute  intelligence  de  M.  le  président  du  Conseil,  que 
j'interpellerai  dès  la  rentrée  sur  le  fonctionnement  du  suffrage  universel 
dans  la  deuxième  circonscription  de  Quimper,  puisse  admettre  la  suppres- 
sion du  droit  de  vote  pour  toute  une  catégorie  de  citoyens. 

ce  Quant  à  moi,  monsieur  le  préfet,  il  me  sera  peut-être  permis  de  vous 
donner  un  conseil  :  ma  place  sera  libre  à  votre  table  le  20  août  ;  appelez  â 
l'occuper  le  citoyen  Legoff,  qui  a  comblé  vos  vœux  en  menant  une  attaque 
sauvage  contre  des  citoyens  libres,  qui  a  bien  mérité  du  parti  radical  que 
vous  représentez  dans  le  département  et  qui  est  déjà,  avec  ses  complices,  le 
protégé  de  votre  administration. 

((  Recevez,  monsieur  le  prétet,  l'expression  des  sentiments  que  je  vous 
dois  et  dont  vous  devinez  la  nature. 

((  De  Chamaillard  , 

((  Sénateur,  d 
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§  5.  — Attentat  contre  M.  Drake,  a  Tours 


La  paisible  Touraine  fut  aussi  le  théâtre  de  l'intimidation  violente  pen- 
dant la  période  électorale  de  1906.  Les  loges  voulaient  à  tout  prix  l'élection 
de  M.  Besnard.  Sentant  que  son  échec  était  certain,  elles  eurent  recours  au 
procédé  que  la  Touraine  républicaine  a  raconté  tout  au  lonj,^  dans  son 
numéro  du  28  avril  1906,  et  que  nous  reproduisons  dans  son  entier,  afin 
que  le  lecteur  comprenne  mieux  la  tactique  électorale  des  anticléricaux. 

M.  Drake  avait  convié  ses  électeurs  à  une  réunion  électorale  par  la  lettre 
suivante  : 

((  COMITÉ  CENTRAL  RÉPUBLICAIN  PROGRESSISTE 

«  Tours,  le  23  avril  1906. 

M. 

((  Nous  vous  serions  obligés  de  vouloir  bien  assister  à  la  réunion  qui 
aura  lieu  le  jeudi  26  avril  1906,  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  salle  Bailly, 
20,  place  de  la  République  (ancienne  place  Victoire). 

((  M.  Drake,  député,  y  rendra  compte  de  son  mandat. 

((  Le  président  : 

((  G.  Briau.  » 

((  On  le  voit,  la  réunion  était  essentiellement  privée.  Mais  la  Dépêche 
publiait  cette  note  : 

((  RÉUNION  DE  M.  DRAKE  A  TOURS 

(salle  Bailly). 

a  Le  député  sortant  et  bientôt  sorti,  M.  Drake  del  Castillo,  fera  ce  soir 
jeudi,  salle  Bailly,  à  huit  heures,  une  réunion  publique  et  contradictoire. 
Tous  les  républicains  désireux  de  se  suspendre  à  ses  lèvres  (comme  dit  la 
Touraine),  pour  goûter  son  talent  oratoire,  se  donneront  rendez-vous  salle 
Bailly. 

((  Il  faudra  arriver  de  bonne  heure,  car  il  y  aura  foule.  » 

((  Répondant  à  l'appel  de  la  Dépêche,  u\\  ceiLain  nombre  d'individus  à 
figures  patibulaires  se  pressaient  dès  huit  heures  devant  la  porte  d'entrée 
de  la  salle  Bailly,  place  Victoire.  Aux  premiers  d'entre  eux  qui  se  pivsen- 
tèrent,  le  contrôle  établi  refusa  l'entrée  :  ils  n'avaient  pas,  et  pour  cause, 
de  lettre  d'invitation.  C'est  sur  ces  premiers  refus  que  les  scènes  de  vio- 
lences commencèrent. 
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(c  La  bande ,  qui  s'était  peu  à  peu  grossie ,  occupait  devant  la  porte  tout 
l'emplacement  compris  entre  les  deux  habitations  où  s'enfonce  l'entrée  de 
la  salle  Bailly,  si  bien  qu'elle  empêchait  les  électeurs,  munis  d'invitation, 
d'arriver  jusqu'à  la  porte.  Quelques-uns  seulement  ont  pu  pénétrer  par  là; 
les  autres ,  cent  quatre-vingts  environ ,  sont  entrés  par  la  rue  de  la  Grosse- 
Tour. 

a  De  plus  en  plus  surexcitée,  la  bande  résolut  soudain  d'enfoncer  la  porte 
et  de  pénétrer  de  force  dans  la  salle.  On  connaît  la  disposition  des  lieux.  La 
porte  principale  de  l'établissement  Bailly  se  trouve  en  retrait,  entre  deux 
immeubles;  elle  s'ouvre  sur  une  courette,  sorte  de  long  couloir  à  ciel 
ouvert.  C'est  dans  ce  couloir  que  s'ouvrent  aussi  une  autre  porte  qui 
donne  directement  accès  à  la  salle  et  deux  grandes  fenêtres  qui  l'éclairent. 

((  Une  violente  poussée  se  produit  d'abord.  Mais  derrière  la  première 
porte  se  trouvent  un  certain  nombre  d'électeurs  et  de  membres  de  la  ce  Jeu- 
nesse républicaine  »  qui,  adossés  les  uns  aux  autres,  maintiennent  les  deux 
battants  fermés.  Voyant  que  la  simple  poussée,  si  violente  qu'elle  ait  été, 

ne  réussit  pas,  la  bande,  qui  hurle  à  g que  veux-tu  Y Internatio7iale  et 

la  Carmagnole ,  se  sert  d'une  aiguille  de  tramways  pour  disjoindre  les 
vantaux,  de  barres  de  fer  pour  faire  office  de  béliers.  De  l'intérieur  on 
entend  le  bois  craquer.  La  situation  devient  dangereuse  derrière  la  porte 
qui  va  céder.  Nos  amis  qui  s'y  sont  maintenus  sont  obligés  de  se  replier 
•dans  la  salle  et  de  fermer  précipitamment  sur  eux  la  porte  de  la  cou- 
rette. 

c(  Il  était  temps,  en  effet.  Sous  les  coups  de  barres,  la  porte  a  cédé.  La 
bande  fait  irruption  dans  le  couloir.  Elle  s'attaque  immédiatement  aux 
fenêtres,  dont  les  vitres  tombent  en  éclats.  Une  des  deux  fenêtres  a  déjà 
sauté. 

c(  M.  Drake  acclamé.  —  A  ce  moment,  M.  Drake  se  dégage  d'un  groupe 
d'amis  qui  veulent  le  retenir  et  résolument  s'avance  dans  l'espace  vide  où 
était  dressée  la  table  que  devait  occuper  le  bureau.  Et  tandis  que  les  voci- 
férations et  les  hurlements  des  électeurs  de  M.  Besnard  s'élèvent  plus 
furieux,  M.  Drake  parle.  La  voix  du  député  de  la  première  circonscription, 
dont  le  sang- froid  est  admirable,  domine  l'effroyable  tumulte. 

((  Citoyens,  s'écrie-t-il,  vous  êtes  témoins  de  la  violence  qui  nous  est  faite 
ici.  Au  nom  de  vous  tous,  au  nom  des  principes  républicains,  au  nom  des 
libertés  républicaines  outrageusement  violées,  je  proteste  de  toutes  mes 
forces  contre  l'attentat  dont  nous  sommes  l'objet,  contre  l'indigne  manœuvre 
qui  l'a  rendu  possible.  » 

((  Un  seul  cri  s'échappe  de  toutes  les  poitrines  :  ce  Vive  Drake  !  ))  Deux 
cents  citoyens  acclament  le  député  de  la  première  circonscription. 

((  Un  coup  de  feu.  —  A  ce  moment,  par  la  deuxième  fenêtre  dont  les  car- 
reaux ont  également  volé  en  éclats,  un  des  forcenés  qui  ont  pénétré  dans  la 
cour  tire  dans  la  direction  de  M.  Drake  un  coup  de  feu. 
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((  On  devine  l'émotion  qui  se  produit.  M.  Drake,  le  premier,  recom- 
mande le  calme  à  ses  amis.  La  flamme  du  coup  de  feu  a  brûlé  à  la  joue 
M.  Dumergue,  de  la  «  Jeunesse  républicaine  »,  qui  était  dans  la  salle  et 
en  face  duquel,  de  Fautre  côté  de  la  fenêtre  Ixéante,  on  â  tiré. 

((  Il  n'y  a  plus  qu'un  moyen  j)our  mettre  fin  à  cette  ignoble  scène,  c'est 
d'éteindre  le  gaz.  M.  Bailly  ferme  le  compteur,  et  cela  déconcerte  la  bande. 
Elle  essaye  encore  d'enfoncer  la  seconde  porte,  elle  en  brise  les  carreaux  et 
les  panneaux,  mais  elle  n'ose  pas  envahir  la  salle  au  milieu  de  l'obscurité; 
finalement  elle  se  retire. 

((  La  sortie  de  M.  Drake.  —  Les  cris  :  «  A  bas  Drake!  »  tonitruent  sur  la 
place  Victoire.  Ils  alternent  avec  le  chant  de  la  Carmagnole,  qui  subit  une 
légère  variante  pour  qu'une  application  toute  personnelle  en  puisse  être 
faite.  ((  A  la  lanterne  on  le  pendra  »,  entend -on.  M.  Drake,  vraiment 
extraordinaire  de  sage  et  froide  intrépidité,  décide  de  sortir  par  la  rue  de 
la  Grosse- Tour,  encore  que  des  groupes  suspects  s'y  trouvent  rassemblés. 
Aussitôt  cent  électeurs  l'entourent.  La  porte  est  ouverte,  et  le  cortège  sort. 
Il  gagne  la  place  du  Grand  -  Marché ,  la  rue  des  Halles,  la  rue  Nationale  et 
la  place  du  Palais-de-Justice. 

((  Il  s'arrête  devant  l'hôtel  de  l'Univers,  où  M.  Drake  va  entrer.  Mais, 
avant  d'en  franchir  le  seuil ,  le  député  de  la  première  circonscription  tient 
à  remercier  les  amis  qui  l'ont  suivi.  Une  acclamation  retentit  encore  : 
c(  Vive  Drake  !  » 

((  Voilà ,  exactement  rapportés ,  les  faits  dont  la  ville  de  Tours ,  d'ordi- 
naire si  paisible ,  a  été  hier  le  théâtre. 

((  Les  blessés.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  qu«  M.  Dumergue,  de  la 
«  Jeunesse  républicaine  »,  avait  été  blessé  au  visage  par  la  flamme  du 
coup  de  feu  tiré  dans  la  direction  de  M.  Drake.  En  outre,  M.  Bailly  fils 
a  reçu  des  contusions  en  défendant,  dans  le  couloir  où  il  était  coura- 
geusement resté,  la  petite  porte  de  la  salle.  Nous  devon.s  sigTialer  aussi 
M.  Prévost,  de  la  ce  Jeunesse  républicaine  »,  qui  a  reçu  au  bras  des  coups 
de  barres  de  fer. 

((  Du  côté  des  assaillants,  on  désigne  un  nommé  Lutier,  qui,  en  brisant 
un  carreau ,  s'est  blessé  au  poignet. 

((  Nous  dervons  ajjouter  ]  qu'oîi  s'est  servi  également  de  pierres  pour 
l'assaut.  On  en  a  retrouvé  ce  matin  dans  la  salle;  la  Imnde  s'était  afppro- 
visionnée  rue  de  la  Ré[)ui)iique,  où  l'on  procède  à  une  réfection  <le  la 
ligne  du  tramway.  . 

((  Leur  lâcheté.  —  Un  incident  a  révolté  tous  ceux  qui  en  ont  été 
témoins.  Un  vieillard,  M.  Arrault  père,  grainetier  rue  de  la  Rôtisserie, 
fut  assailli  par  un  groupe,  au  moment  où  i!  s'avanc-ait  vers  la  porte 
d'entrée. 

((  —  Tiens!  voilà  un  drakiste!  »  s'écria  un  apache  blocank 
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((  Et  aussitôt  M.  Arrault  se  vit  entouré  et  bousculé.  D'un  coup  de 
poing,  on  envoya  son  chapeau  rouler  à  quelques  mètres;  son  parapluie 
lui  fut  enlevé,  et  devant  lui  on  le  cassa.  Que  ne  serait-il  advenu ,  si  un 
voisin,  M.  G...,  apercevant  la  scène  de  chez  lui,  n'avait  crié,  attirant 
l'attention  de  quelques  braves  citoyens  : 

((  —  Mais,  lâches  que  vous  êtes ,  c'est  un  vieillard  I  » 

((  M.  Arrault  put  être  dégagé. 

((  L'état  des  lieux.  —  Nous  avons  tenu  à  nous  rendre  compte  ce  matin 
de  l'état  des  lieux.  Si  tous  les  électeurs  avaient  pu  faire  comme  nous, 
ils  seraient  édifiés  sur  le  beau  régime  politique  que  nous  a  fait  le  com- 
bisme. 

((  La  salle  Bailly  présentait  l'aspect  d'un  véritable  champ  de  bataille. 
Le  parquet,  près  de  la  petite  porte  et  des  fenêtres,  est  jonché  d'éclats  de 
verre  auxquels  sont  mêlés  des  fragments  de  moellons. 

((  Des  taches  de  sang  le  maculent.  Sur  la  petite  porte,  les  traces  des 
coups  qu'elle  a  reçus  et,  sur  les  volets  des  fenêtres,  de  larges  maculatures 
rouges  indiquent  que  le  joli  métier  pratiqué  hier  par  les  électeurs  du  bloc 
a  pourtant  ses  inconvénients. 

((  Quant  à  la  porte  extérieure,  elle  vaudrait  toute  une  description.  Il 
suffit  de  l'avoir  vue  pour  ne  pas  douter  de  ce  qui  s'est  passé,  pour  se  le 
représenter  ou  le  revivre  très  fidèlement. 

((  A  la  préfecture.  —  Peut-être  convient -il  maintenant  de  fournir  au 
public  une  indication  qui  a  son  intérêt.  Ne  pouvant  se  méprendre  sur  la 
signification  de  l'avis  de  la  Dépêche,  M.  Briau,  président  du  comité  central 
républicain  progressiste,  s'était  rendu  l'après-midi  d'hier,  accompagné 
par  un  des  membres  du  comité,  à  la  préfecture,  où  il  fut  reçu  par 
M.  Lardin  de  Musset. 

((  Il  mit  M.  le  préfet  d'Indre-et-Loire  au  courant.  Ill'informa  notamment 
du  caractère  privé  de  la  réunion  et  de  la  note  de  la  Dépêche  qui ,  dans 
le  but  qu'on  sait,  annonçait  une  réunion  publique.  Et  il  demanda  à 
M.  Lardin  de  Musset  de  vouloir  bien  aviser. 

((  M.  Lardin  de  Musset,  qui  était  bien  renseigné,  puisqu'il  prit  soin  de 
faire  remarquer  que  l'avis  de  la  Dépêche  indiquait  (c  huit  heures  »  au 
lieu  de  huit  heures  et  demie,  acquiesça,  bien,  dit -il,  qu'en  principe  le 
fait  fût  du  ressort  de  la  police  municipale,  qui  n'était  pas  dessaisie. 

((  A  la  suite  de  cette  démarche,  il  était  permis  de  croire  que  des  mesures 
seraient  prises.  En  a-t-on  pris?  N'en  a-t-on  pas  pris?  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  les  révolutionnaires,  à  la  tête  desquels  on  a  vu  MM.  Jaudel  et 
Graste,  ont  pu  se  livrer  sans  contrainte  à  leurs  scènes  de  sauvagerie. 

((  Au  parquet.  —  Ce  matin,  M.  Bailly  fils  et  M.  Briau  se  sont  présentés 
au  parquet,  pour  y  déposer  leur  plainte;  ils  n'ont  pas  été  reçus.  M.  René 
Besnard  conférait  avec  les  magistrats.  »  • 
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M.  Drake  fit  afficher  cette  protestation  dans  sa  circonscription  : 

((  PROTESTATION 

((  Électeurs ,  voici  les  faits  : 

((  Le  comité  central  républicain  progressiste  avait  organisé  pour  jeudi 
soir,  salle  Bailly,  une  réunion  privée  où  l'on  devait  être  admis  sur  invi- 
tation. J'y  devais  prendre  la  parole. 

((  Or,  jeudi  matin,  la  Dépêche  publiait  un  avis  indiquant  que  la 
réunion  serait  publique  et  contradictoire  et  y  conviait  ses  amis  de  bonne 
heure. 

((  C'était,  par  le  mensonge,  un  appel  au  mauvais  coup. 

((  Les  portes  de  la  salle  Bailly  ont  été  enfoncées  aux  clameurs  de  Vhiter- 
nationale  et  de  la  Carmagnole,  le  local  a  été  envahi,  des  coups  ont  été 
portés,  un  coup  de  feu  a  été  tiré  :  la  réunion  n'a  pu  avoir  lieu. 

((  La  Dépêche  avait  commandé,  la  révolution  a  obéi. 

((  En  face  des  forcenés  qui,  par  les  fenêtres  jetées  bas,  ont  pu  m'en- 
tendre,  j'ai  protesté.  Je  proteste  encore. 

«  Si  donc  toute  réunion,  même  privée,  ne  m'est  possible  qu'au 
risque  d'exposer  mes  amis  aux  pires  violences,  j'en  rends  responsables  mes 
adversaires  radicaux -socialistes,  complices  des  révolutionnaires  ;  j'en 
rends  responsables  mes  concurrents,  j'en  rends  responsable  le  Gouver- 
nement, qui  soutient  officiellement  M.  René  Besnard,  candidat  de  la 
Dépêche. 

((  Électeurs, 
((  Vous  ferez  justice,  le  6  mai  prochain,  de  ces  mœurs  et  de  ces  pro- 
cédés inqualifiables,  vous  direz  ce  que  vous  voulez  :  la  liberté  pour  tous 
ou  la  tyrannie  des  démagogues ,  Vordre  ou  la  révolution. 
a  Vive  la  République  ! 

,  ((  J.  Drake.  » 

Grâce  à  ce  honteux  procédé,  M.  Besnard  fut  élu,  au  grand  étonnement  de 
tous.  Quand  on  proclama  le  résultat  du  scrutin  à  la  porte  de  la  préfecture, 
tous  les  électeurs  présents  poussèrent  un  cri  de  surprise.  Pas  un  radical 
n'osa  entonner  un  chant  de  triomphe,  tant  cette  victoire  avait  été  préala- 
blement déshonorée.  Aucun  parti  honnête  n'emploie  le  crime  pour 
s'assurer  le  succès.  Il  est  permis  de  tuer  un  ennemi  quand  il  est  entré  sur 
le  sol  de  la  patrie  ;  mais  la  civilisation  commande  à  tout  citoyen  de  respecter 
ses  adversaires  politiques. 

Le  bloc  l'a  ignorée,  comme  il  a  refusé  de  reconnaître  aux  congréga- 
tions et  aux  établissements  de  bienfaisance  le  droit  d'exister.  Il  décore, 
il  est  vrai,  sa  tyrannie  du  titre  de  tolérance  laïque,  démocratique  et 
sociale.  Ces  nombreuses  épithètes  ne  donnent  pas  l'existence  à  la  chose 
qu'elles  caractérisent.  Le  député  radical  de  Tours  sera  sévèrement  jugé  par 
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la  postérité ,  non  seulement  à  cause  de  son  attitude  dans  l'affaire  de  Mettray , 
mais  surtout  à  cause  du  procédé  criminel  employé  par  ses  partisans  pour 
faire  triompher  sa  candidature. 

Il  était  tout  désigné,  à  cause  de  son  passé,  pour  attaquer  M.  Pierre 
Leroy-Beaulieu  à  la  tribune  du  Parlement,  comme  il  lui  convenait  de 
réclamer  la  fermeture  de  la  colonie  à  cause  du  suicide  du  jeune  Goutard. 
Une  domestique  ne  s'est-elle  pas  pendue  chez  lui  ?  Cette  intéressante  révé- 
lation fut  faite  à  Poitiers  par  l'avocat  de  M.  Lorenzo.  M.  Besnard  a-t-il 
réclamé  la  fermeture  de  sa  propre  maison  devant  la  justice? 

Personne  n'a  été  surpris  de  l'entendre  accuser  M.  Leroy-Beaulieu  de 
simulation  d'attentat. 


CHAPITRE  VII 


UN  COMPLOT   ANTICLÉRICAL 

M.  LEROY-BEAULIEU  ACCUSÉ  D'AVOIR  SIMULÉ  UN  ATTENTAT 

QUI  FAILLIT  LUI  COUTER  LA  VIE! 


§  1.  —  Organisation  du  complot 

Avant  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le  remarquable  discours  de 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  législative,  il  importe  de  le  renseigner 
sur  ce  qui  s'est  passé. 

Aux  élections  de  mai  1906,  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  fut  candidat  de 
l'opposition  contre  M.  Mas,  candidat  anticlérical,  dans  la  circonscription 
de  Montpellier. 

Après  son  succès,  il  revint  à  Ganges.  Les  anticléricaux  de  l'endroit  le 
prirent  à  partie,  ainsi  que  les  catholiques  qui  l'acclamaient.  La  gendar- 
merie dut  intervenir.  Les  chevaux  furent  saisis  par  la  bride,  et  des  pierres 
jetées  sur  les  gendarmes.  Un  café  fut  pris  d'assaut,  et  des  pavés  lancés 
contre  les  catholiques. 

Un  anticlérical  brandit  une  hache  et  blessa  un  catholique.  Puis  d'autres 
sectaires,  s'armant  de  couteaux,  se  jetèrent  sur  les  gendarmes.  Ceux-ci 
mirent  sabre  au  clair  et  opérèrent  de  nombreuses  charges,  durant  lesquelles 
un  catholique  et  plusieurs  gendarmes  furent  blessés. 

M.  Noulens  avait  conclu  à  la  validation  de  l'élection  de  M.  Pierre  Leroy- 
Beaulieu.  Mais  M.  Steegdemandauneenquéte.  Ses  principaux  griefs  méritent 
d'être  rapportés.  D'après  lui,  M.  Leroy-Beaulieu  aurait  employé  de  trop 
nombreux  distributeurs  de  bulletins  1  Son  élection  aurait  été  souillée  par 
l'ingérence  cléricale!  Il  lui  reprocha  ensuite  d'avoir  critic^ué,  dans  sa 
profession  de  foi,  l'œuvre  politique,  économique  et  sociale  de  la  dernière 
Chambre;  qualifié  de  sectaire  la  loi  de  Séparation  et  de  trompe-l'œil  le 
projet  sur  les  retraites  ouvrièras;  ac<us<'»  son  conciirrent ,  M.  Mas,  de 
n'avoir  pas  d<îfen(lu  au  Palais-Bourbon  Ihs  inti-r-èts  i\e:^  vili(iilt«^iirs  du 
Midi. 
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Qui  plus  est,  M.  Leroy-Beaulieu  avait  osé  publier  la  liste  des  nombreux 
membres  de  la  famille  Mas  qui  émargent  au  budget  comme  fonctionnaires  : 
frères,  fils,  beaux-frères,  oncles,  neveux,  etc.  (Bruit  à  V extrême- gauche.) 
Il  avait  osé  encore ,  en  réunion  publique ,  déclarer  que  les  millionnaires 
n'étaient  point  rares  parmi  les  députés  socialistes,  témoin  MM.  Sembat, 
Vaillant,  Jaurès,  Berteaux,  etc.,  et  rappeler  qu'un  député  de  l'Hérault, 
M.  Lafferre,  avait  récemment  consacré  600.000  francs  à  l'achat  d'un 
superbe  château.  {Hilarité.) 

((  La  Chambre,  conclut  aux  applaudissements  de  l 'extrême-gauche  M.  Steeg, 
ne  peut  tolérer  des  agissements  aussi  criminels  :  l'enquête  s'impose.  » 

M.  Noulens,  rapporteur,  exposa  que  les  protestations  élevées  contre 
l'élection  devant  la  commission  avaient  été  tellement  insignifiantes,  qu'il 
était  évident  que  leur  seule  raison  d'être  était  de  retarder  la  décision  de  la 
Chambre. 

((  Les  quelques  faits  signalés  devant  la  commission  eussent-ils  été  établis, 
dit-il,  ce  qui  n'est  pas,  qu'ils  n'auraient  pas  suffi  à  modifier  la  régu- 
larité de  l'élection.  » 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  montra  par  des  documents  authentiques  que  son 
concurrent,  M.  Mas,  ainsi  que  le  ministre  de  l'Intérieur  lui-même, 
M.  Clemenceau,  attribuaient  l'échec  de  Montpellier  aux  divisions  des 
électeurs  radicaux  et  socialistes. 

Il  établit  que  les  protestations  avaient  été  recueillies  par  tous  les  moyens, 
sans  en  excepter  la  contrainte,  par  un  syndicat  de  fonctionnaires  qui  s'était 
constitué  tout  exprès  dans  ce  but. 

La  lecture  d'un  certain  nombre  d'attestations  produisit  une  vive  sensa- 
tion. Les  signataires  déclaraient  que,  sous  la  pression  des  amis  de  M.  Mas, 
ils  avaient  reconnu  avoir  reçu  de  l'argent  pour  voter  en  faveur  de  M.  Leroy- 
Beaulieu. 

Ils  protestaient  que,  ce  faisant,  ils  avaient  menti  dans  le  but  d'obtenir 
certaines  faveurs  promises  par  les  amis  de  M.  Mas  :  palmes  académiques. 
Mérite  agricole,  autorisation  de  vendre  des  boissons  dans  les  foires,  etc. 
(Longue  hilarité.) 

Pour  M.  Steeg,  cette  constatation  ne  signifiait  rien,  il  n'y  avait  que  la 
première  version  des  protestataires  qui  dût  compter.  (Exclamations.) 

L'enquête  ne  peut  pas  être  refusée,  ajouta-t-il.  [Applaudissements  à 
r  extrême-gauche.) 

Cela  ne  suffit  pas  à  M.  Dauzon.  Il  réclama  l'invalidation  pure  et  simple. 
A  l'appui  de  cette  proposition,  il  invoqua  contre  M.  Leroy-Beaulieu  le 
fait  d'avoir  signalé  les  budgétivores  de  la  famille  Mas,  et  d'avoir  accusé 
M.  Lafî'erre  d'avoir  acheté  un  château  de  600.000  francs. 

Cette  conclusion  fut  du  goût  de  MM.  Lafferre,  Auge,  Salis  et  Bazim- 
baud,  qui  proposèrent  également  l'invalidation. 

La  demande  d'enquête,  ayant  un  caractère  préjudiciel,  fut  mise  aux  voix 
tout  d'abord. 

Le  scrutin  donna  lieu  à  pointage. 
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L'enquête  fut  finalement  votée  par  317  voix  contre  204. 

Telle  fut  la  première  injustice  commise  par  le  bloc  vis-à-vis  de  ce 
député  libéral.  Les  anticléricaux  étaient  furieux  de  ce  qu'il  eût  dévoilé 
leur  hypocrisie  démocratique,  laïque  et  sociale.  Ces  messieurs  s'achètent 
des  châteaux,  et  ils  ne  veulent  pas  qu'on  en  parle,  de  peur  que  le  peuple 
n'arrive  à  douter  de  leur  désintéressement. 

Les  anticléricaux  pensaient  que  M.  Leroy-Beaulieu  ne  se  représenterait 
pas,  de  peur  de  recevoir  de  mauvais  coups  de  leur  part.  Ils  pratiquent,  en 
effet,  la  tolérance  à  coups  de  hache.  Le  progrès  et  la  science  le  veulent 
ainsi ,  sans  doute  I 

M.  Leroy-Beaulieu  se  représenta  en  mars  1907.  On  tenta  alors  de 
l'assassiner.  Vers  onze  heures  du  soir,  comme  il  revenait  de  Vailhauquez, 
commune  du  canton  des  Matelles ,  à  dix-sept  kilomètres  de  Montpellier,  cinq 
ou  six  coups  de  feu  furent  tirés  sur  sa  voiture,  au  lieu  dit  Les  Fenouil- 
lettes,  près  de  Bélair. 

Les  vitres  volèrent  en  éclats,  et  une  balle  l'atteignit  à  l'avant-bras 
gauche. 

Le  cocher  avait  eu  le  temps  d'apercevoir,  à  quelques  mètres  de  là,  un 
groupe  d'individus  qui,  sortant  de  derrière  un  taillis,  prenaient  la  fuite 
à  travers  la  campagne  et  bientôt  disparaissaient. 

Au  bruit  des  détonations ,  les  fenêtres  de  deux  ou  trois  maisons  situées  à 
cet  endroit  s'ouvrirent,  et  bientôt,  aux  appels  des  voyageurs,  des  secours 
arrivèrent. 

M.  Leroy-Beaulieu  fut  transporté  dans  la  demeure  du  cantonnier,  où  il 
perdit  connaissance,  et  où  des  soins  hâtifs  lui  furent  donnés. 

M.  Leroy-Beaulieu  fut  avec  précaution  remis  en  voiture  et  dirigé  sur 
Montpellier,  où  il  arriva  assez  tard  dans  la  nuit.  Il  fut  transporté  à 
l'hôtel  Métropole  dans  un  état  assez  alarmant. 

Cette  odieuse  tentative  d'assassinat,  lorsqu'elle  fut  connue  en  ville, 
produisit,  malgré  l'heure  avancée,  une  profonde  et  légitime  émotion. 

D'autre  part,  les  loges  avaient  organisé  un  guet-apens  contre  le  candidat 
socialiste. 

Le  docteur  Meslier,  député  de  Saint-Ouen,  témoin  oculaire,  l'a  raconté 
en  ces  termes  : 

((  La  dernière  réunion  de  Ganges  a  été  marquée  par  un  incident  violent, 
qui  malheureusement  a  eu  des  suites  graves.  Alors  que  le  citoyen  Reboul 
était  à  la  tribune  et  qu'il  rappelait  les  agissements  de  M.  Laurent  contre 
la  candidature  de  Bénézech  en  4898,  une  agitation  violente  se  déchaîna 
dans  la  salle.  Un  de  nos  bons  camarades,  le  citoyen  Desbons,  ouvrier 
tisseur  et  conseiller  municipal  de  Ganges,  essaya  de  faire  entendre  dans 
le  groupe  le  plus  bruyant  quelques  paroles  de  calme.  Tout  à  coup  nous  le 
vîmes  chanceler  et  tomber.  Il  venait  d'avoir  la  jambe  brisée.  Le  tibia 
gauche  était  fracturé  à  quelques  centimètres  au-dessus  de  l'articulation  de 
la  cheville.  Les  soins  nécessaires  lui  ont  été  inniiédiatement  donnés.  Ces 
odieuses  brutalités  témoignent  de  la  violence  des  passions.  » 
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Celte  tentative  d'assassinat  rappelle  admirablement  celle  dont  parle 
M.  Godin  dans  son  interpellation  sur  les  troubles  électoraux  de  l'Inde.  Une 
bande  de  terroristes  s'embusqua  derrière  un  bois  et  tomba  sur  les  deux 
voitures  qui  passaient,  revenant  tranquillement  à  Pondichéry.  Le 
même  guet-apens  fut  organisé  à  Montpellier.  Puisque  les  anticléricaux  se 
copient  si  fidèlement ,  n'est-ce  pas  la  preuve  que  leur  tactique  a  été  étudiée, 
acceptée  et  recommandée  par  le  parti  ? 

M.  Lafferre  prit  la  parole  à  la  Chambre  pour  demander  la  lumière  sur 
le  cas  de  M.  Leroy -Beaulieu.  D'après  lui,  il  aurait  simulé  un  attentat. 
M.  Besnard  défendit  péniblement  la  même  cause. 

Si  M.  Prake  avait  été  élu  à  Tours,  un  sectaire  eût  probablement  été 
chargé,  à  la  Chambre,  de  réclamer  son  invalidation  pour  simulation 
d'attentat  à  la  place  Victoire  ! 

M.  Sibille,  rapporteur,  réduisit  à  néant  ces  misérables  accusations  et 
prouva  à  la  Chambre  que  M.  Leroy-Beaulieu  avait  bien  été  victime  d'une 
tentative  d'assassinat. 

Nous  tenons  à  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  ce  document  authentique 
et  irréfutable. 


2.  —  Discours  de  M.  Sibille,  a  la  Chambre  des  députés 


((  Messieurs,  dit  l'honorable  député ,  dans  le  neuvième  bureau ,  après  une 
étude  approfondie  de  tous  les  griefs  formulés  par  les  adversaires  de 
M.  Leroy-Beaulieu,  aucune  voix  ne  s'est  élevée  pour  demander  l'invali- 
dation. J'espérais  donc  ne  pas  être  obligé  de  soutenir  à  la  tribune  les 
conclusions  du  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer.  Mais  je  me  félicite 
de  l'intervention  de  M.  Lafferre;  il  a  bien  posé  la  question.  Oui,  tout  le 
dossier  électoral  est  dominé  par  un  dossier  d'instruction  criminelle.  Il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  savoir  si  vous  renverrez  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu 
devant  ses  électeurs;  il  s'agit  surtout  de  savoir  si  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu 
a  joué  une  étrange  comédie,  s'il  a  eu  une  conduite  indigne  d'un  homme 
d'honneur. 

((  Ah  !  pour  plusieurs  de  nos  collègues ,  il  y  a  encore  quelques  doutes , 
il  y  a  encore  quelque  obscurité?  La  Chambre  me  permettra  alors  de  lui 
fournir  des  explications  très  complètes  et  de  lui  démontrer  que  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  de  Montpellier,  dont  M.  Besnard  a  voulu  tirer 
argument,  est  intervenue  à  la  suite  d'une  procédure  entachée  de  nom- 
breuses irrégularités  ou,  suivant  une  expression  dont  s'est  servi  M.  Besnard 
lui-même  dans  une  lettre  écrite  au  président  du  neuvième  bureau,  de 
nombreuses  singularités.  (Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

((  Dans  quelles  conditions  une  instruction  criminelle  a-t-elle  été  ouverte 
à  Montpellier  sur  la  plainte  de  M.  Leroy-Beaulieu? 
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<(  Elle  l'a  été  à  la  fin  d'une  campagne  électorale  singulièrement  vive, 
comme  il  y  en  a  trop  souvent  dans  le  Midi;  toutes  les  injures,  toutes  les 
provocations,  toutes  les  violences  ne  sont  }:ias  imputables  à  M.  Pierre 
Leroy-Beaulieu  ou  à  ses  amis. 

((  L'annulation  des  opérations  électorales  est  demandée  par  M.  Laui^nt. 
Eh  bien!  prenons  les  journaux  qui  soutenaient  la  caudidaluie  de  ce 
concurrent  de  M.  Leroy-Beaulieu,  Qu'y  trouvons-nous? 

((  Le  Petit  Méridional  conteste  le  patriotisme  de  notie  collègue,  dans  le 
numéro  du  28  février  4907,  en  ces  termes  : 

((  Les  amis  de  M.  Leroy-Beaulieu  rougissent  de  la  France;  ils  préfére- 
raient vivre  dans  l'empire  des  kaisers,  où,  selon  eux,  existe  plus  de 
liberté.  » 

c(  La  République  sociale  publie  la  Marseillaise  de  Figuerolles,  où 
M.  Leroy-Beaulieu  est  traité  de  drôle,  d'infâme,  et  où  il  y  a  ce  couplet  : 

«  Aussi  ne  nous  laissons  pas  prendre 
A  ce  sale  caméléon, 
Qui  n'est  rien  autre  qu'un  espion 
Bien  capable  de  nous  faire  pendre.  « 

((  A  l'heure  où  la  crise  viticole  cause  tant  de  souffrances,  })rovoque  tant 
de  plaintes  douloureuses,  la  Concentration  républicaine  répand  cette  allé- 
gation mensongère  : 

((  Autrefois,  le  grand'père  de  M.  Leroy-Beaulieu,  M.  Michel  Chevalier, 
avait  une  importante  manufacture  à  Lodève  ;  mais  depuis  longtemps  cette 
usine,  qui  eût  fait  vivre  plus  de  mille  ouvriers,  est  fermée,  la  famille  des 
Leroy-Beaulieu  ayant  préféré  transporter  ses  capitaux  dans  les  grandes 
sucreries  du  Nord,  qui  rapportent  davantage...  » 

((  Dans  l'ardeur  de  la  lutte,  les  amis  de  M.  Laurent  accusent  les  socia- 
listes, et  un  journal  républicain  bien  connu,  la  Dépêche  de  Toulouse , 
d'être  vendus  à  M.  Leroy-Beaulieu,  parce  qu'ils  hésitent  à  donner  leurs 
voix  à  M.  Laurent.  Un  de  nos  collègues  socialistes,  M.  Meslier,  va  soutenir 
la  candidature  de  M.  Reboul  et  envoie  au  journal  l'Humanité  un  article 
où  nous  lisons  : 

((  Partout  nous  avons  été  accueillis  avec  la  plus  vive  sym}iathie,  et  nous 
n'avons  pas  eu  de  peine  à  luiner  les  affirmations  mensongères  tendant  à 
représenter  la  candidature  socialiste  comme  faisant  le  jeu  de  M.  Pierre 
Leroy-Beaulieu,  député  invalidé.  Un  peu  partout,  maintenant,  des  adver- 
saires déloyaux  sèment  ces  calomnies.  » 

«  Ces  injures,  ces  calomnies  surexcitèi'ent  les  passions  dans  le  courant 
de  février  1907;  des  rixes  mirent  chaque  jour  aux  prises  des  partisans  des 
trois  candidats. 

M.  Lenoir.  —  Pourriez- vous  nous  liie  les  circulaires  de  M.  Leroy- 
Beaulieu? 

«  M.  le  rapporteur.  —  Vous  les  lirez  à  la  tiibune,  si  cela  vous  ])araU 
utile;  quant  à  moi,  j'ai  d'autres  lectures  à  faire.  Je  répète  que,  i)endant  la 
période  électorale,  des  actes  de  violence  se  produisirent  presque  chaque 
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jour.  A  Aniane,  M.  Hiiriaux,  radical,  ancien  concurrent  de  M.  Leroy- 
Beaulieu,  qui  soutenait  la  candidature  socialiste  de  M.  Reboul,  est  frappé 
par  des  amis  de  M.  Laurent. 

((  A  Ganges,  M.  Deshons,  conseiller  municipal  socialiste,  est  blessé  et 
reçoit  les  soins  de  notre  collègue  le  docteur  Meslier. 

«  M.  Pelisse.  —  Je  me  permets  de  demander  à  l'honorable  rapporteur 
de  déclarer  que  le  conseiller  municipal  socialiste  Deshons  a  eu  la  jambe 
cassée  par  un  ami  de  M.  Leroy-Beaulieu  et  non  par  un  ami  de  M.  Laurent, 
comme  il  semble  le  dire.  {Applaudissements  à  gauche.) 

((  M.  le  rapporteur.  —  M.  Laurent  a,  en  effet,  affirmé  que  ce  conseiller 
municipal  socialiste  avait  eu  la  jambe  cassée  par  un  ami  de  M.  Leroy- 
Beaulieu.  Mais  le  docteur  Meslier,  qui  était  présent  à  cette  scène,  a  déclaré 
que  la  victime  avait  eu  la  jambe  cassée  dans  une  bagarre  entre  des  amis  de 
M.  Laurent  et  des  amis  de  M.  Reboul. 

((  M.  Jules  Razimbaud.  —  Je  suis  autorisé  à  dire  que  cette  affirmation 
du  docteur  Meslier  est  exacte. 

c(  M.  le  rapporteur.  —  Nous  avons  demandé  à  notre  collègue  M.  Meslier 
s'il  maintenait  cette  déclaration  faite  par  lui  dans  VHumanité.  Et  voici  sa 
réponse  : 

((  Je  vous  déclare  qu'au  lendemain  de  l'incident  de  Ganges  j'ai  fait 
paraître  une  note  dans  le  journal  VHumanité.  Je  n'ai  aujourd'hui  rien  à 
y  ajouter,  rien  à  y  retrancher.  » 

((  Du  reste,  ce  n'est  là  qu'une  question  accessoire. 

((  M.  Pelisse.  —  Pour  clore  l'incident,  j'apporte  cette  indication  précise 
et  formelle  que  l'agresseur  du  conseiller  municipal  socialiste  Deshons  a  été 
définitivement  condamné  par  la  justice  à  de  très  gros  dommages-intérêts  au 
bénéfice  de  M.  Deshons.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur.  —  M.  Leroy-Beaulieu  lui-même  a  été  victime  de  divers 
attentats  dont  les  auteurs,  j'imagine,  n'étaient  pas  ses  amis.  D'après  le 
Petit  Méridional,  le  21  février,  des  partisans  de  M.  Laurent  envahirent 
le  café  du  Cherche-Midi,  où  M.  Leroy-Beaulieu  tenait  une  réunion.  Des 
coups  furent  échangés.  M.  Leroy-Beaulieu,  n'ayant  plus  son  chapeau,  fut 
obligé  de  s'échapper  par  une  petite  porte,  poursuivi  par  les  huées  de  la 
foule,  et  obligé  de  se  réfugier  dans  un  cercle.  Les  amis  de  M.  Leroy-Beaulieu 
affirment  que  ce  jour-là  il  a  été  frappé  d'un  coup  de  matraque  qui  lui  fit 
une  forte  contusion. 

((  Le  24  février,  trois  jours  après  cet  acte  de  violence,  de  grosses  pierres 
sont  placées  à  l'entrée  du  pont  suspendu  de  Saint-Bauzille,  où  devait  passer 
l'automobile  de  M.  Leroy-Beaulieu,  qui  heureusement  changea  son  itiné- 
raire. 

«  Le  27  février,  nouvel  attentat;  des  pierres  sont  déposées  à  l'entrée  de 
Fabrègues,  où  M.  Leroy-Beaulieu  devait  se  rendre  à  huit  heures  et  demie 
du  soir.  Heureusement  des  électeurs  viennent  au-devant  de  lui  et  le  pré- 
viennent que  des  pierres  sont  placées  sur  la  route  pour  provoquer  un 
accident  d'automobile. 
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((  M.  Auge.  —  On  ne  nous  prévenait  pas,  nous! 

«  M.  le  rapporteur.  —  Enfin,  dans  la  nuit  du  28  février  au  1^»  mars,  se 
produisait  l'attentat  dont  nous  avons  spécialement  à  nous  occuper. 

(C  Depuis  plus  d'un  an,  le  dossier  de  l'information  judiciaire,  ouverte 
^ur  la  plainte  de  M.  Leroy-Beaulieu ,  est  au  secrétariat  général  de  la  ques- 
ture; vous  avez  tous  pu  l'étudier.  Qu'établissent  les  pièces  qui  le  com- 
posent ? 

((  Après  une  tournée  électorale,  M.  Leroy-Beaulieu  rentre  à  Montpellier, 
en  voiture,  un  peu  après  minuit,  et  il  est  grièvement  blessé.  Deux  de  ses 
amis,  MM.  Delort  et  Baldy,  l'accompagnent.  La  nouvelle  qu'il  a  été 
victime  d'un  attentat  se  répand  dans  la  ville  de  Montpellier  et  cause  la 
plus  vive  émotion.  Les  membres  de  la  famille  Leroy-Beaulieu  sont  très 
inquiets  ;  ils  réclament  des  secours  médicaux  immédiats.  Quatre  docteurs 
en  médecine  se  présentent;  M.  Leroy-Beaulieu  les  connaissait  peu  ou  pas 
du  tout. 

((  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  —  Je  n'en  connaissais  qu'un  seul. 
((  M.  le  rapporteur.  —  Parmi  ces  quatre  médecins,  il  y  a  trois  profes- 
seurs de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  :  M.  Estor,  M.  Gala  vielle, 
M.  Forgue,  chirurgien  bien  connu,  non  seulement  dans  l'Hérault,  mais 
dans  toute  la  France,  et  enfin  le  docteur  Banal. 

((  Ces  quatre  médecins  examinent  la  blessure  ;  ils  ne  relèvent  aucun  des 
caractères  des  blessures  causées  par  des  coups  de  feu  tirés  à  bout  portant  ; 
c'est  M.  le  docteur  Forgue  qui  procède  à  l'extraction  de  la  balle.  Avant  la 
fin  de  cette  opération,  le  procureur  de  la  République,  prévenu  par  un 
commissaire  de  police,  se  présente  et  immédiatement  reçoit  les  déclarations 
de  M.  Leroy-Beaulieu, 

((  Veuillez  bien  le  remarquer,  M.  Leroy-Beaulieu  a  été  blessé  à  onze 
heures  et  demie  du  soir  ;  c'est  vers  une  heure  et  demie  du  matin ,  lorsqu'il 
est  sur  un  lit  de  souffrance ,  lorsqu'il  vient  de  subir  une  opération  chirur- 
gicale, qu'il  est  interrogé. 

((  Quelles  sont  les  déclarations  recueillies  dans  des  circonstances  où  il 
est  difficile  à  un  homme  de  jouer  une  comédie?  D'après  M.  Leroy-Beaulieu, 
vers  onze  heures  du  soir,  il  allait  de  Vailhauquez  à  Montpellier,  dans  un 
landau  conduit  par  un  nommé  Jaudon.  Il  était  dans  le  fond  de  la  voiture, 
adroite;  à  côté  de  lui  se  trouvait  un  professeur  de  musique,  M.  Delort, 
qui  était  légèrement  assoupi,  et,  en  face  de  lui,  un  autre  de  ses  amis, 
M.  Baldy,  étudiant  en  droit.  Au  moment  où  la  voiture  était  sur  le  chemin 
en  pente,  devant  un  bouquet  de  chênes  verts,  des  coups  de  feu  éclatent. 
Une  balle  brise  la  vitre,  passe  devant  M.  Delort,  qui  est  assoupi,  et  atteint 
M.  Leroy-Beaulieu  au  bras. 

ce  Au  bruit  des  coups  de  feu,  les  chevaux  prennent  une  vive  allure  :  le 
cocher  les  retient,  les  arrête;  M.  Baldy  descend,  armé  d'un  revolver, 
cherche  l'agresseur. 

((  M.  François  Fournier.  —  Il  avait  donc  un  revolver?  (Exclamations 
au  centre  et  à  droite.) 
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((  Il  est  intéressant  de  savoir  que  M.  Delort  avait  un  revolver. 

c(  M.  le  rapporteur.  —  Laissez-moi  rappeler  les  déclarations  faites  à 
l'instruction  par  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu. 

d  M.  François  Fournier.  —  C'est  une  constatation  que  je  fais, 

«  M.  le  rapporteur.  —  Vous  en  aurez  d'autres  plus  importantes  à  faire, 

(ic  Après  avoir  vainement  cherché  le  ou  les  agresseurs,  M.  Baldy  remonte: 
en  voiture.  Il  aide  M.  Delort  à  donner  des  soins  au  blessé.  Que  font-ils^ 
Naturellement,  ils  cherchent  à  enlever  les  manches  qui  recouvrent  la 
blessure;  ils  coupent,,  taillent,,  déchiquettent  la  manche  du  veston  et  celle 
de  la  chemise  ;  puis  tous  les  moTceaiïiix  d'étoffe  sont  jetés,  les  uns  dans  la 
voiture,  les  autres  sur  îa  route. 

(t  A  r extrême-gauche.  —  On  les  a  brûlés. 

«  M.  le  rapporteur.  —  Pas  un  se^ïi  docuiment  ne  permet  de  dire  qu'on 
les  a  brûlés. 

((  Enfin  M.  Leroy-Beaulieu  et  ses  amis  arrivent  à  une  petite  maison 
habitée  par  un  cantonnier  et  là  demandent  au  cantonnier  un  peu  d'eau 
pour  laver  la  plaie. 

((  M.  Leroy-Beaulieu  exprime  Ha  crainte  que  cette  eau  ne  soit  pas  pure. 
On  lave  légèrement  la  blessure,  et  on  repart  immédiatement  à  Montpellier. 
Telles  furent  les  déclarations  de  M.  Leroy-Beaulieu  trois  heures  après 
l'attentat. 

«  Dans  la  nuit  même  du  28  février  au  l^i'  mars,  l'information  judiciaire 
est  ouverte.  De  quatre  heures  à  cinq  heures  du  matin,  aussitôt  après 
l'accident,  le  juge  d'instruction  au  poste  de  permanence  delà  police  inter- 
roge les  témoins  désignés  pai"  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  M.-  Dek)rt^ 
M.  Baldy,  le  cocher  Jaudon,  et  un  brigadier  de  gendarmerie  va  interroger 
le  cantonnier  Broussou.  Mais,  messieurs,  s'il  y  a  eu,  comme  on  le  dit, 
simulation  d'attentat,  si  les  déclarations  de  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  sont 
fausses,  ces  hommes,  en  proie  à  une  émotion  visible,  manifeste,  indiscu- 
table ,  vont  être  en  désaccord  ;  leur  attitude ,  leurs  hésitations  vont  montrer 
qu'ils  réertent  une  leçon. 

((  Eh  bienl  nous  avons  constaté  qu'entre  les  quatre  dépositions  et  i^ 
déclaraitions  de  M.  Leroy-Beaulieu,  iil  n'y  a  aucune  contradiction.  Les 
termes  employés  Be  sont  pas  identiques  ;  mais^  les  faits  indiqués,  les  circons- 
tances relatées  sont  absolument  les  mêmes.  J'en  appelle  ici  à  tous  ceux  qui 
ont  l'expérience  des  affaires  judiciaires  :  si ,  comme  on  dit ,  il  y  avait  eu  je 
ne  sais  quelle  comédie,  ne  relèverions -nous  pas  des  eonîtradictions  entre- 
toutes  ces  déclarations  et  dépositionis ?  Évidemment  si.  (Très-  bien!  très 
bien!) 

((  Un  commissaire  de  police  va  constater  l'état  de  la  voiture.  Il  interroge 
de  nouvfâiu  le  cocher  Jaudon  et,  dans  son  procès-verbal,  insère  cette  appré- 
ciation qui  a  bien  son  importance  : 

((  Les  déclarations  de  cet  homme  me  paraissent  sincères..  )) 
«  En  outre ,  dès  le  lendemain  y  l^r  mars ,  le  procureur  de  la  République , 
Je  juge  d'instruction  et  un  brigadier  de  gendarmerie  se  rendent  en  landau 
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à  l'endroit  où  on  disait  que  l'attentat  avait  été  commis.  Ils  étaient  accom- 
pagnés du  seul  cocher  Jaudon,  et  ils  demandent  de  nouvelles  explications  à 
cet  homme,  qui  est  sans  instruction,  qui  ne  peut  pas  être  très  habile. 
A  l'endroit  où  les  coups  de  feu  avaient  été  tii^,  le  cocher  montre  un 
bouquet  de  chènas  verts  derrière  lequel,  dit-il,  était  caché  l'auteur  de 
l'attentat.  Le  brigadier  de  gendarmerie,  armé  d'un  revolver,  s'y  place;  les 
magistrats  disent  à  Jaudon  de  conduire  la  voiture  à  l'allure  qu'il  avait  la 
nuit  précédente.  On  reconstitue  ainsi  très  complètement  la  scène  de 
l'attentat.  Et  les  magistrats  déclarent,  —  dans  un  procès-verbal,  —  qu'ils 
ont  pu  se  rendre  compte  de  là  possibilité  du  fait  accompli. 

((  Ce  n'est  pas  tout.  M.  Leroy-Beaulien ,  blessé,  a  été  examiné,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  dit,  par  quatre  médecins,  dont  trois  professeurs  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  et  ces  quatre  médecins  publient  un  bulletin  de 
santé  où  nous  lisons  :  «  Le  coup  paraît  avoir  été  tiré  de  3  à  40  mètres.  » 

«;  Ainsi,  le  2  mars,  les  constatations  judiciaires  montraient  qu'il  y  avait 
bien  eu  attentat.  Cependant  le  Petit  Méridional,  très  irrité,  —  et  cela  se 
comprend,  —  d'une  affiche  qu'on  vous  a  lue,  que  j'ai  blâmée  et  que  je 
n'entends  pas  approuver  dans  une  mesure  quelconque... 

((  M.  Dalimier.  —  Il  est  un  peu  tard  pour  la  blâmer! 

((  M.  le  rapporteur.  —  Je  n'ai  pas  attendu  cette  discussion  publique  pour 
le  faire,  je  l'ai  blâmée  dès  qu'elle  a  été  présentée  au  neuvième  bureau,  et 
ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  blâme  les  affiches  injurieuses  placardées 
pendant  les  périodes  électorales. 

«  M.  Dalimier.  —  En  tout  cas,  l'affiche  en  question  a  produit  son  effet! 

((  M.  le  rapporteur.  —  Je  répète  que  le  Petit  Méridional  publiait,  le 
2  mars  1907,  la  veille  de  l'élection,  un  article  où  je  relève  le  passage 
suivant  : 

((  Les  déclarations  de  MM.  Pierre  Leroy-Beaulieu ,  Baldy,  A.  Jaudon  et 
Delort  n'inspirent  pas  confiance  à  tout  le  monde,  au  grand  public  qui  se 
représente  M.  Leroy-Beaulieu,  joueur  d'élection  à  l'américaine,  comme 
très  capable  d'avoir,  disent  les  uns,  simulé  un  attentat  et  d'avoir,  disent 
les  autres,  travesti  en  un  crime  Un  simple  accident.  » 

((  M.  Laurent,  concurrent  de  M.  Leroy-Beaulieu,  nous  a  appris  qu'à 
ce  moment  le  Petit  Méridional  avait  chargé  un  de  ses  rédacteui-s, 
M.  Alphand,  de  procéder  à  une  enquête  officieuse  et  d'étabhr  qu'il  y 
avait  eu  non  pas  attentat,  mais  simulation  d'attentat.  Nous  voyons  aloi's, 
à  côté  de  l'instruction  judiciaire  ouverte  [)Oui'  démontrer  qu'il  y  a  bien  eu 
attentat,  une  enquête  officieuse  instituée  \yi\v  le  Petit  Méridioïial  pour 
démontrer  qu'il  y  a  eu  simulation  d'attentat.  Je  ne  blâme  pas,  messieurs, 
le  Petit  Méridional  d'avoii-  fait  une  enquête,  c'était  son  droit,  car  il  avait 
été  très  injustement  attaqué  par  les  amis  de  M.  Leroy-Beaulieu  ;  mais  le 
procureur  de  la  République  me  paraît  avoir  donné  à  ce  journaliste  un 
concours  qu'il  n'aurait  pas  dû  lui  donner.  Le  procui^ur  <le  la  République 
ne  s'est  pas  borné,  comme  il  aui-iit  dii  le  faire,  à  surveiller  Tinstruction 
judiciaire.  En  effet,  le  4  mars,  il  reçoit  M.  Alphand,  rédacteur  au  Petit 
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Méridional,  dresse  procès-verbal  des  déclarations  de  ce  journaliste  et  fait 
venir  à  son  cabinet  un  ouvrier  fumiste  qui ,  disait-on ,  devait  faire  d'assez 
graves  révélations. 

((  D'après  les  principes  de  notre  droit ,  les  attributions  du  procureur  de 
la  République  et  du  juge  d'instruction  sont  absolument  distinctes  et  ne 
peuvent  jamais  être  confondues. 

((  La  poursuite  est  réservée  au  procureur  de  la  République ,  qui ,  seul , 
reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes  ;  la  constatation  des  crimes  et  délits 
est  réservée  au  juge  d'instruction  qui  entend  les  témoins  et  nomme,  s'il  y 
a  lieu,  des  experts. 

((  Le  procureur  de  la  République,  au  cours  d'une  instruction,  ne  peut 
recevoir  des  déclarations  que  très  exceptionnellement,  dans  le  cas  où  il  faut 
sans  retard  faire  des  constatations  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

((  Le  procureur  général  de  Montpellier,  auquel  nous  avons  demandé  des 
explications  sur  le  rôle  des  magistrats,  ne  conteste  pas  ces  principes.  Voici 
ce  qu'il  nous  dit  : 

«  Je  ne  crois  pas  qu'aucune  disposition  légale  ait  interdit  toute  diligence 
au  ministère  public ,  même  la  plus  urgente ,  par  le  seul  fait  qu'une  infor- 
mation ait  été  ouverte,  ni  que  le  renseignement  recueilli. par  le  procureur 
de  la  République  de  Montpellier,  expliqué  et  précisé  ainsi  qu'il  le  précise 
et  l'explique,  joint  immédiatement  d'ailleurs  à  l'information,  ait  excédé  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi. 

(C  J'ajoute  que  le  ministère  public  n'en  doit  user  au  cours  d'une  instruc- 
tion régulière  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  dans  la  stricte  mesure  où  peut 
le  commander,  comme  le  fait  observer  mon  substitut  lui-même,  l'intérêt 
de  la  justice  et  de  la  vérité.  » 

(c  L'intérêt  de  la  justice  et  de  la  vérité  commandait -il  au  procureur  de 
Montpellier  de  se  livrer  à  une  instruction  officieuse  le  4  mars  ?  Non  ;  car  le 
même  jour,  dans  le  même  palais  de  justice,  le  juge  d'instruction  s'occupait 
de  l'affaire  Leroy-Reaulieu  et  entendait  des  témoins.  Le  procureur  de  la 
République  aurait  donc  dû  renvoyer  purement  et  simplement  M.  Alphand 
au  juge  d'instruction  et  écrire  à  celui-ci  :  Faites  venir  à  votre  cabinet  tel 
et  tel  témoin.  Le  procureur  général,  pour  expliquer  l'intervention  du  pro- 
cureur de  la  République  dans  l'instruction,  dit  : 

ce  Le  juge  d'instruction  de  Montpellier  instruit,  chaque  année,  plus  de 
quatre  cents  affaires  criminelles  ou  correctionnelles,  et,  malgré  le  dévoue^ 
ment  dont  il  fait  preuve,  arrive  difficilement  à  solutionner  toutes  les 
affaires  qui  lui  sont  soumises.  Grâce  à  l'intervention  du  procureur  de  la 
République,  le  juge  d'instruction  ne  perdit  pas  un  temps  précieux  pour 
l'instruction. 

((  Mais  pour  épargner  les  instants  d'un  juge  d'instruction,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  procureur  de  la  République  se  transforme  en  juge  sup- 
pléant, il  suffit  de  laisser  le  juge  d'instruction  donner,  —  comme  il  le  fait 
chaque  jour,  —  des  commissions  rogatoires  à  d'autres  officiers  de  police 
judiciaire,  notamment  à  des  commissaires  de  police. 
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<ic  Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  enquête  du  Petit  Méridional  ? 

ce  Pas  un  seul  témoin  ne  signale  un  fait,  ne  relève  un  propos  pouvant 
justifier  l'accusation  d'une  simulation  d'attentat.  Les  dépositions  recueil- 
lies par  le  juge  d'instruction  restent  donc  entières,  avec  toute  leur  force. 

((  Sur  quels  documents  s'appuie -t- on  pour  soutenir  qu'il  y  a  eu  simula- 
tion? Sur  l'opinion  d'experts.  Voyons  dans  quelles  conditions  les  experts 
-ont  été  nommés. 

((  Dans  la  nuit  du  28  février  au  1^^  mars,  le  procureur  de  la  République 
envoie  chercher  immédiatement  les  deux  médecins  ordinaires  du  parquet, 
,M.  Sarda  et  M.  Dussert.  Ces  médecins  experts  constatent,  avec  les  méde- 
cins traitants,  que  la  blessure  de  M.  Leroy-Beaulieu  n'offre  pas  les  carac- 
tères des  blessures  faites  par  des  coups  de  feu  tirés  à  très  courte  distance. 
Mais ,  quand  le  procureur  de  la  République  apprit  que  deux  experts  exa- 
minaient le  blessé  avec  les  médecins  traitants,  il  invita  le  juge  d'instruc- 
tion à  nommer  un  troisième  expert,  et,  excédant  manifestement  ses  pou- 
voirs, il  désigna  lui-même  dans  son  réquisitoire  ce  troisième  expert.  Qui 
désigna-t-il?  M.  Mairet,  doyen  de  la  Faculté,  qui  avait  autorité  sur  les  deux 
•premiers  experts,  l'un  professeur,  l'autre  préparateur  à  la  Faculté  de  méde- 
cine. (Exclamations  au  centre  et  adroite.) 

((  M.  Massabuau.  —  C'est  monstrueux! 

((  M.  le  rapporteur.  —  M.  Mairet  refusa  cette  mission,  et  M.  le  juge  d'ins- 
truction désigna  M.  Tédenat,  professeur  à  la  Faculté.  {Mouvements  divers.) 

((  M.  Massabuau.  —  On  voit  bien  que  M.  Lafond  est  procureur  général. 
^{Interruptions .  ) 

((  M.  Lafferre.  —  11  s'agit  du  procureur  de  la  République. 

((  M.  Massabuau.  —  Poussé  par  le  procureur  général. 

a  M.  Lafferre.  —  L'indépendance  des  professeurs  de  l'Académie  de  méde- 
cine est  au-dessus  de  tout  soupçon. 

((M.  le  rapporteur.  —  Je  suis  de  votre  avis,  et  c'est  pourquoi  j'estime 
qu'on  n'aurait  pas  dû  considérer  comme  sans  importance  les  avis  des  trois 
professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  qui  ont  donné  des  soins  à  M.  Leroy- 
Beaulieu. 

((  Qu'ont  fait  les  trois  experts?  Ils  se  sont  livrés  à  des  expériences  sur 
des  bras  de  cadavres  et  ont  édifié  une  théorie  nouvelle ,  et  c'est  à  l'aide  de 
cette  théorie  que  nous  discuterons  tout  à  l'heure,  qu'ils  ont  pu  dire  :  Le  coup 
paraît  avoir  été  tiré  à  une  toute  petite  distance. 

((  Ils  ne  sont  d'ailleurs  pas  très  affirmatifs  dans  leur  rapport. 

((  M.  Dalimier.  —  Lisez-le! 

((  M.  le  rapporteur.  —  Voici  comment  ils  s'expriment. 

a  Nous  n'avons  pas  la  pensée  de  tirer  de  nos  expériences  des  conclusions 
précises  et  absolues.  11  faudiait  pour  cela  avoir  en  mains  la  même  ai'me 
et  les  mêmes  cartouches,  il  faudrait  aussi  la  compétence  d'un  officiel*  d'ar- 
tillerie ou  d'un  armurier  très  instruit.  Néanmoins,  nous  pensons  que  la 
plaie  cutanée  du  blessé  présente  les  caractères  cjue  l'on  considèie  générale- 
ment comme  appartenant  aux  blessures  par  armes  à  feu,  chai-gées  à  balles 
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cylindro-coniques  et  faites  à  très  courtes  distances,  moins  de  80  centi- 
mètres. » 
■     Ils  ajoutent  : 

«  La  manche  gauche  du  veston  ne  porte  aucune  déchirure  pouvant  être 
-attribuée  au  passage  d'une  balle,  ce  qui  nous  permet  d'affirmer  qu'au 
moment  où  il  a  reçu  le  coup  de  feu,  M.  Leroy -Beaulieu  ne  portait  ni  ce 
pardessus ,  iii  ce  veston ,  ou  que  tout  au  moins  les  manches  gauches  de  ces 
vêtements  ne  recouvraient  pas  son  avant-bras.  »  (Interruptions  à  V ex- 
trême-gauche.) 

ce  Je  ne  laisserai  rien  de  côté,  soyez-en  .sûrs.  Lorsque  j'aurai  terminé  ma 
tâche ,  si  vous  désirez  avoir  de  nouvelles  explications ,  posez-moi  des  ques- 
tions, je  vous  répondrai. 

'  «  A  peine  ce  rappoii  était -il  déposé,  que  des  indiscrétions  étaient  com- 
mises. Les  conclusions  que  nous  venons  de  lire  étaient  publiées  et  com- 
mentées, et  partout  on  disait  :  La  preuve  de  la  simulation  d'attentat  est 
faite.  Et  on  ajoutait  :  Il  est  du  devoir  de  tout  bon  républicain  de  ne  pas 
mettre  en  doute  la  simulation  d'attentat. 

«  Préoccupé  des  bruits  mis  en  circulation,  M.  Leroy  -  Beaulieu  invite  le 
juge  d'instruction  à  faire  ce  qu'il  aurait  dû  faire  dès  la  première  heure,  à 
entendre  les  quatre  médecins  traitants  qui ,  les  premiers ,  avaient  constaté 
l'état  de  la  blessure. 

«  Les  quatre  médecins  traitants  se  présentent  et  déposent  sous  la  foi  du 
serment.  Voici  ce  que  dit  l'un  d'eux,  M.  le  professeur  Forgues  : 

((  Tout  d'abord  l'avant -bras  gauche  était  nu.  M.  Estor  avait  enlevé  le 
mouchoir  dont  on  s'était  servi  pour  faire  un  pansement  sommaire,  et  il  ne 
restait  de  la  manche  gauche  d'un  veston  de  drap  que  portait  M.  Leroy- 
Beaulieu  que  la  partie  supérieure,  qui  fut  taillée  dans  le  sens  de  la  longueur 
par  mon  interne,  M.  Goldemberg.  Tout  d'abord,  voyant  un  chirurgien, 
M,  le  docteur  Estor,  s'occuper  de  la  blessure,  je  voulus  me  retirer;  mais 
M.  Estor  insista  pour  que  je  reste,  et  alors  nous  avons  examiné  le  caractère 
de  la  blessure,  et  je  puis  affirmer  qu'il  n'y  avait  rien  de  ce  qui  caractérise 
ordinairement  les  coups  de  feu  tirés  à  bout  portant  ou  à  très  courte  dis- 
tance. Ainsi,  il  n'y  avait  pas  d'incrustation  de  poudre  dans  la  peau  envi- 
ronnant l'ouverture  de  la  blessure  ;  il  n'y  avait  pas  non  plus  de  brûlure  de 
poils;  quant  à  la  forme  de  la  blessure,  elle  était  circulaire.  Il  a  été  facile 
d'extraire  la  balle  et,  comme  elle  avait  subi  une  très  forte  déformation, 
nous  avons  pensé  qu'elle  provenait  d'une  arme  de  médiocre  valeur  balis- 
tique. 

((  Le  2  mars,  nous  avons  rédigé  le  bulletin  publié  par  le  journal  l'Éclair. 
Nous  l'avons  rédigé  en  présence  de  deux  médecins  légistes,  MM.  Sarda  et 
Dussert.  Mon  but,  — je  parle  en  ce  qui  me  concerne,  —  en  dehors  d'une 
pensée  de  cordialité  ou  de  courtoisie  entre  collègues,  était  d'établir  une 
concordance  aussi  grande  que  possible  entre  nos  constatations  et  leurs 
observations.  J'insiste  sur  ce  point.  Dans  la  première  rédaction  de  la  fixa- 
tion de  la  distance,  j'avais  dit  :  ((  Le  coup  n'a  été  tiré  ni  à  bout  portant,  ni 
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de  très  près,  ni  à  trop  grande  distance.  »  Ensuite  M.  Estor  a  proposé  le 
chiffre  de  4  à  10  mètres,  qui  a  paru  acceptable.  M.  Sarda,  —  un  des  experts, 
—  qui  était  présent,  ne  fit  aucune  objection,  et  je  crois  que  c'est  lui-même 
qui  a  dit  :  «  Mettez  de  3  à  10  mètres.  » 

((  Un  autre  médecin  traitant,  M.  le  docteur  Banal,  confirme  cette  impor- 
tante déclaration  : 

((  C'est  bien,  dit-il,  l'expert  M.  Sarda  qui  a  fait  meltre  dans  le  bulletin 
ces  mots  :  «  Le  coup  paraît  avoir  été  tiré  à  une  distance  de  3  à  10  mètres.  » 
ce  Eh  bien,  quel  a  été  le  résultat  de  ces  importantes  dépositions  recueil 
lies  par  le  juge  d'instruction  sur  la  demande  de  M.  Leroy-Beaulieu?  A-t-on 
cherché  si  les  allégations  des  médecins  traitants  étaient  exactes?  Non. 
L'instruction  a  été  close  immédiatement,  et  elle  l'a  été  au  moment  où  la  loi 
ne  permettait  pas  de  prononcer  cette  clôture. 

ce  M.  Perroche.  —  Les  médecins  ont-ils  été  confrontés? 
((  M.  le  rapporteur,  —  Mais  non.  (Mouvements  divers.) 
ce  Un  membre  à  gauche.  —  On  ne  l'a  jamais  demandé. 
((  M.  Perroche.  —  Il  n'est  pas  besoin  qu'on  le  demande;  la  confronta- 
tion s'imposait  du  moment  que  les  médecins  étaient  en  désaccord. 

((  Voyez  ce  qui  se  produit  pour  l'affaire  Steinheil  ;  deux  médecins  ne 
sont  pas  d'accord,  on  en  nomme  un  troisième  pour  les  départager. 

ce  Ici  on  n'a  rien  fait  de  semblable;  on  ne  voulait  pas  faire  la  lumière. 
{Mouvements  divers.) 

ce  M.  le  rapporteur.  — Je  répète,  mon  cher  collègue,  que  les  médecins 
n'ont  pas  été  confrontés. 

((  M.  Perroche.  —  Et  les  amis  de  M.  Leroy-Beaulieu  qui  avaient  déposé 
sous  la  foi  du  serment,  les  a-t-on  poursuivis  comme  faux  témoins? 
ce  M.  le  rapporteur.  —  Non. 
ce  M.  René  Besnard.  —  C'était  impossible. 

((  M.  le  président.  —  Messieurs,  je  vous  en  prie,  ne  laissons  pas  s'éga- 
rer, surtout  par  des  interruptions  sur  les  bancs,  une  discussion  de  ce 
genre.  Rappelons -nous  le  rôle  que  nous  avons  à  jouer.  {Applaudissements.) 
ce  Laissez  l'orateur  parler;  on  lui  répondra  si  on  le  désire. 
((  M.  le  rapporteur.  —  Vous  demandez  si  les  médecins  ont  été  confron- 
tés :  non.  Cette  question,  je  l'ai  posée  à  M.  le  juge  d'instruction  par  l'in- 
termédiaire de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  voici  la  réponse  du  magistrat  : 

((  Les  experts  avaient  ma  confiance.  Les  inviter  à  discuter  des  allégations 
que  leur  prêtent  les  médecins  consultants  ne  me  paraissait  pas  digne  et 
opportun.  »  Je  lui  ai  demandé  aussi  pourquoi  il  n'avait  pas  convoqué  dès 
le  début  de  l'instruction  les  médecins  traitants,  et  il  m'a  répondu  :  ce  Cette 
initiative  prise  par  moi  aurait  été  pour  les  médecins  légistes  un  afTi'ont  et 
une  marque  de  méfiance  qui  auraient  pu  à  bon  dioit  les  foiinaliser.  » 

((  Ainsi,  M.  le  juge  d'instruction,  recevant  les  importantes  dtVilarations 
des  médecins  traitants  qui  sont  en  contradiction  ave<;  les  affirmations  des 
experts,  n'a  qu'une  préoccupation,  non  pas  celle  d'arriver  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité,  mais  celle  de  ménager  la  susceptibilité  des  experts. 
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((  Les  dépositions  des  médecins  traitants  ont  été  reçues  le  13  avril  4907  ; 
M.  le  juge  d'instruction  reçoit,  le  15  avril,  une  lettre  de  M.  Leroy-Beaulieu 
qui  réclame  l'audition  de  deux  nouveaux  témoins.  Voici  la  réponse  envoyée 
à  notre  collègue  : 

«  Montpellier,  le  46  avril  4907. 

((  Le  juge  d'instruction  de  Montpellier  à  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Paris. 

((  Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  faire  connaître  à  M.  Leroy-Beau- 
lieu, avenue  Marceau,  33,  à  Paris,  que  le  dossier  relatif  à  l'information 
contre  X...  pour  tentative  de  meurtre  sur  sa  personne,  a  été  communiqué 
à  M.  le  procureur  de  la  République  officiellement...  ))  — remarquez  le  mot  — 
c(  ...  à  la  date  du  lundi  45  avril  4907,  pour  avoir  ses  conclusions  au  sujet 
de  la  clôture  de  l'information.  J'ai  reçu  hier  dans  la  soirée  la  lettre  de 
M.  Leroy-Beaulieu  me  demandant  d'entendre  deux  témoins;  je  n'avais  plus 
le  dossier  en  ma  possession,  la  communication  officielle  ayant  eu  lieu  dans 
la  matinée.  )) 

«  Mais  en  étudiant  le  dossier  d'instruction  criminelle,  j'ai  constaté  que, 
le  45  avril,  des  commissions  rogatoires  envoyées  à  Paris  par  M.  le  juge 
d'instruction  n'étaient  pas  rentrées.  Donc  le  dossier  n'était  pas  complet, 
donc  le  juge  d'instruction  n'avait  pas  le  droit  de  communiquer  la  procé- 
dure en  vue  de  réquisitions  définitives  et  de  clôture  de  l'instruction. 

((  L'article  427  du  Gode  d'instruction  criminelle  est  formel  ;  le  juge  d'ins- 
truction ne  doit  communiquer  le  dossier  au  procureur  de  la  République 
pour  des  réquisitions  définitives  que  lorsque  la  procédure  est  terminée,  que 
lorsque  le  dossier  est  complet. 

((  J'ai  donc  posé  à  M.  le  procureur  général,  par  l'intermédiaire  du 
ministre  de  la  justice,  cette  question  :  Pourquoi  M.  le  juge  d'instruction 
a-t-il  prononcé  la  clôture  de  l'instruction,  le  45  avril,  avant  la  rentrée  des 
commissions  rogatoires? 

ft  M.  René  Besnard.  —  Voulez -vous  me  permettre  une  observation?... 
(Bruit.) 

((  M.  le  président.  —  Vous  êtes  inscrit,  monsieur  Besnard. 

«  M.  le  rapporteur.  —  Voici  la  réponse  du  procureur  général  : 

((  C'est  une  erreur.  La  communication  au  ministère  public,  dans  les 
conditions  où  elle  a  été  faite  le  45  avril  4907,  n'indiquait  pas  que  l'instruc- 
tion était  close  définitivement.  Cette  communication  avait  pour  but  de  sou- 
mettre le  dossier,  tel  qu'il  se  comportait,  à  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, afin  que  celui-ci  puisse,  par  une  collaboration  nécessaire  entre 
magistrats,  voir  s'il  y  avait  quelque  point  qui  eût  pu  lui  paraître  mériter 
d'être  complété.  Les  réquisitoires  supplétifs  peuvent  avoir  une  grande  uti- 
lité. Le  juge  d'instruction  peut,  malgré  son  zèle  et  son  attention,  n'avoir 
pas  vu  dans  un  dossier  assez  volumineux  telle  ou  telle  lacune  plus  ou 
moins  importante.  Alors  le  ministère  public  vient  l'aider  dans  sa  tâche  en 
lui  signalant  les  compléments  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité... 
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«  M.  Simonet.  —  C'est  tout  à  fait  juste. 

a  M.  le  rapporteur.  —  ...  De  là  résulte  que  la  communication  au 
ministère  public  n'emporte  pas  nécessairement  que  le  juge  d'instruction 
entend  clore  définitivement  l'instruction.  » 

((  M.  Simonet.  —  Parfaitement.  Il  n'y  a  pas  un  mot  à  redire. 

«  M.  le  rapporteur.  —  Parfaitement,  dites- vous,  mon  cher  collègue. 
Mais  le  dossier  qui  est  déposé  à  la  questure,  et  que  vous  avez  pu  consulter, 
démontre  qu'en  réalité  il  y  a  eu  non  pas  communication  officieuse,  mais 
communication  officielle  avec  clôture  de  l'instruction. 

((  Remarquez  les  termes  de  la  lettre  que  je  viens  de  vous  lire.  On  parle 
d'une  ((  communication  officielle  au  procureur  de  la  République...  ». 

((  M.  Simonet.  —  Mais  il  n'y  a  pas  «  communication  définitive  ». 

((  M.  le  rapporteur.  —  a.  ...  Pour  avoir  ses  conclusions  au  sujet  de  la 
clôture  de  l'information.  » 

((  Mais  ce  n'est  pas  tout  ! 

((  Je  trouve  au  dossier,  toujours  à  la  date  du  15  avril,  —  vous  avez  été 
procureur  de  la  République,  mon  cher  collègue,  vous  allez  comprendre  la 
portée  de  l'observation ,  —  je  trouve  au  dossier  l'ordonnance  de  soit-com- 
muniqué. Elle  porte  la  date  du  15  avril.  Le  dossier  part  donc,  le  15  avril, 
du  cabinet  du  juge  d'instruction  pour  aller  au  parquet  du  procureur  de  la 
République.  Il  reste  entre  les  mains  de  ce  dernier  ou  d'autres  personnes 
jusqu'au  4  juin.  Le  procureur  de  la  République  prend  aussitôt  des  conclu- 
sions définitives  et,  le  même  jour,  —  le  4  juin,  —  sans  prendre  le  temps 
de  revoir  le  dossier,  le  juge  d'instruction  rend  l'ordonnance  qui  vous  a  été  lue. 

((  Donc,  l'instruction  a  bien  été  close  le  15  avril,  et  elle  l'a  été  quand  le 
dossier  n'était  pas  complet,  quand  les  commissions  rogatoires  n'étaient  pas 
rentrées.  On  doit  se  demander  si  cette  instruction  n'a  pas  été  close  préma- 
turément pour  empêcher  M.  Leroy-Reaulieu  de  faire  entendre  de  nouveaux 
témoins. 

«  Permettez-moi  de  vous  signaler  une  autre  irrégularité. 

ce  Les  instructions  criminelles,  surtout  quand  elles  se  terminent  par  une 
ordonnance  de  non-lieu,  doivent  en  principe  rester  absolument  secrètes.  Ce 
principe  a  été  assez  rigoureusement  appliqué  contre  M.  Leroy-Beau  lieu  et 
contre  ses  amis.  Pendant  tout  le  cours  de  l'instruction,  M.  Leroy-Beaulieu 
n'a  jamais  eu  communication  d'une  seule  pièce  du  dossier.  Quand  le  dos- 
sier est  venu  ici  à  la  questure  et  a  été  mis  à  la  disposition  des  membres  du 
neuvième  bureau,  le  procureur  général  a  ((  interdit  à  M.  Leroy-Beaulieu 
d'en  prendre  connaissance  ».  Il  a  fallu  une  motion  de  la  Chambre,  votée 
sur  la  proposition  de  M.  Besnard,  pour  que  M.  Leroy-Beaulieu  pût  prendre 
connaissance  de  ce  dossier  et  présenter  une  défense,  lui  qui  était  accusé  de 
simulation  d'attentat. 

a  M.  Dalimier.  —  M.  Leroy-Beaulieu  était- il  partie  civile?  Lorsqu'on 
n'est  pas  partie  civile  dans  une  instruction,  on  n'a  pas  le  droit  de  prendre 
communication  du  dossier.  Donc,  si  M.  Leroy-Beaulieu  n'était  pas  partie 
civile,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'on  ne  le  lui  ait  pas  communiqué. 
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«  M.  le  rapporteur.  —  Je  constate  en  ce  moment  que  le  principe  du 
secret  de  l'instruction  a  été  observé  très  rigoureusement  à  l'égard  de 
M.  Leroy-Beaulieu  et  de  ses  amis.  Vous  me  dites,  mon  cher  collègue,  qu'il 
aurait  pu  se  porter  partie  civile  et  qu'on  lui  aurait  alors  communiqué  le 
dossier.  C'est  une  erreur.  Vous  savez  que,  dans  une  affaire  qui  préoccupe 
vivement  l'opinion  publique  en  ce  moment,  on  a  refusé  à  une  partie  civile 
communication  du  dossier. 

((  M.  Dalimier.  —  A  fortiori,  la  communication  ne  peut  être  faite  à 
quelqu'un  qui  n'est  pas  partie  civile. 

((  M.  le  rapporteur.  —  Consultez,  d'ailleurs,  tous  les  auteurs  qui  traitent 
de  la  question,  et  vous  verrez  que  celui  qui  se  porte  partie  civile  n'a  pas, 
par  cela  même,  connaissance  du  dossier;  il  acquiert  seulement  le  droit  de 
former  opposition  à  une  ordonnance. 

((  Messieurs,  les  magistrats  ont  refusé  toute  communication  du  dossier 
à  M.  Leroy-Beaulieu  et  à  ses  amis;  mais  ont-ils  eu  la  même  attitude  à 
l'égard  des  journalistes  qui  ont  combattu  la  candidature  de  M.  Leroy- 
Beaulieu?  Je  n'ose  pas  l'affirmer;  car  le  24  avril,  le  journal  le  Matin  a 
publié  non  pas  des  indications  plus  ou  moins  vagues  sur  les  pièces  de  la 
procédure  criminelle,  mais  des  passages  du  rapport  des  médecins  experts, 
du  rapport  d'un  tailleur  expert  et  d'un  interrogatoire  de  M.  Leroy-Beau- 
lieu. 

((  Cette  publication  est  interdite,  vous  le  savez,  par  l'article  38  de  la  loi 
du  29  juillet  1884,  qui  est  ainsi  conçu  : 

((  II  est  interdit  de  publier  les  actes  d'accusation  et  tous  actes  de  procé- 
dure" criminelle  ou  correctionnelle  avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience 
publique,  et  ce,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  4  000  francs.  » 

((  Nous  avons  donc  posé  à  M.  le  procureur  général  cette  question  :  Com- 
ment le  Matin  a-t-il  pu  publier  ces  trois  pièces?  Nous  lui  avons  fait  remar- 
quer qu'il  n'y  avait  dans  cette  affaire  ni  avocat,  ni  prévenu,  ni  partie 
civile. 

((  Ahl  s'il  y  avait  eu  une  partie  civile,  comme  le  désirait  tout  à  l'heure 
M.  Dalimier,  on  nous  aurait  dit  :  ((  C'est  l'avocat  de  la  partie  civile  qui  a 
fait  la  communication  au  Matin.  »  Mais  il  n'y  avait  pas,  je  le  répète,  d'avo- 
cat; le  dossier  a  dû  rester  soit  dans  le  cabinet  du  juge  d'instruction,  soit 
dans  celui  du  procureur  de  la  République.  J'ai  donc  posé  cette  question  : 
Quel  est  celui  des  deux  magistrats  qui  a  fait  la  communication  ou  qui  a 
laissé  prendre  communication  des  pièces?  M.  le  procureur  général  a  sim- 
plement répondu  :  ce  Les  magistrats  de  Montpellier  m'ont  engagé  leur 
parole  qu'ils  n'avaient  fait  ni  autorisé  aucune  communication  à  qui  que  ce 
fût  et  qu'ils  avaient  observé  rigoureusement  la  direction  que  dès  l'origine 
je  leur  avais  recommandée.  »  Il  n'a  pu  fournir  aucune  explication  de  cette 
publication  faite  par  le  Matin. 

((  M.  Dalimier.  —  Gela  n'a  aucun  rapport  avec  la  discussion  ! 
((  M.  le  rapporteur.  —  Cela  n'a  aucun  rapport  avec  la  discussion,  dites- 
vous?  Mais  cette  publication  a  créé  contre  M.  Leroy-Beaulieu  une  opinion 
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dont  vous  me  paraissez  ici  apporter  un  écho;  elle  a  fait  croire  que  vraiment 
il  y  avait  eu  simulation  d'attentat.  11  n'est  pas  inutile  de  constater  que  le 
parquet  de  Montpellier  ne  peut  pas  trouver  les  auteurs  de  cette  violation 
de  la  loi  qui  s'est  accomplie  dans  le  palais  de  justice  et  qui  a  causé  un 
réel  préjudice  à  M.  Leroy -Beau  lieu. 

«  J'ai  aussi  posé  cette  question  à  M,  le  procureur  général  :  Pourquoi 
n'avez- vous  pas  poursuivi  le  journal  le  Matin?  Il  y  a  un  auteur  respon- 
sable, c'est  le  gérant  du  journal  le  Matin.  M.  le  procureur  général  nous 
a  répondu  :  «  Des  poursuites  auraient  été,  pour  l'ordre  public,  de  plus 
de  dommage  que  de  profit.  »  {Mouvements  divers.) 

((  Nous  devons  maintenant  vous  faire  remarquer  que  M.  le  juge  d'ins- 
truction, ayant  envoyé  le  dossier  au  parquet  le  15  avril,  a  attendu  pendant 
plusieurs  semaines  les  réquisitions  du  procureur  de  la  République,  et  cela 
malgré  les  prescriptions  de  l'article  127  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
qui  prévoit  des  réquisitions  au  plus  tard  dans  les  trois  jours  de  communi- 
cation. 

((  J'ai  demandé  des  explications  au  procureur  général.  Celles  qu'il  m'a 
fournies  sont  un  peu  vagues  ;  je  ne  les  reproduirai  pas,  vous  les  avez  lues. 
Il  s'est  borné  à  dire  :  «  Que  voulez -vous  !  Certaines  pièces  n'étaient  pas 
rentrées,  alors  nous  avons  dû  attendre,  b 

((  En  réalité,  que  s'est -il  passé? 

((  Le  procureur  général,  j'ai  le  regret  de  le  constater,  n'a  i^as  dit  toute 
la  vérité.  Si  les  réquisitions  n'ont  pas  été  prises  plus  tôt,  c'est  que  le  dos- 
sier a  été  envoyé  à  la  chancellerie  à  Paris,  comme  cela  se  passe  trop  sou- 
vent dans  les  affaires  criminelles  où  sont  mêlés  des  hommes  jx)litiques. 
Remarquez  qu'au  ministère  de  la  justice  il  y  a  un  bureau  qui  a  parmi  ses 
attributions  la  surveillance  de  l'instruction  des  procédures.  Cet  examen 
des  dossiers  criminels  à  Paris  est  critiqué,  et  suivant  moi  à  bon  droit,  par 
des  publicistes. 

((  Gela  veut  dire  en  pratique,  écrit  M.  Chardon  dans  son  ouvrage  sur 
l'Administration  française,  que  le  ministre  de  la  justice  reste  le  maître  de 
l'action  publique  dans  ce  pays.  Aucune  poursuite  ne  peut  être  engagée 
qu'avec  son  assentiment  plus  ou  moins  tacite,  et  c'est  ainsi  que  les  choses 
se  passent.  Ce  mélange  de  politique  et  de  justice,  cette  association  des 
intérêts  passagers  d'un  parti  et  de  l'intérêt  j^>ermanent  de  la  société  .sont 
extrêmement  dangereux.  »  (Très  bien!  très  bien!  au  centre.) 

(i  M.  Charles  Benoist.  —  C'est  tout  simplement  scandaleux  ! 

«  M.  le  rapporteur.  —  Et  M.  Chardon  ajoute  :  a  Un  piocureui-  général 
ou  un  procureur  de  la  République  qui,  dans  un  procès  délicat,  sollicitent 
les  instructions  du  ministre  de  la  justice  sont  peut-être  les  fonctionnaires 
de  l'avenir,  mais  ils  méconnaissent  leurs  fonctions.  ï>  (Très  Itien  !  très 
bien! au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

((  Quoi  qu'il  en  soit,  le  dossier  de  l'instruction  ouverte  sur  la  demande 
de  M.  Leroy -Beau  lieu  a  été  envoyé  à  la  chanci^llerie  avant  la  signature  de 
l'ordonnance  de  non- lieu. 
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«  Le  Journal  officiel  du  2  juin  annonce  la  nomination  du  juge  d'instruc- 
tion de  Montpellier  à  Marseille.  (Mouvements  divers.) 

((  Le  magistrat  qui  a  fait  l'instruction  que  je  viens  de  vous  indiquer  a 
eu,  le  2  juin,  un  avancement  sollicité  depuis  lon^iem^s  {exclamations),  et, 
le  4  juin,  le  procureur  de  la  République  lui  adressa  des  réquisitions.  Le 
même  jour,  sans  prendre  par  conséquent  le  temps  nécessaire  pour  exami- 
ner de  nouveau  toutes  les  pièces  du  dossier,  le  juge  d'instruction  rendit 
une  ordonnance  de  non -lieu,  en  adoptant  comme  motifs  les  considérations 
présentées  par  le  procureur  de  la  République  dans  ses  réquisitions. 

((  Quelles  sont  ces  considérations?  On  vous  les  a  déjà  lues,  je  ne  les  reli- 
rai pas;  mais  je  me  bornerai  à  vous  présenter  quelques  observations.  M.  le 
procureur  de  la  République  dit  d'abord  :  ((  Nous  avons  fait  certaines  cons- 
tatations qui  démontrent  qu'il  n'a  pas  pu  y  avoir  attentat.  » 

((  M.  le  procureur  de  la  République,  le  4  juin,  oubliait  les  termes  du 
procès -verbal  qu'il  avait  dressé  lui-même  avec  le  juge  d'instruction,  le 
1er  mars,  car  le  l^r  mars  il  constatait  que  tout  avait  bien  pu  se  passer 
comme  l'avaient  dit  M.  Leroy-Reaulieu  et  ses  amis.  A  ce  passage  des  réqui- 
sitions du  procureur  de  la  République  j'oppose  donc  l'opinion  de  M.  le  pro- 
cureur de  la  République  lui-même;  j'oppose  les  termes  du  procès- verbal  de 
constat  qu'il  a  signé  avec  le  juge  d'instruction,  le  l^r  mars. 

ce  Le  procureur  de  la  République,  dans  son  réquisitoire,  dit  qu'il  y  a  eu 
simulation  d'attentat. 

((  Je  suis  d'accord  avec  MM.  Lafferre  et  Besnard  pour  reconnaître  qu'une 
simulation  d'attentat  est  un  délit.  Mais  le  procureur  de  la  République  et  le 
juge  d'instruction  avaient  alors  le  devoir  de  poursuivre  M.  Leroy-Beaulieu 
comme  auteur  d'une  simulation  d'attentat  constituant,  d'après  la  jurispru- 
dence, un  outrage  à  la  magistrature. 

((  Si  vous  admettez  qu'il  y  a  eu  simulation  d'attentat  et  que  la  simulation 
d'attentat  est  un  délit,  vous  êtes  amenés  encore  à  dire  que  le  juge  d'instruc- 
tion et  le  procureur  de  la  République  n'ont  pas  fait  leur  devoir.  Du 
moment  qu'ils  reconnaissaient  qu'il  y  avait  eu,  non  pas  attentat,  mais  simu- 
lation d'attentat  commis  par  M.  Leroy-Beaulieu,  ils  devaient,  au  lieu  de 
provoquer  et  de  rendre  une  ordonnance  de  non -lieu,  prévenir  M.  Leroy- 
Beaulieu  qu'il  n'était  plus  témoin  ni  plaignant,  mais  qu'il  était  inculpé  ;  ils 
devaient  lui  communiquer  toute  la  procédure ,  l'inviter  à  se  faire  assister 
par  un  avocat  et  provoquer  ses  explications. 

((  M.  Maurice  Colin.  —  Voulez- vous  me  permettre  de  demander  un  ren- 
seignement ? 

ce  M.  le  rapporteur.  —  Volontiers. 

((  M.  Maurice  Colin.  — Vous  avez  indiqué,  je  crois,  que  le  juge  d'instruc- 
tion avait  clos  l'instruction  en  la  communiquant  au  parquet  avant  d'en- 
tendre les  commissions  rogatoires  envoyées  à  Paris? 

ce  M.  le  rapporteur.  —  Oui,  parfaitement. 

ce  M.  Maurice  Colin.  —  Eh  bien  !  l'irrégularité  est  manifeste. 

ce  M.  René  Besnard.  —  Pardon,  il  y  a  une  erreur... 
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((  M.  le  rapporteur.  —  Laissez-moi  aller  jusqu'au  bout,  vous  me  répli- 
querez. 

((  M.  le  président.  —  L'orateur  demande  à  n'être  pas  interrompu.  D'ail- 
leurs, vous  êtes  inscrit,  monsieur  Besnard. 

((  M.  le  rapporteur.  —  Nous  avons  donc  demandé  à  M.  le  procureur 
général  pourquoi  il  n'avait  pas  poursuivi  M.  Leroy -Beaulieu,  pourquoi  il 
ne  le  traduisait  pas  en  police  correctionnelle  comme  auteur  d'une  simula- 
tion d'attentat  constituant  un  délit  d'outrage  à  la  magistrature.  Savez- vous 
ce  qu'il  nous  a  répondu  ? 

((  On  ne  pourrait,  dit- il,  sans  le  plus  grave  abus,  inculper  d'outrages  à 
un  magistrat  un  plaignant  ou  des  témoins  qui  n'ont  jamais  eu  l'intention 
d'outrager  personne. 

«  La  simulation  d'attentat  elle-même  n'eût  pu  être  qu'une  manœuvre 
politique  très  coupable  en  soi,  mais  bien  étrangère  à  la  personne  du  magis- 
trat instructeur.  M.  Leroy  -  Beaulieu  a  été,  dans  tout  le  cours  de  l'infoniKi- 
tion,  d'une  correction  irréprochable.  Ses  amis  aussi. 

((  Personne  ne  pourrait  relever  un  outrage  où ,  de  toute  évidence ,  il  n'y 
en  eut  pas,  ni  provoquer  des  explications,  véritable  interrogatoire  d'inculpé, 
pour  un  délit  qui  n'existait  pas.  )) 

((  Ainsi,  d'après  M.  le  juge  d'instruction  et  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, M.  Leroy -Beaulieu  et  ses  amis  auraient  fait  des  déclarations  men- 
songères, ils  auraient  simulé  un  attentat  ;  ils  auraient  donc,  d'après  la  Cour 
de  cassation,  commis  le  délit  d'outrages  envers  les  magistrats  qui  les  ont 
entendus,  et  M.  le  procureur  général  déclare  que  leur  attitude  est  irrépro- 
chable, qu'ils  ne  peuvent  pas  être  poursuivis.  Craint-il  donc  un  débat  public 
et  contradictoire  ? 

((  Enfin,  nous  avons  posé  au  procureur  de  la  République  une  question, 
posée  également  par  M.  Lafferre  :  «  Vous  déclarez  que  M.  Leroy -Beaulieu 
a  commis  une  simulation  d'attentat.  Mais  c'est  un  acte  contraire  à  l'hon- 
neur; c'est  même  un  délit.  L'avez-vous  invité  à  formuler  des  explications? 
Peut-il  attaquer  l'ordonnance  rendue  par  voie  d'opposition  ou  d'appel  ?  » 
Le  procureur  général  nous  a  répondu  :  ((  Non,  il  ne  peut  rien;  il  ne  peut 
pas  attaquer  cette  ordonnance.  »  Mais  il  ajoute  que  cette  ordonnance  n'est 
qu'une  décision  provisoire,  que  ce  n'est  pas  une  déci.sion  définitive. 

«  Il  dit  en  propres  termes  : 

((  Si  M.  Leroy-Beaulieu  cependant,  qui  a,  dans  la  région  même  de  Vail- 
hauquez  où  il  a  été  blessé  et  dans  tout  l'arrondissement,  de  nombreux 
amis,  un  parti  fortement  organisé,  des  sources  de  renseignements  person- 
nels, peut  apporter  à  la  justice  quelque  élément  nouveau,  une  indication 
sérieuse,  l'information  pourrait  être  reprise  sur  charges  nouvelles.  Elle  ne 
put  méconnaître  en  cette  afl'aire,  pas  plus  qu'en  toute  autre,  les  éléments  de 
la  preuve  judiciaire,  les  constatations  matérielles,  l'expertise.  Elle  ne  mécon- 
naîtrait pas  davantage  les  renseignements  nouveaux  qui  lui  seraient  four- 
nis. Tout  serait  vérifié  avec  l'unique  souci  qui,  supérieur  aux  agitations 
des  partis,  a  toujours  animé  nos  magistrats  :  la  vérité.  » 
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(c  Ainsi,  voilà  des  magistrats  qui  reconnaissent  que  M.  Leroy-Beaulieu  a 
bien  pu  être  victime  d'un  attentat  ;  mais  ils  renoncent  à  rechercher  le  cou- 
pable et  disent  au  plaignant  :  (c  Apportez -nous  des  indications  nouvelles,  et 
nous  reprendrons  l'information.  » 

«  Messieurs,  après  ces  observations  sur  la  procédure,  procédure  que 
j'ai  qualifiée  d'irrégulière  et  que  M.  Besnard,  je  le  répète,  a  qualifiée  de  sin- 
gulière... 

c(  M.  René  Besnard.  —  Pardon,  je  demande  la  parole I 

((  M.  le  rapporteur.  —  ...  il  ne  me  reste  plus  qu'à  résumer  les  explica- 
tions fournies  par  M.  Leroy-Beaulieu  lorsqu'il  a  eu  enfin  connaissance  des 
pièces  de  la  procédure. 

((  Vous  avez  tous  remarqué  que  M.  le  procureur  de  la  République  et 
M.  le  juge  d'instruction,  cherchant  à  démontrer  la  simulation  d'attentat,  ne 
pouvaient  guère  invoquer  que  le  rapport  des  médecins  experts.  Les  consta- 
tations des  experts  sont-elles  exactes  ?  Non. 

((  D'après  les  experts  de  Montpellier,  la  balle  aurait  atteint  l'os  cubitus 
et  n'aurait  provoqué  aucune  fracture,  M.  Leroy-Beaulieu  aurait  été  blessé 
légèrement. 

((  M.  Leroy-Beaulieu  revient  à  Paris,  et  là  on  a  recours  à  la  radio- 
graphie. 

((  Quand  nous  avons  examiné  cette  affaire  au  neuvième  bureau ,  deux  ou 
trois  de  nos  collègues,  qui  sont  médecins,  ont  dit  :  ((  Mais  quelle  faute  ont 
commise  ces  experts  de  Montpellier  !  Gomment  n'ont -ils  pas  procédé  à  des 
constatations  à  l'aide  delà  radiographie?  C'est  absolument  élémentaire.  )) 

((  Ce  que  n'ont  pas  fait  les  experts  de  Montpellier,  un  médecin  de  Paris, 
qui  offre  toutes  garanties,  l'a  fait. 

((  La  radiographie  pratiquée  à  Paris  le  2  avril  1907  par  M.  le  docteur 
Dazencourt,  sous  la  surveillance  de  deux  savants  éminents  que  vous  con- 
naissez tous,  M.  le  professeur  Le  Dentu  et  M.  le  professeur  Berger,  a  fait 
reconnaître  l'existence  d'une  fracture  esquilleuse  comminutive  siégeant  à  la 
partie  moyenne  du  radius. 

((  Ainsi,  les  experts  disent  :  C'est  le  cubitus  qui  est  atteint,  et  la  radio- 
graphie montre  que  c'est  le  radius.  Suivant  une  juste  observation,  les 
experts  ^de  Montpellier  se  sont  trompés  d'os!  {Exclamations  et  rires  au 
centre  et  à  droite.) 

((  Ces  experts  ont  conclu  de  la  forme  arrondie  de  la  plaie  d'entrée,  de  sa 
dimension  supérieure  au  calibre  du'projectile  cylindro-conique,  que  le  coup 
de  feu  avait  été  tiré  à  courte  distance,  et  ils  ont,  —  comme  je  vous  l'ai  dit, 
—  édifié  une  théorie  nouvelle  à  la  suite  d'expériences  faites  sur  des  bras  de 
cadavres. 

((  Voici  comment  est  jugée  cette  théorie  nouvelle  par  M.  Le  Dentu  et  par 
M.  Berger.  Ils  s'expriment  ainsi  : 

c(  Cette  conclusion,  si  elle  a  été  déduite  des  considérations  ci -dessus 
énoncées,  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  soutenue. 

((  |o  Parce  que  les  experts  ne  pouvaient  connaître  ni  les  dimensions  ni 
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le  poids  exacts  du  projectile,  qui,  suivant  eux,  pèserait  5  gr.  25,  puisqu'une 
partie  assez  importante  de  ce  projectile,  comprenant  un  gros  fragment  et 
plusieurs  parcelles ,  n'a  pas  été  extraite  de  la  blessure.  » 

((  En  effet,  la  radiographie  a  démontré  qu'il  restait  encore  dans  le  bras 
de  M.  Leroy -Beaulieu  une  partie  de  la  balle.  Donc,  toutes  les  expériences 
faites  par  les  experts  n'ont  aucune  portée.  {Interruptions  à  V extrême- 
gauche.) 

c(  M.  Charles  Benoist.  —  Attendez  le  silence  !  C'est  le  point  le  }3lus 
important. 

((  M.  le  rapporteur.  —  MM.  Le  Dentu  et  Berger  poursuivent  en  ces 
termes  : 

((  2»  Parce  qu'en  admettant  que  le  calibre  du  projectile  ait  été  de  8  milli- 
mètres, ce  calibre  représente  à  peu  près  exactement  les  dimensions  de  l'ori- 
fice d'entrée. 

((  Il  faut  faire  observer  d'ailleurs  que  les  divergences  des  opinions  qui 
ont  été  émises  par  les.  auteurs  les  plus  autorisés  sur  les  relations  des  dimen- 
sions de  l'orifice  d'entrée  d'un  projectile  avec  la  distance  à  laquelle  a  été  tiré 
le  coup  de  feu,  ôtent  toute  valeur  aux  appréciations  qui  se  fondent  sur  ce 
caractère;  que  les  expériences  comparatives  pratiquées  pour  s'assurer  de 
ces  relations,  pour  une  blessure  déterminée ,  n'ont  une  certaine  valeur  que 
si  elles  sont  faites  avec  le  revolver  même  qui  a  produit  les  blessures,  avec 
un  projectile  et  une  poudre  de  même  qualité  et  de  charge  égale. 

((  Il  faut  en  outre  relever  que  les  auteurs  du  «  rapport  » ,  si  l'on  s'en 
remet  à  l'extrait  du  rapport  par  lequel  seulement  nous  en  avons  eu  con- 
naissance, passent  entièrement  sous  silence  la  fracture  comminutive  du 
radius  gauche,  produite  par  le  coup  de  feu,  seule  lésion  vraiment  grave  qui 
soit  résultée  de  cette  blessure,  puisqu'elle  a  failli  se  terminer  par  un  défaut 
de  consolidation  de  cet  os. 

((  Enfin  la  preuve  la  plus  convaincante  qu'un  coup  de  feu  a  été  tiré  à 
très  courte  distance  est  la  brûlure  de  la  peau  et  l'incrustation ,  aux  alen- 
tours de  la  plaie  d'entrée ,  de  grains  de  poudre  et  de  petites  parcelles  de 
charbon  que  ne  peuvent  faire  disparaître  ni  les  lavages  ni  les  pan- 
sements. 

((  Or,  l'extrait  du  rapport  qui  nous  a  été  soumis  porte  en  termes  })ro})res 
((  qu'il  n'y  a  pas  trace  de  brûlure,  ni  d'incrustation,  ni  de  dépôt  de 
poudre  ».  {Exclamations  au  centre  et  à  droite.) 

((  M.  Lasies.  —  Pourquoi  discuter  si  longtemps? 

«  La  question  est  tranchée. 

((  M.  le  rapporteur.  —  Ce  n'est  pas  tout.  Les  deux  experts  de  Montpel- 
lier, MM.  Sarda  et  Dussert,  ont  cru  devoir  continuer  des  expériences  sur 
des  bras  de  cadavres,  et  ils  ont  soumis  leuis  théories  nouvelles  à  la  So<iété 
de  médecine  légale  de  Paris,  qui  a  déclaré  par  l'organe  d'un  savant  méde- 
cin bien  connu,  M.  Balthazard,  qu'on  ne  pouvait  pas  admettre  les  conclu- 
sions des  experts. 

((  Ainsi,  contre  les  conclusions  de  ces  experts  de  MontfMîllier,  il  y  a  les 
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dépositions  des  quatre  médecins  traitants,  les  appréciations  de  MM.  Berger 
et  Le  Dentu,  membres  de  l'Académie  de  médecine  de  Paris,  et  enfin  Tavis 
de  la  Société  de  médecine  légale  de  Paris.  Que  vous  faut-il  de  plus? 

((  N'est- il  pas  démontré  que  le  procès -verbal  des  experts  ne  peut  pas 
être  retenu,  et  que  vous  ne  pouvez  plus  en  tirer  argument  contre  M.  Leroy- 
Beaulieu  ? 

((  A  r extrême-gauche.  —  Et  la  manche  du  veston? 

((  M.  le  rapporteur.  —  On  me  dit  :  Et  la  manche?  Parlons  de  la  manche. 
Le  procureur  de  la  République  tire  argument  de  ce  que  les  manches  ne 
sont  pas  représentées,  que  la  doublure  du  veston  ne  porte  pas  trace  de 
balle.  Je  l'ai  dit  au  début  de  mes  observations,  au  moment  de  l'accident,  les 
manches  ont  été  coupées,  déchiquetées;  on  en  a  jeté  une  partie  sur  la 
route,  une  autre  partie  dans  la  voiture.  Quand  le  lendemain  on  est  allé  sur 
le  lieu  de  l'attentat ,  on  a  retrouvé  un  morceau  ensanglanté  du  gilet  de  fla- 
nelle ;  et  le  juge  d'instruction,  par  une  omission  étrange,  n'a  pas  cru  devoir 
prendre  ce  morceau  de  flanelle  ensanglanté,  disant  :  ((  C'est  là  un  détail 
insignifiant.  )) 

«  De  plus,  on  a  constaté  que  difî'érentes  personnes  avaient  entouré  la 
voiture  qui  avait  conduit  M.  Leroy -Beaulieu,  au  moment  où  cette  voiture 
stationnait  devant  l'hôtel  Métropole;  et  la  police  de  Montpellier  a  com- 
mis la  faute  de  ne  pas  empêcher  le  public  de  s'emparer  de  ce  qu'il  y  avait 
dans  cette  voiture.  Plusieurs  personnes  ont  pris  des  morceaux  de  manche, 
tant  et  si  bien  que,  deux  jours  après  l'ouverture  de  l'instruction,  on  a  forcé 
l'une  de  ces  personnes  à  apporter  la  manche  de  chemise  à  M.  le  juge  d'ins- 
truction. 

((  Voilà  l'explication. 

((  Vous  dites  :  Gomment  se  fait -il  qu'il  n'y  ait  pas  trace  de  balle  sur  la 
doublure  du  veston? 

((  M.  Leroy -Beaulieu  a  donné  à  ce  sujet,  devant  le  juge  d'instruction  de 
Paris  et  devant  le  neuvième  bureau,  des  explications  qui  méritent  de  retenir 
l'attention  de  la  Chambre  et  que  le  juge  d'instruction  n'a  nullement  examinées. 

((  M.  Leroy-Beaulieu  a  fait  remarquer  que  la  doublure  a  été  déchirée  de 
haut  en  bas  ;  et ,  invoquant  les  divers  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière, 
il  a  dit  :  Dans  une  étoffe  lâche,  souple,  la  balle  ne  fait  pas  toujours  un  trou 
rond;  elle  produit  généralement  une  simple  déchirure;  par  conséquent,  il 
est  très  possible  qu'on  ne  trouve  pas  la  trace  ronde  d'une  balle  dans  le  ves- 
ton. Au  surplus,  veuillez  bien  le  remarquer,  on  n'a  pas  présenté  à  M.  Pierre 
Leroy-Beaulieu  cette  manche  de  veston,  de  sorte  qu'on  tire  argument  contre 
lui  d'une  pièce  à  conviction  qui  ne  lui  a  jamais  été  soumise.  {Exclama- 
tions au  centre  et  à  droite.) 

((  Enfin  une  autre  explication,  qui  nous  a  beaucoup  frappés  au  neuvième 
bureau,  a  été  présentée  par  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Il  nous  a  dit  : 
((  Voyez  donc  les  déclarations  faites  dès  le  premier  jour;  je  causais  avec 
celui  qui  était  en  face  de  moi,  Baldez.  Dans  la  conversation,  je  tends  mon 
bras  en  avant.  La  manche  de  mon  veston  se  relève  naturellement.  » 
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c(  Chacun  de  vous,  messieurs,  peut  vérifier  l'exactitude  de  l'observa- 
tion. 

((  Puis  M.  Leroy -Beaulieu  appuie  son  coude  sur  son  genou;  la  manche 
du  veston  reste  un  peu  relevée.  Il  a  pu,  dans  ces  conditions,  être  atteint 
près  du  poignet  sans  que  la  doublure  du  veston  soit  touchée.  (Interruptions 
à  V extrême-gauche.) 

((  Vous  tous  qui  m'interrompez  remarquerez  aussi  que  jamais  la  dou- 
blure ne  va  jusqu'à  l'extrémité  de  la  manche  d'un  vêtement,  veston  ou 
jaquette. 

((  M.  Levraud.  —  Et  la  chemise? 

((  M.  le  rapporteur.  —  La  chemise,  me  dites  -  vous  I  Je  ne  comprends  pas 
votre  interruption  ;  vous  développerez  à  la  tribune  cet  argument,  si  vous  le 
croyez  bon. 

((  Telles  sont  les  explications  que  j'ai  à  donner  à  la  Chambre.  Elle  se 
trouve  en  présence  d'une  procédure  irrégulière,  d'une  ordonnance  d'un 
juge  d'instruction  basée  uniquement  sur  des  rapports  d'experts. 

((  Les  explications  très  nettes,  très  précises,  de  M.  Leroy  -  Beaulieu  ont 
démontré  que  les  experts  avaient  commis,  involontairement,  je  l'admets, 
mais  indubitablement,  des  erreurs. 

((  Par  conséquent,  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  la  preuve  de  l'attentat  est 
faite.  Remarquez  bien  que  ce  n'est  pas  à  M.  Leroy  -  Beaulieu  à  prouver  ici 
qu'il  y  a  eu  attentat  ;  c'est  à  ses  adversaires  à  démontrer  qu'il  y  a  eu  simu- 
lation d'attentat.  Ceux  qui  parlent  de  simulation  d'attentat  ne  peuvent 
même  pas  préciser  les  circonstances  qui  auraient  accompagné  cette  simula- 
tion. M.  Leroy-Beaulieu  a-t-il  tiré  sur  lui-même  un  coup  de  revolver?  A-t-il 
prié  un  ami  de  tirer  sur  lui?  On  ne  le  dit  pas. 

((  Quelques-uns  d*entre  vous  ont  peur,  peut-être,  de  compromettre  les 
intérêts  du  parti  républicain  en  votant  l'invalidation  de  l'élection  de 
M.  Leroy-Beaulieu.  En  effet,  la  fédération  radicale,  radicale -socialiste  et 
socialiste  de  l'Hérault  adressait,  il  y  a  quelque  temps,  à  plusieurs  d'entre 
nous,  une  circulaire  où  je  lis  : 

<(  En  ce  qui  la  concerne,  la  fédération  tient  à  vous  faire  connaître  les 
conséquences  qu'aurait  une  validation  sur  la  situation  politique  de  notre 
parti  dans  notre  région.  Nous  estimons  que  conclure  à  la  validation  serait 
compromettre  gravement  les  chances  électorales  de  nos  amis  dans  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  et  dans  toute  la  région  viticole...  »  {Exclamations  au 
centre  et  à  droite.) 

a  Messieurs,  dans  le  département  de  l'Hérault,  on  estime  qu'il  ne  faut 
jamais  laisser  pénétrer  ici  soit  M.  Leroy-Beaulieu  père,  soit  M.  Leroy-Beau- 
lieu fils  {exclamations  au  centre  et  à  droite);  mais  celte  opinion,  je  me 
hâte  de  le  dire,  n'est  pas  celle  de  tous  les  républicains,  car  voici  ce  que  je 
lis  dans  un  grand  journal  républicain,  la  Dépêche  de  Toulouse  : 

«  Le  Petit  Méridional  demande  l'invalidation  de  M.  Pierre  Leroy-Beau- 
lieu et  prétend  que  tout  le  })arti  républicain  désire  cette  invalidation.  Tout 
le  parti  républicain  1  Que   le  Petit  Méridional  sorte  donc  une  fois  par 
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hasard  du  cercle  étroit  dans  lequel  il  se  meut,  et,  s'il  veut  bien  considérer 
que  d'autres  républicains  existent  en  dehors  de  son  entourage  immédiat , 
qu'il  les  interroge.  Il  se  convaincra  alors  que  tout  le  parti  républicain  n'est 
pas  unanime  à  demander  l'invalidation  de  M.  Leroy -Beaulieu.  Loin  de  là. 
En  dehors  du  Petit  Méridional,  tous  les  républicains  estiment  avec  la 
Dépêche  qu'il  ne  faut  pas  exposer  le  parti  républicain  à  un  nouvel  échec 
dans  la  première  circonscription  de  Montpellier.  Une  première  faute  a  été 
commise  en  l'invalidant.  Il  ne  faudrait  pas  récidiver.  » 

a  Messieurs,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  la  Dépêche.  (Applaudis- 
sements au  centre  et  à  droite.) 

<(  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  —  S'il  s'était  agi  des  griefs  ordinaires  qu'on 
entend  apporter  ici  contre  beaucoup  d'élections,  qu'il  s'agisse  de  pression, 
de  corruption  ou  de  toute  autre  chose,  je  ne  prendrais  pas  la  parole  en  ce 
moment;  mais  il  s'agit  ici  de  faits  qui  touchent  à  mon  honneur.  (Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.)  Et  aucun  d'entre  vous  ne  comprendrait, 
aucun  homme  en  dehors  d'ici,  aucun  de  mes  électeurs,  aucun  homme 
d'honneur  ne  comprendrait  que  je  ne  me  lève  pas  pour  attester  sur  l'hon- 
neur que  toute  cette  histoire  de  simulation  d'attentat  n'est  qu'une  odieuse 
machination  dont  je  ne  suis  pas  coupable.  »  (Applaudissements  au  centre 
et  à  droite.) 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  fut  validé.  La  Chambre  s'honora  par  ce  vote 
vraiment  juste. 

Tous  les  faits  précités  mettent  en  lumière  les  procédés  tyranniques  de 
l'anticléricalisme.  L'intimidation  est  une  de  ses  armes  favorites  pendant  la 
période  électorale.  Il  terrorisme  les  électeurs,  afin  d'attirer  vers  ses  candidats 
les  voix  des  indécis  et  des  peureux.  Il  le  fait  aussi  dans  le  but  d'effrayer  les 
citoyens  honnêtes  et  de  les  empêcher  de  surveiller  le  scrutin.  Il  pratique 
alors  la  fraude  sur  une  large  échelle.  Effrayés  des  démonstrations  hostiles 
dirigées  après  le  scrutin  contre  certains  citoyens,  les  libéraux  n'osent  géné- 
ralement pas  protester  contre  la  fraude,  ni  grouper  les  documents  néces- 
saires pour  l'invalidation  des  faux  élus  blocards.  Ils  ont  grand  tort,  et  font 
alors  le  jeu  du  bloc.  Les  malfaiteurs  sont  des  lâches,  qui  s'enfuient  à  la  pre- 
mière résistance  sérieuse  qu'on  leur  oppose.  Mais  il  faut  la  leur  présenter, 
à  l'aide  d'une  puissante  organisation.  Il  suffit  d'ailleurs  que  celle-ci  existe 
pour  qu'ils  se  tiennent  à  l'écart.  Dans  tous  les  centres  où  les  anticléricaux 
veulent  dominer  à  tout  prix,  que  les  catholiques  sachent  donc  s'organiser 
et  qu'ils  fassent  respecter  la  liberté  et  la  sincérité  du  vote,  quels  que  soient 
les  cris  et  les  actes  des  énergumènes  payés  par  les  loges. 


CHAPITRE  VIII 


SCÈNES  HONTEUSES  ET  INTIMIDATION"  VIOLENTE  APRÈS  LE  SCRUTIN 


L'anticléricalisme  n'ayant  triomphé  qu'à  l'aide  du  Qiensonge,  de  la 
fraude  et  de  la  violence,  il  fallait  s'attendre  à  ce  que  celle-ci  se  manifestât 
sur  divers  points  du  territoire  français  après  le  scrutin.  Il  ne  suffit  pas,  en 
effet,  d'intimider  les  électeurs  avant  et  pendant  le  vote.  Il  est  aussi  utile  de 
le  faire  après ,  afin  d'enlever  le  courage  de  protester  aux  témoins  de  la  fraude. 
Les  anticléricaux  ont  observé  cette  tactique,  obéissant  docilement  sur  ce 
point  aux  ordres  donnés  par  leurs  chefs.  Tous  les  actes  qu'ils  ont  accom- 
plis étaient  sans  doute  inspirés  par  la  tolérance.  Ils  sont  seuls,  paraît -il,  à 
connaître  cette  belle  vertu!  Le  catholicisme  l'ignore,  à  leur  humble  avis. 
Qui  sait?  le  progrès  a  peut-être  changé  la  signification  des  mots  et  rem- 
placé le  sens  donné  autrefois  au  mot  de  tolérance  par  celui  appliqué  au  mot 
de  tyrannie  !  La  science  anticléricale  a  une  puissance  secrète  que  tant  de 
catholiques  ignorent  ! 

Que  le  lecteur  lise  attentivement  les  manifestations  de  sauvagerie  tolé- 
rante (?)  accomplies  ici  et  là  par  l'anticléricalisme.  Il  sera  édifié  sur  sa 
valeur  morale. 

De  graves  incidents  eurent  lieu  en  divers  endroits  en  mai  1902. 

A  Belfort,  des  désordres  ont  suivi  la  proclamation  de  M.  Schneider, 
ministériel,  comme  député.  Ils  se  produisirent  à  la  suite  d'une  manifesta- 
tion organisée  par  ses  amis  et  consistant  en  un  cortège  précédant  un  cor- 
billard. 

Les  manifestants,  chantant  et  soufflant  dans  des  instruments  de  musique, 
allèrent,  poussant  des  cris  de  mort,  devant  les  bureaux  du  journal  le 
Ralliement,  qui  avait  combattu  la  candidature  de  M.  Schneider. 

Le  soir,  un  nommé  Philippe,  porteur  de  journaux,  ancien  douanier,  fut 
assailli  par  une  troupe  et  eut  le  crâne  fracturé  à  coups  de  matraque. 

Un  cafetier,  au  Valdoie,  fut  frappé  de  deux  coups  de  couteau  dans,  le 
côté  gauche. 
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Un  nommé  Gardani  eut  une  jambe  brisée  en  deux  endroits  au  cours 
d'une  rixe. 

Dans  la  matinée,  les  boueux  municipaux  avaient  planté  le  drapeau  trico- 
lore dans  le  fumier  de  leurs  tombereaux.  L'après-midi,  on  vit  circuler  en 
ville  un  individu,  ridiculement  costumé  en  femme,  également  porteur  d'un 
drapeau  tricolore.  A  quatre  heures  et  demie,  un  cortège  carnavalesque  tra- 
versa toute  la  ville.  Il  comprenait  quelques  jeunes  filles,  coiffées  du  bonnet 
phrygien  et  brandissant  deux  vieux  drapeaux  tricolores.  Au  milieu 
d'elles,  un  cafetier,  revêtu  d'un  grotesque  costume  de  général,  prétendait 
représenter  le  général  Zurlinden.  Il  portait  un  chapeau  de  papier  et  saluait 
ironiquement  la  foule.  Cette  odieuse  manifestation ,  dont  le  caractère  était 
d'autant  plus  honteux  que  la  frontière  était  plus  proche ,  fut  d'abord  arrêtée 
sur  la  place  d'Armes,  après  une  plainte  du  capitaine  de  Saint-Loup,  et  grâce 
à  l'intervention  ce  forcée  »  du  préfet.  Celui-ci  intima  l'ordre  aux  agents  de 
faire  descendre  de  cheval  le  triste  figurant;  mais  la  foule,  prenant  parti 
pour  le  cafetier,  injuria  grossièrement  le  préfet,  qu'elle  traita  de  «  réac  » 
et  de  ((  cafard  ».  Des  femmes  même  lui  crachèrent  dans  le  dos.  A  la 
faveur  du  désordre,  le  cortège  continua  de  s'avancer,  et  ce  ne  fut  que  place 
de  la  République  que  le  cafetier  fut  enfin  contraint  de  mettre  pied  à  terre. 
Il  put,  d'ailleurs,  partir  sans  être  autrement  inquiété.  Le  cheval  fut  con- 
duit à  la  gendarmerie. 

La  fin  de  cette  ignoble  parodie  se  passa  en  face  du  cercle  militaire,  en 
présence  des  généraux  Pau  et  Lefort,  qui,  du  balcon,  assistèrent  indignés  à 
ce  spectacle  révoltant. 

Un  autre  char,  chargé  de  malles,  symbolisa  le  départ  du  général.  Sur 
ce  char,  se  trouvaient  des  fillettes  costumées,  élevant  en  l'air  un  drapeau 
tricolore. 

Dans  la  Meurthe-et-Moselle,  il  y  eut  aussi  des  scènes  regrettables  de 
désordre.  Vers  neuf  heures  et  demie  du  soir,  une  bande  de  jeunes  gens 
(dont  trois  seulement  étaient  électeurs),  escomptant  par  avance  le  succès  du 
célèbre  «  papa  Ribierre  »,  candidat  radical  ministériel,  parcourut  les  rues 
de  la  ville,  drapeau  rouge  en  tête,  en  poussant  des  cris  sauvages.  Les 
autorités  laissèrent  faire,  et  la  police  n'intervint  pas  pour  faire  cesser  le 
scandale. 

Des  manifestations  tapageuses  se  sont  aussi  produites  à  Pontarlier.  Des 
énergumènes,  furieux  de  l'échec  de  M.  Magnin,  brisèrent  les  vitres  de 
l'école  des  frères ,  du  cercle  catholique  et  de  plusieurs  habitations  particu- 
lières. Sans  l'intervention  de  la  police  et  de  la  troupe,  et  n'eût  été  le  sang- 
froid  des  libéraux  qui  surent  rester  calmes  devant  ces  provocations,  il  y 
aurait  certainement  eu  des  désordres  plus  graves. 

En  1904,  d'odieuses  manifestations  eurent  lieu  à  Marseille.  M.  Thierry 
les  raconta  en  ces  termes  dans  V Éclair  : 

((  Dès  le  soir  du  scrutin  et  pendant  les  jours  qui  suivirent,  des  cortèges 
plus  immondes  que  tous  ceux  qu'avait  jusque-là  vomis  dans  la  rue  la 
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révolution  sociale,  si  souvent  en  éveil  dans  nos  ports,  se  mirent  à  parcou- 
rir les  rues.  Ils  chantaient  la  Carmagnole  et  V Internationale  et  prome- 
naient le  drapeau  rouge  avec  autant  d'entrain  que  s'ils  avaient  accompagné 
M.  Pelletan. 

((  Des  apaches  en  vêtements  sacerdotaux  suivaient  des  cercueils  en  paro- 
diant des  cantiques  ou  promenaient  sur  un  brancard  l'effigie  du  cadavre  de 
M.  Chanot.  Par  deux  fois,  ils  pénétrèrent  dans  les  églises  pour  s'y  livrer  à 
l'odieux  et  sacrilège  simulacre  du  service  mortuaire  de  la  municipalité  sor- 
tante. Des  citoyens  paisibles,  qui  avaient  la  mauvaise  fortune  de  se  trouver 
sur  leur  parcours,  furent  injuriés,  molestés,  violentés.  Des  magasins  furent 
pillés.  Détail  plus  attristant  encore  :  des  femmes,  sinistres  tricoteuses, 
traînant  avec  elles  des  enfants  qui  vociféraient,  n'étaient  pas  en  moins 
grand  nombre,  dans  ces  défilés,  que  les  inévitables  égarés  et  les  escarpes 
coutumiers. 

((  Devant  ces  spectacles  instructifs,  la  population  honnête  et  laborieuse 
eut  subitement  la  vision  très  nette  de  l'avenir  de  désordre  et  de  pillage,  de 
grèves  tragiques  et  de  troubles  périodiques,  qui,  sous  l'œil  complaisant  de 
l'autorité,  allait  se  rouvrir  devant  elle.  Elle  comprit  que  la  vie  sociale  et 
économique  du  premier  port  français  allait  être  à  tout  jamais  compro- 
mise. y> 

Les  élections  de  1906  furent  caractérisées  par  des  faits  du  même  genre. 
La  Touraine  se  distingua  tristement. 

Le  journal  la  Réplique  insérait  l'article  suivant,  en  mai  1906  : 

«  L'apothéose  du  F.-.  Besnard  à Montbazon.  —  Dimanche  soir,  lorsque  les 
résultats  du  scrutin  furent  connus  à  Montbazon,  nous  assistâmes  |à  un 
spectacle  qui,  pour  être  emprunté  aux  scènes  carnavalesques  du  mardi 
gras,  n'en  est  pas  moins  suggestif  et  nous  montre  bien  à  quel  joli  monde 
le  citoyen  F.*.  Besnard  doit  ses  succès  électoraux. 

((  Donc,  dimanche  soir,  le  maire  et  tyran  qu'aucune  commune  ne  nous 
envie  fit  illuminer  la  mairie.  Mustapha  D...  avait,  paraît-il,  'des  ordres 
de  faire  quelque  chose  de  grandiose,  de  nature  à  laisser  une  impression 
ineffaçable  dans  l'esprit  de  tous  les  habitants  de  Montbazon.  En  consé- 
quence, au  milieu  d'étourdissantes  salves  de  pétards  et  de  pièces  d'artifice, 
et  sous  la  direction  du  susdit  Mustapha  D...,  fut  amené  dans  une  char- 
rette à  bras,  sur  la  place  de  la  Mairie,  un  mannequin  de  paille  ayant  la 
prétention  de  figurer  M.  Drake,  mannequin  coiffé  d'un  petit  chapeau  aux 
couleurs  voyantes,  vêtu  d'une  veste,  avec  un  petit  mouchoir  sortant  de 
l'une  de  ses  poches. 

((En  guise  de  musique,  \si  Carmagnole  eiV  Internationale  dïievueui  avec 
les  cris  de  :  ((  A  bas  Drake  !  Vive  Besnard  !  A  bas  la  calotte  !  »  Et  c'est  à  ces 
suaves  accents  que  le  mannequin  est  brûlé  sur  la  place. 

((  —  C'est  tout  de  même  un  rude  gars  que  ce  Besnard  !  disait  une  vieille 
commère  qui  assistait  à  l'incinération;  si  c'est  pas  vrai,  je  ne  suis  pas  une 
femme.  » 

29 
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«  Enfin  le  cortège  prend  le  chemin  de  l'église.  La  porte  étant  fermée  à 
clef,  les  manifestants  se  contentent  de  frapper  et  s'éloignent  sans  insister 
davantage. 

((  Le  cortège  prend  enfin ,  à  la  lueur  des  torches  en  guise  de  cierges ,  le 
chemin  du  cimetière  avec  accompagnement  de  parodie  des  cérémonies  reli- 
gieuses. 

«  Empressons -nous  d'ajouter  qu'il  ne  pénétra  pas  dans  ce  champ  des 
morts,  et...  ainsi  finit  la  comédie.  Et  Mustapha  D...  de  hurler  :  «  Tous 
les  boutons  de  la  veste  à  Drake  sont  brûlés,  il  ne  reste  plus  que  les  bouton- 
nières !  » 

«  C'est  vraiment  trop  d'esprit  pour  un  seul  homme,  ce  qui  nous  fait 
craindre  que,  ainsi  que  son  maître  et  ami,  il  ne  puisse  résister  long- 
temps. )) 

Le  20  mai  de  la  même  année ,  des  faits  aussi  regrettables  étaient  racontés 
dans  la  Réplique. 

ce  A  Esves-le-Moutier  (Indre-et-Loire),  les  anticléricaux  ont  fêté  follement 
le  succès  de  M.  Chautemps,  leur  candidat.  Précédés  d'un  accordéoniste,  les 
plus  exaltés  parcoururent  les  rues  du  bourg  en  chantant  V Internationale  ^i 
la  Carmagnole,  Sur  leur  passage,  ils  lacéraient  les  affiches  du  candidat  libé- 
ral, en  poussant  de  grossières  injures  à  son  adresse  ainsi  qu'à  celle  de  ses 
partisans.  Convaincus  par  leurs  meneurs  que  celui-ci  voulait  rétablir  le 
service  de  sept  ans  et  faire  la  guerre,  ils  allèrent  au  cimetière  inviter  les 
morts  à  trinquer  avec  eux  pour  Chautemps,  dont  le  succès  leur  garantissait 
la  paix  I  De  là  ils  se  rendirent  auprès  de  la  rivière.  Trois  mannequins 
furent  apportés.  L'un  représentait  M.  Breton,  le  candidat  libéral,  l'autre 
M.  le  curé,  et  le  troisième  M.  le  maire.  Les  deux  premiers  furent  brûlés  à 
la  grande  joie  d€S  assistants,  qui  chantèrent  et  dansèrent  autour  du  bûcher. 
Le  troisième  mannequin,  celui  de  M.  le  maire,  fut  condamné  à  être  noyé. 
Comme  le  malheureux  relevait  toujours  la  tète  (?),  ils  l'enfoncèrent  à  coups 
de  perche.  Mais  ils  avaient  beau  taper,  il  revenait  toujours  à  la  surface  de 
l'eau.  Oh  !  qu'il  avait  la  vie  dure  !  Ce  n'est  pas  étonnant,  voilà  trente -huit 
ans  que  le  maire  dirige  la  commune  !  » 

Le  26  mai  1906,  la  Croix  donnait  le  récit  des  événements  survenus  dans 
la  commune  de  l'Éguille  (Charente-Inférieure). 

((  Sous  la  conduite  de  l'adjoint,  une  bande  de  femmes  et  d'hommes  avi- 
nés ont  parcouru  les  rues  du  bourg,  proférant  des  chants  obscènes  et  des 
menaces  grossières  à  l'égard  du  curé  et  de  personnes  notables. 

((  Le  lendemain ,  le  garde  champêtre ,  avec  l'assentiment  des  autorités , 
annonçait  à  son  de  caisse  que  le  soir,  sur  la  place  publique ,  on  procéderait 
aux  obsèques  du  candidat  de  toutes  les  sectes  du  cléricalisme. 

«  A  huit  heures  et  demie,  le  cortège  s'organisa.  Le  conseil  municipal, 
entouré  d'une  bande  hurlant  V Intern^xtionale ,  escorte  jUn  mannequin 
éclairé   de  lanternes  vénitiennes,  ayant  dans  les  mains  un  chapelet,   la 
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Croix  de  Saintonge  et  une  grande  croix  de  l)oi.s.  La  tête  remue  vaguement.. 
C'est  hideux  ! 

a.  Les  honnêtes  gens  ont  harricadé  leurs  portes.  Pendant  ce  temps,  une 
grande  lueur  s'élève,  sinistre.  C'est  le  mannequin  qu'on  brûle  au  milieu 
d'une  ronde  effrénée  et  de  cris  de  sauvages,  et  la  nuit  s'achève  dans  une 
oigie  sans  nom.  » 

Le  10  mai  1908,  on  lisait  dans  la  Croix  : 

((  Dimanche  soir,  une  bande  de  radicaux,  ayant  à  leur  tête  le  maire  de  la 
commune  de  Margencel  (Haute-Savoie),  M,  Bouvet,  vinrent  sous  les  fenêtres 
du  presbytère  lancer  d'atroces  vociférations  à  l'adresse  de  M.  le  curé  et  de 
M.  l'abbé  Buffet.  Ces  derniers  sortirent  bientôt  pour  demander  une  expli- 
cation et  furent  reçus  par  une  bordée  d'insultes  et  de  coups  de  pierres. 

((  Mercredi,  M.  l'abbé  Buffet  voulut  demander  à  M.  Bouvet  les  motifs  de 
cette  manifestation.  Celui-ci  répondit  fort  malhonnêtement  et  porta  à  la 
tempe  droite  du  prêtre  un  violent  coup  de  poing,  puis  lui  sauta  à  la  gorge. 
L'abbé  Buffet,  ne  voulant  pas  se  laisser  tuer,  asséna  à  son  adversaire  plu- 
sieurs coups  de  poing  qui  lui  firent  lâcher  prise.  » 

Enfin,  en  1910,  des  scènes  regrettables  se  produisirent  aussi  en  divers 
endroits  après  la  proclamation  du  scrutin. 

A  Quiberon,  le  soir  des  élections,  dès  que  le  succès  du  candidat  blocard 
fut  annoncé,  une  troupe  d'énergumènes,  au  chant  du  Ça  ira,  s'est  dirigée 
vers  le  presbytère.  La  porte  d'entrée  s'ébranla  sous  leurs  coups,  mais  résista 
à  leur  attaque  ;  poussés  par  une  rage  satanique,  ils  saisirent  alors  d'énormes 
pierres  et  brisèrent  la  croix  de  granit  fixée  au-dessus  du  portail.  Aussitôt  la 
bande  s'éloigna,  pour  aller  enfoncer  d'autres  portes  et  commettre  d'autres 
dégâts.  Naturellement,  le  maire  Chanard  s'est  gardé  de  mettre  la  police  à 
la  poursuite  de  ses  amis. 

Dans  l'Aude,  de  violentes  bagarres  se  sont  produites  à  Sigean.  Le  domi- 
cile du  curé  a  été  pris  d'assaut  par  des  révolutionnaires,  qui  ont  enfoncé  les 
portes.  Le  curé  et  les  vicaires  ont  été  insultés  et  hués.  Les  manifestants  ont 
parcouru  les  rues  de  la  ville  en  chantant  V Internationale  et  en  lançant 
des  projectiles.  Il  y  a  eu  deux  blessés.  La  gendarmerie  est  intervenue  et  a 
repoussé  les  manifestants. 

Aux  Sables-d'Olonne,  dès  que  le  résultat  du  scrutin  a  été  connu,  les  inie^ 
ont  été  livrées  à  la  lie  de  la  populace. 

Protégée  par  la  police  et  la  gendarmerie,  à  la  suite  du  drapeau  i*ouge,  au 
chant  de  V Internationale ,  poussant  des  cris  immondes,  ime  tourbe,  affu- 
blée d'emblèmes  religieux,  traînant  un  christ,  s'est  promenée  par  la  ville. 
Des  gens  s'étaient  déguisés  en  prôt)es,  et  l'on  put  voir  s'étaler  les  traves- 
tissements que  les  arrêtés  municipaux  inteidisont  les  joui's  de  mardi 
gras. 

M.  Cliailley,  dé[)Ht(''  l)locard  des  Sal)les-d'OI()iiiH',  honteux  shm^  dnute 
des  odieuses  manifestations  qui  suivirent  la  proclamation  de  son  élection, 
écrivit  une  lettre  à  V Autorité  dans  laquc^llc  il  nia  lovn^  existence.   Mais  le 
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15  mai   1910,  ce  vaillant  journal  inséra  le  témoignage  suivant,  qui  n'a 
jamais  été  contredit,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  l'être. 

((  Paris,  13  mai  1910. 
((  Monsieur  et  cher  confrère, 

«  Je  prends  connaissance  seulement  aujourd'hui  de  la  lettre  que 
M.  Ghailley,  député  des  Sables-d'Olonne ,  vous  a  adressée  et  que  vous  avez 
publiée  dans  V Autorité  du  9  mai  dernier. 

((  Permettez-moi,  en  qualité  de  collaborateur  de  M.  Henri  Bazire  pen- 
dant la  campagne  électorale  qu'il  a  menée  dans  la  première  circonscription 
des  Sables-d'Olonne,  de  donner  à  M.  Ghailley  le  démenti  le  plus  formel. 

ce  J'ai  vu,  le  25  avril  dernier,  au  cours  de  l'ignoble  manifestation  orga- 
nisée par  les  collaborateurs  immédiats  de  M.  Ghailley,  le  Christ  traîné 
dans  le  ruisseau  par  un  individu  dont  le  nom  est  connu  et  qui  était  revêtu 
d'habits  ecclésiastiques.  Et  les  cris  de  :  ((  Vive  Ghailley  !  »  et  les  chants  de 
la  Carmagnole  et  de  V Internationale  accompagnaient  cette  scène  honteuse. 

((  M.  Ghailley  n'a  pu  l'ignorer,  puisque  ce  sont  ses  amis,  je  le  répète, 
qui  l'avaient  organisée. 

((  Je  n'avance  rien  à  la  légère  que  je  ne  puisse  prouver.  La  municipalité 
elle-même  n'ignorait  rien  des  projets  des  partisans  de  M.  Ghailley,  et  elle 
n'a  rien  fait  pour  les  empêcher.  Elle  est  donc  complice  des  faits  révoltants 
qui  se  sont  déroulés  dans  l'après-midi  du  25  avril  et  qui  ont  indigné  toute 
la  population  honnête  des  Sables-d'Olonne,  sans  distinction  de  parti. 

((  D'ailleurs  le  Journal  des  Sables,  dans  son  numéro  du  28  avril,  a 
relaté  ce  qui  s'est  passé.  M.  Ghailley  s'est  bien  gardé  alors  d'envoyer  une 
lettre  rectificative,  bien  qu'il  fût  présent  aux  Sables-d'Olonne,  à  cette 
époque,  parce  qu'il  savait  que  tous  les  témoins  du  scandale  se  seraient 
levés  contre  lui  pour  proclamer  la  vérité.  Il  vous  en  a  adressé  une  pensant 
que  peut-être  elle  ne  tomberait  pas  sous  les  yeux  d'une  personne  connais- 
sant exactement  les  faits  et  dont  plus  tard  il  pourrait  faire  état.  Son  calcul 
est  déjoué. 

((  Je  vous  serai  très  obligé,  monsieur  le  directeur,  de  faire  publier  cette 
lettre,  qui  n'a  pour  objet  que  de  remettre  au  point  des  faits  dont  la  divul- 
gation peut  gêner  M.  Ghailley,  mais  dont  l'exactitude  est  absolue. 

((  "Veuillez  agréer,  monsieur  et  cher  confrère,  l'assurance  de  mes  meil- 
leurs sentiments. 

((  EuG.  Dupas,  puhliciste, 

«  34,  rue  Véron,  Paris.  » 

En  présence  de  ces  saturnales  inspirées  et  exécutées  par  le  Bloc  anticlé- 
rical, quel  homme  honnête  peut  être  fier  de  lui  appartenir  ? 

La  journée  du  dimanche  24  avril  1910  s'était  passée  dans  le  plus  grand 
calme  à  Boutigny  (Seine -et -Oise),  lorsque,  vers  onze  heures  du  soir,  une 
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bande  d'énergumènes ,  excités ,  par  les  adversaires  du  candidat  élu  Garnot , 
après  de  violentes  démonstrations,  restées  vaines,  devant  la  demeure  de 
M.  Saucier,  et  celle  du  débitant  de  tabac  Gordier,  tournèrent  leur  fureur 
contre  le  presbytère.  Proférant  les  plus  ignobles  injures  et  au  chant  de 
refrains  révolutionnaires,  ils  attaquèrent  la  porte  à  coups  de  pieds. 

Personne  ne  répondit.  L'église  était  toute  proche.  Exaspérés,  les  malfai- 
teurs s'y  ruèrent  :  la  porte  céda  sous  leurs  coups.  Un  pillage  sacrilège  alors 
commença.  (M.  l'abbé  Martrand  ,  curé,  avait  heureusement  retiré  le  saint 
Sacrement.)  La  lampe  du  sanctuaire  fut  brisée.  Harmonium,  cierges,  bancs, 
chaises  étaient  déjà  entassés,  et  les  misérables  allaient  y  mettre  le  feu, 
quand  le  curé  se  présenta  et  interpella  les  bandits  en  les  sommant  d'inter- 
rompre leur  infâme  besogne.  La  meute  hurlante  se  précipita  sur  lui  en  le 
menaçant;  il  dut  se  retirer. 

Prévenu  entre  temps,  le  maire  fit  la  sourde  oreille.  Avertis  par  quelqu'un 
de  leur  bande,  des  allées  et  venues  multipliées  au  télégraphe,  les  apaches, 
de  leur  côté,  prirent  peur  et  s'éclipsèrent. 

Les  gendarmes,  qui  attendaient  la  réquisition  du  maire  pour  accourir,  se 
présentèrent  le  lendemain  seulement  pour  enquêter  sur  cette  affaire.  Un 
coupable  a  pu  être  arrêté  :  il  a  avoué  et  fait  connaître  ses  complices. 

Dans  la  nuit  du  8  mai  1940,  des  incidents  se  sont  produits  à 
Villefranche-de-Lauraguais  (Haute-Garonne),  après  la  proclamation  de 
M.  Auriol.  Une  bagarre  a  éclaté,  en  face  du  siège  du  comité  radical - 
socialiste,  entre  les  partisans  de  celui-ci  et  ceux  de  M.  Ducos. 

Des  coups  de  revolver  ont  été  tirés.  Il  y  eut  plusieurs  blessés,  parmi 
lesquels  un  chauffeur,  M.  Jean  Lautrec,  grièvement  atteint  à  la  tête,  qui 
est  mort  quelques  jours  après. 

Le  8  mai  1910,  à  Brest,  2000  manifestants  ont,  en  chantant  V Interna- 
tionale et  la  Carmagnole,  accompagné  jusqu'à  son  domicile  le  citoyen 
Goude,  qui,  de  la  fenêtre  de  sa  chambre,  les  a  harangués.  Ils  ont  ensuite 
parcouru  les  principales  rues  de  la  ville  en  criant,  sur  l'air  des  Lampions, 
et  en  visant  la  municipalité  progressiste  :  «  Démission  !  démission  !  »  Ils  se 
sont  arrêtés  devant  la  préfecture  maritime,  où  ils  ont  poussé  de  nombreux  : 
a  Hou  I  hou  I  » 

Le  même  jour,  à  l'issue  de  la  proclamation  du  scrutin,  un  groupe  d'unifiés, 
mécontents  de  l'échec  de  M.  Allard,  parcoururent  les  principales  rues  de 
Toulon. 

Arrivés  devant  les  bureaux  des  journaux  le  Petit  Marseillais  et  la  Répu- 
blique du  Var,  les  manifestants  en  ont  brisé  les  vitres  et  ont  arraché  les 
drapeaux  tricolores  qui  flottaient  sur  la  façade  de  ces  immeubles. 

A  Marmande  (Lot-et-Garonne),  l'élection  de  M.  Soussial,  progressiste,  a 
donné  lieu  à  de  violents  incidents,  le  8  mai  1910.  Le  nouveau  député  a  été 
assiégé  au  café  Valette,  siège  de  son  comité.  Les  vitres  et  les  plaques  de 
marbre  ont  été  brisées  à  coups  de  pierres  par  ses  adversaires  politiques, 
maîtres  de  la  rue.  Plusieurs  personnes  ont  été  ])lessées  à  l'intérieur  de 
l'établissement. 
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Devant  l'impuissance  de  la  police  locale  à  rétablir  l'ordre,  M.  Soussial  y 
est  resté,  entouré  d'amis  dévoués,  jusqu'à  quatre  heures  du  matin.  Il  a  pu 
enfin  regagner  son  domicile,  à  vingt-cinq  kilomètres  de  Marmande. 

Des  scènes  de  désordre  se  sont  produites  le  9  mai  1910,  dans  la  commune 
de  Fruges  (Pas-de-Calais). 

Des  bandes  d'énergumènes,  sous  le  prétexte  de  célébrer  le  succès  du  can- 
didat de  la  veille,  ont  parcouru  les  rues  de  la  ville,  aux  accents  de  chants 
révolutionnaires.  Ils  ont  terminé  cette  promenade  nocturne  en  brûlant  sur 
la  place  publique  l'uniforme  français  d'un  commandant  d'artillerie. 

Une  honteuse  manifestation  eut  lieu  à  Péronne,  le  8  mai  au  soir.  Un 
cortège,  insultant  les  libéraux  dans  leurs  idées  et  leurs  croyances,  se  déroula 
dans  les  rues  de  la  ville.  Le  sous-préfet  le  suivit  religieusement.  Un  char 
portait  une  effigie  de  saint  Grégoire,  qui  devait  être  brûlée.  Une  contre- 
manifestation  fut  organisée,  et  l'on  put  arracher  à  ceux  qui  les  portaient 
les  drapeaux  et  l'effigie.  Une  bagarre  violente  suivit,  qui  se  termina  par 
quelques  arrestations.  Il  y  eut  de  nombreux  blessés. 

A  Saint-Omer,  des  manifestants  se  sont  rendus,  dans  la  nuit  du  8  mai 
1910,  au  Mémorial  Artésien.  Après  avoir  enfoncé  la  porte,  ils  pénétrèrent 
dans  le  couloir  de  l'immeuble,  qui  était  désert  ;  ils  cassèrent  le  carreau  de 
la  porte  vitrée  du  bureau-caisse,  mais  ils  ne  purent  l'ouvrir. 

Ils  jetèrent  alors  à  la  rue  des  rames  de  papier  de  journal.  Ils  furent 
interrompus  dans  cette  besogne  par  des  voisins  réveillés  par  le  bruit  et  qui 
les  mirent  en  fuite. 

Le  24  avril  1910,  à  Nantes,  où  M.  Roch,  radical,  a  été  élu  contre  le 
colonel  de  Kerzerho,  dans  la  troisième  circonscription,  les  radicaux  ont 
promené  par  les  rues,  au  bout  d'un  bâton,  une  tunique  d'officier  supérieur. 

Il  est  profondément  regrettable  que  l'énergique  attitude  des  habitants  de 
Péronne  n'ait  pas  été  imitée  partout.  Ces  scènes  honteuses  ayant  eu  lieu, 
il  est  vrai,  à  la  même  date,  leur  exemple  n'a  pu  être  donné  comme  modèle 
à  la  France  catholique.  Il  le  sera  dans  l'avenir. 

Oui,  il  est  très  humiliant  que  notre  pays  soit  le  théâtre  de  pareilles 
manifestations.  Elles  sont  pour  lui  un  véritable  déshonneur,  qui  ne  saurait 
durer  plus  longtemps. 

Que  les  catholiques  s'organisent  et  expriment  clairement  leur  intention 
d'empêcher  à  tout  prix  ces  écœurantes  démonstrations,  et  les  anticléricaux 
ne  s'exposeront  pas  à  recevoir  des  horions  pour  les  renouveler. 
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QUATRIÈME    PARTIE 

QUATRIÈME  MOYEN  EMPLOYÉ  PAR  L'ANTICLÉRICALISME  POUR  CAPTER 
LES  SUFFRAGES  DU  PEUPLE  :  LA  CORRUPTION 


CHAPITRE  I 


LA   CORRUPTION   ADMINISTRATIVE 


Quand  un  homme  veut  entraîner  à  sa  suite  un  chien  capricieux  ou  qui 
le  connaît  peu,  il  lui  montre  un  morceau  de  viande  et  lui  fait  comprendre, 
par  ses  gestes,  qu'il  le  lui  donnera  s'il  l'accompagne  là  où  il  veut  aller.  Ce 
stratagème  réussit  souvent  à  merveille. 

L'anticléricalisme  traite  le  peuple  français  d'une  manière  aussi  vile. 
((  Votez  pour  mes  candidats,  et  je  vous  donnerai  des  faveurs,  »  dit- il  aux 
électeurs. 

Quelqu'un  en  demande-t-il  une  pour  un  parent  ou  un  ami,  les 
blocards  lui  disent  :  ((  Très  bien,  mais  nous  voulons  avoir  une  preuve  de 
votre  dévouement  à  la  République.  Votre  commune  n'a  donné  que  tant  de 
voix  à  notre  candidat.  Si  vous  lui  en  gagnez  un  certain  nombre,  nous  vous 
récompenserons.  ))  L'individu  excite  alors  tout  le  monde  à  voter  pour  l'élu 
des  loges. 

On  fait  le  même  raisonnement,  quand  la  majorité  diminue.  Par  des 
faveui^  bien  distribuées  ou  promises,  et  par  des  menaces  de  retirer 
celles  déjà  accordées,  le  bloc  conquiert  et  conserve  des  propagandistes 
dévoués,  qui  prennent  activement  ses  intérêts  électoraux. 

Le  7  janvier  1909,  le  Peuple  français  inséra  dans  ses  colonnes  l'article 
suivant,  qui  explique  admirablement  l'attitude  de  nombreux  élocteuis. 

((  Pourquoi  on  élit  les  blocards?  —  Pendant  les  dernières  vacanœs,  je 
me  souviens  que,  devisant  avec  un  brave  homme  de  maire,  très  intelligent, 
ma  foi  !  et  même  très  catholique,  —  il  chante  au  lutrin,  — je  lui  disais  mon 
étonnement  de  voir  mes  compatriotes,  la  plupart  bien  pensants,  voter  en 
masse  pour  des  députés  et  sénateurs  sectaires... 
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((  —  Que  voulez- vous  I  me  répondit-il,  nous  ne  pouvons  rien  contre  un 
fait  qui  crève  les  yeux.  La  France  est  livrée  au  pillage.  Nous  serions  bien 
benêts  de  ne  pas  profiter  du  filon  d'or  [que  d'autres  exploiteraient  à  notre 
place.  Nous  avons  besoin  de  fontaines,  de  lavoirs,  etc.  ;  nos  élus  sont  tout- 
puissants,  et,  pour  les  villageois,  c'est  l'essentiel.  » 

((  Multipliez  ces  réponses  par  cent  et  par  mille,  mettez -les  dans  la 
bouche  des  électeurs  sénatoriaux  qui  ont  voté  dimanche  sous  l'œil  des  pré- 
fets de  Clemenceau,  et  vous  aurez  l'opinion  universelle  des  votants. 

((  Et  quand  le  Rappel,  le  Radical  et  autres  Lanternes  viendront  nous 
dire  que  le  pays  est  acquis  aux  idées  ((  républicaines  »,  —  lisez  sectaires,  — 
on  sait  ce  que  cela  veut  dire... 
|,  ((  Le  Gouvernement  le  sait  aussi. 

((  Politique  d'intérêts  etruée  d'appétits  du  côté  de  ((  l'assiette  au  beurre  ». 

ce  Un  point,  c'est  tout.  » 

Le  fait  suivant  ne  le  prouve-t-il  pas  éloquemment?  En  1904,  dans  le  can- 
ton de  Glerval  (Doubs),  le  maire  de  la  commune  de  Branne  a  fait  placarder 
sur  papier  blanc  et  sans  timbre  une  affiche  ainsi  conçue  : 

((  AVIS 

((  Le  maire  informe  les  électeurs  que  ceux  qui  voteront  pour  M.  Girardet, 
candidat  opposé  à  M.  le  préfet,  priveront  la  commune  des  secours  demandés 
pour  équilibrer  le  budget. 

((  De  plus,  trois  jeunes  gens  qui  sont  très  méritants  ne  pourront  obtenir 
les  places  qu'ils  ont  demandées. 

((  Le  maire  :  Deray.  » 

L'adversaire  de  M.  Girardet  fut  élu  avec  29  voix  de  majorité. 

Aux  élections  législatives  de  1906,  dans  le  département  des  Hautes-Alpes, 
à  Gap,  M.  Euzière,  pour  s'attirer  la  bienveillance  des  électeurs  du  Champsaur, 
dont  il  avait  toujours  trahi  les  intérêts,  se  fit  adresser  une  lettre  par  M.  Bar- 
thou,  dans  laquelle  le  ministre  des'  travaux  publics  lui  disait  que  le  chemin 
de  fer  du  Champsaur  était  sur  le  point  d'aboutir.  Les  électeurs  ne  peuvent 
s'empêcher  de  remarquer  qu'à  chaque  période  électorale,  le  chemin  de 
fer  du  Champsaur  est  toujours  sur  le  point  d'aboutir,  et  puis,  chose  sin- 
gulière, les  élections  finies,  le  projet  tombe  subitement  à  l'eau. 

Dans  combien  de  circonscriptions  ne  relève -t- on  pas  des  exemples  ana- 
logues ? 

Lors  du  terrible  ouragan  qui  dévasta  la  Charente ,  le  préfet  et  les  sous- 
préfets  parcoururent  la  campagne,  promettant  aux  sinistrés  un  secours  de 
deux  millions. 

Les  viticulteurs  charentais  se  croyaient  sauvés.  Hélas  1  la  Chambre  ne 
leur  accorda  que  200  000  francs  ! 

M.  Lozé,  ancien  ambassadeur,  candidat  radical  dans  le  Nord,  fit  savoir 
à  M.  Mougeot  qu'un  nouveau  courrier  entre  deux  communes  de  sa  circons- 
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cription  rendrait  service  aux  habitants,  et  que  lesdits  habitants  lui  en  sau- 
raient gré  le  jour  de  l'élection. 
Immédiatement,  M.  Mougeot  lui  adressa  cette  lettre  : 

((  Vous  avez  bien  voulu  me  signaler  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  créer  un 
courrier  qui,  partant  du  Gâteau  à  2  heures,  porterait  à  Busigny,  pour  y 
rejoindre  l'express,  les  correspondances  à  destination  de  Paris  et  des  dépar- 
tements. 

«  Je  suis  heureux  de  vous  faire  connaître  que  cette  amélioration  dans 
l'organisation  du  service  postal  sera  réalisée  à  partir  du  16  de  ce  mois.  » 

Un  fait  analogue  eut  lieu  en  Touraine,  en  4910. 

Les  anticléricaux  déclaraient  partout,  avant  le  deuxième  tour  de  scrutin  : 
((  Il  faut  à  tout  prix  que  René  Besnard  soit  élu.  »  Pour  s'attirer  les  voix 
des  électeurs  de  Veigné,  le  député  radical  sortant  se  fit  envoyer  la  lettre 
suivante  du  ministère  des  travaux  publics.  Elle  fut  publiée  par  la 
Dépêche  de  Tours,  le  5  mai  1910. 

((  Monsieur  le  député  et  cher  collègue, 

a  Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  l'intérêt  'qui  s'attache 
à  la  transformation  en  station  de  la  halte  de  Veigné  (ligne  de  Tours  à  Mont- 
luçon). 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  mon  administration  n'a  encore  été 
saisie  d'aucune  demande  dans  ce  sens. 

((  Mais  la  question  est  soumise  par  le  courrier  de  ce  jour  à  la  Compagnie 
d'Orléans,  avec  invitation  d'en  faire  l'examen  et  de  présenter  dans  le 
plus  court  délai  possible  ses  observations  ou  propositions  à  ce  sujet. 

((  Agréez ,  monsieur  le  député  et  cher  collègue ,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

((  Pour  le  ministre  des  travaux  publics, 

((  des  postes  et  des  télégraphes  : 

((  Le  Directeur  du  Cabinet.  » 

M.  Gaillaux  ne  se  gêna  pas  davantage. 

Le  percepteur  de  Gien,  M.  Paisant,  avait  fait  apposer,  sur  les  murs  de 
la  mairie,  une  affiche  portant  : 

((  Qu'en  raison  des  emprunts  votés  par  le  conseil  municipal,  les  impôts 
étaient  augmentés  de  25  p.  cent  sur  la  cote  personnelle  et  mobilière  et 
7  p.  cent  sur  le  foncier.  » 

Le  conseil  municipal,  pris  d'une  belle  colère  et  craignant  les  proteisla- 
tions  des  contribuables,  ne  voulut  pas  qu'on  affichât  publiquement  les 
résultats  de  sa  gestion. 

Il  en  référa  au  ministre  des  finances,  qui,  en  réponse,  pour  faire  plaisir 
à  une  municipalité  amie  soutenant  un  député  de  la  majorité,  mit  le  percep- 
teur à  la  retraite  d'office. 
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M.  Faisant  avait  commis  le  crime  d'avertir  les  habitants  des  conséquences 
des  votes  du  conseil  municipal  ! 

Les  candidats  blocards  font  ressortir  partout  leur  puissance  future,  comme 
si  la  France  leur  appartenait.  Le  Gouvernement  leur  octroie  des  largesses 
même  avant  leur  élection. 

En  1907,  M.  Paulin  Daudé,  sénateur  progressiste  de  la  Lozère,  adressa 
une  lettre  au  président  du  Conseil  pour  protester  contre  les  manœuvres 
électorales  de  M.  Auguste  Boyer,  sous- inspecteur  de  l'Assistance  publique 
de  Glermont-Ferrand,  candidat  à  l'élection  du  conseil  général  dans 
le  canton  de  Grandrieu. 

((  J'accuse  la  préfecture  de  la  Lozère  d'avoir  remis  à  M.  Auguste  Boyer  une 
copie  de  la  liste  des  agriculteurs  du  canton  de  Grandrieu,  victimes  de  la  séche- 
resse et  de  la  grêle,  qui  devaient  être  secourus. 

((  J'accuse  M.  Auguste  Boyer,  votre  subordonné,  d'avoir  frauduleusement 
utilisé  cette  copie  au  mieux  de  ses  propres  intérêts. 

((  J'accuse  aussi  formellement  la  préfecture  de  la  Lozère  et  M.  Auguste 
Boyer  d'avoir  violé  la  décision  prise  au  Conseil  des  ministres,  d'après 
laquelle  la  distribution  des  2  800  000  francs  de  secours  extraordinaires  aux 
victimes  de  calamités  agricoles  ne  serait  effectuée  qu'après  les  élections  du 
conseil  général. 

((  J'accuse  la  préfecture  de  la  Lozère  d'avoir  remis  à  votre  subordonné 
toute  une  liasse  de  mandats  de  secours  pour  les  distribuer  lui-même  dans 
le  canton  de  Grandrieu  sous  forme  de  monnaie  électorale, 

((  J'accuse  la  préfecture  de  la  Lozère  d'avoir  livré  à  votre  subordonné  une 
affiche  que  je  lui  avais  remise  pour  être  versée  aux^archives  nationales,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

((  J'accuse  votre  subordonné  d'avoir  utilisé  cette  violation  d'un  dépôt  légal 
en  répondant  à  mon  imprimé,  non  encore  publié,  par  une  affiche  toute 
spéciale.  )) 

Le  24  décembre  1907 ,  il  porta  cette  affaire  à  la  tribune  du  Sénat. 

((  Messieurs,  dit-il,  les  très  courtes  observations- que  je  vais  présenter  au 
Sénat  sont  de  celles  qui  lui  sont  soumises  d'habitude  sous  forme  de  question 
ou  d'interpellation.  Il  m'a  semblé  cependant  qu'elles  pouvaient  trouver 
leur  place  dans  la  discussion  du  budget.  Elles  sont,  en  effet,  relatives  à  cer- 
tains articles  de  crédits.  Je  réponds  tout  de  suite  par  avance  aux  reproches 
que  l'on  pourrait  me  faire  de  choisir  la  discussion  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  pour  y  glisser  des  critiques  sur  l'emploi  de  fonds  attribués  à 
d'autres  ministères. 

((  Si  je  prends  la  parole  en  ce  moment,  c'est  à  cause  de  la  connexité  très 
étroite  qui  existe,  d'une  part,  entre  les  décisions  ministérielles  qui  octroient 
les  secours  et,  d'autre  part,  les  propositions  et  les  avis  des  préfets  ;  et  comme 
ces  derniers  sont  sous  la  dépendance  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  c'est 
à  M.  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  que  j'ai  cru  devoir 
soumettre  quelques  réflexions  et  formuler  quelques  plaintes. 
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((  Je  déclare  tout  d'abord  que  le.s  fautes  commises  dans  la  distribution 
des  secours  ne  sont  imputables  ni  aux  Chambres  ni  au  Gouvernement. 
C'est  d'une  pensée  de  justice,  c'est  d'un  sentiment  d'humanité  que  sont  nés 
tous  les  articles  du  budget  relatifs  à  ces  crédits.  Si  les  secours  devaient  être 
la  rançon  de  la  liberté  du  vote,  s'ils  devaient  servir  à  exercer  une  sorte  de 
contrainte  morale  sur  les  électeurs  aux  prises  avec  la  misère  ou  avec  le 
malheur,  nous  ne  discuterions  pas  ici  des  lois  sur  la  sincérité  des  opérations 
électorales. 

((  Oui,  messieurs,  le  pouvoir  central  est  étranger  aux  scandales  de  cer- 
taines distributions.  C'est  là -bas,  dans  les  départements  pauvres,  dans  les 
petites  communes,  que  se  commettent  les  erreurs  et  les  fraudes.  Sous  des 
influences  diverses,  les  autorités  locales  négligent  souvent  d'exécuter  ou 
violent  même  les  ordres  reçus  d'en  haut.  (Très  hieyi!  très  bien!  à  droite.) 

a  M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Ce  sont  les  préfets  qui. inspirent  ! 

ce  M.  Daudé.  —  Je  ne  veux  pas  faire  un  procès  de  tendance  contre  les 
préfets  en  général.  Ces  hauts  fonctionnaires  ont  à  cœur  d'être  justes,  et  ils 
prennent,  pour  cela,  toutes  les  précautions  voulues. 

((  M.  Gaudin  de  Villaine.  —  Vous  avez  de  belles  illusions! 

((  M.  Daudé.  —  Je  n'ai  aucune  illusion...  et  je  poursuis.  Ici,  comme  en 
toutes  choses,  il  y  a  des  exceptions,  et  j'en  veux  pour  preuve  ce  qui  s'est 
passé  dans  mon  département. 

((  Vous  savez,  mes  chers  collègues ,  qu'au  début  de  cette  année,  quelques 
semaines  avant  les  élections  cantonales,  nons  avons  voté  un  crédit  de 
2800000  francs  pour  venir  en  aide  aux  agriculteurs  victimes  de  la  grêle 
et  de  la  sécheresse  en  1906.  Sinon  pour  échapper  à  tout  reproche  de  par- 
tialité, —  car  la  malveillance  préconçue  et  systématique  voit  toujours  ou 
feint  de  voir  de  noirs  desseins  dans  les  actes  les  plus  simples  dictés  par  les 
intentions  les  plus  droites,  —  du  moins  pour  donner  aux  victimes  des  cala- 
mités agricoles  toutes  les  garanties  de  protection  désirables,  le  Gouver- 
nement décida  que  les  fonds  de  secours  ne  seraient  distribués  qu'après 
les  élections  du  conseil  général.  Or,  voici  comment  fut  respectée,  dans 
le  département  de  la  Lozère,  cette  décision  prise  en  Conseil  des  mi- 
nistres : 

((  Tout  d'abord,  le  préfet  de  la  Lozère  fit  remettre  à  un  sous -inspecteur 
de  l'Assistance  publique,  candidat  à  une  élection  du  conseil  général  dans  le 
canton  de  Grandrieu,  M.  Boyer,  une  très  longue  liste  des  personnes  pro- 
posées pour  un  secours,  liste  qui  devait  être  et  qui  était  rigoureusement 
tenue  secrète  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture. 

((  Et  qui  avait  dressé  cette  liste?  C'est  le  candidat  lui-même  qui  le  dit 
dans  une  affiche  signée  par  lui,  qui  a  fait  le  lourde  la  presse,  et  dans 
laquelle  on  lit,  entre  autres  éiiorniités,  des  phrases  comme  celle-ci  : 

((  Le  canton  de  Grandrieu  touchera  une  somme  de  13000  francs,  que 
j'ai  obtenue.  Cette  somme  n'ira  pas  aux  mains  de  M.  Daudé.  »  {tJ^vclama- 
tions  et  rires  à  droite  et  au  centre.) 

a  M.  Gaudin  de  Villaine.  —  C'est  comme  cela  partout. 
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((  M.  Daudé.  —  J'étais,  en  effet,  messieurs,  le  concurrent  de  ce  fonction- 
naire. 

((  M.  Gourju.  —  Si  ce  candidat  est  fonctionnaire,  c'est  autre  chose. 

ce  M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  un  citoyen  tout  de  même.  Avez- 
vous  la  prétention  d'empêcher  les  fonctionnaires  d'être  candidats  dans  un 
département  qui  n'est  pas  celui  où  ils  exercent  leurs  fonctions? 

((  M.  Daudé  a  parfaitement  rendu  justice  au  ministère  dans  cette  affaire, 
et  il  a  reconnu  qu'on  ne  pouvait  pas  le  rendre  responsable  des  faits  et  gestes 
des  candidats.  Il  va  sans  dire  que  je  les  condamne,  et,  si  vous  me  les  aviez 
signalés  plus  tôt,  j'aurais  fait  une  enquête  immédiate. 

((  M.  Daudé.  — Ainsi,  messieurs,  un  fonctionnaire  de  l'Etat  républicain, 
un  agent  de  l'Assistance  publique  spécialement  chargé  d'un  service  public 
de  secours... 

((  M.  le  président  du  Conseil.  —  Dans  un  autre  département. 

((  M.  Daudé.  —  ...  affirme,  dans  une  affiche  électorale ,  que  les  fonds  de 
secours  du  département  de  l'agriculture  votés  pour  les  victimes  de  la  grêle 
et  de  la  sécheresse  sont  destinés  à  corrompre  à  son  profit  les  électeurs  de 
tout  un  canton  1  II  proclame  qu'il  est  l'agent  officiel  de  cette  corruption,  et 
il  fait  connaître  sa  façon  de  procéder.  Pour  la  répartition  des  fonds  de 
secours,  il  divise  les  électeurs  en  deux  classes,  ceux  qui  votent  pour  lui,  et 
les  autres  {nouveaux  rires)  ;  il  donne  tout  aux  premiers  et  il  refuse  tout  aux 
seconds!  (Très  bien!  sur  les  mêmes  hancs.  ) 

((  M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  absolument  inadmissible. 

((  M.  Daudé.  —  La  formule  est  simple  comme  l'opération  {Très  bien!  — 
Rires  approbatifs),  et  c'est  le  préfet  du  département  de  la  Lozère  lui-même 
qui  donne  la  main  à  ce  sous -inspecteur  de  l'Assistance  publique  dans  cette 
opération. 

ce  M.  Gaudinde  Villaine.  —  A-t-il  été  révoqué? 

((  M.  Daudé.  —  Voilà  comment  on  établit  la  liste  des  proportions  de 
secours  dans  le  département  de  la  Lozère. 

(C  Voilà  comment  le  représentant  légal  du  pouvoir  exécutif  dans  ce  dépar- 
tement obéit  aux  décisions  du  Gouvernement. 

((  Le  Conseil  d'État  vient  d'annuler  l'élection  du  fonctionnaire  coupable. 
{Très bien'!  très  bien!) 

((  C'est  un  premier  acte  de  justice.  Il  vous  appartient  maintenant,  mon- 
sieur le  président  du  Conseil,  de  prévenir  le  retour  de  faits  semblables... 

((  M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  ferai  tout  ce  qu'il  faudra  pour  cela. 
(  Vive  approbation.  ) 

((  M.  Daudé.  —  Je  vous  en  remercie. 

ce  M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est  la  première  fois  que  ces  faits  me 
sont  dénoncés. 

((  M.  Daudé.  —  ...  et  de  rappeler  par  des  sanctions  administratives 
nécessaires... 

«  M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  n'y  manquerai  pas. 

«  M.  Daudé.  —  ...  aux  agents  placés  sous  vos  ordres  que,  sous  votre 
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ministère,  le  droit  républicain,  basé  sur  la  justice  et  l'égalité  des  citoyens, 
n'est  pas  un  vain  mot.  (  Très  bien  !) 

((  Si  un  préfet,  si  un  fonctionnaire  de  l'Assistance  publique  pouvaient 
jeter  à  la  misère  et  à  la  justice  des  défis  insolents  et  provocateurs  sans 
crainte  d'être  inquiétés,  disgraciés  ou  frappés;  si,  authentiquement  et 
publiquement  convaincus  des  fraudes  les  plus  graves,  de  désobéissance  aux 
lois  et  aux  ordres  formels  du  Gouvernement  par  la  plus  haute  juridiction 
administrative  du  pays,  ils  conservaient  encore  un  poste  de  confiance  dans 
les  régions  témoins  de  leurs  méfaits  et  de  leurs  forfaitures  ;  si  le  scandale 
de  l'impunité  venait  à  s'ajouter  au  scandale  des  fautes  commises,  ceux  qui 
admirent  sans  réserve  votre  prestigieux  talent  et  votre  caractère  {très  bien  ! 
très  bien!  à  gauche)^  voyant  se  refermer  devant  eux  les  portes  de  la  cité 
républicaine  idéale  que  votre  discours  d'Amiens  entr'ouvrit  à  leurs  yeux 
émerveillés,  désespérant  à  la  fin  d'arriver  jamais  à  la  terre  promise, 
retomberaient  dans  ce  sommeil  de  lassitude  et  de  mort  où  vont  s'éteindre 
tous  les  dévouements  et  toutes  les  énergies.  (Très  bien!  très  bien!  —  Vifs 
applaudissements.) 

((  M.  le  président  du  Conseil,  de  sa  place.  —  Je  tiens  à  honneur  de  décla- 
rer que  les  faits  qui  viennent  d'être  exposés  à  la  tribune  me  sont  révélés 
pour  la  première  fois,  et  que,  sur  tous  les  points,  je  suis  complètement 
d'accord  avec  l'honorable  interpellateur. 

«  M.  Gaudin  de  Vill'aine.  —  Alors,  le  préfet  sera  révoqué? 

((  M.  Le  Cour-Grand  maison.  —  Vous  êtes  bien  mal  renseigné. 

((  M.  le  président  du  Conseil.  —  Je  prendrai  telles  décisions  qu'il  con- 
viendra, et  cela  sous  ma  propre  responsabilité  :  vous  m'interrogerez  quand 
je  les  aurai  prises.  » 

Le  préfet  de  la  Lozère  ne  fut  pas  révoqué.  Le  président  du  Conseil  l'a 
couvert  en  fait,  comme  il  avait  défendu  M.  Lutaud.  Au  fond,  c'est  toujours 
avec  l'assentiment  secret  du  Gouvernement  que  les  préfets  dispensent  les 
libéralités  budgétaires  à  ses  amis  et  les  refusent  à  ses  ennemis.  Le  budget  de 
la  France  serait-il  par  hasard  la  propriété  exclusive  de  l'anticléricalisme? 

Vraiment  on  serait  tenté  de  le  croire. 

Le  18  mars  1910,  M.  Lasies  porta  à  la  tribune  de  la  Chambre  une  grave 
accusation  contre  la  corruption  officielle. 

(C  Vous  épargnez,  dit- il,  la  corruption  officielle.  Cette  forme  de  corrup- 
tion n'est-elle  pas  plus  coupable  que  celle  que  vous  semblez  viser  aujour- 
d'hui? 

((  Ainsi,  un  candidat  officiel  obtient,  par  ses  démarches,  5{)0(X)  francs 
de  subvention  pour  un  hôpital.  Le  fait  s'est  passé  dans  un  arrondissement 
de  mon  département.  Le  candidat  dont  il  s'agit,  qui  est  fonctionnaire, 
remarquez-le,  est  le  concurrent  de  mon  ami  M.  de  Pins.  Il  a  demandé  une 
subvention  et,  par  lettre  publiée  dans  les  journaux,  le  préfet  apprend  aux 
populations  enthousiastes  que  c'est  grâce  aux  démarches  du  candidat  offi- 
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ciel  que  l'hôpital  du  chef- lieu  d'arrondissement  est  doté  d'une  subvention 
de  50.000  francs.  D'après  votre  loi,  cette  corruption  n'est  pas  punie.  Mais, 
s'il  prenait  fantaisie  à  mon  ami  M.  de  Pins  de  donner  5000  francs  au 
même  hôpital  pour  entretenir  un  vieillard  ou  un  infirme,  immédiatement 
il  serait  invalidé.  Vous  voyez  l'injustice,  le  danger  du  texte  que  vous  nous 
proposez.  (Très  hien!  très  bien!  à  droite.) 

((  Mais  la  corruption  administrative,  par  décorations  ou  faveurs,  se  mani- 
feste de  toutes  les  façons.  Je  puis  encore  vous  citer  un  exemple  tout  récent 
et,  je  suis  heureux  de  voir  M.  le  président  du  Conseil  à  son  banc,  je  vais 
pouvoir  le  divulguer  en  sa  présence. 

((  Dans  une  commune  de  mon  'département,  aux  dernières  élections 
municipales,  dix  conseillers  avaient  été  nommés.  Le  conseil  de  préfecture 
annule  les  opérations.  Pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat.  Vous  connaissez 
tous  la  loi  :  En  attendant  que  le  Conseil  d'État  se  soit  prononcé ,  c'est  l'an- 
cien conseil  municipal  qui  doit  fonctionner. 

((  M.  Delcluze.  —  Cela  peut  durer  vingt  mois.  Il  y  a  des  précédents. 

ce  M.  Lasies.  —  De  nouvelles  élections  ont  lieu.  Trois  conseillers  seule- 
ment sont  nommés  :  l'ancien  maire,  mon  ami,  M.  P.  Glavé,  et  deux 
de  ses  adversaires.  Le  conseil  ne  pouvait  pas  fonctionner,  c'est  évi- 
dent :  on  continue  à  administrer  la  commune  avec  l'ancien  conseil  muni- 
cipal. 

((  Arrive  un  moment  où  il  faut  se  prononcer  sur  la  question  d'assistance 
aux  vieillai^ds.  Le  maire  reçoit  de  son  sous -préfet  une  lettre  bizarre  et 
inexplicable,  disant  :  ((  Vous  administrez  contrairement  à  la  loi.  C'est  le 
nouveau  conseil  municipal  qui  doit  administrer  la  commune.  » 

((  Le  maire  répond  :  ((  Nous  ne  sommes  que  trois. 

((  —  Administrez  quand  même  !  » 

(c  Le  maire  réunit  le  conseil  municipal,  c'est-à-dire  lui  et  ses  deux  adver- 
saires. Il  arrive  en  séance  et  explique  ce  qui  se  passe,  il  lit  la  lettre  du 
sous-préfet.  Un  des  conseillers  dit  :  ((  Messieurs,  le  premier  devoir  d'une 
municipalité  nouvelle,  c'est  de  nommer  le  maire.  —  Oui,  dit  le  maire, 
mais  la  loi  est  formelle  :  pour  nommer  le  maire,  il  faut  que  le  conseil  muni- 
cipal soit  au  complet.  —  Qu'à  cela  ne  tienne,  nous  allons  quand  même 
procéder  à  l'élection.  » 

((  L'ancien  maire  se  lève  :  «  La  séance,  dit-il,  ne  peut  continuer  dans  ces 
conditions-là.  »  Et  il  se  retire.  Les  deux  autres  conseillers  restent  en  séance  : 
l'un  se  nomme  maire,  l'autre  se  nomme  adjoint.  Ils  rédigent  un  procès- 
verbal.  {Exclamations.) 

((  Quelques  jours  après,  M.  Clavé,  croyant  à  une  plaisanterie,  se  rend  au 
conseil  de  revision,  au  chef-lieu  de  canton,  avec  ses  insignes,  conformément 
au  droit  que  lui  confère  la  loi.  Il  est  expulsé  par  le  préfet,  qui  lui  dit: 
((  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'assister  aux  opérations  du  conseil  de  revi- 
sion. »  Et  c'est  le  maire  nommé  par  son  adjoint  et  l'adjoint  nommé  par 
le  maire  qui  ont  présidé  aux  opérations  de  la  revision.  »  {Exclamations  et 
rires.) 
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Voilà  comment  le  bloc  obéit  aux  lois.  Quand  il  poursuit  les  catholiques 
coupables  d'avoir  protesté  contre  les  lois  antireligieuses,  il  manifeste  pour 
la  loi  un  véritable  fétichisme.  Mais  il  la  foule  aux  pieds  sans  le  moindre 
remords  quand  elle  contrarie  ses  plans  ou  ses  intérêts.  Quelle  logique! 
quelle  loyauté  ! 


CHAPITRE  II 


LA    CORRUPTION    COLLECTIVE 


La  corruption  collective  complète  celle  de  l'administration.  Elle  s'adresse, 
comme  elle,  à  la  masse  des  électeurs.  Mais,  au  lieu  d'être  le  fait  des  préfets 
et  des  sous-préfets,  elle  est  employée  par  les  candidats  blocards. 

Le  23  juin  1909,  M.  Charles  Benoist  en  fit  le  procès  dans  la  discussion 
de  l'élection  de  M.  Leroy- Beaulieu.  Il  commença  son  discours  en  citant  un 
article  de  r  C/nion  républicaine  de  Saint-Affrique,  conçu  en  ces  termes: 

((  Les  réactionnaires  sont  visiblement  embarrassés;  ils  ne  peuvent  pas 
digérer  notre  tableau  de  subventions  obtenues  par  le  député  gouvernemen- 
tal de  Milhau,  à  la  différence  des  représentants  antigouvernementaux  de 
Saint- Affrique.  » 

((  Par  là,  messieurs,  j'entre  dans  le  vif  de  mon  sujet;  mais  je  voudrais 
d'abord  avertir  la  Chambre  qu'il  faut  que  mon  cerveau  soit,  lui  aussi,  sin- 
gulièrement réactionnaire,  puisqu'il  ne  peut  pas  arriver  à  digérer  le  tableau 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  montrer. 

((  Je  vais  analyser  le  document.  Il  a  pour  titre  :  ((  Electeurs,  comparez  !  » 
Puis,  deux  colonnes  ;  colonne  de  gauche,  arrondissement  de  Milhau,  député 
gouvernemental,  —  je  le  nomme,  puisqu'il  s'est  nommé,  ou  qu'on  l'a 
nommé  :  M.  Balitrand... 

((  Avantages  et  subventions  de  l'État  obtenus  par  l'intervention  du 
député  gouvernemental...  » 

((  Suit  un  classement  méthodique  par  ordre  de  matière  :  ((  Enseignement 
primaire,  enseignement  secondaire ,  assistance  et  solidarité  sociale,  travaux 
publics...  »  et  cette  rubrique  vague  et  indéterminée  (c  Divers  ».  (On  rit.)  — 
La  colonne  ((  divers  »  n'est  pas  la  moins  intéressante. 

«  Enseignement  primaire.  Qu'a  donc  obtenu  M.  Balitrand?  Il  a  obtenu, 
en  1904,  —  les  dates,  les  sommes,  tout  y  est,  —  il  a  obtenu  la  création 
d'une  troisième  école  de  garçons  à  trois  classes;  une  subvention  pour 
l'aménagement  de  cette  école,  3520  francs;  la  création  d'une  deuxième 
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école   de   filles;    la   création    d'une    troisième   école    maternelle    à   deux 
classes. 

((  Toutes  ces  demandes,  —  j'ai  hâte  de  le  dire,  —  pouvaient  être  en 
elles-mêmes  légitimes.  Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  hien  dans  l'arrondis- 
sement de  Milhau  il  était  nécessaire  d'avoir  de  nouvelles  écoles  primaires, 
et  alors,  que  le  député  fût  ou  non  gouvernemental...  {applaudissements 
sur  un  grand  nombre  de  feancs),  elles  devaient  être  créées;  ou  bien  ces 
écoles  n'étaient  pas  nécessaires,  et  pourquoi  les  a-t-on  créées?  Voilà  le 
dilemme  que  je  pose  à  M.  Balitrand,  puisqu'il  m'a  fait  le  plaisir  de  deman- 
der un  tour  de  parole. 

((  Pour  l'enseignement  secondaire,  je  n'insiste  pas  :  c'est  exactement 
la  même  chose.  On  y  trouve  l'agrandissement  d'un  collège  qui  coûte 
36000  francs  à  l'État;  l'acquisition  d'un  immeuble  et  son  aménagement, 
subvention  de  54  630  fr.  52.  Ne  négligeons  pas  les  centimes  !  Et,  comme 
il  faut  tout  prévoir,  même  les  retours  de  fortune  électorale,  M.  Balitrand 
enregistre  au  chapitre  qui  concerne  l'administration  du  collège  agrandi 
la  subvention  de  l'État  pendant  dix  ans,  à  6350  francs  par  an,  soit 
63500  francs. 

ce  Que  dire  encore?  C'est,  au  même  collège,  la  création  d'un  cours  pra- 
tique de  chimie  industrielle  appliquée  aux  industries  de  la  peau  et  du 
cuir.  De  sorte  que,  si  M.  Balitrand  n'eût  pas  été  a  député  gouvernemental  », 
il  n'y  aurait  pas  eu,  au  collège  de  Milhau,  de  cours  de  chimie  industrielle 
et  qu'il  en  aurait  été  de  la  peau  et  du  cuir  des  bêtes  comme  de  la  cervelle 
des  enfants.  {Rires  au  centre  et  à  droite.) 

((  M.  Péchadre.  —  Mais  ce  n'est  pas  l'élection  de  M.  Balitrand  qui  est 
en  discussion. 

((  M.  Charles  Benoist.  —  Ce  n'est,  pour  moi,  ni  l'élection  de  M.  Bali- 
trand, ni  celle  de  M.  Fournol  :  c'est  l'élection  type  sous  le  régime  du  scru- 
tin d'arrondissement.  {Applaudissements  au  centre  et  et  droite.) 

((  Assistance  publique  et  solidarité  sociale.  Même  chose  aussi,  avec  cette 
différence  que  la  subvention  du  pari  mutuel  s'applique  à  l'hospice,  et  que 
ce  seraient  alors  les  vieillards  et  les  malades  qui  eussent  souffert  de  la  non- 
gouvernemental  ité  de  l'honorable  M.  Balitrand.  {On  rit.) 

((  Parmi  les  ((  divers  »  se  pressent  et  se  mêlent  des  emplois  de  facteurs 
des  postes,  de  commis,  de  titulaires  et  d'auxiliaires,  etc.  etc.,  insiste 
M.  Balitrand.  Moi,  je  n'insiste  pas;  je  remarque  néanmoins  que  l'on  a  eu 
bien  raison  de  réunir  tous  ces  numéros  sous  le  titre  de  ((  divers  » ,  [)uisque 
voici  une  subvention  s'élevant  à  5500  francs  :  sul)vention  annuelle  de 
l'État  pour  le  rétablissement  du  concours  de  Larzac. 

((  Or,  en  face  de  la  liste  des  avantages  et  des  subventions  obtenus  par 
M.  Balitrand,  député  gouvernemental  de  l'arrondissement  de  Milhau,  voici 
la  colonne  dédiée  à  la  mémoire  de  M.  de  Castelnau  : 

((  Arrondissement  de  Saint-Affrique  :  avantages  et  subventions  de  l'État 
obtenus  par  l'intervention  de  M.  de  Castelnau,  député  antigouvernemen- 
tal :  Néant.  »  {Mouvements  divers.) 
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«  M.  Aynard.  —  M.  de  Castelnau  est  mort  d'un  coup  reçu  au  cours 
d'une  réunion  publique. 

((  M.  Charles  Benoist.  —  J'ignore  et  je  veux  ignorer  si  M.  de  Castelnau, 
député  antigouvernemental,  comme  on  le  qualifie,  obtenait  quelque  chose 
ou  n'avait  rien  obtenu,  comme  avantages  et  comme  subventions.  Mais,  pen- 
dant qu'il  était  ici,  M.  de  Castelnau  a  été  mêlé  à  tous  les  grands  débats;  il 
a  traité  les  plus  grandes  questions  et  il  les  a  traitées  avec  une  science,  une 
éloquence  et  une  courtoisie  auxquelles,  vous  entendez  bien,  monsieur  Four- 
nol,  —  non  point  que  je  vous  incrimine,  si  ce  n'est  pas  vous-même  qui 
avez  rédigé  ce  tableau  {exclamations)',  je  m'expliquerai  là-dessus,  — je 
dis  très  haut  que,  pendant  que  M.  de  Castelnau  était  ici,  il  a  pris  dans  la 
Chambre  une  place  que  personne  ne  lui  contestait,  et  que  sa  mort  a  laissé 
parmi  nous  le  regret  durable  d'un  parfait  galant  homme  et  d'un  homme  de 
beaucoup  de  talent.  (Applaudissements.) 

((  M.  le  président  lui  a  rendu  un  hommage  ému,  délicat,  auquel  toute  la 
Chambre  s'est  associée  et  auquel  je  sais  que,  dans  le  secret  de  votre  cœur, 
vous  vous  associez  aussi.  (Très  bien!  très  bien  !) 

((  Mais,  puisque  vous  vous  y  associez,  vous  ne  deviez  pas  laisser  publier 
une  pareille  pièce,  —  car  c'est  vous  qui,  du  moins,  Tavez  laissé  publier,  et 
en  voici  la  preuve;  je  la  tire  de  votre  profession  de  foi,  dans  cet  appel  aux 
électeurs  de  l'aiTondissement ,  signée  :  «  Etienne  Fournol,  conseiller  géné- 
ral du  canton  de  Saint-Rome-de-Tarn,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
candidat  de  tous  les  républicains.  t> 

((  Vous  y  dites,  et  c'est  bien  vous  qui  le  dites  :  ((  La  politique  d'opposi- 
tion intransigeante  et  stérile  qui  a  été  suivie  chez  nous  n'a  pas  eu  seule- 
ment pour  effet  de  nous  isoler  du  sentiment  républicain  de  l'immense 
majorité  des  Français,  elle  a  été  funeste  à  nos  intérêts  économiques.  )) 

«  Et  maintenant,  voici  la  phrase  décisive  : 

((  Il  suffit  de  comparer,  pour  tous  les  tmvaux  d'utilité  communale  ou 
publique,  les  résultats  obtenus  chez  nous.  (Exclamations  au  centre.) 

((  Il  est  temps  que  l'arrondissement  de  Saint-Affrique  retrouve  les  avan- 
tages et  les  subventions  qu'une  opposition  stérile  l'a  empêché  d'obtenir. 
Déjà  M.  Fournol  a  obtenu,  en  vertu  de  son  influence  personnelle,  des 
avantages  fort  appréciables...  »  —  nous  en  félicitons  M.  Fournol,  et  cela  ne 
nous  surprend  guère  {on  rit)  —  «...  mais  notre  intérêt  veut  que  nous  lui 
donnions  le  droit  de  parler,  comme  député.  »  Sur  quoi  l'enthousiasme 
éclate  :  ((  Vive  M.  Fournol,  l'ami  du  Gouvernement!  !  »  Non  pas  un  ami, 
mais  l'ami  du  Gouvernement  !  L'ami  par  privilège,  en  forme  de  monopole  ! 

((  Ah!  que  M.  Périer  avait  sagement  mison  de  dire  que  ces  procédés 
évoquent  les  mauvaises  pratiques  de  l'empire  ! 

(L  M.  Lasies.  —  Ce  n'est  pas  vrai  !  Jamais  de  la  viel 

((  M.  Charles  Benoist.  —  Vrai  ou  non,  ils  me  remémorent  une  histoire 
de  la  fin  de  l'empire,  que  j'ai  connu  étant  enfant.  Je  me  rappelle  avoir  vu 
chez  nous,  en  Normandie,  un  homme,  d'ailleurs  très  distingué  et  qui  fit 
dans  la  suite  une  brillante  carrière,  le  comte  Foucher  de  Careil  ;  alors  il  se 
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recommandait  aux  suffrages  en  se  proclamant  a  le  seul  candidat  décoré  de 
la  main  de  l'empereur  y>.  {On  rit.) 

((  M.  Fournol  n'a  sans  doute  pas  été,  à  (iause  de  sa  jeunesse,  et  pour  tant 
d'autres  causes,  le  candidat  décoré  de  la  main  de  l'empereur.  (Rires.) 

«  M.  Marcel  Rouline.  —  Les  décorés  n'étaient  pas  nombreux  à  cette 
époque. 

((  M.  Jules  Delafosse.  —  Il  est  bon  d'ajouter  que  M.  Foucber  de  Careil 
ne  fut  pas  élu  ! 

((  M.  Charles  Benoist.  —  En  elfet,  M.  Foucber  de  Careil  ne  fut  pas  élu 
cette  fois-là.  Nous  avons  fait  du  cbemin  depuis  l'empire! 

«  Quant  à  M.  Etienne  Fournol,  qui  a  de  l'esprit,  il  n'a  pu  s'empêcher  de 
faire  suivre  ce  qualificatif  admirable  :  (d'ami  du  Gouvernement,  »  de  deux 
points  d'exclamation.  On  est  vraiment  économe  à  Saint -Affri que;  on  eût 
pu  aller  jusqu'à  trois,  en  y  ajoutant  par  surcroît  le  piquant  point  d'ironie 
inventé  par  M.  Alcanter  de  Brahm!  (On  rit.) 

«  M.  Lucien  Hubert.  —  C'est  vous  qui  l'ajoutez. 

((  M.  Charles  Benoist.  —  Et  maintenant  que  j'en  ai  fini  avec  l'histoire 
personnelle  de  M.  Fournol,  sur  laquelle  je  lui  demande  pardon  de  m'être 
tant  appesanti,  je  ne  retiendrai  de  son  cas  que  ce  qu'il  a  de  non  particulier, 
de  général,  et  que  je  n'ai  envisagé  que  comme  un  cas  de  pathologie  électo- 
rale, par  conséquent  de  pathologie  sociale. 

((  Quand  M.  Fournol  se  flatte  d'être  a  l'ami  du  Gouvernement  »,  je  crains 
qu'il  ne  se  vante;' ou  bien,  que  Dieu  garde  le  Gouvernement  de  ses  amis! 
Être  l'ami  d'un  Gouvernement,  et  le  traiter  de  cette  façon!  Eh  quoi!  le 
rôle  du  Gouvernement  consisterait  uniquement  et  misérablement  à  tenir 
ou  plutôt  à  faire  tenir  par  ceux  que  M.  le  président  du  Conseil  appelait 
l'autre  jour,  avec  tant  de  bonne  grâce,  des  «  ronds-de-cuir  »,  une  compta- 
bilité en  partie  double,  sur  deux  colonnes,  dans  l'une  desquelles  on  inscri- 
rait les  votes  des  députés  et,  dans  l'autre,  les  vacances  de  bureaux  de  tabac, 
les  demandes  de  palmes  académiques,  etc.  etc.,  comme  dit  M.  Balitrand  ! 
Si  c'est  cela  le  rôle  du  Gouvernement,  à  quoi  se  réduit  vraiment  l'art  de 
gouverner?  Il  tomberait  alors  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  ce 
dont  nous  ne  saurions  nous  consoler;  et  alors  appaïaîtrait  dans;  toute  sa 
dureté  le  mot  célèbre  du  chancelier  Oxenstiern  :  ce  Vous  allez  voir,  mon 
fils,  par  combien  peu  d'esprit  le  monde  est  gouverné  !  » 

a  Et  notre  rôle  à  nous,  que  devient-il?  Qu'en  fait  M.  Etienne  FMirnol? 
Et  qu'en  font  avec  lui  tous  les  candidats  qui  se  sérient  <Je  pareils  ai>»u- 
ments?  S'il  était  vrai  que  ce  fût  tout  notre  rôle  d'aller  de  ministère  en 
ministère  chercher  en  quémandeurs  ces  avantages  et  ces  subventions  qui 
sont  la  manne  électorale^  si  c'était  cela,  je  vous  demande  cfuels  législateurs 
nous  serions!  (Très  bien!  très  bien!)  Il  faudrait  peut-être,  en  ce  cas,  nous 
laisser  une  médaille,  mais  ({u'elle  fût  de. cuivre  et  se  portât  à  la  bouton- 
nière, comme  celle  des  commissionnaires  ywxhVica.  (ApplaitcUssemeuLs  au 
centre  et  à  droite.) 

((  Encore  une  fois,  je  n'incrimine  pas  personivellement  M.  Fournol,  ce 
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n'est  pas  sa  faute  que  je  dénonce;  mais  vous  allez  voir  où  je  veux  en  venir, 
et  si  vous  ne  le  sentez  pas  depuis  mes  premières  paroles,  c'est  que  j'aurais 
eu  le  malheur  de  trop  mal  m'exprimer. 

((  Non,  comme  tant  d'autres,  ni  plus  ni  moins  qu'uii  autre,  M.  Fournol 
a  joué  dans  les  règles  le  scrutin  d'arrondissement.  Impossible  de  le  jouer 
autrement,  sans  perdre. 

((  M.  Jaurès.  —  La  réforme  électorale,  voilà  la  vraie  conclusion  ! 

((  M.  Charles  Benoist.  —  Le  mal  est  profond  et  ancien.  Je  n'en  accuse  ni 
celui-ci,  ni  celui-là.  Voulez- vous  que  j'aille  plus  loin?  Je  n'en  accuse  même 
pas  tel  ou  tel  parti  ;  je  n'en  accuse  pas  mes  adversaires  politiques.  Je  dis 
que  c'est  la  règle  du  jeu,  et  qu'il  faut  ne  pas  jouer  ou  jouer  ainsi.  Mais 
quelle  pitié  I 

((  Ce  n'est  pas  depuis  que  je  suis  ici  que  je  poursuis  le  vote  de  la  réforme 
électorale;  j'ai  vu  ce  mal  avant  d'être  député.  Dès  1895  j'écrivais  : 

((  Agent  général  à  Paris  des  politiciens  de  son  endroit,  mandataire  ou 
commissionnaire  de  X,  Y,  Z,  coupé  de  toutes  communications  personnelles 
et  intimes  avec  les  électeurs  qui  l'ont  nommé  ou  qui  ont  fait  le  simulacre 
de  le  nommer,  le  député  ne  représente,  au  faire  et  au  prendre,  que  lui- 
même  et  son  comité,  son  comité  plus  que  lui-même. 

((  Et  en  quoi  le  représente- 1- il?  Il  demande  pour  lui  des  croix  du  Mérite 
agricole,  des  palmes  académiques,  des  médailles,  des  vases  de  Sèvres  et, 
quand  il  fait  peur  ou  quand  il  a  peur,  des  subventions,  des  allocations 
plus  nutritives,  »  —  ce  que  M.  Balitrand  appelle  les  avantages. 

((  Quel  jour  donnent  audience  les  ministres  et  reçoivent  les  directeurs? 
C'est  ce  qu'il  lui  faut  d'abord  savoir.  Il  passe  ses  matinées  en  fiacre,  ses 
après-midi  à  la  Chambre  ;  il  expédie  sa  correspondance  ;  il  reçoit  ses  visites, 
déambule  dans  les  couloirs,  fait  des  apparitions  en  séance.  Un  huissier 
annonce  quand  on  vote.  Comment  vote-t-on?  bleu  ou  blanc?  Le  chef  de 
groupe,  etc.  » 

((  Mais  bien  avant  moi,  bien  avant  1895  et  le  suffrage  universel,  du 
temps  du  suffrage  censitaire,  on  avait  posé  le  doigt  sur  la  plaie.  M.  Aynard 
a  eu  la  bonté  de  me  communiquer  un  passage  de  M.  Dufaure,  qui  disait 
en  1844  : 

((  A  mes  yeux ,  la  corruption  collective  est  aussi  grave ,  plus  grave  peut- 
être  que  des  corruptions  individuelles. 

((  Faire  ce  marché  avec  un  arrondissement  :  Donnez-moi  vos  voix,  don- 
nez-moi la  haute  qualité  de  député,  et  je  vous  serai  utile...  » 

((  C'est  ce  qu'on  a  fait  dire  à  M.  Fournol. 

((  M.  Magniaudé.  —  Ceux  qui  disent  cela  sont  indignes,  mais  ils  sont 
l'exception.  (Exclamations  au  centre  et  à  droite,) 

((  M.  Charles  Benoist.  —  Votre  démenti  s'adresse  à  M.  Dufaure  et  ne 
vaut  que  pour  1844.  Attendez!... 

ce  ...  Je  ferai  un  chemin  de  fer  à  vos  portes,  j'enrichirai  vos  propriétés, 
je  vous  donnerai  les  avantages  que  vous  désirez,  c'est,  déclarait  M.  Dufaure, 
c'est  à  mes  yeux  la  pire  des  corruptions.  » 
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a.  Et  Alexis  de  Tocqueville,  deux  ans  encore  auparavant,  le  18  jan- 
vier 1842...  {Exclamations  à  gauche.) 

«  Au  centre  et  à  l' extrême-gauche,  —  Parlez!  parlez! 

((  M.  Charles  Benoist.  —  Ecoutez  donc  ce  qu'à  son  tour  disait  de  Tocque- 
ville en  1842  : 

((  Qu'est-ce  là,  messieurs,  demandait -il,  sinon  la  plus  grande  démorali- 
sation politique  qui  puisse  exister  dans  un  pays? 

a  Eh  bien  !  niera-t-on  que  la  loi  électorale  qui  divise  le  royaume  en  une 
multitude  infinie  de  petites  parcelles,  qui  fait  qu'un  député  ne  représente 
qu'une  de  ces  parcelles  et  dans  chacune  d'elles  qu'un  très  petit  nombre  de 
citoyens,  niera-t-on  qu'une  pareille  loi  n'est  pas  la  première  cause  du  mal 
dont  on  se  plaint?  » 

((  M.  Ferdinand  Buisson.  —  Cela  s'applique  au  régime  censitaire,  ne 
l'oubliez  pas. 

((  M.  Charles  Benoist.  —  Oui,  et  je  l'ai  dit;  mais  que  ce  soit  le  régime 
censitaire  ou  le  suffrage  universel,  l'effet  est  le  même;  les  conséquences 
sont  les  mêmes  ;  et  peut-être,  avec  le  suffrage  universel,  les  moyens  de  cor- 
ruption sont-ils  encore  plus  nombreux  et  plus  dangereux...  {Protestations 
à  gauche.) 

((  M.  Ferdinand  Buisson.  —  Vous  cultivez  le  paradoxe. 

((  M.  Charles  Benoist.  — Tout  paradoxe  renferme  une  âme  de  vérité...  Oui, 
plus  nombreux,  parce  que  la  masse  de  la  matière  corruptible  augmente.  Du 
reste,  cette  recherche  nous  entraînerait  dans  une  discussion  théorique  que 
je  n'ai  point  le  dessein  d'instituer  aujourd'hui.  Mais  si  l'on  est  pressé  de 
me  voir  descendre  de  la  tribune  (Non!  non!  —  Parlez  î)  y Qn  veux  des- 
cendre sur  ce  mot  :  Le  mal  est  profond,  il  est  ancien,  je  le  répète;  vous 
connaissez  le  mal,  nous  connaissons  le  remède.  Je  ne  nie  pas  que  ce 
remède  ne  doive  paraître  amer  à  de  certaines  lèvres;  mais  tôt  ou  tard  il 
faudra  le  boire,  car  le  dégoût  du  pays,  devant  de  telles  mœurs,  enfin 
réveillé,  forcera  et  vaincra  votre  résistance.  »  {Vifs  applaudissements  au 
centre  et  à  droite.  —  L'orateur,  de  retour  à  son  hanc,  est  félicité  par  ses 
amis.) 

Le  21  mars  1910,  M.  Gaston  Galpin  dénonçait  à  la  Chambre  les  faits 
suivants  : 

«  Un  journal,  dit-il,  que  M.  le  rapporteur  connaît  bien,  et  qui  passe  pour 
être  l'organe  semi-officiel  de  l'administration  dans  le  département  de  la 
Sarthe... 

<(  M.  Joseph  Caillaux.  —  Dites  le  nom  de  ce  journal. 

«  M.  Gaston  Galpin.  —  ...  le  Petit  Manceau,  contenait,  il  y  a  une 
dizaine  de  jours,  une  note  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

((  Grâce  à  l'influence  et  aux  démarches  de  M.  X...,  sénateur,  etdeM.  Y..., 
ici  le  nom  d'un  candidat  qui  se  présente  aux  prochaines  élections  législa- 
tives, M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  accordé  à  la  société  de   secours 
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mutuel  contre  la  mortalité  du  bétail  de  tel  canton  une  subvention  de 
900  francs. 

((  M.  Dudouyt.  —  Il  en  est  ainsi  dans  tous  les  départements. 

((  M.  Gaston  Galpin.  —  J'ai  voulu  m'assurer  par  moi-même  si  une 
démarche  avait  bien  été  faite  par  ce  candidat  aux  élections  prochaines. 
J'ai  adressé  à  cette  occasion  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  une  lettre 
dans  laquelle  je  lui  communiquais  l'article  du  Petit  Manceau,  en  lui 
demandant  s'il  était  exact  que  le  candidat  aux  élections  législatives  en 
question,  dont  le  nom  était  cité  et  dont  l'influence  imaginaire  indiquée  dans 
cet  article  du  Petit  Manceau,  lui  avait  bien  adressé  une  demande  à  l'effet 
d'obtenir  une  subvention.  M.  le  ministre  gracieusement  m'a  répondu  qu'il 
ne  pouvait  pas  me  répondre  officiellement ,  mais  qu'il  s'était  assuré  qu'il 
n'y  avait  trace,  dans  ses  bureaux,  d'aucune  lettre,  d'aucune  démarche  dudit 
candidat. 

((  Je  pourrais  citer  un  autre  cas.  Nous  recevons  souvent  des  journaux 
départementaux.  Nous  ne  les  lisons  pas  tous  ;  pourtant,  dans  le  nombre,  il 
en  est  d'intéressants,  et  qui  sont  bons  à  conserver.  J'en  ai  un  entre  les 
mains  qui,  sous„ce  titre  :  «  Aux  électeurs,  mes  explications,  »  publie  une 
singulière  lettre  adressée  aux  électeurs  par  un  candidat  aux  prochaines 
élections  législatives. 

((  Voici  quels  sont  les  termes  dont  se  sert  ce  candidat  pour  montrer 
quelle  est  son  influence.  Et  j'ajoute  que  cette  influence  n'est  pas  aussi  ima- 
ginaire que  celle  du  candidat  dont  j'ai  parlé  en  premier  lieu. 

((  Ces  explications  sont  signées  du  nom  d'un  homme  qui  fait  suivre  sa 
signature  de  sa  qualité  d'ancien  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris  et 
d'ancien  directeur  du  cabinet  du  ministre  des  travaux  publics.  Je  ne  vous 
imposerai  pas,  messieurs,  la  lecture  entière  de  cet  appel  aux  électeurs.  Je 
me  bornerai  à  vous  lire  deux  ou  trois  passages  des  explications  de  ce  can- 
didat. 

((  Il  s'agit  de  deux  subventions  :  l'une  est  une  subvention  accordée  à 
l'hôpital  de  Forcalquier  par  la  commission  chargée  de  répartir  les  fonds 
provenant  du  pari  mutuel  ;  l'autre  subvention  est  relative  à  la  rectifica- 
tion grandiose  d'un  pont  et  d'une  route. 

«  Voici  ce  que  déclare  ce  candidat  en  ce  qui  concerne  la  première  sub- 
vention : 

((  La  sous-commission  chargée  au  ministère  de  l'agriculture  de  répartir 
les  fonds  du  pari  mutuel  se  compose  de  deux  membres  :  l'un  d'eux  est  mon 
beau-frère  {exclamations  ironiques  à  droite,  au  centre  et  à  V extrême- 
gauche),  l'autre  est  un  directeur  avec  lequel  je  suis  lié  d'amitié  depuis  le 
jour  où  j'ai  été  moi-même  chef  de  cabinet  de  mon  oncle,  alors  président 
du  conseil.  {Nouvelles  exclamations  et  rires.)  On  comprendra  que  mon 
œuvre  était  ainsi  facilitée  ;  on  ne  passe  pas  quinze  ans  de  sa  vie  dans  la 
haute  magistrature...  »  {Rires  et  applaudissements  à  droite,  au  centre  et 
à  V extrême-gauche.) 

((  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  —  La  voilà,  la  gangrène  f  {Bruit  à  gauche.) 
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«  M.  Tournade.  —  Quel  dommage  que  M.  Barthou  ne  soit  pas  là  !  (Mou- 
vements divBi'S.) 

((  M.  Gaston  Galpin.  —  ((  ...  on  ne  passe  pas  quinze  ans  de  sa  vie  dans 
la  haute  magistrature  et  la  haute  administration  sans  avoir  des  relations 
qui  rendent  plus  aisées  les  solutions  difficultueuses,  sans  avoir  appris  aussi 
la  façon  dont  elles  ont  chance  d'être  résolues...  »  (On  rit.) 

((  Ces  articulations  concernant  l'influence  de  ce  candidat,  qui  connaissait 
très  intimement  l'un  des  membres  del  a  commission  chargée  de  répartir  les 
crédits  du  pari  mutuel,  m'ont  amené  à  rechercher  qui  parmi  les  membres 
de  cette  commission  pouvait  bien  être  son  beau-frère.  Son  ami,  je  ne  le 
recherche  pas,  parce  qu'il  est  très  possible  (ju'il  ait  un  ami  parmi  les 
honorables  membres  de  cette  commission,  dont  voici  les  noms,  ce  sont  : 
MM.  Ogier,  directeur  des  services  administratifs  au  ministère  de  l'intérieur  ; 
Cabaret,  directeur  au  ministère  de  l'agriculture  ;Labbé,  sénateur;  Riotteau, 
sénateur;  Strauss,  sénateur,  et  enfin  l'honorable  M.  Develle,  sénateur, 
récemment  décédé. 

((  J'ai  eu  beau  chercher,  je  n'ai  pu  découvrir  lequel  de  ces  six  membres 
pouvait  bien  être  le  beau-frère  du  candidat  en  question.  Il  eût  dû  indiquer 
son  nom. 

((  A  la  suite  de  cette  indication  que  ce  candidat  avait  un  beau-frère  parmi 
les  membres  de  la  commission  de  répartition  du  pari  mutuel,  la  lettre  ajoute 
ceci  : 

((  J'obtins  de  la  sous-commission,  celle  de  l'agriculture,  qu'elle  consentît 
à  proposer  le  vote  d'une  première  subvention  de  50  000  francs,  quitte  à 
demander  ensuite  les  modifications  au  devis  qui  ne  pouvaient  plus  être 
refusées  par  la  commission  des  hospices  de  Forcalquier.  C'est  ainsi  qu'un 
pas  décisif  fut  fait.  » 

((  Et  plus  loin  le  candidat  ajoute  :  ((  Les  deux  membres  de  la  sous-com- 
mission dont  j'ai  parlé,  mon  ami  et  mon  beau-frère,  qui  font  partie  de  la 
commission  qui  siège  au  ministère  de  l'intérieur,  proposèrent,  sur  mes 
instances,  le  chiff"re  de  20000  francs,  qui  fut  adopté...  » 

ce  Je  passe  au  second  point,  qui  concerne  la  rectification  du  pont  de  Saint- 
Alban.  Je  me  borne  à  citer  les  dernières  explications  données  par  ce  candi- 
dat :  «  Sur  mes  instances...,  »  —  ce  mot  revient  constamment,  —  m.  ...  le 
dossier,  qui  n'était  plus  au  ministère,  fut  réclamé  aux  fins  d'une  nouvelle 
étude...  »  —  Et  ici  entrés  gros  caractères  on  lit  :  —  «  ...  Je  fis  alors  valoir  ' 
que  l'on  pourrait  disjoindre  ces  deux  questions,  du  [)ont  et  du  boulevard, 
et  que  l'on  pourrait  ainsi  résoudre  la  première,  de  beaucoup  la  plus 
urgente.  Mon  idée  fut  acceptée.  La  construction  du  pont  de  Saint-Alban 
put  être  enfin  décidée;  et  aux  frais  exclusifs  de  l'Etat.  »  (Rirea.) 

c(  Cette  fin,  messieurs  et  chers  collègues,  mérite  de  retenir  votre  atten- 
tion. S'il  y  a  jamais  eu  une  candidature  extraordinaire,  une  candida- 
ture de  corruption  électorale,  c'est  bien  celle  d'un  candidat  qui  vous 
dit  :  Si  vous  votez  pour  moi,  ce  sera  l'âge  d'or;  vous  n'aurez  plus  à  payer 
de  centimes  extraordinaires  départementaux  ni  communaux.  J'ai  une  si 
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grande  influence  auprès  du  Gouvernement,  que  je  pourrai  obtenir  que 
toutes  les  dépenses  communales  et  départementales  restent  à  la  charge  de 
l'État.  (Applaudissements.) 

((  J'estime  qu'on  trompe  les  électeurs  en  affirmant,  par  exemple,  qu'on 
a  un  beau-frère  faisant  partie  d'une  commission  chargée  de  répartir  les 
secours,  qu'on  a  des  amis  puissants  dans  cette  commission  et  qu'on  est  dans 
des  termes  tels  avec  les  membres  du  Gouvernement,  qu'on  peut  s'adresser 
à  eux  et  obtenir  toutes  les  faveurs  possibles. 

((  Il  ne  faut  pas  que  les  électeurs  puissent  croire  que  les  candidats  qui 
sollicitent  leurs  suffrages  sont  en  situation  d'obtenir  des  faveurs  ;  car  qui 
dit  faveur,  dit  injustice.  Il  faut  qu'ils  soient  bien  convaincus,  bien  certains 
que  le  député  qu'ils  choisiront  se  proposera  seulement  de  faire  valoir  leurs 
droits,  de  défendre  leurs  intérêts  généraux,  d'obtenir  ce  qu'ils  ont  le  droit 
incontestable  de  réclamer,  et  de  ne  pas  demander  pour  eux  des  faveurs.  » 
(Applaudissements,) 

Dans  l'arrondissement  d'Espalion,  représenté  par  M.  Massabuau,  un 
ministériel  du  nom  de  Talon  se  présenta  aux  élections  législatives  de  1902. 

Le  journal  qui  défendait  sa  candidature  publia  un  article  dont  nous 
extrayons  ce  passage  : 

((  A  la  Chambre,  à  la  rigueur,  il  (c'est  Talon)  n'aura  et  ne  peut  promettre 
que  sa  voix.  Il  peut  se  heurter  à  une  opposition  systématique  de  ses 
collègues. 

c(  Mais,  devant  le  Conseil  d'État,  il  sera  tout-puissant. 

((  Nul  n'ignore,  en  efl^et,  que  cette  assemblée  ne  fait  que  ce  que  veut  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  ne  fera  lui-même  en  cette  occurrence  que  ce  que 
lui  demandera  le  préfet.  Or,  tout  le  monde  sait  également  combien  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  préfet  de  l'Aveyron  sont  désireux  d'être  agréables 
à  M.  Jacques  Talon.  » 

N'est-ce  pas  ineffable  ! 


CHAPITRE   III 


LA   CORRUPTION   INDIVIDUELLE 


Corrompre  tous  les  électeurs  est  un  idéal  trop  difficile  à  atteindre.  Le 
bloc  anticlérical  a  jugé  plus  pratique  de  corrompre  les  personnalités 
influentes,  afin  qu'elles  lui  attirent  les  électeurs  par  une  savante  propa- 
gande. Les  services,  les  décorations,  les  cadeaux,  l'argent,  sont  les 
moyens  généralement  employés  par  lui  pour  atteindre  son  but. 


§  1.  —  Services  rendus 


Le  25  mars  1910,  M.  Alexandre  Blanc  attaqua  à  la  Chambre  les  actes 
de  corruption  électorale  accomplis  par  M.  Sarraut,  sous-secrétaire  d'Etat  à 
la  guerre. 

a  Messieurs,  dit-il,  la  question  que  j'ai  l'honneur  de  poser  aujourd'hui 
vient  à  sa  place  après  le  débat  récent  sur  la  pression  électorale. 

((  Le  Gouvernement,  par  l'organe  de  son  chef,  dont  tout  le  monde  ici 
reconnaît,  d'ailleurs,  la  solidité  et  l'invariabilité  des  convictions  politiques 
(sourires),  a  déclaré  qu'il  était  l'ennemi  de  la  pression  officielle.  Et  comme 
ce  même  Gouvernement,  par  l'organe  du  même  chef,  avait,  à  d'autres 
reprises,  affirmé  que  tous  ses  membres  étaient  solidaires,  on  pouvait  en  con- 
clure que  tous  les  membres  de  ce  cabinet  réprouvaient,  en  effet,  cette  pres- 
sion officielle.  Il  s'agit  de  savoir  si  M.  le  sous-secrétaire  d'État  à  la  guerre 
ou,  sinon  lui,  quelques  personnes  de  son  entourage  sont  restées  fidèles  à  cet 
esprit  de  solidarité  contre  la  candidature  officielle. 

«  Je  n'ai  aucun  grief  personnel  contre  M.  Sarraut;  je  lui  ai  parlé  hier 
pour  la  première  fois,  mais  je  défends  un  principe.  J'ignore  d'ailleurs  sa 
situation  électorale  exacte,  et  je  n'ai  pas  à  me  préoccuper  d'incidents  qui, 
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ces  jours-ci  encore,  ont  éveillé  les  échos  de  la  presse.  A  en  croire  un  cer- 
tain nombre  de  feuilles,  la  situation  électorale  de  M.  Sarraut  serait  moins 
menacée  que  nos  amis,  —  car  ceux  qui  le  combattent  sont  nos  amis,  —  ne 
le  disent.  Des  partisans  de  M.  Sarraut  ont  attesté  que,  dans  une  réunion 
qui  a  fait  grand  bruit,  M.  Sarraut  avait  été  acclamé.  Ses  adversaires  pré- 
tendent, au  contraire,  que  son  concurrent,  M.  Ferroul,  avait  eu  le 
dessus. 

((  Je  dois  à  la  vérité  de  constater  que  le  plus  grand  nombre  des  journaux 
sont  favorables  à  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat;  mais  ce  fait  ne  m'étonne  pas, 
car  il  en  est  des  journaux"  comme  des  députés  :  les  ministériels,  quel  que 
soit  le  ministère,  sont  toujours  les  plus  nombreux.  {Rires.) 

((  Il  y  a  deux  mois  environ,  des  instituteurs  de  la  deuxième  circonscription 
de  Narbonne,  qui  avaient  été  promus  à  une  classe  supérieure,  recevaient 
une  lettre  que  quelques  feuilles  ont  publiée,  que  certains  d'entre  vous  ont 
lue,  mais  qu'il  est  bon  de  relire  pour  ceux  qui  ne  l'ont  pas  lue  et  pour 
ceux  qui,  l'ayant  lue,  auraient  pu  l'oublier.  Je  fais  remarquer  d'ailleurs  que 
la  lettre  n'est  pas  adressée  aux  députés  de  la  circonscription,  mais  au 
ministre,  mais  au  membre  du  Gouvernement, 

((  Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention,  disait  l'auteur  de  cette 
lettre,  sur  M.  X...,  instituteur  à...,  qui  sollicite...  »  —  nous  verrons 
tout  à  l'heure  qu'il  n'en  était  rien,  et  que  les  instituteurs  qui  ont  reçu 
cette  lettre  n'avaient  rien  sollicité  —  ((...  qui  sollicite  une  promotion  de 
classe. 

((  Je  suis  heureux  de  vous  faire  connaître  que ,  par  un  arrêté  en  date  de 
ce  jour,  j'ai  élevé  votre  protégé  d'une  classe  à  l'autre. 

((  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  mon  respectueux 
dévouement. 

c(  Le  préfet  de  l'Aude, 

((  Cornu.  » 


((  Cette  lettre  portait  en  marge  la  mention  suivante  :  «  Transmis  à 
M.  X...,  T)  et  cette  mention  n'était  pas  signée  de  M.  Albert  Sarraut,  député 
de  l'Aude,  mais  contresignée  : 

c(  Pour  le  sous-secrétaire  d'État,  le  chef  du  secrétariat,  Lapeyre.  » 
((  La  lettre  dont  je  vous  ai  donné  lecture  n'a  pas  été  envoyée  seulement 
aux  maîtres  promus  au  choix ,  qui  auraient  pu ,  par  conséquent ,  attendre 
un  an  ou  deux  encore  ;  elle  a  été  adressée  aussi  à  tous  les  instituteurs  delà 
circonscription  promus  de  droit  à  l'ancienneté.  Il  ne  m'appartiendrait  pas 
d'apprendre  à  des  législateurs  que,  depuis  quelques  années,  depuis  la  sup- 
pression du  pourcentage ,  dans  les  classes  autres  que  la  première ,  les  insti- 
tuteurs, à  l'ancienneté,  avancent  automatiquement,  mécaniquement  :  ils 
passent  de  la  troisième  à  la  quatrième  et  de  la  quatrième  à  la  cinquième 
classe  au  bout  de  cinq  ans. 
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ce  Vous  pensez  bien  que  ceux  de  mes  camarades  qui  savent  que  l'année 
prochaine  ils  gagneront  trois  cents  francs  de  plus,  étant  élevés  à  une  classe 
supérieure,  n'ont  pas  besoin  qu'on  le  leur  rappelle.  Pourtant  cette  lettre 
a  été  adressée  à  ceux-là  même  qui  devaient  être  promus  de  droit. 
Vraiment  on  se  moque  d'eux. 

((  Pour  qui  prenez-vous  vos  instituteurs  ?  Pour  qui  les  prend-il,  le  préfet 
de  l'Aude  ?  Les  juge-t-il  assez  simples  pour  s'imaginer  qu'avec  cinq  ans 
d'exercice  dans  une  classe  et  la  certitude  réglementaire  de  passer  dans 
la  classe  supérieure,  ils  tiennent  leurs  promotions  d'une  influence  ministé- 
rielle quelconque  ?  Ils  ont  été  humiliés.  Gela  a  été  pour  eux  une  véritable 
injure.  »  (Exclamations  à  gauche.  —  Applaudissements  à  V extrême- 
gauche.) 

Les  promotions  au  choix  sont  déterminées  par  le  conseil  départemental, 
sur  l'avis  donné  par  l'inspecteur  d'académie  et  par  les  inspecteurs  pri- 
maires. En  prouvant  aux  instituteurs  qu'ils  devaient  leur  avancement,  non 
à  leurs  mérites, ^  mais  à  l'intervention  spéciale  du  sous-secrétaire  d'Etat,  le 
préfet  de  l'Aude  indiquait  clairement  que  celui-ci  récompensait  à  l'avance 
leurs  services  électoraux. 

Les  stagiaires  qui  ont  subi  l'examen  du  certificat  d'aptitude  pédagogique 
savent  qu'une  fois  reçus,  ils  sont  de  droit,  l'année  suivante ,  placés  dans  la 
cinquième  classe  et  titularisés.  Néanmoins  ceux  de  la  circonscription  électo- 
rale de  M.  Sarraut  ont  reçu  une  lettre  les  informant  qu'ils  lui  devaient 
leur  titularisation. 

La  missive  reçue  par  les  instituteurs  et  les  stagiaires  de  la  circonscrip- 
tion de  Narbonne  portait,  de  la  main  du  sous  -  secrétaire ,  les  mots  sui- 
vants : 

((  Avec  mes  sentiments  bien  dévoués, 

u  Albert  Sarraut.  » 


Puisque  ces  messieurs  ont  été  si  liuîniliés  par  l'attitude  du  sous-secré- 
taire, pourquoi  n'ont-ils  pas  refusé  l'avancement  annoncé  ?  Ils  l'ont  accueilli 
sans  protester,  comme  plusieurs  de  leurs  collègues  d'Indie-et-Loire.  Cette 
mesure  électorale  leur  a  été  certainement  agréable. 

Les  contribuables  eussent  préféré  voir  M.  Sarraut  récuiupcu^er  leui- 
dévouement  avec  ses  propres  deniers.  C'eût  été  plus;  juste. 

Son  Excellence  a  aussi  imaginé  l.i  piopa^andi*.  par  les  cousimIs  de  revi- 
sion. 

Un  (les  nombreux  attachés  à  son  sous-seciétariat  a  adressé  des  lettres 
singulières  aux  médecins-majors  des  régiments  en  garnison  dans  la  circons- 
cription de  Narbonne. 
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Elles  étaient  ainsi  conçues  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 


Paris,  9  mars  1940. 


CABINET 
DU  SOUS-SECRÉTAIRE  D'ÉTAT 


^l6^ 


Monsieur  le  médecin-major, 


((  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  de  l'intérêt  que  porte  le  sous -secré- 
taire d'État  au  conscrit 

X. L No.... 

du  recrutement  de  X...,  qui  passe  le  conseil  de  re vision  le...  mars  prochain. 
«  Vous  serez  bien  aimable  de  me  faire  connaître  la  décision  du  conseil  à 
son  égard. 

((  Veuillez  agréer,  monsieur  le  médecin-major,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments respectueux, 

«  Docteur  Sallet, 

Médecin-major  de  2^  classe, 

«  Cabinet  du  sous-secx'étaire  d'État,  14,  rue  Saint-Dominique,  Paris. 

((  Ce  conscrit  aurait  une  affection...  ? 

«  D'autre  part,  on  me  signale  que  le  conscrit  X P profession 

ferait  son  possible  pour  être  indûment  exempté. 
((  Vous  verrez  ce  qu'il  en  est.  » 

N'est-ce  pas  admirable  ? 

Les  anticléricaux  sentent  si  bien  que  leur  politique  est  détestée  par  le 
peuple,  qu'ils  cherchent  à  se  l'attacher  par  tous  les  moyens,  surtout  par 
L'intérêt.  Ils  n'ont  plus  que  ce  moyen  pour  triompher. 


§.  2.  —  Décorations 


La  corruption  est  si  grande  sous  ce  rapport,  que  des  journauxj  blocards 
eux-mêmes  en  ont  des  nausées.  Le  Rappel  faisait  cet  aveu  à  ses  lecteurs, 
à  la  fin  de  décembre  1908  : 

((  Le  nombre  des  décorations  distribuées  du  i^"^  janvier  au  30  no- 
vembre 1908,  dans  le  département  de  la  Seine,  est  exactement  de  7260, 
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sur  lesquelles  un  aimable  hasard  en  fit  échoir  958  aux  75  communes  de 
la  banlieue,  soit  environ  13  par  commune. 

((  Que  d'attentats  à  la  pudeur  ministérielle  ! 

ce  Comme  ils  ont  dû  souffrir  !... 

ce  Les  noms  des  7260  décorés,  dont  958  habitants  de  banlieue,  figurent 
avec  leurs  prénoms,  titres  et  qualités,  dans  les  journaux  officiels... 

((  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  doutons  pas  un  seul  instant  de  la 
parfaite  honorabilité,  des  mérites  certains  et  de  la  complète  indépendance 
de  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  ces  distinctions  honorifiques. 

((  Il  faut  simplement  convenir  que  M.  Maujan,  —  déjà  surnommé 
Monte-au-Giel ,  —  est  un  des  bienheureux  de  ce  monde  politique,  puisque 
la  destinée  lui  a  permis  de  distinguer  tant  de  mérites  et  de  vertus ,  et  de 
faire  récompenser  tant  de  services,  en  une  année  qui,  grâce  aux  jeux 
du  hasard,  coïncide  avec  la  préparation  de  son  élection  sénatoriale.  » 

En  décembre  1908,  M.  Latapie,  dans  la  République  française,  com- 
mentait en  ces  termes  la  campagne  du  Rappel  contre  la  candidature 
officielle  : 

((  Le  Rappel  justifie  singulièrement  son  titre,  à  la  façon  des  person- 
nages de  la  comédie,  au  xviiie  siècle,  qui  étaient  qualifiés  par  les  vertus 
dont  ils  manquaient  le  plus.  Un  valet  endormi  s'appelait  VÉveillé,  et  un 
vieillard  cacochyme  répondait  au  nom  de  la  Jeunesse.  Le  Rappel,  lui, 
ne  se  rappelle  rien. 

((  Le  Rappel  ne  se  rappelle  rien,  mais  cela  ne  l'empêche  pas  de 
discerner  très  bien  les  erreurs  du  temps  présent.  On  dirait,  au  contraire, 
que  la  faculté  de  voir  dans  le  présent  s'augmente  par  la  faculté  d'oublier 
le  passé.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  il  découvre  avec  émotion  et  dénonce 
avec  force  un  mal  très  ancien  parvenu  à  son  point  d'éclatement  :  la  candi- 
dature officielle. 

((  Le  31  mai  1881,  M.  Clemenceau,  réclamant  avec  énergie  la  suppres- 
sion du  Sénat,  démontrait  que,  le  corps  des  électeurs  sénatoriaux  étant 
peu  nombreux,  il  était  plus  facile  de  le  corrompre  et  d'exercer  sur 
lui  la  pression  gouvernementale  et  administrative.  A  cette  occasion,  il 
flétrissait  l'administration  préfectorale  de  la  Savoie,  qui  avait  fait  élire  un 
sénateur  à  l'aide  de  promesses  d'emplois  et  de  corruptions  diverses.  Et  il 
ajoutait  :  ce  Si  vous  vous  mettiez  à  faire  de  la  candidature  officielle  comme 
l'empire  en  faisait  avec  ses  préfets,  je  ne  serais  pas  le  dernier  à  flétrir  ces 
manœuvres  et  à  voter  pour  l'invalidation  de  l'élection  do  tous  ceux  qui  en 
auraient  profité.  » 

((  Flétrissez,  monsieur  le  président,  et  apprêtez-vous  à  deiuander  l'inva- 
lidation de  quelques-uns  de  vos  amis,  car  les  préfets  font  de  la  candidature 
officielle  à  tour  de  bras  en  vue  des  élections  sénatoriales  très  prochaines. 
Les  préfets  n'y  mettent  aucun  ménagement,  parce  qu'ils  reçoivent  des 
encouragements  du  ministère  môme.  Le  Rappel  établit,  en  efl^et,  avec 
des  preuves  à  l'appui,  qu'en  onze  mois  le  ministère  a  distribué,  dans  le 
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seul  département  de  la  Seine,  7260  décorations,  soit  660  par  mois, 
22  par  jour,  2  par  heure. 

((  Quelle  étonnar^te  découverte  ! 

((  Toutes  les  trente  minutes ,  une  étoile  se  détache  de  la  constellation  du 
chariot  de  l'Etat  et  viole  la  redingote  de  quelque  délégué  parisien.  Jamais 
plus  effroyable  épidémie  ne  s'est  abattue  sur  des  êtres  vivants.  Le  rouget 
du  porc  n'est  rien  auprès  de  ce  fléau,  qui  abat  les  convictions  les  plus  fortes 
et  met  à  mal  les  boutonnières  les  plus  étroites. 

((  Voulez -vous  savoir  ce  qui  s'est  passé  à  Ghoisy-le-Roi,  par  exemple? 
En  moins  d'une  année,  trente -huit  personnes  ont  été  aff'ectées  d'une 
décoration  :  le  maire,  les  deux  adjoints,  six  conseillers  municipaux,  deux 
administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance,  deux  employés  municipaux  et 
vingt-cinq  personnages  divers. 

((  Si  le  ministre  ou  le  sous -secrétaire  d'Etat,  candidat  aux  élections 
sénatoriales  dans  la  Seine ,  qui  distribue  ces  décorations,  ne  fait  pas  cela 
pour  s'attacher  les  électeurs,  c'est  apparemment  parce  qu'il  doit  avoir 
des  intérêts  à  Saint -Etienne  dans  une  fabrique  de  rubans.  Ce  serait  sa 
meilleure  excuse. 

((  A  Fontenay-sous-Bois,  il  y  avait  un  conseiller  municipal  qui  se  faisait 
tirer  l'oreille;  le  11  mai,  il  reçut  une  première  décoration  ;  le  20  juillet,  une 
seconde  et,  le  18  octobre,  une  troisième.  Si  celui-là  ne  vote  pas  bien,  c'est 
qu'il  est  bourré  moins  d'ambition  que  d'ingratitude.  Il  y  a  des  sujets  qui 
prennent  toutes  les  fièvres  et  meurent  de  vieillesse. 

((  Le  scandale  est  énorme  ;  mais  ce  qui  est  plus  énorme  encore,  c'est  de 
le  voir  proclamé  et  flétri  par  le  Rappel,  organe  de  M.  Combes.  C'est 
M.  Combes  qui  a  porté  le  régime  de  pression  et  de  corruption  au  point  de 
perfection  où  il  est.  Ce  sont  ses  préfets  qui  se  distinguent. 

(C  M.  Clemenceau  ne  fait  en  somme  que  distribuer  le  ruban  que 
M.  Combes  avait  fabriqué  et  mis  en  bobine. 

((  Ces  gaillards  étaient  faits  pour  s'entendre  dans  le  cambriolage  du 
scrutin  ;  mais,  comme  les  cambrioleurs  à  l'heure  du  partage,  ils  ne  s'en- 
tendent plus  du  tout  et  se  dénoncent.  La  justice,  ce  serait  de  les  condamner 
tous  sans  distinction...  ou  plutôt  avec  les  distinctions  qu'ils  distribuent.  » 

Aux  élections  législatives  de  1902,  on  a  vu  un  nationaliste  peu  con- 
vaincu céder  sa  place  à  un  blocard  pour  une  décoration. 

Un  grand  industriel  parisien  a  été  fait  chevalier  [de  la  Légion  d'honneur 
entre  le  premier  et  le  second  tour  de  scrutin ,  la  même  année. 

A  ce  sujet,  le  Gaulois  posa  les  questions  suivantes  : 

((  Est-il  vrai  que  cet  industriel,  qui  emploie  un  grand  nombre  d'ouvriers, 
ail  combattu  avec  acharnement  la  candidature  de  M.  Millerand  avant  le 
scrutin  du  27  avril? 

((  Est-il  vrai  que  celui-ci  lui  ait  promis  la  croix  en  échange  de  son  appui 
pour  le  scrutin  de  ballottage  ? 
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«  Est- il  vrai  que  l'inclustriel  ait  exigé  que  le  décret  fût  signé  avant  le 
11  mai  ? 

«  Pourquoi,  enfin,  cette  nomination  n'a-t-elle  pas  paru  au  Journal  offi- 
ciel le  lendemain  de  la  signature  du  décret  présidentiel,  comme  c'est 
l'usage  ? 

((  Or,  ajoutait  ce  journal,  le  Temps  annonce  que  M.  Maggi,  le  grand 
fabricant  de  potages  comprimés,  est  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  Ce  n'est  évidemment  qu'une  coïncidence;  car  M.  Maggi, qui  est 
étranger,  doit  avoir  à  honneur  de  ne  pas  s'occuper  de  politique  française.  » 

M.  Millerand  s'e&t  bien  gardé  de  répondre.  Son  silence  fut  un  aveu. 

Avant  les  élections  de  1910,  des  centaines  de  décorations  ont  été  accor- 
dées, ainsi  que  de  très  nombreuses  bourses  dans  les  écoles  de  l'Etat. 

Le  marchandage  électoral  a  été  inouï.  Le  fait  suivant  a  été  raconté  par 
un  journaliste  : 

((  Entrant  dans  un  café  du  cinquième  arrondissement,  dit-il,  je  vis 
venir  à  moi  un  agent  électoral  qui  soutient  le  candidat  officiel  contre 
M.  Auffray. 

((  Il  m'aborda  et,  à  brûle -pourpoint  :  ((  Vous  savez,  me  dit-il,  si  vous  sou- 
tenez notre  candidat,  vous  pouvez  avoir  une  faveur  ...»  Puis,  avec  un  cligne- 
ment d'yeux  :  ((  Une  petite  décoration  ne  ferait  pas  mal,  ajouta -t-il.  Je 
pourrai  vous  faire  donner  les  palmes  ou...  le  Mérite  agricole. 

—  Merci,  répondit  le  journaliste,  je  suis  un  socialiste  unifié,  » 

Près  de  dix  mille  récompenses  furent  distribuées  par  le  Goiiverriement  à 
ses  amis,  en  juillet  1910. 


s^  3.  —  Cadeaux 

Le  bloc  est  d'une  générosité  admirable,  ou  plutôt  il  a  un  cœur  d'or.  Sa 
tendresse  pour  ses  amis  est  si  grande,  qu'il  ne  peut  résister  au  plaisir  de 
leur  être  agréable.  Il  leur  fait  des  cadeaux,  leur  paye  des  voyages,  etc. 

Le  lecteur  pourra-t-il  retenir  son  admiration  (?)  pour  cet  anticléricalisme 
qui  joue  si  hypocritement  au  ((  bon  papa  »  ?  Il  le  fera  difficilement  après  la 
lecture  du  passage  du  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Charles  Dumas,  le  17  juin  1910,  lors  <le  la  discussion  de  féleclion  de 
M.  Gérault-Richard  à  la  Guadeloupe  : 

a.  M.  Gérault-Richard,  dit  l'honorable  député,  est ariivé avec  des  soldats. 
Ici,  permettez-moi  une  parenthèse  :  il  est  arrivé  aussi  avec  des  cadeaux 
pour  ses  sujets.  On  m'excusera  d'apporter  des  documents  de  colle  nature 
devant  la  Chambre,  mais  il  faut  que  je  précise. 

((  M.  Gérault-Richard  a  d'abord  apporté  pour  noiribre  de  ses  électeurs 
des  médailles  avec  une  chaîne.  Sur  une  des  faces  de  cette  médaille,  on  lit  : 
«  Gérault-Richard,  député  de  la  Guadeloupe»  ;  sur  l'autre,  on  voit  l'effigie 


de  notre  honorable  collègue,  et  comme  je  l'aperçois  en  face  de  moi,  je  dois 
reconnaître  qu'il  est  assez  ressemblant.  (On  rit.) 

ce  En  outre,  il  a  apporté  des  montres.  On  nous  a  dit,  à  la  commission, 
qu'il  n'en  avait  apporté  qu'une  centaine.  J'accepte  cette  affirmation.  Il  les 
destinait,  sans  doute,  à  ses  amis  les  plus  intimes. 

«La  Chambre  me  permettra  cependant  de  lui  montrer  cet  objet.  Voici 
la  montre.  Il  y  a  au  dos  :  «  Souvenir  de  Gérault-Richard,  »  et  comme  si 
notre  honorable  collègue  avait  voulu  par  avance  donner  un  sens  à  son  élec- 
tion, il  y  a  aussi  gravé  un  bateau.  (On  rit.) 

«  M.  Adolphe  Girod.  —  Il  avait  bien  le  droit  de  donner  des  montres  à 
ses  amis. 

ce  M.  Charles  Dumas.  —  Notre  honorable  collègue  sait  sans  doute 
que  s'il  convient  d'avoir  pour  soi  les  électeurs ,  il  n'est  pas  négligeable 
de  se  concilier  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  leurs  femmes,  et  il  a 
songé  à  apporter  pour  elles  d'autres  objets  sur  la  valeur  desquels  je  n'in- 
sisterai pas,  puisqu'on  peut  en  avoir,  je  crois,  trois  pour  un  sou.  (Excla- 
mations.) 

((  Il  a  apporté  des  colliers.  En  voici  un  exemplaire.  (Mouvements 
divers.) 

((  M.  Gérault-Richard.  —  Il  est  inutile  de  vous  étendre  plus  longuement 
sur  cet  article  de  bazar  que  vous  venez  de  nous  montrer  ;  je  ne  l'ai  pas 
distribué  ;  votre  bonne  foi  a  été  surprise  en  ce  qui  concerne  les  colliers  en 
question.  J'ai  donné  des  montres,  mais  j'ai  bien  le  droit  de  donner  des 
montres  à  mes  électeurs. 

((  Quant  aux  médailles  que  vous  étaliez  tout  à  l'heure  aux  yeux  amusés 
de  la  Chambre,  c'est  un  industriel  qui  en  avait  fait  fabriquer  et  qui  les 
vendait  là-bas.  Je  dois  même  vous  dire,  sans  aucune  modestie,  que  plusieurs 
ont"  atteint  des  prix  élevés.  [On  rit.) 

((  M.  Charles  Dumas.  —  On  m'a  affirmé  que  notre  collègue  M.  Gérault- 
Richard  avait  distribué,  non  pas  seulement  au  moment  de  l'élection, 
mais  de  tout  temps,  les  colliers  dont  je  viens  de  montrer  un  exemplaire 
en  argent.  En  voici  un  autre,  marron,  qui  semble  s'harmoniser  mer- 
veilleusement avec  la  couleur  des  personnes  auxquelles  il  était  destiné. 
(Mouvements  divers.) 

((  En  voici  un  troisième  échantillon  (on  rit)  de  la  couleur  des  mers 
guadeloupéennes  ;  il  a  certainement  dû  faire  rêver  plus  d'une  brune. 

ce  M.  Simonet  (Creuse).  —  On  ne  se  croirait  pas  à  la  Chambre,  mais  à 
la  foire. 

et  M.  Charles  Dumas.  —  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  certaines  élections 
ressemblent  à  des  foires.  » 

Les  candidats  blocards  de  France  n'ont  pas  osé  payer  des  médailles  ni 
des  montres  à  leurs  électeurs  ;  mais  un  certain  nombre  d'entre  eux  leur 
ont  envoyé  leur  photographie  accompagnée  de  ces  mots  :  ((  Avec  tout  mon 
dévouement.  »  Les  électeurs  du  Chinonais  ont  eu  cette  faveur. 
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D'autres  anticléricaux  se  sont  assuré  leur  élection  en  payant  le  voyage 
d'amis  pauvres,  enchantés  de  la  bonne  fortune  qui  leur  était  o fierté  de 
revoir  le  pays  natal,  sans  bourse  délier.  Le  8  mai  1910,  VAiUorité  annon- 
çait cette  intéressante  nouvelle  à  ses  lecteurs  : 

((  Les  maçons  balladeurs.  —  Il  paraît  que  le  V*^  arrondissement  de  Paris 
comptait  parmi  ses  habitants  un  certain  nombre  de  maçons  de  la  Creuse, 
sans  parler  des  francs -maçons.  Et  ce  sont  peut-être  ces  maçons,  —  grouil- 
lant dans  cet  arrondissement,  où  ils  foisonnent  en  effet  dans  les  rues  a  voisi- 
nant la  place  Maubert,  —  qui  ont  inspiré  à  Yiviani  l'idée  d'aller  poser  sa 
candidature  à  Bourganeuf.  Une  fois  candidat  dans  ce  bourg  pourri  que  lui 
cédait,  contre  une  promesse  de  grasse  sinécure,  le  Q.  M.  qui  en  est  déten- 
teur, voici  ce  que  s'est  dit  à  lui-même  Yiviani  :  «  Je  possède  dans  l'ancien 
arrondissement  où  j'ai  cessé  de  plaire  un  noyau  d'électeurs.  Si  je  les  emme- 
nais avec  moi  dans  la  Creuse,  leur  pays?  Ces  maçons,  qui  viennent  à  Paris 
bâtir  des  maisons  de  rapport,  ne  seront  certainement  pas  fâchés  d'aller  faire 
un  tour  dans  leur  patelin.  Comme  ministre  du  travail,  je  vais  leur  offrir  un 
petit  chômage  payé  qui  ne  sera  pas  démoucheté.  »  Qui  fut  dit  fut  fait.  Voilà 
Viviani  qui  emmène  son  équipe  de  maçons  dans  la  Creuse  ;  il  les  fait  ins- 
crire sur  les  listes  électorales  de  Bourganeuf,  et  il  les  utilise  comme  agents 
électoraux,  a  Vous  avez  la  journée  de  huit  heures  payée  double,  leur  dit-il, 
pour  parcourir  les  communes  de  Bourganeuf  en  répétant  partout  que  je  suis 
le  père  des  maçons.  Au  lieu  de  mettre  la  main  au  mortier,  vous  mettrez  la 
main  à  la  pâte  électorale;  au  lieu  de  bâtir  des  maisons,  vous  bâtirez  mon 
élection.  Et  vous  savez,  quand  le  bâtiment  va,  tout  va.  »  Enfin,  tout  se 
passa  selon  le  programme.  Viviani  fut  élu. 

((  Après  son  triomphe,  que  fait  Viviani?  Il  rassemble  de  nouveau  son 
équipe  et,  après  avoir  réglé  le  compte  de  ces  missl  dominici  du  plâtre  et  du 
ciment,  il  leur  tint  ce  langage  :  a  Mes  enfants,  ça  n'est  pas  tout.  Je  vais  de 
nouveau  faire  appel  â  votre  loyal  mortier.  Maintenant  vous  allez  retourner 
à  Paris,  dans  cet  affreux  V^  qui  menace  de  devenir  l'auge  de  la  réaction,  et 
vous  irez  voter  contre  Auffray.  » 

((  Et  c'est  ainsi  que,  dans  la  journée  d'hier,  on  a  pu  voir  débarquer  à 
Paris  et  faire  irruption  dans  le  V^  arrondissement  une  nuée  de  maçons 
émoulus  de  l'arrondissement  de  Bourganeuf. 

ce  On  sait  que  des  électeurs  qui  ont  voté  au  premier  tour  dans  une  cir- 
conscription n'ont  pas  le  droit  de  voter  au  scrutin  de  ballottage  dans 
une  autre  circonscription,  où  ils  sont,  par  un  abus  frauduleux,  également 
inscrits. 

((  Mais  Viviani  n'y  regarde  pas  de  si  près.  » 

De  même,  les  électeurs  originaires  de  la  circonscription  de  M.  Sarraul 
et  qui  habitaient  Paris,  Bordeaux,  Lyon,  etc.,  ont  reçu  la  visite  de  cour- 
tiers officiels  leur  annonçant  qu'ils  auraient  une  indemnité  de  voyage 
pour  aller  voter  à  Narbonne.  Mais  il  fut  bien  sti})ulé  (jue  cette  faveur 
n'était  accordée  qu'aux  électeurs  de  M.  Sarraut. 

31 
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Le  sous-secrétaire  d'Etat  a  exprimé  d'ailleurs  le  regret  que  Narbonne  ne 
fût  pas  desservi  par  les  lignes  de  l'État,  car  cela  lui  aurait  assuré  une 
sérieuse  économie. 


§4.  —  L'argent 


Le  secrétaire  du  conseiller  général  du  canton  de  Corbie  a  avoué  en  4908 
(ju'on  lui  avait  remis  d'importantes  sommes,  pour  travailler  au  succès 
du  candidat  blocard.  Il  a  déclaré  devant  témoins,  au  chef  de  cabinet  du 
préfet  :  ((  Yous  avez  été  bien  heureux  de  me  trouver  il  y  a  huit  jours, 
quand  la  candidature  était  compromise  ;  mais  ce  ne  sont  pas  les  billets  de 
mille  que  vous  m'avez  donnés  qui  vous  autorisent  à  me  traiter  en  larbin...  y> 

On  ne  l'avait  pas  invité,  en  effet,  à  sabler  le  Champagne  de  la  préfec- 
ture, en  l'honneur  du  nouvel  élu,  et  il  en  avait  été  froissé. 

On  a  remarqué  précédemment  les  sommes  versées  par  l'administration 
préfectorale  dans  l'élection  de  Béthune.  A  l'un  on  remit  100  francs;  à 
un  autre,  160  francs,  etc. 

Aux  électeurs  intelligents  et  influents,  on  donne  généralement  des 
billets  de  mille.  Les  besogneux  se  contentent  de  moins. 

On  ne  peut  nier  cette  distribution  d'argent  aux  électeurs.  M.  Isoard  en  a 
donné  la  preuve  à  la  Chambre,  le  21  mars  1910. 

((  Dans  un  département,  dit-il,  que  je  ne  veux  pas  désigner... 

Sur  divers  bcmcs.  —  Si  !  si  I 

M.  Joseph  Reinach.  —  Citez-le,  et  nommez-moi  ! 

M.  Isoard  —  ...  un  député,  dont  je  tairai  également  le  nom,  a  cru 
devoir,  dès  le  début  même  de  la  législature,  procéder  dans  sa  circonscrip- 
tion à  des  remises  d'argent.  Il  a  d'abord  pris  pour  distributeurs  de  ses 
libéralités  des  agents  particuliers  à  lui,  ou  encore  le  service  des  postes. 
Puis,  modifiant  son  système,  il  a  fait  distribuer  ses  dons  manuels. 

M.  Joseph  Reinach.  —  Aux  bureaux  de  bienfaisance  ! 

M.  Isoard  —  ...  par  les  maires  ou  les  instituteurs. 

M.  R^einach.  —  C'est  inexact  î 

M.  Isoard.  —  Enfin  cette  année,  —  est-ce  par  habitude  atavique  d'écono- 
mie (sourires)'!  est-ce  par  besoin  non  moins  atavique  de  faire  rendre  à 
l'argent  le  maximum  d'intérêt  utilitaire  (rires)  ?  est-ce  le  désir,  à  la  veille 
des  élections,  de  donner  un  caractère  officiel  à  ses  libéralités  ?  lui  seul  le 
sait  ;  peut-être  même  ces  trois  sentiments  à  la  fois  ont -ils  animé  notre  col- 
lègue lorsqu'il  a  perfectionné  son  système  de  distribution  au  point  de  réali- 
ser en  même  temps  par  lui  la  corruption  officielle  et  la  corruption  au  rabais. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  cette  année,  le  député  en 
question  a  cru  bon  de  remettre  les  sommes  à  distribuer  à  M.  le  trésorier- 
payeur  général  du  département  qu'il  représente,  lequel  trésorier-payeur 
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général  les  a  fait  tenir  aux  intéressés  par  l'intermédiaire  des  comptables 
placés  sous  ses  ordres  ;  en  sorte  que,  cette  année,  ce  sont  MM.  les  percep- 
teurs qui  ont  été  les  commissionnaires  de  M.  le  rléputé. 

M.  Joseph  Reinach.  —  C'est  inexact. 

M.  Isoard.  —  Je  n'avance  rien  qui  ne  puisse  être  contrôlé  par  des  docu- 
ments et  par  des  preuves.  (Mouvements  divers.) 

((  Gomme  l'affaire  a  fait  grand  bruit  dans  le  département  en  question,  la 
presse  s'en  est  saisie  et,  il  y  a  environ  trois  semaines,  un  journal  de  l'arron- 
dissement dont  il  s'agit  pouvait  poser  à  M.  le  député  la  question  suivante  : 

((  Nous  sera-t-il  permis  de  poser  aujourd'hui  une  simple  question  à 
M.  le  député  Y...  ?  » 

M.  Joseph  Reinach.  —  Mais  nommez-moi  donc  ! 

M.  Isoard.  —  c(  Est-il  vrai  que  M.  le  député  a  fait  parvenir  à  M.  le 
trésorier-payeur  général  du  département  de  X...  la  somme  de  6.000  francs 
à  distribuer  dans  les  communes  de  l'arrondissement  de  Z...  ?  Est-il  vrai 
que  cette  somme  a  été  distribuée  au  prorata  par  les  mains  de  M.  le  tréso- 
rier-payeur général  aux  percei)teurs,  lesquels  remettent  lesdites  sommes 
aux  maires  des  communes  ?  » 

((  A  cette  question  M.  le  député  Y...  n'a  pas  cru  devoir  répondre;  et  il  a 
déclaré  même,  dans  son  propre  journal,  qu'il  n'y  répondrait  pas.  Mais  le 
trésorier-payeur  général  mis  en  cause,  lui,  s'est  cru  obligé  de  donner  des 
explications  sur  son  attitude  ;  et  il  a  écrit  au  journal  qui  avait  dénoncé  ces 
pratiques  une  lettre  rectificative  où  il  avoue  ce  qu'il  a  fait,  et  où  il  essaye 
d'expliquer  sa  conduite.  (Lisez  !  lisez!)  Cette  lettre,  la  voici  : 

((  En  adressant  moi-même  aux  comptables  sous  mes  ordres  de  l'arron- 
dissement les  dons  manuels  que  M.  le  député  Y...  leur  avait  fait  parvenir 
les  années  précédentes  par  l'intermédiaire  des  municipalités,  je  ne  suis 
point  sorti  de  mes  attributions.  (Exclamations  à  Vextrème-gaiiche  ei 
à  droite.  )  J'ai  conscience  d'avoir  eu  une  notion  exacte  de  mes  devoirs  en 
cette  circonstance,  puisque  nos  instructions  nous  prescrivent  de  veiller 
attentivement  à  ce  que  les  maires  ne  s'ingèrent  jamais,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  dans  le  maniement  des  deniers  destinés  aux  communes 
ou  aux  institutions  charitables.  » 

M.  Hippolyte  Laroche,  rapporteur.  —  C'est  très  viai  ! 

M.  Isoard.  —  Et  comme  conclusion,  M.  le  trésorier- payeur  général 
dit  en  propres  termes  :  ((  Il  nous  est  recommandé  de  faciliter  et  do 
favoriser  dans  la  mesure  du  possiljle  l'envoi  de  ces  libéralités  au.\  bureaux 
de  bienfaisance.  Cette  seule  raison  suffirait  pour  expliijuer  ma  conduite.  » 

M.  le  rapporteur.  —  Je  demande  la  paix)le. 

M.  Isoard.  —  Je  ne  sais  |>as  si  M.  le  i-apporteur,  qui  minterrompt, 
apj)rouve  cette  attitude;  ce  que  je  puis  «lire,  c'est  que  les  explications  (;n 
question  n'ont  pas  satisfait  dans  notre  i-égion  Topinion  publique.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à  V e.ct rèmc-gauche .} 

ce  Je  puis  dire  aussi  que  le  minisire  des  finances  lui-même  ne  ies  a  jias 
acceptées. 
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A  l'extrême  gauche.  —  Nous  l'espérons  bien. 

M.  Isoard.  —  Je  crois  pouvoir  dire  qu'il  a  rappelé  à  l'ordre  le 
fonctionnaire  en  question,  en  l'invitant  à  s'abstenir  à  l'avenir  de  pratiques 
de  ce  genre. 

((  J'en  aurais  fini,  messieurs,  avec  cette  question  si  je  ne  croyais  utile 
et  indispensable  de  montrer  jusqu'où,  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  peut 
aller  le  mal  auquel  je  demande  à  la  Chambre  et  au  Gouvernement  de 
mettre  un  terme  immédiat. 

ce  Dans  la  lettre  de  M.  le  trésorier -payeur  général  dont  j'ai  donné  en 
partie  lecture,  il  est  question  de  dons  manuels.  C'est  là  une  définition 
vague  autant  que  juridique.  Le  député  en  cause  a  bien  voulu  lui-même 
préciser,  dans  son  journal,  cette  définition.  Et  c'est  ainsi  qu'il  nous  fait 
connaître  que  ce  la  presse  s'inquiète  de  savoir  comment  sont  distribués  les 
6.000  francs  que  M.  Y...  adresse  tous  les  ans  à  ses  électeurs.  » 

Qui  saura  jamais  le  chiffre  des  sommes  dépensées  par  l'anticléricalisme 
pour  triompher  aux  élections  de  1910? 

Le  10  mars  1910,  VÉclair  insinua  qu'une  réserve  électorale  avait  été 
constituée  avec  l'argent  provenant  des  liquidations  des  biens  congréganistes. 

((  Hier,  écrivait-il,  certaines  personnalités  appartenant  à  des  groupements 
politiques  bien  connus  étaient,  comme  on  dit  vulgairement,  a  dans  leurs 
tout  petits  souliers.  »  Le  bruit  avait,  en  effet,  couru  avec  persistance  que 
M.  le  juge  d'instruction  Albanel  serait  appelé  peut-être  bientôt  à  examiner 
si  une  partie  de  l'argent  des  congrégations  ce  liquidées  »  n'était  pas  allée, 
sous  forme  de  subvention  directe  ou  indirecte,  à  des  comités  blocards.  On 
parlait  de  100.000  francs  par  an  pour  chacun  de  ces  comités,  et  cela  depuis 
plusieurs  années.  » 

Les  sommes  recueillies  dans  la  souscription  pour  les  sinistrés  de  la  Seine 
ont  eu  probablement  le  sort  des  millions  de  la  Martinique.  Sur  les  quatorze 
millions  souscrits,  vingt-trois  mille  francs  furent  d'abord  versés  aux  sur- 
vivants de  la  catastrophe  par  les  envoyés  du  ministère.  Plusieurs  centaines 
de  mille  francs  furent  ensuite  distribués  en  secours,  bourses  ou  pensions. 
Le  reste  fut  recueilli  sans  doute  dans  la  caisse  électorale  du  bloc.  Elle 
est  si  hospitalière  1!!  Elle  a  dû  recevoir  avec  la  même  bienveillance  une 
bonne  partie  de  la  souscription  fournie  par  la  France  et  l'étranger  en 
faveur  des  inondés. 

Celle-ci  atteignit  environ  50  millions.  Tous  les  conseils  municipaux  de 
France  y  participèrent.  Des  quêtes  furent  faites  à  domicile  dans  beaucoup 
de  communes,  et  des  fêtes  organisées  dans  nombre  de  villes.  Le  Parlement 
vota  lui-même  22  millions  et  un  prêt  de  100  millions. 

La  charité  privée  a  été  admirable.  Elle  a  soulagé  la  plupart  des  infor- 
tunes. Sept  cent  mille  personnes  ont  été  abritées  dans  Paris  par  les  habi- 
tants ou  des  œuvres  charitables. 

L'archevêque  de  Paris  a  distribué  intégralement  le  million  qu'il  avait 
reçu. 
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Le  Gouvernement  a  bien  versé  quelques  millions  aux  sinistrés.  Ainsi, 
à  Gorbeil,  plusieurs  d'entre  eux  ont  reçu   d'abord   25,  puis   75  francs. 

Dans  le  but  de  donner  un  vigoureux  élan  à  la  souscription,  le  bloc  tou- 
rangeau fit  venir  41  enfants  de  familles  sinistrées.  Ils  furent  hospitalisés 
})endant  66  jours.  Le  prix  de  la  pension  n'ayant  pas  dépassé  1  franc  par 
jour,  ces  enfants  n'occasionnèrent  qu'une  dépense  de  2.583  francs.  Ce  fut 
une  somme  minime  à  déduire  des  50.000  francs  souscrits  dans  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  ! 

La  majeure  partie  de  la  souscription  fut  distribuée  comme  une  manne 
électorale,  et  les  demandes  de  secours  furent  soigneusement  classées. 

Le  12  juillet  1910,  M.  F.  Bougère  a  lu,  à  la  Chambre,  le  factum  suivant 
publié  le  24  avril  précédent,  par  le  garde-champètre  de  La  Daguenière, 
commune  de  la  deuxième  circonscription  d'Angers  :  ((  M.  Boulin  me  charge 
de  vous  informer  que  sur  ses  démarches,  M.  le  ministre  a  accordé  à  votre 
commune  la  somme  de  3020  francs  à  titre  d'indemnité  pour  les  pertes 
mobilières  occasionnées  par  les  innondations.  » 

ce  On  l'a  fait  dan^  toute  la  France  »  a  ajouté  M.  Poitou-Duplessy. 

M.  P.  de  Cassagnac  l'a  prouvé,  au  conseil  général  du  Gers. 

a  Dans  presque  toutes  les  communes,  dit-il,  à  la  veille  du  scrutin,  on  a 
distribué,  sous  forme  de  mandats  venant  de  la  préfecture,  des  sommes 
formidables. 

((  Voici   une  lettre   d'un  de  mes   amis    de    Termes -d'Armagnac,    qui 
témoigne  que  dans  sa  commune,  qui  compte  cent  vingt  électeurs,  on  a 
distribué   une  quarantaine  de  mandats  formant   un  total  de  700  francs 
environ.    Mêmes  distributions  partout   ailleurs    :    à   Tillac,    Marseillan, 
Bazugues,  Saint- Arrom an. 

((  Voici  Juillac,  avec  les  noms  des  propriétaires  et  les  sommes  qu'ils  ont 
touchées.  Dans  cette  liste,  je  signalerai  le  père  de  la  casserole  préfectorale, 
inscrit  pour  58  francs,  quoiqu'il  soit  décédé  depuis  vingt  ans  ! 

((  Voici  Masseube  :  le  commissaire  de  police,  d'après  les  ordres  du  maire 
ou  de  l'adjoint,  est  allé  trouver  tous  les  vieillards  et  leur  a  demandé  leur 
âge,  en  leur  persuadant  que,  s'ils  votaient  pour  Noulens,  l'année  prochaine 
pour  les  plus  âgés,  dans  deux  ou  trois  ans  pour  les  autres,  ils  toucheraient 
une  retraite  de  cent  francs  sans  avoir  rien  versé.  A  ceux  qui  se  refusaient 
à  voter  pour  le  candidat  officiel,  on  demandait  de  s'abstenir. 

((  Messieurs,  cet  argent,  d'où  vient-il,  et  pourquoi  l'a-t-on  distribué  avec 
cet  ensemble  à  la  veille  du  scrutin  ? 

((  Quant  au  commissaire  de  police,  est-il  fait  pour  arrêter  les  malandrins, 
ou  pour  servir  d'agent  électoral  au  candidat  officiel?  d  (Bravos.) 

Le  préfet  veut  interrompre,  mais  aussitôt  M.  Paul  de  Cassagnac  lui 
impose  silence  avec  rudesse  et  continue  : 

a  ...  On  a  vu,  dans  le  canton  de  Miélan,  M.  Dupuy,  conseiller  général, 
aller  à  Laguian,  commune  qu'on  vient  i\o.  doter  d'un  chemin,  et  dire,  au 
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nom  de  la  commission  départementale,  qui  venait  de  décider  l'attribution 
des  20.000  francs  nécessaires  :  «  Si  vous  voulez  votre  subvention,  il  faut 
que  Noulens  ait  la  majorité  dans  votre  commune;  sans  cela,  c'est  l'ajour- 
nement indéfini.  )) 

«  Quel  est  donc  l'argent  que  vous  distribuez  si  libéralement,  mon- 
sieur Dupuy?  Est-ce  celui  du  département  ou  le  vôtre?  » 

Ici,  M.  Dupuy  esquisse  un  geste  de  protestation;  mais,  le  fixant  bien 
dans  les  yeux,  M.  Paul  de  Cassagnac  reprend  : 

((  Oui,  j'affirme  que  ce  que  je  viens  de  dire  est  la  vérité  absolue,  et  si 
vous  insistez,  je  serai  obligé  de  dévoiler  les  dessous  de  votre  élection  au 
conseil  général  et  la  sollicitation  que  vous  avez  adressée  au  parti  conser- 
vateur. )) 

Nouveau  geste  de  dénégation  de  M.  Dupuy,  qui  s'effondre  sous  les 
risées  et  les  huées  du  public,  pendant  que  M.  Paul  de  Cassagnac  lui  crie  : 

«  Ne  niez  pas ,  monsieur  Dupuy ,  car  j  e  puis  vous  citer  le  nom  de  l'ami 
que  vous  avez  chargé  de  demander  nos  voix,  et,  à  vos  protestations,  je 
répondrai  simplement  que  vous  mentez.  (Le  public  applaudit  violem- 
ment.) 

a  Dois- je  vous  parler  de  l'élection  d'Aiich,  où  l'on  vit  le  préfet  de  la 
République  conspué  et  menacé  par  la  foule  indignée? 

((  On  a  vu  un  sénateur  républicain  du  Gers,  M.  Destieux-Junca,  aller 
dans  le  cabinet  dudit  préfet  et  lui  dire  :  «  Je  vous  donne  deux  heures 
pour  destituer  la  commission  de  recensement  que  vous  avez  nommée  et 
pour  en  désigner  une  autre.  Vous  faisiez  partie,  je  crois,  monsieur  Alem, 
de  cette  commission? 

—  Parfaitement,  »  dit  M.  Alem,  un  peu  interloqué.  (Rires  narquois 
dans  V auditoire.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  ...  Comme  vous  faisiez  partie  de  la  commission 
qui  m'a  dépouillé  de  mon  mandat,  il  y  a  quatre  ans.  Si  vous  étiez  bon 
pour  voler  les  réactionnaires,  vous  n'offriez  pas,  aux  yeux  de  M.  Destieux- 
Junca,  les  garanties  suffisantes  pour  juger  un  républicain.  C'est  bien 
flatteur  pour  vous.  (Rires.) 

((  On  vit  encore  le  même  sénateur  exiger  que  les  sacs  de  bulletins  soumis 
à  l'examen  de  la  commission  et  portés  à  la  préfecture  fussent  scellés  de  son 
cachet,  tant  il  craignait  la  fraude.  M.  Destieux-Junca  connaît  les  mœurs 
de  la  préfecture  du  Gers,  et  on  ne  le  refait  point. 

((  Voici,  messieurs,  l'origine  de  votre  triomphe,  et  je  laisse  à  des  jour- 
naux républicains  le  soin  de  juger  votre  attitude.  Je  lis,  en  effet,  dans  la 
Démocratie  républicaine  du  Gers  : 

((  L'arrondissement  d'Auch  vient  d'être  le  témoin  de  la  pression  officielle 
la  plus  scandaleuse  qui  ait  jamais  existé;  les  maires  deckerristes,  chapitrés 
par  un  préfet  qui  n'a  point  reculé  devant  les  pires  moyens,  n'ont  pas  hésité 
à  user  de  leur  influence  auprès  de  certains  électeurs,  pour  les  mener  au 
scrutin  comme  de  véritables  forçats.  Quelques  jours  avant  l'élection,  ce 
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même  préfet,  dont  nous  allons  être  enfm  débarrassés  à  tout  jamais,  n'a  pas 
craint  d'envoyer  à  des  citoyens  nécessiteux  des  secours  en  argent,  sous 
forme  d'indemnité  pour  sinistres  agricoles;  les  journaux  régionaux  et 
locaux,  inféodés  à  cette  politique  des  appétits  à  satisfaire,  ont  essayé  de 
nous  terrasser  par  des  moyens  scandaleux  et  vils.  Malgré  toutes  ces  forces 
coalisées,  malgré  cette  campagne  d'une  mauvaise  foi  insigne,  entreprise 
pour  terrasser  la  République  honnête,  la  seule  vraie  République,  Sanial^ns 
vient  d'être  proclamé  élu  député  de  l'arrondissement  d'Auch.  i> 

((  Et,  dans  un  autre  numéro  du  même  journal  : 

«  La  pression  de  la  part  de  Decker  et  du  préfet  a  été  forcenée,  formidable. 
Les  vieux  électeurs  d'une  commune  nous  ont  dit  que  jamais,  ni  sous  l'Em- 
pire, ni  au  Seize- Mai,  ni  sous  Exbrayat,  ils  n'ont  assisté  à  des  manœuvres 
aussi  viles  et  aussi  ignobles  d'intimidation  et  de  corruption. 

((  Ce  fut  répugnant  et  nauséabond.  » 

((  Voilà  ce  qu'on  trouve  dans  un  journal  républicain  ! 

((  Aussi  ai-je  le  droit  de  vous  dire  très  haut  que  je  ne  parle  pas  ici  au 
nom  d'un  parti  politique,  et  pas  plus  en  celui  des  conservateurs  que  des 
républicains.  Oui,  il  y  a  deux  partis  en  présence;  mais  ce  ne  sont  pas  le 
parti  républicain  et  le  parti  conservateur,  comme  le  disait  hier  M.  Lou- 
maigne  ;  c'est  le  parti  des  honnêtes  gens  et  celui  des  \'^leurs  !  ))  {Applau- 
dissements.) 

Le  préfet  dut  avouer  qu'il  avait  distribué  de  l'argent  et  qu'il  l'avait  pris 
dans  la  poche  des  contribuables.  Il  chercha  à  s'excuser;  mais  ses  explica- 
tions soulevèrent  les  huées  de  l'auditoire. 

M.  Paul  de  Cassagnac  lui  répliqua  en  ces  termes  : 

((  J'ai  peu  de  chose  à  dire  après  une  si  piteuse  réjx)nse. 

«:  Je  constate  que  mes  assertions  demeurent  entières  devant  des  dénéga- 
tions qui  n'en  sont  pas,  et  je  suis  heureux  d'avoir  fait  au  nom  de  tous  les 
honnêtes  gens  du  département  cette  besogne  de  salubrité,  en  vengeant  la 
morale  publique. 

ce  Monsieur  le  préfet,  vous  avez  réjx)ndu  constamment  à  €oté  de  mes 
questions  :  la  fraude  est  avouée,  elle  n'est  pas  niable.  En  dehors  des  man- 
dats dont  j'ai  parlé,  il  y  a  les  dégrèvements  que  vous  avez  distribués  la 
\('i[le  même  du  scrutin  et,  qui,  eux  aussi,  ont  aidé  à  l'achat  des  voix. 

((  J'ai  donc  le  droit  de  reprendre  la  parole  qui  fut  adress<^îe  par  M.  Def?- 
tieux-Junca,  notre  adversaire,  à  l'un  de  vos  prédéc>esseurs  républicains  et 
de  vous  dire  :  ((  Vous  êtes  un  préfet  de  grands  cliemius  I  » 

((  Je  vous  livre  au  mépris  du  peuple  !   » 

Une  ovation  de  la  foule  salua  cette  exécution  ma^iistrale. 

D'autres  conseils  g^'néraux  ont  proteslf!'  contre  Ja  fraude,  la  pression  et  la 
corTuption.  Ils  se  sont  grandement  honorés  en  le  faisant. 

Des  faits  scandaleux  de  corruption  furent  également  commis  au  profit  de 
M.  Sarraut,  dans  la  deuxième  circonscription  do  Narbonne.  VAutoritr 


rapporta,  le  9  juin  1910,  les  révélations  faites  par  M.  Ferroul  aux  infor- 
mateurs parlementaires,  après  sa  déposition  devant  la  commission. 

((  Dès  le  début  de  mes  explications,  nous  dit-il,  j'ai  fait  devant  les 
membres  de  la  commission  une  déclaration  de  principe,  fort  nette  et  fort 
simple. 

((  Je  poursuis  une  œuvre  de  salubrité  publique,  non  une  procédure 
mesquine  de  mécontentement. 

«  Ce  que  j'apporte  aux  membres  du  bureau,  ce  sont  des  faits  indé- 
niables, prouvant  d'irréfutable  façon  que  l'élection  de  Narbonne  a  été 
viciée  par  la  corruption  et  par  la  fraude. 

a  Que  la  commission  d'abord,  la  Chambre  ensuite,  ordonnent  une 
enquête  impartiale,  j'accepte  celle-ci  et  je  me  soumets  par  avance  aux 
résultats  de  l'enquête.  » 

((  M.  Sarraut  a  obtenu,  d'après  le  total  de  la  préfecture,  une  majorité 
absolue  de  cent  suffrages. 

ce  Or,  je  l'affirme,  cette  majorité  n'existe  pas,  elle  a  été  obtenue  par  des 
truquages  officiels;  mais  elle  ne  saurait  résister  au  moindre  examen. 

((  J'affirme  que  trente  et  un  soldats  en  activité  ont  été  mis  en  congé  et 
admis  à  déposer  un  bulletin  dans  l'urne.  Ce  congé  fut  accordé  par  ordre. 

a.  L'intervention  de  M.  Sarraut  se  fit  d'ailleurs  sentir  d'autre  manière. 

((  C'est  ainsi  que  trente  électeurs  ont  été  mis  dans  l'impossibilité  de 
voter,  parce  que  les  juges  de  paix  saisis  de  leurs  réclamations  ont,  de  parti 
pris,  ajourné  leur  jugement  jusqu'au...  lendemain  du  scrutin. 

((  Enfin,  plus  de  trente  électeurs,  étrangers  à  la  circonscription,  ont  pu 
voter  indûment,  grâce  à  des  ventes  fictives  de  terrains. 

((  Ah!  M.  Sarraut  s'entend  merveilleusement  à  truquer  un  scrutin. 

((  Si  vous  additionnez  les  résultats  connus  de  ces  trois  manœuvres,  vous 
obtenez  un  total  de  quatre-vingt-onze  voix. 

((  Voilà  la  majorité  de  M.  Sarraut  singulièrement  compromise;  mais  il 
y  a  encore  des  tours  de  passe-passe  plus  étonnants. 

((  Les  mandats  de  secours  ont  été  répandus  avec  une  libéralité  extraor- 
dinaire au  moment  des  élections. 

((  C'est  ainsi  que  deux  cent  onze  mandats  auraient  été  distribués  en 
trois  mois;  mais  les  élections  arrivent,  et,  en  vingt  jours,  deux  cent 
quatorze  mandats,  vous  entendez  bien?  deux  cent  quatorze  mandats  ont 
été  donnés  en  trois  semaines. 

((  Toute  la  machine  administrative  n'a  fonctionné  que  pour  mon  adver- 
saire. Le  24  avril,  M.  Sarraut  a  fait  inscrire  d'office  un  grand  nombre 
d'électeurs,  tous  partisans  du  sous-secrétaire  d'État  à  la  guerre.  » 

Nous  avons  la  preuve  que  les  électeurs  se  vendent.  La  corruption  élec- 
torale anticléricale  sera  parfaite,  s'il  est  établi  que  les  candidats  blocards 
s'achètent.  Le  fait  existe  :  on  ne  peut  plus  en  douter. 

Aux  élections  législatives  de  1910,  M.  Jacquelin,  blackboulé  au  premier 
tour  dans  le  X^'  arrondissement,  voulut  se  présenter  au  ballottage  dans  la 
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troisième  circonscription  du  Xl^  arrontiissement  de  Paris.  Mais  il  lui  fallait 
obtenir  le  désistement  de  M.  Chevaux,  candidat  radical-socialiste.  Il  tiouva 
d'excellents  arguments  pour  le  décider,  et  bientôt  le  contrat  suivant,  dûment 
rédigé  sur  papier  timbré,  fut  accepté  des  d(;ux  parties  : 

ce  Entre  les  soussignés  : 

a  M.  Georges  Jacquelin,  industriel,  demeurant  à  Paris,  1^4,  rue  Charles- 
Baudelaire,  d'une  part; 

((  Et  M.  Louis  Chevaux,  industriel,  23,  rue  Mercœur,  d'autre  part, 

((  Il  a  été  dit,  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

((  Les  soussignés ,  tous  deux  candidats  radicaux-socialistes  aux  élections 
prochaines  législatives  de  ballottage  du  8  mai  courant,  dans  la  troisième 
circonscription  du  XI«  arrondissement,  à  Paris,  désirant  faire  triompher 
leur  parti  contre  le  révolutionnaire,  se  sont  rapprochés  et  ont  établi  les 
conventions  suivantes  : 

ce  M.  Chevaux  faisant  abstraction  de  la  situation  acquise  au  premier 
tour,  consent,  et  par  les  présentes,  se  désiste  en  faveur  de  M.  Georges 
Jacquelin,  qui  a  été  désigné  par  M.  Levraud,  député  sortant,  et  par  le 
comité  dudit  Levraud,  comme  par  le  comité  de  la  rue  de  Valois,  pour  lui 
succéder  ; 

((  De  son  côté,  M.  Jacquelin  accepte  le  désistement  de  M.  Chevaux,  et 
quoi  qu'il  arrive,  dès  à  présent,  s'engage  formellement  à  lui  payer  et  rem- 
bourser la  somme  nette  à  forfait,  de  30.000  francs,  sur  les  frais  qu'il  a 
faits  et  exposés  à  ce  jour,  savoir  :  20.000  francs  à  payer  d'ici  à  fin  mai  cou- 
rant, et  le  solde  dans  les  deux  mois  qui  suivront  ; 

«  M.  Chevaux,  donnera  son  concours  à  M.  Jacquelin  pour  faire  triompher 
le  parti  le  8  mai  courant. 

((  Fait  de  bonne  foi  et  en  autant  d'originaux  que  de  parties  intéressées. 

«  5  mai  1910. 

((  Georges  Jacquelin  ,  Louis  Chevaux.  » 

D'autre  part,  entre  les  mêmes,  un  second  contrat  prévoyait  les  condi- 
tions politiques  de  l'entente.  Il  y  fut  convenu  notamment  ceci  : 

a  MM.  Chevaux  et  Jacquelin  sont  tous  deux  candidats  radicaux-socia- 
listes aux  élections  législatives  de  ballottage  du  8  mai  couiant,  dans  la 
troisième  circonscription  du  XI«  arrondissement  ; 

((  Étant  donné  le  péril  révolutionnaire,  et  dans  le  but  de  faii'e  triomphoi- 
leur  parti,  ces  messieurs  se  sont  raj^prochés  et  ont  fait  les  conventions 
suivantes  : 

((  M.  Chevaux  ^e  <lésistera  pour  M.  Jacquelin  cl  fera  tous  sers  elloits  poui- 
le  faire  triompher  le  8  mai  ; 

((  De  son  côté,  M.  Jacquelin  s'engage  formellement  à  se  désister  dans 
quatre  ans,  ou  au  prochain  renouvellement,  en  faveur  de  M.  Chevaux, 
comme  à  lui  prêter  son  concouis,  pour  qu'à  son  tour  il  soit  élu  comme 
député  de  la  troisième  circonscription  du  XI'-  arrondissement,  M.  Jacque- 


lin  entendant  ne  rester  que  quatre  années  à  la  tête  de  la  troisième  circons- 
cription ; 

((  Il  est  bien  entendu  qu'en  cas  de  scrutin  de  liste,  M.  Jacquelin, 
ayant  (sic)  resté  député  quatre  années,  devra  faire  tout  ce  qu'il  conviendra 
alors  de  faire  pour  que  non  seulement  M.  Chevaux  soit  candidat,  mais 
encore  il  devra  lui  prêter  tout  son  concours  personnel  et  celui  de  ses  amis 
pour  faire  qu'à  son  tour  M.  Chevaux  soit  élu... 

((  M.  Chevaux  promet  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  que  le 
concours  du  plus  grand  nombre  de  ses  amis  et  des  membres  du  comité 
Chevaux  soit  acquis  à  M.  Jacquelin,  toujours  afin  d'assurer  le  triomphe  de 
sa  candidature  pour  le  8  mai  ; 

((  Enfin,  M.  Chevaux,  désirant  récompenser  le  dévouement  de  certains 
de  ses  amis,  qui  lui  ont  prêté  leur  concours  éclairé,  demande  à  M.  Jacquelin, 
une  fois  élu,  de  faire  l'impossible  et  d'obtenir  les  récompenses  qui,  en 
pareille  occurrence,  sont  données  par  le  gouvernement; 

((  M.  Jacquelin  déclare  s'y  engager  formellement  et  de  tout  cœur...  » 

Tout  cela  n'est  pas  écrit  en  excellent  français ,  sans  doute  ;  mais  nous 
savons  depuis  longtemps  qu'on  peut  faire  un  député  d'un  monsieur  par- 
faitement ignorant  de  la  syntaxe. 

Hélas  I  les  électeurs  mirent  à  bas  toute  cette  combinaison  :  ils  "votèrent 
pour  M.  Lauche,  qui  fut  élu. 

N'ayant  rien  touché  des  30.000  francs  promis,  à  la  fin  du  mois  de  mai, 
M.  Chevaux  se  fît  autoriser  par  M.  le  juge  Nenglass  à  opérer  une  saisie- 
arrêt  sur  les  appointements  de  M.  Jacquelin,  qui,  comme  administrateur 
des  établissements  Jacquelin,  touche  12.000  francs  par  an,  en  plus  d'un 
tant  pour  cent  sur  les  bénéfices. 

M.  Jacquelin  a  demandé,  en  référé,  que  cette  ordonnance  fût  rapportée. 

Le  président  Ditte  lui  a  donné  satisfaction,  ((  attendu  que  le  créancier  ne 
justifiait  pas  d'une  masse  liquide  et  qu'il  lui  appartenait  de  faire  valoir  son 
titre  au  principal.  )) 

Cet  événement  a  fait  le  tour  de  la  presse.  Il  établit  irréfutablement  que 
la  corruption  électorale  atteint,  comme  une  gangrène,  les  candidats  blocards 
et  leurs  électeurs.  A  aucune  période  de  notre  histoire  n'a  été  mieux  justifiée 
l'exactitude  de  ce  proverbe  latin  :  Pecuniœ  ohediunt  omnia.  Tout  obéit  à 
l'argent. 

M.  Jacquelin  a-t-il  obtenu  ((  les  récompenses  qui  sont  données  par  le 
Gouvernement  »  en  certaines  occurrences  ?  Il  faut  l'espérer. 

En  tout  cas,  à  l'occasion  du  14  juillet  1910,  près  de  dix  mille  diplômes 
d'honneur,  médailles  d'honneur,  de  bronze,  d'argent,  de  vermeil,  et  lettres 
de  félicitations,  ont  été  remis]  aux  serviteurs  de  la  République  laïque, 
démocratique  et  sociale.  • 


CHAPITRE  IV 


LA   CORRUPTION    PAR   L'ASSISTANCE 


Le  peuple  des  villes  et  des  campagnes  est  conquis  à  ranticléricalisine 
avec  les  secours  de  l'Assistance  aux  vieillards. 

Les  scandales  auxquels  cette  loi  a  donné  occasion  ont  été  dénoncés  par 
des  inspecteurs  des  services  administratifs  dans  un  lumineux  rapport  paru 
à  V Officiel,  le  2  août  1909.  Nous  en  extrayons  les  passages  suivants  : 

((  Au  cours  de  la  dernière  tournée,  y  est-il  dit,  l'inspection  générale  a  été 
amenée  à  constater  que  l'assistance  était  donnée  à  des  vieillards  ayant 
moins  de  70  ans,  à  des  infirmes  valides,  à  des  incurables  guéris,  à  des 
privés  de  ressources  très  aisés.  )) 

Et  le  rapporteur  cite  un  grand  nombre  de  faits.  En  voici  seulement 
quelques-uns. 

((  Ici,  un  neveu  fait  obtenir  à  une  veuve  une  place  à  l'hospice  aux  frais 
de  l'Etat,  après  s'être  fait  donner  par  cette  veuve,  en  bon  acte  devant 
notaire,  15.000  francs  en  numéraire  et  biens  fonciers.  Là,  un  vieillard,  logé 
et  entretenu  par  ses  enfants,  loue  fictivement  une  pauvre  chambre  qu'il 
n'habite  pas,  à  la  condition  que  le  concierge  de  cette  maison- là  donne  de 
faux  renseignements  sur  sa  misère  contre  promesse  d'avoir  moitié  de  la 
pension.  Ailleurs,  un  assisté  touche  15  francs  par  mois  et  les  reverse  pouc- 
tuellement  et  en  entier  à  la  femme  qui  vient  lui  rendre  visite  pério<lique- 
ment.  Ailleurs  encore,  un  père  de  famille  qui  a  un  fils  infirme,  fait  insitrire 
celui-ci  dans  trois  communes  pour  toucher  trois  fois.  Telle  assistée  u  pos- 
sède un  bien  important,  a  une  domestique  à  son  sei'\  ice,  et  son  fils  est  pro- 
priétaire d'un  terrain  de  culture  de  sept  hectares  ».  Telle  auti^  renonee  à 
une  succession  dont  le  reveiiu  était  de  100  fi-ancs  pur  an,  «  cette  succession 
ne  devant  lui  être  d'aucun  profit  en  raison  de  la  déduction  qui  aurait  été 
faite  sur  ses  allocations  lïiensuelles.  » 

Là  contre,  dira-t-on,  on  devrait  être  garaiili  suit  par  h's  certi- 
ficats des  médecins  constatant  les  infirmités  ou  les  inc^'ipaciU'S  du  Lravail, 
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soit  par  les  conseils  municipaux  allouant  les  pensions,  soit  enfin  par  le 
contrôle  des  préfets.  Mais  aucune  de  ces  garanties  ne  fonctionne  :  mieux 
que  cela,  les  deux  premières  se  transforment  en  véritables  complicités, 
auxquelles  les  préfectures  ne  se  font  aucun  scrupule  de  s'associer. 

Sur  le  compte  des  médecins,  le  rapport  est  écrasant,  et  nous  en  admet- 
tons d'autant  plus  volontiers  les  conclusions  que  nous  savons  ce  que  valent 
les  certificats  de  complaisance  des  médecins  en  matière  d'accidents  du  tra- 
vail. Le  rapport  s'exprime  ainsi  : 

((  Dans  un  département  du  Midi ,  des  médecins  ont  reconnu  que  les 
certificats  délivrés  par  eux  étaient  d'une  rigueur  scientifique  discutable 
(l'eupliémisme  est-il  assez  joli?),  mais  qu'ils  s'en  remettaient  à  l'adminis- 
tration du  soin  d'en  faire  l'emploi  le  plus  judicieux,  étant,  quant  à  eux,  à 
raison  de  leurs  attaches  politiques ,  amicales  ou  de  famille ,  dans  l'impossi- 
bilité de  refuser  un  certificat  d'incapacité  de  travail  à  qui  venait  le  leur 
demander.  »  Ailleurs,  ((  un  médecin  a  déclaré  qu'il  lui  paraissait  inutile 
de  refuser  un  certificat,  puisque  la  personne  à  qui  il  ne  le  donnait  pas 
finissait  toujours  par  trouver  un  de  ses  confrères  qui  le  lui  délivrait.  » 

La  loi  a  réservé  le  recours  contre  les  enfants  et  membres  de  la  famille 
qui  auraient  pu  être  tenus  de  servir  une  pension  alimentaire  à  l'assisté. 
Eh  bien,  le  rapport  constate  que  jamais  aucun  recours  semblable  n'est 
exercé. 

Tous  ces  abus  et  toutes  ces  fraudes  sont  favorisés  et  souvent  même 
excités  par  les  maires  et  conseils  municipaux,  que  le  rapport  juge  en  ces 
termes  : 

((  Les  maires  et  les  conseils  municipaux,  qui  ont  généralement  le  souci 
de  ménager  leur  situation  municipale,  ne  voudront  pas  se  créer  des  hosti- 
lités que  ne  manqueraient  pas  de  leur  susciter  des  actions  judiciaires.  Les 
constatations  faites  par  l'inspection  générale  dmis  tous  les  départements 
sont,  sur  ce  point,  unanimes  :  il  ne  faut  pas  compter  sur  les  maires,  sur- 
tout dans  les  communes  rurales,  pour  l'exercice  des  secours.  » 

L'inscription  sur  la  liste  d'assistance  est  la  monnaie  dont  s'achètent  les 
voix.  Le  rapport  cite  une  ville  du  Centre  (il  n'en  donne  pas  le  nom,  mal- 
heureusement) où  le  conseil  municipal  sortant  a  inscrit  en  bloc  quatre- 
vingt-dix  assistés,  à  la  veille  du  scrutin  ;  puis,  quand  il  a  été  battu,  le  nou- 
veau conseil ,  faisant  de  la  surenchère ,  en  a  inscrit  à  son  tour  cent  huit 
autres. 

En  général,  les  commissions  d'assistance  sont  nommées  par  le  préfet. 
Celui-ci  ne  fait  pas  une  nomination  qui  ne  soit  politique,  et  tous  les  secours 
accordés  sont  politiques.  Les  candidats  officiels  aux  élections  communales, 
cantonales  et  législatives,  font  des  secours  un  de  leurs  plus  puissants 
moyens  de  corruption  électorale.  ((  En  1907,  au  retour  d'une  campagne 
électorale,  rapportait  naguère  M.  Frédéric  Clément  dans  la  République 
Française ,  un  de  nos  amis  nous  raconta  qu'il  avait  trouvé  en  face  de  lui 
un  bloc  de  4.000  assistés  auquel  il  devait  sa  défaite.  y> 
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Dans  une  main  de  l'assisté  on  met  le  secoui-s,  et  dans  l'autre  le  bulletin 
de  vote.  Et  si  le  bulletin  de  vote  n'est  pas  trouvé  dans  l'unie,  adieu  la 
pension  ! 


1.  —  Le  pillage  par  l'assistance,  en  Corse 


Un  pillage  en  règle  a  été  organisé  en  Corse  avec  la  loi  sur  l'assistance.  Il 
a  abouti  à  la  ruine  et  à  Tanarchie. 

En  novembre  1908,  VAva^it-Gaixie,  journal  indépeudant  d'Ajaccio,  a 
publié,  sur  la  situation  actuelle  de  la  Corse,  un  article  qui  en  dit  long 
sur  les  abus,  les  dénis  de  justice,  les  actes  de  brigandage  administratif 
dont  les  habitants  de  ce  département,  qui  n'ont  pas  l'heur  de  plaire  aux 
puissants  du  jour,  sont  les  victimes  de  la  part  de  l'administration. 

Voici  cet  article  : 

((  A  Clemenceau. 

((  Je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous  exprimer  combien  j'ai  été  attristé 
par  la  lecture  de  votre  rapport,  où  nos  misères  et  nos  défauts  sont  étalés  au 
grand  jour  dans  les  colonnes  du  Journal  officiel. 

((  Quelle  déchéance  1  et  aussi  quelle  humiliation  pour  la  Corse ,  surtout 
si  on  la  compare  à  ce  qu'elle  fut  autrefois  sous  la  domination  romaine  ! 

((  Pline  raconte  que  sur  nos  plaines  et  dans  nos  vallées  on  comptait,  de 
son  temps,  trente-trois  villes  florissantes  où  nos  pères  vivaient  dans  l'opu- 
lence et  la  prospérité. 

((  Ces  plaines  fertiles  ne  sont  ])lus  qu'un  désert  pestilentiel. 

((  Autrefois,  ce  petit  peuple  corse,  qui  lutta  pendant  des  siècles  pour 
défendre  son  indépendance,  faisait  l'admiration  du  monde  entier;  aujour- 
d'hui, on  paraît  le  mettre  au  ban  de  la  société. 

((  Pourquoi  sommes-nous  tombés  si  bas? 

«  Comment,  après  l'Empire,  la  Royauté,  et  surtout  a})rès  cette  période  si 
prospère  que  fut  le  second  Emjure,  nous  trou  vous -nous,  sous  le  régime 
actuel,  qui  se  dit  égalitaire,  dans  l'état  lamentable  que  vous  signalez  ? 

((  Où  sont  les  coupables  ? 

«  Qui  nous  a  fait  cette  situation  que  vous  déplorez,  tout  en  paraissant 
heureux  de  la  faire  connaître  ? 

((  Ces  horreurs,  ces  ruines,  ne  sont-elles  pas  les  fruits  d'une  politique  de 
discorde  ? 

c(  N'avons-nous  pas  assisté  à  ces  appels  aux  pires  instincts,  à  la  délation, 
à  la  cupidité,  à  la  haine,  à  toutes  les  i)lus  mauvaises  passions  qui  nous  ont 
jetés  les  uns  contre  les  autres  dans  des  guerres  impies  et  fratricides? 

((  N'avons-nous  pas  été  les  témoins  des  sj)oliations,  de  la  violation  de 
toutes  les  lois  divines  et  humaines  ?... 
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((  Nous  avions  donc  raison  de  nous  plaindre  de  notre  abandon,  de  notre 
isolement ,  de  notre  misère  ! . . .  de  nous  élever  contre  les  abus  de  pouvoir, 
les  dénis  de  justice;  contre  les  atteintes  à  la  liberté,  contre  les  charges  de 
toute  nature  sous  lesquelles  nous  succombons  I 

((  Aujourd'hui,  ce  sont  les  pouvoirs  publics  eux-mêmes  qui,  par  la 
plume  de  leur  grand  chef,  semblent  avouer  que  nous  n'avons  plus  en 
Corse  ni  justice,  ni  égalité,  ni  fraternité... 

((  La  Corse,  dites-vous,  est  divisée  en  deux  camps  :  les  partisans  du  maire 
d'un  côté  et  ses  adversaires  de  l'autre.  Nous  pourrions  ajouter  :  les  amis  de 

la  préfecture  et  les autres;  ou  encore,  les  gens  en  place  et  en  mal  de 

place  d'un  bord,  et  de  l'autre  les  taillables  et  corvéables  à  merci. 

((  Aux  premiers,  la  corne  d'abondance  remplie  d'or  et  de  faveur  honori- 
fiques ;  aux  seconds,  la  besace  avec  le  pain  noir  du  prolétaire. 

((  Pour  les  gens  en  place  avancement  rapide,  à  condition  de  favoriser  les 
combinaisons  du  sénateur,  du  député  ou  même  celles  du  conseiller  géné- 
ral ;  de  fermer  les  yeux  sur  les  abus ,  de  laisser  détourner  nos  meilleures 
lois  au  profit  des  amis  politiques. 

((  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  loi  sur  l'assistance  médicale 
procure  à  certains  médecins  et  pharmaciens  une  somme  annuelle  qui  varie 
entre  4.000  et  50.000  francs. 

((  On  a  dépensé  cette  année,  dans  les  communes  rurales  de  l'arrondisse- 
ment d'Ajaccio,  près  de  120.000  francs  de  médicaments,  alors  que,  dans 
l'arrondissement  de  Bastia ,  plus  populeux,  on  n'a  relevé  qu'une  dépense 
de  15.000  francs.  Ces  médicaments  mis  à  la  disposition  des  maires  sont 
gaspillés  par  leurs  amis,  au  point,  paraît-il,  que  certains  d'entre  eux 
emploient  l'huile  de  foie  de  morue  comme  huile  d'éclairage. 

((  Je  ne  parlerai  pas  de  la  loi  sur  l'Assistance  aux  vieillards,  dont  tout  le 
monde  reconnaît  la  mauvaise  application.  Dans  la  plupart  des  communes , 
les  maires  ont  décidé  qu'il  n'y  aurait  d'infirmes  et  de  vieillards  que  parmi 
les  conseillers  municipaux  et  les  amis  politiques.  Et  lorsque  le  bienfait  de 
la  loi  a  été  étendu  impartialement  à  tous  ceux  qui,  sans  distinction  de 
partis,  étaient  en  règle  avec  les  formalités  paperassières  exigées,  —  comme 
le  fait  s'est  produit,  tout  à  son  honneur,  dans  la  commune  d'Ajaccio,  —  là 
seulement  il  s'est  trouvé  des  gens  pour  crier  à  l'abus  ! 

((  Pour  les  amis  en  mal  de  place,  promesses  de  sinécures  et  de  déco- 
rations, immunités  de  toutes  sortes,  distribution  de  secours  en  argent.  Ces 
secours ,  que  votre  administration  croit  envoyer  pour  soulager  des  misères, 
servent  à  récompenser  des  services  électoraux  sous  les  rubriques  les  plus 
diverses,  telles  que  perte  de  bestiaux,  encouragement  à  la  sériciculture 
ou  à  la  plantation  de  textiles,  pour  dommages  agricoles  et  pour  extrême 
misère. 

((  Les  heureux  destinataires  ne  sont,  pour  la  plupart,  ni  propriétaires,  ni 
éleveurs  de  vers  à  soie,  ni  besogneux;  certains,  même,  n'ont  jamais  existé 
ou  sont  morts  depuis  longtemps,  mais  ils  encaissent  tout  de  même. 

((  Voilà  pour  les  amis  du  maire  et  de  la  préfecture. 
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ce  Les  autres,  les  adversaires  du  maire,  ou  ceux  qui  veulent  rester  indé- 
pendants, sont  mis  hors  la  loi. 

((  Pour  eux,  rien  que  la  justice  qui  frappe,  et  non  celle  qui  protè^^e, 
aucune  faveur,  aucun  droit.  Rien  que  des  devoirs,  aucun  soulagement  à 
leur  misère. 

((  Exclus  des  concours  dans  la  plupart  des  administrations,  ils  n'en 
payent  pas  moins  leur  part  d'impôts,  augmentée  de  celle  des  amis  du 
maire  non  imposés  ou  portés  aux  cotes  irrécouvrables. 

((  Et  cela  dure  depuis  nombre  d'années,  bien  que  certains  préfets  aient 
tenté  de  réagir  ;  mais  ces  préfets  ne  restaient  pas  longtemps  en  Corse. 

((  Aujourd'hui,  vous  voulez  réparer  nos  ruines  et  donner  à  notre  pays 
une  administration  juste  et  équita])le.  Y  [)arviendrez-vous?... 
((  J'en  doute. 

((  Oui,  cependant,  si  vous  enlevez  à  quelques  intrigants  le  monopole  de  la 
distribution  des  places  et  des  faveurs;  vous  détruirez  ainsi  cette  sorte  de 
patronage  politique  qui  met  le  peuple  sous  la   domination  de   certaines 
familles  dont  l'influence  a  augmenté  avec  la  misère  du  pays. 
((  Si  vous  supprimez  les  fiches. 
((  Si  le  préfet  ferme  sa  porte  aux  comités  occultes. 

((  Si  vous  permettez  à  tous  les  citoyens,  quelles  que  soient  leurs  opinions, 
de  prendre  part  à  tous  les  concours. 

((  Si  vous  mettez  à  la  tète  de  toutes  les  administrations  des  hommes 
décidés  à  réprimer  tous  les  abus,  à  frapper  impitoyablement  les  procureurs 
qui  n'ont  de  rigueurs  que  pour  les  adversaires  politiques,  les  juges  de 
paix  qui  faussent  les  élections  en  inscrivant  sur  les  listes  électorales  tout 
un  escadron  volant  d'électeurs  étrangers,  les  maires  qui  gaspillent  les 
fonds  communaux. 

((  Si  vous  améliorez  le  sort  du  paysan,  non  pas  en  lui  donnant  des 
secours  qui  encouragent  sa  paresse,  mais  en  mettant  en  bon  état  les  routes 
déjà  existantes;  en  reliant  toutes  les  communes,  par  des  chemins  de  grande 
communication,  à  l'artère  centrale  et  circulaire;  en  assainissant  nos  plaines 
que  la  fièvre  rend  inhabitables;  en  créant  des  chemins  de  fer,  des  ports, 
(les  canaux,  par  où  les  habitants  pourront  écouler  leurs  produits  et  tirer  de 
leur  travail  des  bénéfices  rémunérateurs. 

((  Si  vous  rétablissez  les  arrêtés  Miot,   préalablement  revisés,  dont  la 
suppression  a  été  en  grande  partie  la  cause  de  notre  misère  et  nous  a  mis 
lans  l'impossibilité  de  payer  les  impôts  trop  lourds  pour  un  département 
soie,  sans  commerce,  sans  industrie. 

((  Oui  enfin,  vou^^  réussirez  à  raviver  le  génie  national,  si,  après  avoir  fait 
(out  cela,  vous  n'empêchez  pas  les  Corses  de  pratiquer  leur  religion  et 
d'honorer  celui  qui  nous  a  fait  Français  de  cœur  :  Napoléon. 

c(  Vous  avez  mis  à  nu  toutes  les  jilaies  dont  la  Corse  se  meurt,  et  s'il 
'st  vrai  que  quand  le  nuil  est  connu  le  ren\èdo  devient  plus  facile,  nous 
omptons  sur  vous,  docteur  Clemenceau.  Prenez  votre  bistouri  d'une  main, 
et  de  l'autre  le  baume  réparateur.  » 
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§2.  —  Discours  de  M.  Ceccaldi 


Le  journal  l'Avant- Garde  n'a  rien  exagéré  dans  ses  affirmations.  La 
preuve  de  leur  exactitude  a  été  fournie  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  Ceccaldi,  le  14  janvier  1910,  dans  la  discussion  de  l'élection  de  M.  Balesi. 

c(  Quelle  fut,  dit-il,  la  besogne  effectuée  dans  la  dernière  semaine  des 
élections  par  tous  ces  chefs  de  service  qui  se  sont  rendus  personnellement 
dans  l'arrondissement  de  Sartène  et  l'ont  parcouru  dans  tous  les  sens, 
comme  le  mentionne  V  Union  républicaine  ? 

((  Celle  qu'a  accomplie  le  directeur  de  l'Assistance  mérite  d'être  signalée 
tout  d'abord.  Ce  fonctionnaire,  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  maître  Jacques 
de  l'administration,  en  même  temps  qu'il  remplit  ses  fonctions  de  directeur 
de  l'Assistance,  rédige  un  journal,  propriété,  dit-on,  du  président  du  tribu- 
nal de  Sartène,  qui  se  vend  6  francs  à  tous  les  lecteurs  et  est  imposé 
d'office  aux  communes  pour  la  somme  de  20  francs.  (Exclamations  sur 
divers  hancs.) 

((  Il  y  a  là  un  fait.  Je  ne  crois  pas  qu'un  seul  des  représentants  de  la 
Corse  me  démente  sur  ce  point.  Il  a  été  dénoncé  au  conseil  général  et  flétri 
par  quelques-uns  de  ses  membres  comme  il  le  méritait.  Le  nouveau  préfet 
de  la  Corse,  d'ailleurs,  qui  a  apporté  une  grande  loyauté  dans  les  débats 
soulevés,  a  lui-même  déclaré  que  de  pareilles  pratiques  étaient  inadmis- 
sibles et  qu'elles  pouvaient  être  d'autant  moins  tolérées  qu'en  Corse  le 
budget  est  irrégulièrement  équilibré.  Comment  pourrait-on  procéder 
comme  dans  les  autres  départements,  puisqu'il  a  été  désorganisé  et  par  les 
médecins  de  l'Assistance  et  par  une  partie  de  ceux  qui  sont  chargés  de  le 
voter  ? 

M.  Périer  (Saône -et -Loire).  —  Et  le  conseil  général  vote  5.000  francs 
de  gratification  au  préfet.  (Très  hien!  —  On  rit.) 

M.  Ceccaldi.  —  Le  directeur  de  l'Assistance  s'est  rendu  dans  l'arrondis- 
sement. M.  le  rapporteur  a  consigné  le  fait  dans  son  rapport,  et  il  le  dira  très 
certainement  tout  à  l'heure.  Il  a  fait  de  nombreuses  démarches  dans  les 
communes,  menaçant  certains  assistés  de  leur  retirer  leurs  allocations,  ow 
<lonnantla  promesse  d'en  verser  à  des  électeurs  qui  n'en  recevaient  pas. 

((  Un  fait  monstrueux  s'est  produit.  Sur  les  conseils  de  M.  Vincent  de 
Peretti,  des  malheureux  ont  été  frappés  dans  la  commune  de  Quenza, 
dont  le  maire  se  nomme  M.  Balesi.  Des  assistés  de  cette  commune  ayant 
refusé  de  voter ,  on  leur  a  supprimé  leur  allocation,  et  on  ne  l'a  payée 
qu'après  des  poursuites  judiciaires.  J'ai  entre  les  mains  cette  assignation,  et 
si  la  Chambre  le  désire,  je  la  lirai.  {Lisez!  lisez!) 

((  L'an  1909,  —  style  du  palais,  —  le  29  avril,  à  la  requête  des  sieurs  et 
dames  Orsatti  (Pierre- Paul);  2"^  Pietri  (Camille),  de  feu  Martin;  3»  Pietri 
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(Marc- Mathieu);  4»  Pietri  (Antoine -Martin);  5»  Pietri  (  Marie  -  Parsilie  )  ; 
6»  Pietri  (Isabelle)  ;  7»  Filippi  (Rose);  8«  Filippi  (Catherine),  coïntéressés, 
demeurant  et  domiciliés  à  Quenza,  pour  lesquels  domicile  est  élu  en  l'étude 
de  Me  don  Louis  Quiliquini,  avoué  près  le  tribunal  civil  de  Sartène,  qu'ils 
constituent  et  qui  occupera  pour  eux  sur  le  présent  et  ses  suites, 

((  J'ai,  Lusini  (Antoine),  huissier  près  le  tribunal  civil  de  Sartène,  donné 
assignation  aux  sieurs  Balesi  (Pascal),  propriétaire...  » 

M.  Balesi.  —  Ce  n'est  pas  moi  ! 

M.  Ceccaldi.  —  Je  n'ai  pas  dit  que  c'était  vous,  j'ai  dit  que  c'était  votre 
cousin.  Me  serais-je  trompé"!  (Rires.) 

((  ...  j'ai  assigné  les  sieurs  Balesi,  propriétaire  et  maire,  et  Filippi  (Guil- 
laume), ordonnateur  du  bureau  de  bienfaisance...  » 

((  Messieurs,  j'incrimine,  à  l'heure  actuelle,  le  directeur  de  l'Assistance, 
et  je  rappelle  à  sa  charge  qu'on  a  privé  de  secours  de  malheureux  assistés. 
Si  vous  voulez  qu'on  dise  dans  vos  circonscriptions  que  les  assistés  peuvent 
recevoir  ou  ne  pas  recevoir  des  allocations  d'assistance  selon  qu'ils  voteront 
pour  X  ou  Y,  faites-le,  je  me  refuse  à  cette  besogne.  (Applandissements 
sur  divers  bancs.) 

A  V extrême-gauche,  —  Nous  ne  sommes  pas  en  Corse. 

ce  M.  Ceccaldi.  —  Nous  ne  sommes  pas  en  Corse.  Vous  avez  raison;  car 
si  de  pareils  faits  s'étaient  produits  dans  un  autre  département,  la  presse 
aurait  pris  l'offensive,  et  on  n'aurait  pas  toléré  qu'on  spécule  sur  la  misère 
et  l'infortune  des  travailleurs. 

M.  Pugliesi-Gonti.  —  Dites  que  ces  déplorables  pratiques  ont  été 
usitées  depuis  longtemps,  et  nous  serons  d'accord,  mon  cher  Ceccaldi. 

M.  Ceccaldi.  —  Suit  toute  l'assignation  des  assistés;  je  suis  obligé  de 
vous  la  faire  connaître.  (Lisez!  lisez!) 

a  Attendu  que,  malgré  les  démarches  réitérées  et  pressantes  et  malgré 
une  sommation  extrajudiciaire  du  13  avril  1909,  les  requérants  n'ont  pu 
obtenir  des  cités  les  bons  de  payement  devant  leur  perniettre  de  se  faire 
payer  par  le  })ercepteur  de  la  réunion  de  Levie...  »  — Cette  commune  de 
Levie  est  la  commune  du  directeur  de  l'Assistance,  qui  en  a  été  maire,  qui 
fut  nommé  juge  de  paix  sur  place  et,  quelques  mois  après,  directeur  de 
l'Assistance  à  Ajaccio,  pour  continuer  la  besogne  à  laquelle  il  se  livre  à 
l'heure  actuelle... 

M.  Lasies.  —  C'est  joli  ! 

M.  Ceccaldi.  —  ((  ...  Par  le  percepteur  de  la  réunion  de  Levie,  le  mon- 
tant des  allocations  mensuelles  qui  leur  sont  dues...  »  —  écoutez  bien  ceci, 
messieurs  —  m  ...  pour  les  sept  premiers  mois,  à  la  .sonnue  de  132  francs, 
allocations  <lii  mois  de  juin  1908  au  mois  de  mai  1909,  et  j)onr  chacun  et 
pour  la  requérante  Filippi  (Catherine)  à  la  somme  de  180  fiancs,  repré.^en- 
tantles  allocations  mensuelles  du  1^  janvier  1908  au  l»»"  mai  1909...  » 

((  Je  passe  le  reste.  Je  .suis  obligé,  pïiiscjue  j'ai  fait  cette  lecture,  puiscjue 
l'on  m'a  forcé  à  la  faire,  —  et  je  le  regrette,  car  je  ne  voulais  pas  mettre  do 
personnalité  en  cause,  — je  suis  ul»li};é  de  vous  dire  (|u'en  C^rse  il  y  a  eu, 
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de  tout  temps,  des  médecins  qui  touchaient  à  l'Assistance  »publicfue.  L'un 
d'eux  a  reçu  plus  de  500.000  francs  depuis  que  l'Assistance  fonctionne. 
(Exclamations  SU7'  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  — Parfaitement! 

((  M.  Ceccaldi.  —  Messieurs,  il  y  a  ici  des  représentants  de  la  Corse  :  si 
mon  affirmation  est  controuvée,  ils  le  diront;  mais  le  fait  esl  certain,  indis- 
cutable. Ils  ne  le  discuteront  pas. 

Uyi  tnemhre  à  gauche.  —  Il  y  a  peut-être  une  erreur  de  chiffre? 

M.  Ceccaldi.  —  Mon  cher  collègue,je  garantis  le  chiffre de500. 000  francs. 
Les  faits  que  je  dénonce,  la  cour  des  comptes  elle-même  les  a  réprouvés 
dans  des  référés.  Je  regrette  d'avoir  à  produire  un  de  ces  documents.  Je 
m'étais  promis  de  ne  pas  en  parler;  car  je  ne  supposais  pas  qu'ici,  à  cette 
tribune,  on  soulèverait  des  questions  de  personne;  je  voulais  simplement 
engager  un  débat  général.  Mais  l'attitude  de  M.  Balesi  ne  me  permet  pas 
de  vous  cacher  ce  document,  publié  il  y  a  quinze  jours  par  le  journal  le 
Temps. 

((  Ecoutez  ce  que  dit  la  cour  "des  comptes.  Il  importe  que  tous  les  man- 
dataires du  pays  entendent  cette  lecture,  car  l'argent  qui  se  distribue  en 
Corse  est  fourni  par  tous  les  contribuables.  L'État  donne  de  très  fortes  allo- 
cations à  la  Corse.  Je  me  rappelle  que,  au  cours  de  ma  campagne  électo- 
rale, et  même  pendant  cette  législature,  j'ai  entendu  affirmer  dans  les  réu- 
nions :  «  Ceccaldi  ne  proteste  jamais,  lorsque  la  Corse  est  en  cause.  Et 
cependant,  c'est  notre  argent  qu'on  gaspille  et  qu'on  met  au  pillage.  )) 

((  Ecoutez  donc  ce  référé,  messieurs,  il  est  frappant  : 

((  Cour  des  comptes.  Paris,  15  septembre  1909. 

((  Le  premier  président  de  la  cour  des  comptes  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

ce  En  vérifiant  les  dépenses  de  l'Assistance  médicale  gratuite  de  Corse,  la 
cour  a  été  frappée  d'une  façon  générale  du  nombre  d'ordonnances  de  méde- 
cins et  du  chiffre  élevé  des  frais  de  pharmacie. 

c(  Son  attention  a  été  spécialement  appelée  sur  les  mandats  concernant 
Porto-Vecchio  et  les  petites  communes  environnantes,  moins  peut-être  en 
raison  du  chiffre  considérable  qu'à  cause  de  la  qualité  du  bénéficiaire  de  la 
plupart  de  ces  mandats.  Les  dépenses  de  l'année  1905  qui  apparaissent  au 
compte  de  1906  s'élèvent  à  34547  fr.  40,  sur  lesquels  31  741  francs  sont 
payés  à  la  même  personne,  le  sieur  Balesi,  médecin.  (Mouvements  divers.) 

M.  Pugliesi-Conti.  —  Quelles  sont  les  mesures  qu'a  prises  M.  le  pré- 
sident du  Conseil?  Qu'a-t-il  répondu  à  ce  référé?  (Bruit.) 

Mf  Lasies.  —  Les  voilà,  les  bandits  de  la  Corse  ! 

M.  Ceccaldi.  —  Non,  monsieur  Lasies,  ce  ne  sont  pas  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  en  Corse  des  bandits.  Sur  la  terre  des  communes ,  on  tue 
souvent,  mais  on  ne  vole  jamais.  Et  à  moins  que  vous  n'appliquiez  cette 
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épithète  à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  pareilles  pratiques,  je  ne 
saurais  accepter  votre  interruption. 

((  A  quoi  dois-je  attribuer,  messieurs,  certaines  interruptions  ?  Du  docu- 
ment que  j'apporte,  j'ai  le  désir  de  ne  taire  aucun  passage.  Non,  les  mani- 
festations en  tel  ou  tel  sens  sont  donc  inutiles.  Ainsi,  j'entends  M.  Balesi 
qui  exprime  le  désir  de  s'expliquer  immédiatement.  S'il  veut  le  faire,  je  lui 
donne  moi-même  cette  autorisation,  parce  qu'il  ne  faut' pas  que  l'impression 
fâcheuse  que  produira  ce  document,  qui  est  très  accablant,  puisse  paraître 
la  conséquence  d'un  effet  de  tribune. 

M.  Balesi.  —  Je  vous  répondrai  tout  de  suite,  si  vous  me  le  per- 
mettez. 

M.  Ceccaldi.  —  Voulez -vous  que  je  lise  d'abord  la  fin  de  ce  référé? 
{Oui!  oui!) 

((  ...  dont  405  fr.  85  à  titre  d'honoraires  et  le  surplus,  29325  fr.  80,  à 
titre  de  fournitures  médicales...  )) 

M.  Couesnon.  —  Dans  une  année? 

M.  Ceccaldi.  —  Dans  une  année.  Pour  les  autres  années,  il  y  a  des  cen- 
taines de  mille  francs. 

M.  Couesnon.  —  Pour  toute  la  Corse? 

M.  Ceccaldi.  —  Je  ne  dis  pas  la  Corse,  je  dis  Porto- Vecchio,  une  com- 
mune, un  centre  desservi  par  le  docteur  Balesi.  {Mouveinents  divers.) 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  Ce  n'est  pas  possible. 

M.  Couesnon.  —  M.  Balesi  a  fait  une  mauvaise  affaire  en  se  faisant 
nommer  député.  Il  aurait  mieux  fait  de  continuer  à  exercer  la  juédecine. 

M.  Ceccaldi.  —  Je  parle  ici  devant  des  représentants  de  la  Corse  qui, 
au  conseil  général,  ont  eu  eux-mêmes  à  s'occuper  de  cette  question.  Si  par 
un  seul  mot  j'ai  pu  donner  une  entorse  à  la  vérité,  je  leur  demande  de  se 
lever,  car  je  discuterai  les  faits  contradictoirem^nt  et  juridiquement  avec 
eux.  Et  je  justifierai  du  versement  de  plus  de  500000  francs  ù  M.  Balesi. 

((  Je  continue  : 

((  En  1906,  rien  que  pour  le  premier  semestre,  une  somme  totale  de 
17.748  francs  concernant  les  fournitures  de  médicaments  est  ordonnancée 
au  nom  de  M.  Ortoli,  pharmacien  ;  mais  tous  les  mandats  sont  acquittés  par 
le  sieur  Balesi,  qui  a  reçu  pouvoir  à  cet  effet. 

a  J'intercale  ici  une  explication  qui  rendra  plus  claire  la  réponse  de 
M.  Balesi.  M.  Balesi,  poursuivi  devant  les  tribunaux  pour  exercice  illégal 
de  la  pharmacie,  ayant  été  condamné  à  500  francs  d'amende  et  8000  francs 
de  dommages -intérêts  envers  la  partie  civile,  se  substitua  un  homme  de 
paille  ;  et  c'est  ainsi  que  la  cour  des  comptes  est  amenée  à  déclarer  que  ce 
M.  Ortoli  est  censé  recevoir  les  mandats,  qui  sont  toujours  acquittés  et 
touchés  par  M.  Balesi. 

((  Je  continue  la  lecture  du  référé  : 

((  Un  seul  mémoire  de  3  528  francs  est  pave  a  nu  auui;  ^tnai macicn, 
M.  de  Peretti. 

((  Dans  cette  commune,  en  effet,  il  y  a  un  autre  pharmacien  qui  a  nom  de 


—  500  — 

Peretti.  Ainsi,  d'un  côté,  vous  voyez  un  pharmacien  qui  reçoit  3.000  francs, 
tandis  que  l'autre  perçoit  31.000  francs. 

((  Or ,  ajoute  la  Cour  des  comptes ,  le  sieur  Balesi  est  maire  de  Porto- 
Vecchio  et  conseiller  général  du  canton,  et  il  semble  non  seulement  que  ses 
fonctions  publiques  sont  incompatibles  avec  celles  de  pharmacien,  mais  que 
sa  qualité  de  médecin  lui  interdisait  la  fourniture  des  médicaments,  alors 
qu'il  existait  un  pharmacien  dans  la  localité. 

((  L'irrégularité  s'est  atténuée  dans  la  forme  en  1906,  puisque  les  man- 
dats pour  fourniture  de  médicaments  ne  sont  plus  établis  en  son  nom,  mais 
sont  délivrés  au  nom  de  M.  Ortoli.  Toutefois  on  est  fondé  à  se  demander  si 
le  mandat  général  d'acquitter  les  mandats,  donné  par  M.  Ortoli  à  M.  Balesi, 
n'est  pas  destiné  à  déguiser  une  sorte  de  complaisance  et  à  modifier  en  la 
forme  une  situation  qui  reste  la  même  au  fond.  La  Cour  vous  prie  de  lui 
faire  connaître  la  suite  qui  sera  donnée  à  la  présente  communication.  )) 

((  M.  Balesi,  à  qui  je  ne  veux  pas  donner  une  leçon  de  morale,  préférant 
faire  profiter  les  contribuables  de  mon  intervention ,  s'est  rendu  en  Corse 
après  la  lecture  du  télégramme  sur  lequel  je  ne  reviens  pas,  —  car  la  Chambre 
a  déjà  jugé  l'incident,  —  et,  par  un  arrêté  que  j'ai  dans  mon  dossier,  il  s'est 
fait  nommer  médecin  de  l'Assistance  appointé  au  traitement,  —  en  vertu 
du  nouveau  règlement —  de  5.000  à  6.000  francs  par  an. 

((  Je  dis  à  M.  Balesi  que,  s'il  désire  d'autres  preuves  accablantes  de  son 
exploitation  médicale,  j'établirai  qu'au  moment  même  où  la  campagne  élec- 
torale fut  ouverte,  puisque,  dit-il,  ses  frais  électoraux  ont  été  couverts  par 
souscription,  il  a  bénéficié  de  12.000  francs  de  l'Assistance.  Il  y  a  eu,  en 
outre,  des  mandats  touchés  entre  le  premier  et  le  second  tour  de  scrutin  ; 
mais  ces  mandats  sont  portés  sur  les  registres  comme  ayant  été  payés  la 
veille  de  la  proclamation  seulement.  M.  le  trésorier  général  protesta,  vous 
le  savez  ;  mais  le  préfet  exigea  l'argent ,  qui  vous  était  nécessaire  pour  com- 
battre; or,  cet  argent  appartenait  aux  assistés.  » 

Devant  ces  énergiques  accusations,  M.  Balesi  demanda  lui-même  l'en- 
quête. 

La  corruption  se  manifeste  sur  une  très  vaste  échelle.  Les  faveurs  données 
ou  promises  sont  des  récompenses  qui  réclament  de  sérieux  dévouements. 
Un  tel  procédé  dégrade  à  la  fois  le  parti  qui  l'emploie  et  le  malheureux 
qui  en  profite. 

Si  la  dignité  humaine  et  la  noblesse  d'âme  n'étaient  pas  disparues  du 
cœur  de  bien  des  Français,  on  n'en  verrait  pas  un  aussi  grand  nombre  se 
prostituer  au  service  de  l'anticléricalisme. 

En  1910,  la  corruption  s'est  étalée  avec  encore  plus  d'audace  que  par  le 
passé.  Plus  on  est  indigne  de  la  confiance  des  électeurs,  et  plus  on  est  obligé 
de  les  acheter.  L'anticléricalisme  est  sorti  de  la  lutte  sans  honneur.  Ce  n'est 
pas  sa  doctrine  qui  a  triomphé,  mais  l'or  qu'il  a  pris  soit  dans  la  caisse  des 
liquidations,  soit  dans  celles  de  l'État,  soit  dans  le  produit  des  souscrip- 
tions nationales. 


CHAPITRE  V 


LE   SABOTAGE   DE   L'OPPOSITION 


S'attacher  les  électeurs  par  des  distributions  de  faveurs,  c'est  très  bien. 
Mais  cela  ne  suffit  pas  au  bloc.  Ayant  l'esprit  conquérant  et  voulant  à  tout 
prix  subjuguer  la  France,  il  met  en  quarantaine  les  circonscriptions 
donnant  leurs  voix  à  ses  adversaires.  Que  de  faits  d'intolérance  sont  à 
signaler  ! 

M.  Le  Provost  de  Launay  a  cité  les  suivants  à  ses  collègues  du  Sénat, 
le  17  décembre  1908. 

«  Messieurs,  dit-il,  je  demande  au  Sénat  la  permission  de  lui  citer  un 
fait  tout  récent  et  qui  éclaire  de  façon  décisive  le  procédé  que  vient  de 
signaler  mon  distingué  collègue  et  ami  M.  de  Carné. 

((  j'ai  la  charge  et  l'honneur  d'être  maire  d'une  commune.  En  cette 
qualité,  j'avais  transmis  au  sous -préfet  deux  demandes  de  secours  pour 
deux  malheureux,  deux  misérables,  qui  ont  perdu,  l'un,  une  vache,  et 
l'autre,  une  autre  bête.  Chargés  de  famille  et  tenant  de  toutes  petites 
fermes,  ils  sont  si  pauvres  qu'ils  auront  une  peine  extrême,  —  s'ils  y  par- 
viennent —  à  remplacer  les  animaux  perdus. 

((  Or,  le  sous-préfet  a  répondu  à  mon  adjoint  par  une  note  ainsi 
conçue  :  «  M.  le  préfet  fait  savoir  au  maire  qu'il  ne  peut  pas  soumettre  au 
ministère  les  demandes  qui  lui  ont  été  adressées,  parce  que  les  deux  inté- 
ressés ne  sont  pas  nécessiteux.  » 

((  En  me  transmettant  cette  communication  administrative,  l'adjoint 
ajoute,  — je  regrette  de  ne  pas  avoir  apporté  le  document,  mais  je  no 
pensais  pas  que  la  question  dut  être  traitée,  et  je  ne  comptais  |)as  la 
soulever  aujourd'hui  : 

((  Monsieur  le  maire,  ces  gens  sont  tellement  malheureux,  que  je  vous 
demande  l'autorisation  de  leur  donner  en  votre  nom  les  10  francs  qu'ils 
auraient  pu  recevoir.  » 

a  J'ai  répondu  :  ((  Voici  le  mandat;  donnez-leur  10  fiaucs,  puiscjue 
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l'Etat  les  leur  refuse,  alors  que  d'autres,  moins  méritants,  verront 
accueillir  leurs  demandes.  » 

((  La  vérité  est  celle-ci  :  les  préfets  ont  pris  sur  eux,  depuis  quelque 
temps,  —  je  crois  que  c'est  très  récent,  —  ils  se  sont  donné  la  faculté  de 
saboter  les  demandes  qui  viennent  de  certaines  municipalités.  (Très  bien! 
à  droite.) 

M.  le  comte  de  Goulaine.  —  Cela  n'est  pas  récent  ! 

M.  le  Provost  de  Launay.  —  Les  dossiers  n'ont  pas  été  transmis,  ils 
ont  été  arrêtés  et  gardés  par  le  préfet.  La  communication  que  j'ai  citée  en 
fait  foi. 

«  Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  puisque  je  suis  sur  le  terrain 
des  faits,  j'en  citerai  un  autre  qui  donne  une  idée  plus  complète  encore  de 
la  partialité  de  l'administration  en  ces  matières  où  le  souci  seul  de  la 
loyauté  et  de  l'équité  devrait  entrer  en  ligne  de  compte. 

((  Nous  avons ,  dans  notre  région ,  fait  tout  ce  que  nous  avons  pu  pour 
créer,  —  et  nous  y  avons  réussi,  —  des  sociétés  de  mutualité  agricole. 

((  Nous  sommes  arrivés  à  en  constituer  plusieurs  qui  rendent  de  très 
grands  services;  ce  sont  des  sociétés  d'aSvSuranceSs mutuelles  contre  la  mor- 
talité des  chevaux.  Dans  mon  canton,  il  en  existe  une  qui  assure  une 
valeur  de  plus  de  600000  francs. 

((  Non  seulement  c'est  un  encouragement  puissant  à  l'élevage  ;  mais 
encore,  par  là,  nous  procurons  une  économie  considérable  à  l'État,  parce 
que  les  propriétaires  de  ces  chevaux  assurés  ne  demandent  jamais  de 
secours  ;  c'est  nous  qui  payons  les  sinistres. 

((  Nous  avons  vu  des  préfets,  et  nous  en  voyons  encore,  qui  fo;it  tout 
leur  possible  pour  empêcher  le  ministère  de  donner  une  subvention 
quelconque  si  la  société  n'a  pas  été  fondée  ou  n'est  pas  dirigée  par  un  ami 
politique. 

Un  sénateur  à  droite.  —  C'est  abominable  ! 

M.  Le  Provost  de  Launay.  —  J'ai  été  témoin  d'un  acte  qui  fut  hono- 
rable pour  un  ministre,  tout  en  l'étant  singulièrement  moins  pour  le 
préfet.  Il  y  a  quelques  année»,  régulièrement,  normalement,  la  société 
dont  je  parle  avait  obtenu  une  subvention  de  l'Etat;  j'avais  l'avis  du 
ministre  dans  ma  poche,  mais  le  mandat  n'arrivait  pas;  il  était  arrêté 
quelque  part.  Je  réclame  à  M.  le  ministre ,  qui  me  répond  que  le  mandat 
est  parti,  le  secours  ayant  été  accordé,  comme  il  me  l'avait  écrite  Je 
m'adresse  alors  au  préfet,  et  celui-ci  a  l'audace  de  me  répondre  :  «  J'avais 
reçu  le  mandat  et  l'avis  ministériel;  mais  je  vous  avoue  que  je  les  gardais, 
parce  que,  la  subvention  ayant  été  accordée  contrairement  à  mon  avis, 
j'espérais  faire  revenir  le  ministre  sur  sa  décision.  »  (Exclamations  au 
centre,  et  à  droite.) 

(C  Voilà  ce  qui  a  été  fait  par  un  préfet  qui  passait  pour  modéré.  ))  . 

Le  ministre  répondit  que  les  demandes  de  subsides  qu'on  lui  adressait 
pour  les  mutualités  agricoles  étaient  accordées  automatiquement;  il  ne 
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refusait  de  subvention  qu'aux  comices  agricoles   oi^nisés  dans  un  but 
politique:. 

M.  Gandin  de  Villaine  présenta  alors  des  faits  en  contradiction  avec  c  .- 
paroles. 

((  M.  le  ministre  disait  qu'il  serait  impossible  de  citer  le  nom  d'une 
mutualité  agricole  à  laquelle  on  n'aurait  pas  accordé  la  subvention  régle- 
mentaire qu'on  accorde  à  toutes  les  sociétés.  Je  vais  citer  un  exemple.. 

((  Dans  le  département  de  la  Manche,  la  commune  de  Sartilly  possède 
une  mutualité  agricole  déjà  ancienne  et  qui  a  demandé  plusieurs  fois  à 
recevoir  la  subvention  réglementaire;  on  n'a  jamais  voulu  la  lui  accorder. 
En  dernier  lieu,  on  a  déclaré  que  le  motif  du  refus  qu'on  lui  opposait  était 
qu'elle  avait  pris  comme  base  l'hectare  au  lieu  de  prendre  le  nombre  de 
bestiaux.  Or,  dans  d'autres  régions  de  la  Manche,  d'autres  mutualités  ont 
obtenu  des  secours  tout  en  ayant  pris  comme  base  l'hectare,  c'est-à-dire 
la  dimension  du  terrain.  Je  cite  donc  un  fait  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, en  indiquant  le  nom  et  le  lieu. 

((  Voilà  une  mutualité  qui  est  encore  en  instance  auprès  du  préfet  pour 
obtenir  une  réponse;  on  ne  lui  a  rien  répondu,  sinon,  —  et  d'une 
manière  officieuse,  —  que  l'estimation  à  l'hectare  était  un  motif  de  refus. 
Or,  ce  n'est  point  un  motif  de  refus  à  l'égard  des  autres  sociétés  du  même 
ordre.  )) 

Tous  les  électeurs  de  France  ont  une  fiche  à  la  préfecture  de  leur 
département.  Leurs  demandes  ne  sont  favorablement  accueillies  qu'autant 
qu'ils  votent  pour  le  candidat  anticlérical. 

Le  but  de  l'obstruction  administrative  est  facile  à  concevoir.  On  veut 
lasser  le  courage  des  citoyens  indépendants  et  honnêtes,  qui  réprouvent  les 
brigandages  de  l'anticléricalisme.  On  s'efforce  d'obtenir,  par  intérêt, 
ce  que  leur  conscience  refuse  de  donner.  ((  Nous  les  forcerons  à  venir  à 
nous,  disent  les  préfets  et  les  ministres,  en  refusant  d'écoutei'  les 
demandes  ou  les  réclamations  de  leurs  représentants,  ainsi  que  celles 
qu'ils  nous  adressent  eux-mêmes.  » 

Aussi  voit-on  quelques  députés  libéraux  se  retirer  de  la  lutte  par 
amour  de  leurs  concitoyens,  afin  de  ne  pas  leur  nuire.  M.  Lasies  est  de  ce 
nombre.  Il  a  tenu  à  expliquer  les  motifs  de  sa  décision  dans  une  lettre 
qu'il  adressa  à  M.  Yidou,  avocat  à  Condom,  et  dont  nous  citons  la  pre- 
rnière  partie  : 

((  Mon  cher  ami , 

((  Après  douze  ans  consacrés  sans  réserve  à  la  dt-Ceuse  de  la  lauM- 
))ublique,  je  dois  désormais  songer  à  des  devoirs  impérieux  de  famille.  La 
carrière  politique,  si  noble,  si  passionnante  soit-elle,  devient  de  jour  en 
jour  moins  accessible  aux  hommes  de  bonne  volonté  qui,  isolés  dans  un 
arrondissement,  n'ont  pour  combattre  que  leurs  seuls  et  trop  modestes 
moyens  d'organisation  et  de  propagande. 
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((  Lors  des  précédentes  campagnes  électorales,  les  partis  d'opposition 
étaient  suffisamment  unis  et  organisés  pour  que  j'aie  pu,  sans  abdication, 
accepter  le  concours  de  tous. 

((  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi. 

((  Est-ce  un  bien?  Est-ce  un  mal?  L'avenir  le  dira. 

((  Durant  trois  législatures,  j'ai  soutenu,  sans  défaillance,  je  le  crois, 
des  luttes  parfois  bien  dures  et  bien  angoissantes. 

((  Je  ne  regrette  ni  les  peines  ni  les  sacrifices  auxquels  je  devrai  l'hon- 
neur de  mon  nom  et  de  ma  carrière. 

((  Mais,  je  l'avoue,  j'éprouve  une  grande  lassitude  et  une  profonde 
tristesse  quand  je  constate  que  tant  d'efforts,  de  sincérités  et  d'enthou- 
siasmes n'ont  servi  à  rien. 

((  Je  ne  me  sens  plus  la  force  d'aviver  les  espérances  de  nos  paysans 
d'Armagnac,  qui  luttent  contre  toutes  les  tyrannies  des  administrations 
locales,  dans  l'attente  des  lendemains  réparateurs  auxquels  ils  croyaient, 
et  que  d'autres  plus  heureux  que  moi  sauront  ramener,  je  l'espère. 

c(  Parce  qu'ils  votent  pour  moi,  de  pauvres  laboureurs  se  voient  privés 
de  l'allocation  de  0  fr.  75,  pendant  que  leur  fils,  leur  seul  soutien,  fait 
son  service. 

ce  Parce  qu'ils  votent  pour  moi ,  mes  amis  se  voient  refuser  tout  sursis , 
lorsque,  retenus  par  des  affaires  pressantes,  ils  sont  convoqués  pour  les 
périodes  d'instruction  militaire. 

((  Parce  qu'ils  votent  pour  moi,  des  ouvriers  dont  la  bonne  foi  est 
certaine,  pour  une  erreur  de  un  centime  dans  une  déclaration  de  régie, 
sont  condamnés  à  500  francs  d'amende,  voués  à  une  misère  souvent  bien 
longue  à  réparer,  tandis  que  je  reste  impuissant  à  faire  poursuivre  les 
gros  fraudeurs  dont  je  dévoile  en  vain  les  exactions  toujours  impunies. 

«  Il  en  sera  toujours  ainsi,  tant  que  les  citoyens  indépendants  seront 
livrés  aux  intrigues  mesquines  et  tracassières  du  scrutin  d'arrondissement. 

((  Le  seul  moyen  de  mettre  mes  amis  à  l'abri  de  ces  continuelles  et 
intolérables  représailles  est  de  leur  permettre  de  choisir  parmi  vous  des 
hommes  moins  compromis  que  moi  par  l'âpreté  des  batailles  passées. 

((  Ils  se  souviendront  de  l'œuvre  à  laquelle  je  me  suis  modestement 
dévoué  depuis  le  jour  où,  pour  la  première  fois,  ils  me  donnèrent  leur 
confiance. 

((  Et  si,  cheminant  sur  les  routes  de  l'arrondissement  de  Gondom, 
le  robuste  et  vaillant  travailleur  que  je  rencontrerai,  d'un  geste  cordial 
me  tend  la  main,  son  étreinte  sera  ma  fierté  et  ma  plus  douce  récom- 
pense. » 

Qui  n'est  indigné  des  menées  audacieuses  de  l'anticléricalisme ,  tendant 
à  courber  le  peuple  français  sous  le  plus  honteux  esclavage?  Est-il  possible 
que  celui-ci  le  tolère  sans  se  révolter  î  Non ,  un  sang  trop  généreux  coule 
dans  ses  veines.  Les  adorateurs  du  veau  d'or  peuvent  fouler  son  sol.  Ils  ne 
régneront  pas  toujours.   Un  grand  écrivain  a  dépeint  la  France  sous  les 
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traits  d'une  femme  aux  aguets,  prête  à  voler,  dans  le  monde,  au  secours  des 
opprimés.  Telle  est  bien,  eneflet,  son  histoire.  Peut-on  croire  que  cette 
grande  nation  rabaisserait  son  idéal  jusqu'à  tout  sacrifier  pour  satisfaire 
un  intérêt  sordide  ? 

Si  ce  but  est  le  progrès  auquel  l'anticléricalisme  nous  conduit,  tous  les 
vrais  Français  le  rejetteront  avec  dégoût.  Ils  ne  vendront  leur  indépendance 
à  aucun  tyran;  ils  vivront  et  mourront  libres.  Ils  flétriront  comme  il 
convient  ces  prétendus  démocrates,  qui  volent  au  peuple  les  biens  qui 
sont  sa  propriété,  pour  les  distribuer  à  de  misérables  adulateurs. 

Ils  nient  l'existence  du  ciel  et  de  l'enfer,  et  ils  les  établissent  eux- 
mêmes  sur  cette  terre.  Au  profit  de  quelle  divinité?  Ils  se  proclament  les 
dieux  du  jour.  Ils  veulent  qu'on  les  serve  et  qu'on  les  aime. 

Certes,  Dieu  est  autrement  magnanime  qu'eux.  ((  Il  est  bon  pour  les 
ingrats  même  et  pour  les  méchants  ^,  »  a  dit  Jésus-Christ  dans  l'Évangile  ; 
Mais  l'anticléricalisme  ne  favorise  que  ses  adeptes. 

Dieu,  ayant  créé  l'univers,  userait  de  son  droit  de  propriété,  s'il  distri- 
buait ses  faveurs  à  ses  seuls  amis.  Mais  le  bloc  s'approprie  un  bien  qui 
ne  lui  appartient  pas.  Le  budget  n'est- il  pas  la  propriété  de  tous  les 
citoyens?  Les  anticléricaux  le  confisquent  à  leur  profit,  répandent  leurs 
largesses  dans  des  mains  amies  ou  vendues  et  ne  réservent  à  leurs 
adversaires  que  la  misère  et  la  tyrannie.  Tel  est  le  progrès  anticlérical  ! 

Non  seulement  ils  ne  favorisent  que  leurs  amis,  mais  ils  y  mettent 
encore  une  condition  draconienne  :  il  faut  que  les  parents  de  leurs  pro- 
tégés soutiennent  leur  politique.  Ainsi ,  dans  un  arrondissement  d'Indre- 
et-Loire,  un  candidat  est  allé  voir  un  petit  fonctionnaire  et  lui  a  dit  qu'il 
serait  révoqué  si  son  père  et  son  frère  ne  votaient  pas  pour  lui  !  Dans  la 
Vendée,  la  même  menace. est  faite  aux  employés  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat;  ceux-ci  prient  leur  père  et  leurs  frères  de  voter  pour  le  blocard, 
de  peur  d'être  révoqués. 

Si  le  rachat  de  l'Ouest  s'est  effectué,  c'est  afin  de  conquérir  définiti- 
vement la  Bretagne  par  ce  procédé  tyrannique.  Le  Gouvernement  espère 
tenir  les  7.000  employés  du  réseau  sous  sa  domination,  et  par  leur  inter- 
médiaire, les  autres  membres  de  leur  famille. 

Les  électeurs  des  départements  où  la  culture  du  tabac  est  permise 
sont  blocards,  non  par  conviction,  mais  par  intérêt,  afin  d'éviter  les 
procès.  L'administration  les  tracasse  de  mille  manières  quand  elle  les 
sait  opposés  à  sa  politique.  0  tolérance  et  liberté  anticléricales,  que  vous 
êtes  donc  grandes  ! 

Le  bloc  désire  ardemment  le  vote  de  l'impôt  sur  le  revenu,  afin  de  tenir 
captif  le  peuple  français.  Les  moyens  inquisitoriaux  et  les  tracasseries  dont 
les  citoyens  seront  menacés  viendront  à  bout  de  leur  résistance  politique, 
espère- t-on.  L'idéal  des  sectaires  sera  enfin  réalisé  :  (c  En  deliors  do  nous, 
personne  ne  bougera  en  France  !  » 

1  S.  Luc,  VI,  35. 


CONCLUSION 


Il  s'est  passé  en  1910,  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  un  fait  qui 
doit  éclairer  d'un  jour  brillant  Faction  future  des  catholiques  de  France. 

Dépourvus  d'organisation,  isolés,  ceux-ci  sont  vaincus  depuis  trente  ans. 
On  s'acharne  avec  une  rage  infernale  contre  leurs  institutions,  leurs  biens 
et  leur  liberté.  A  chaque  élection  ils  font  de  généreux  efforts.  Ils  donnent 
même  leurs  voix  sans  conditions  à  des  candidats  qui  sont  loin  de  leur 
donner  toute  garantie.  N'étant  pas  organisés,  comment  pourraient -ils 
dicter  leur  volonté?  Que  gagnent-ils  avec  cette  tactique?  Rien.  Leurs  élus 
se  moquent  d'eux.  Ils  n'en  retirent  qu'une  humiliation  de  plus. 

En  1910,  les  catholiques  de  la  deuxième  circonscription  de  Tours 
votèrent  pour  M.  Emile  Faure,  socialiste,  parce  qu'il  s'était  déclaré  partisan 
de  la  liberté  d'enseignement  et  de  la  représentation  proportionnelle.  A 
I )eine  élu ,  il  proclama  bien  haut  son  anticléiicalisme . 

Le  citoyen  Restiaux,  sur  l'injonction  des  chefs  de  la  Fédération  socialiste, 
<'était  retiré  de  la  lutte  pour  le  scrutin  de  ballottage.  Le  29  avril,  la 
Dépêche  de  Tours  avait  inséré  cette  comminiication  : 

PARTI    SOCIALISTE 
FÉDÉRATION  D  L\DRE-ET-LOmE  —  SECTION  FRANÇAISE  DE  i;i>TER.\ATiO\ALE  Ol'VRIÈRE 

((  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  (hi  journal  la  Dcpèclic , 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  texte  du  désistement,  selon  le 
landat  qui  m'en  a  été  donné  par  la  Fédération  socialiste.  Je  vous  serais 
itès  reconnaissant  de  bien  vouloii-  l'insérer  intégralement. 

«  Aux  1.936  électeurs  socialistes  de  la  pi^mière  circonsf  iMplMu 

de  Tours, 

((  La  Fédération  siM-ialistc  d'lrnlr(^-et-Loire,   léiuiie   W»  20  avril,  après 
\oir   examiné   le   résullat  <ln    scrutin    du   dimanche  24  avril,   !VMiu»rx!ie 
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chaleureusement  le  citoyen  Eug^.  Restiaux  de  sa  campagne  menée  sur  le 
terrain  des  principes. 

((  Elle  remercie  les  1.936  électeurs  qui,  malgré  les  calomnies  et  les 
injures,  ont  affirmé  leur  conviction  socialiste  sur  le  programme  du  parti  ; 

((  Elle  les  invite  à  rallier  notre  drapeau  et  à  adhérer  aux  groupements 
socialistes  ; 

((  S'inspirant  de  la  résolution  du  congrès  de  Chalon-sur-Saône  et  de  l'in- 
térêt supérieur  de  la  République  et  du  Prolétariat,  elle  retire  son  candidat; 

((  Elle  demande  à  tous  de  faire  au  scrutin  de  ballottage  l'effort  indispen- 
sable pour  barrer  la  route  à  la  réaction,  en  assurant  le  triomphe  de  la 
République  laïque,  démocratique  et  sociale. 

((  Pour  la  Fédération  socialiste, 

((  Par  mandat  : 

((  Le  secrétaire  fédéral, 

((    R.  DUFRESNE, 

((  57,  rue  Jules- Charpentier,  Tours.  » 

Le  citoyen  Restiaux  ayant  vivement  combattu  M.  Besnard  pendant  la 
période  électorale,  la  Toiiraine  Républicaine  donna  à  entendre  que  les 
électeurs  du  candidat  socialiste  ne  voteraient  pas  pour  le  candidat  radical 
au  second  tour  de  scrutin. 

La  Fédération  socialiste  s'empressa  d'adresser  à  la  Dépèche  une  nouvelle 
communication,  qui  parut  le  2  mai  1910. 

PARTI  SOCIALISTE 
FÉDÉRATION  D'IADRE-ET-LOIRE  —  SECTION  FRANÇAISE  DE  L'INTERNATIONALE  OUVRIÈRE 

((  La  commission  administrative  de  la  Fédération  socialiste  d'Indre-et- 
Loire,  considérant  que  le  journal  du  candidat  de  la  réaction  tente  de 
s'emparer  du  désistement  qu'a  fait  la  Fédération  en  faveur  de  la  Repu-" 
blique  laïque,  démocratique  et  sociale,  tient  à  déclarer  que,  lorsque  la 
Fédération  a  demandé  aux  citoyens  qui  ont  accordé  au  premier  tour  leur 
-confiance  au  candidat  socialiste  de  barrer  la  route  au  deuxième  tour  à  la 
réaction,  elle  a  très  nettement  entendu  déclarer  qu'elle  considérait 
M.  Drake  comme  en  étant  le  représentant. 

((  Pour  la  commission  administrative  : 

((  Le  secrétaire,  René  Dufresne.  » 

Trois  jours  après  paraissait,  dans  les  colonnes  du  même  journal,  l'appel 
de  M.  Emile  Faure,  conçu  en  ces  termes  : 

((  Le  Devoir  républicain.  —  Quel  est,  à  l'heure  présente,  le  devoir 
républicain?  Comment  s'impose-t-il  à  tous  ceux  qui  se  réclament  de  la 
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République,  quelle  que  soit  la  nuance  politique  par  quoi  ils  se  distinguent, 
et,  en  particulier ,  comment  doivent  l'interpréter  et  l'accomplir  les  socia- 
listes de  la  première  circonscription  de  Tours? 

c(  Les  résolutions  votées  par  la  Fédération  socialiste  d'Indre-et-Loire  et 
par  sa  commission  administrative  l'indiquent  si  nettement,  si  clairement, 
qu'il  n'est  plus  permis  à  un  socialiste  militant  et  conscient  d'avoir,  sur  ce 
point,  le  moindre  doute  ni  la  moindre  hésitation. 

((  Notre  parti  invite,  en  effet,  tous  ses  adhérents  à  ((  faire  l'effort  indis- 
pensable pour  barrer  la  route  à  la  réaction  en  assurant  le  triomphe  de  la 
République  laïque,  démocratique  et  sociale  »  ;  et,  afin  de  couper  court  à 
toute  interprétation  plus  ou  moins  équivoque,  il  a  jugé  utile  de  fournir 
les  précisions  nécessaires,  en  déclarant,  sans  ambages  et  tout  net,  que  le 
candidat  de  la  réaction  n'était  autre,  en  l'occurrence,  que  M.  Drake  del 
Castillo. 

((  Peut-être  ne  contestera-t-on  pas  au  seul  élu  socialiste  de  ce  dépar- 
tement, un  militant  avant  tout,  puisque  voilà  bientôt  vingt  années  qu'il 
prend  part  à  toutes  les  luttes  de  son  parti ,  qu'il  collabore ,  à  un  rang  sans 
doute  modeste,  mais  de  toutes  ses  forces,  à  son  action,  vaste,  méthodique 
et  continue,  quelles  que  soient  les  formes  qu'elle  affecte,  et  notamment  au 
triple  point  de  vue  syndicaliste,  coopératiste  et  politique;  peut-être  ne  lui 
contestera-t-on  pas,  dis-je,  le  droit  d'appuyer,  de  toute  l'autorité  que  lui 
confère  auprès  de  ses  camarades  la  confiance  des  républicains  socialistes 
de  la  deuxième  circonscription,  les  décisions  arrêtées  et  publiées  par  les 
organisations  dont  il  relève  et  qui  avaient  qualité  pour  agir  comme  elles 
l'ont  fait. 

((  Oui,  j'estime  qu'aucun  militant  socialiste  ne  doit,  dimanche  prochain, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  dérober  à  son  devoir  républicain, 
tel  que  l'a  défini  notre  Fédération.  L'abstention  même  ne  lui  est  pas  per- 
mise; car  s'abstenir,  c'est  encore  voter  indirectement  pour  le  can<lidat  de 
la  réaction. 

((  Nous  sommes  en  effet,  avant  tout,  des  réj)ublicains.  C'est  la  tradition 
même  de  notre  parti. 

((  J'entends  bien  que  nous  sommes  et  que  nous  devons  rester  un  j)arti 
de  classe.  Je  reconnais  volontiers  que  toute  notre  action  ne  doit  tendre 
qu'à  un  seul  but  :  assurer  la  réalisation  de  notre  idéal.  Mais  sans  al)an- 
donner  de  nos  principes,  sans  rien  retrancher  de  notre  doctrine,  sans 
redouter  méuie  d'énerver  ou  de  fausser  notre  action,  nous  avons  le  droit 
et,  en  certains  cas,  le  devoir  de  distinguer  parmi  les  partis  bourgeois  qui 
se  dressent  devant  nous  en  ennemis,  tout  au  moins  en  adversaires.  Et, 
par  exemple,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  traiter  de  même  sorte  ceux  qui 
défendent  le  principe  de  laïcité  et  ceux  qui  le  combattent. 

((  Dans  Téloquent  remerciement  qu'il  adresse  à  ses  électeurs,  notre 
admirable  et  vaillant  ami  Jaurès  constate  que,  a  partout  en  France,  la 
réaction  baisse,  la  République  monte  et  le  socialisme  grandit.  » 

((  Les  socialistes  de  la  piemière  circonscription  de  Tours  ne  voudront 
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pas  qu'au  moment  même  où,  dans  notre  département,  grandit  le  socia- 
lisme, grandisse  également  et,  pour  ainsi  dire  parallèlement ,  la  réaction  ; 
car  j'ose  affirmer  qu'alors  la  République,  elle,  cesserait  de  monter. 

((  Si  la  réaction,  en  effet,  s'empare  de  cette  circonscription,  c'est  une 
ère  de  luttes  pénibles,  difficiles,  hasardeuses,  qui  s'ouvre  pour  la  démo- 
cratie tourangelle;  c'est,  en  particulier  pour  notre  parti,  l'arrêt  brusque 
et  déplorable  de  sa  croissance  ;  c'est  peut-être  l'écroulemeTit  et  la  ruine  des 
magnifiques  espérances  qu'il  a  légitimement  le  droit  de  concevoir.  Si,  au 
contraire,  la  réaction  est  une  fois  de  plus  refoulée  et  vaincue,  c'est.,  je  n'en 
doute  pas,  un  vigoureux  coup  de  barre  à  gauche  donné;  c'est  très  certai- 
nement, pour  cette  même  démocratie  tourangelle  et  pour  notre  parti,  le 
plus  brillant  avenir  politique  qui  se  déroule  devant  eux. 

((  Mais  les  socialistes  savent  mieux  que  personne  toutes  ces  choses,  et  voilà 
pourquoi  le  citoyen  René  Resnard  sera,  dimanche  prochain,  l'élu  de  la 
première  circonscription  de  Tours. 

((  J'ai  cru,  néanmoins,  avoir  le  droit  et  même  le  devoir  d'insister  sur 
notre  position  de  combat,  bien  que,  pour  ma  part,  je  n'aie  jamais  pensé 
un  seul  instant  que  nos  amis  pussent  rester  sourds  à  l'appel  de  notre 
Fédération. 

(C  C'est,  en  effet,  l'honneur  et  la  force  de  notre  parti,  si  admirablement 
discipliné,  d'avoir  toujours  su,  en  toutes  circonstances,  accomplir  l'acte 
ou  faire  le  geste  qu'exigeait  l'intérêt  supérieur  de  la  République. 

((  Emile  Faure, 
((  député  d'Indre-et-Loire,  )) 

Le  même  jour  paraissait  cet  appel  de  l'ancien  parti  socialiste  de  France  : 

((  Union  des  comités  socialistes  d'Indre-et-Loire  (ancien  parti  socia- 
liste de  France).  —  L'Union  des  comités  socialistes  révolutionnaires 
d'Indre-et-Loire  avait  décidé,  au  premier  tour  de  scrutin,  de  laisser  la 
liberté  à  ses  membres  de  voter  au  mieux  des  intérêts  de  la  République  sociale. 

((  Aujourd'hui,  deux  candidats  se  trouvent  en  présence,  la  République 
est  aux  prises  avec  la  réaction. 

((  Avant  tout  républicains,  parce  que  socialistes,  ce  serait  faire  injure  à 
l'Union  des  comités  socialistes  révolutionnaires  d'Indre-et-Loire  que  de 
penser  un  seul  instant  qu'ils  se  laisseront  prendre  aux  flagorneries  de 
celui  qui,  sous  une  fausse  étiquette,  est  le  représentant  des  régimes 
déchus,  de  la  finance  cosmopolite  et  le  soutien  de  l'Eglise. 

((  Les  appels  désespérés  de  M.  Drake  ne  trouveront  à  l'Union  des 
comités  aucun  écho. 

((  Le  8  mai ,  l'Union  des  comités  socialistes  révolutionnaires  d'Indre-et- 
Loire  engage  tous  les  socialistes  à  voter  pour  la  République  démocratique 
et  sociale,  et  la  réaction  sera  terrassée. 

((  Pour  l'Union  des  comités  socialistes  révolutionnaires 

d'Indre-et-Loire  : 

c(  Le  secrétaire,  Baugé.  » 
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Tous  les  groupements  socialistes,  ainsi  que  l'élu  de  la  deuxième  circons- 
cription, se  levèrent  pour  prendre  la  défense  du  candidat  radical  et 
l'imposer  aux  socialistes  qui  avaient  donné  leurs  voix  au  citoyen  Restiaux. 
Peut-on  imaginer  une  plus  formidable  pression?  N'était-ce  pas  les  traiter 
en  esclaves?  N'avaient-ils  pas  une  expérience  politique  suffisante  pour- 
savoir  ce  qu'ils  avaient  à  faire,  sans  qu'on  eût  besoin  de  leur  dicter  la 
ligne  de  conduite  à  tenir  ?  Ce  bluff  électoral  avait  une  raison  d'être.  Il 
était  destiné  à  cacher  les  fraudes  que  le  parti  radical  était  résolu  à  pni- 
tiquer  pour  le  succès  définitif  de  son  candidat. 

Indigné  de  l'attitude  des  meneurs  du  parti  socialiste,  M.  Restiaux  fit 
placarder  l'affiche  suivante.  Elle  rendit  manifeste  l'hypocri^sie  de  ces  chefs 
socialistes,  qui  sont  avant  tout  et  seulement  libres- penseurs.  Si  leur  répu- 
blicanisme était  sincère,  auraient-ils  tenu  une  conduite  aussi  autocratique  ? 
Dans  toute  démocratie  véritable,  le  peuple  ne  doit-il  pas  être  le  souverain 
et  ses  représentants  ne  doivent-ils  pas  être  ses  serviteurs?  A  la  Fédération 
socialiste  de  Tours,  les  rôles  sont  intervertis.  Les  meneurs  gouvernent 
avec  le  préfet,  et  les  adhérents  doivent  obéir  en  esclaves. 

Par  son  affiche,  M.  Restiaux  a  sauvé  la  dignité  et  l'indépendance  des 
socialistes  tourangeaux  qui  luttent  pour  l'amélioration  du  sort  des  travail- 
leurs. Mais  il  a  couvert  de  honte  les  traîtres  du  parti  qui  sont  les  plats 
laquais  de  la  Franc-Maçonnerie.  Cette  affiche  était  conçue  en  ces  termes  : 

((  Explications  nécessaires.  —  Mon  désistement,  que  d'accord  avec  la 
Fédération  d'Indre-et-Loire  j'ai  accepté,  se  trouve  à  l'heure  actuelle  si  déna- 
turé ,  si  méconnaissable ,  que ,  pour  éviter  toute  fausse  interprétation ,  le 
devoir  m'oblige  à  rétablir  la  vérité  : 

((  Le  soir  du  26  avril,  la  Fédération  se  trouvait  en  présence  de  deux 
ordres  du  jour,  l'un  demandant  le  désistement  pur  et  simple,  l'autre  nomi- 
natif en  faveur  de  M.  Besnard. 

((  Ce  dernier  fut  rejeté  à  l'unanimité.  Le  seul  voté  fut  celui  communiqué 
à  la  presse  le  28  avril  par  le  secrétaire  fédéial,  avec  la  réserve  qu'aucun  des 
candidats  en  présence  au  deuxième  tour  ne  serait  autoi-isé  à  en  faire  usaj^o 
par  affiches  à  son  bénéfice. 

((  Les  camarades  Ménard ,  jnésident,  et  Dufresne,  secrétaire,  en  léiiioi- 
gneront. 

((  J'ajoute  que,  les  28  et  29  avril,  des  démarches  furent  faites  près  de  moi 
par  différents  membres  du  comité  radical,  ainsi  que  pai-  un  attaclié  à  la 
préfecture  d'Indre-et-Loire,  pour  me  demander  ma  signature  aïitoiisajit 
M.  Besnard  à  se  .servir  de  mon  désiste uien t. 

((  Respectueux  des  décisions  de  la  Fédéi'alion,  jf,  refusai  tuiiiiin-iil. 

((  Et  maintenant  que,  par  suite  d'une  manœuvre  niaUioiuièle,  on  me 
force  malgré  moi  à  sortiide  la  rdserve  que  je  m'étais  imposée,  qu'il  me  .soit 
permis  d'exprimer  ma  pensée  aux  nombreux  amis  coiuius  et  inconnus  (jui, 
croyant  à  un  dési.stement  «le  ma  paît  en  faveur  d'un  candidat  radical, 
m'adressent  des  reproches  immérités. 
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«  Si,  en  soldat  discipliné  de  mon  parti,  je  m'incline  devant  la  décision 
de  la  Fédération  d'Indre-et-Loire  en  retirant  ma  candidature;  si,  comme 
socialiste,  j'oublie  les  injures  et  les  calomnies  des  radicaux;  si  même,  pour 
un  jour,  j'oublie  que  leur  candidat  s'est  formellement  prononcé  contre  la 
représentation  proportionnelle,  réforme  que  notre  parti  déclare  urgente  et 
nécessaire,  comme  syndicaliste,  je  n'oublie  point  et  aucun  travailleur  ne 
doit  oublier  que  M.  Besnard  a  approuvé,  par  ses  votes,  la  conduite  des  gou- 
vernants coupables  des  pires  méfaits  envers  tout  le  prolétariat. 

((  Ce  sont  là  des  souvenirs  douloureux  que  je  garde  au  cœur  et  qui  me 
feront  toujours  combattre  ceux  qui,  par  leur  servilité,  se  sont  faits  les  com- 
plices de  Glemenceau-le-Rouge ,  de  même  qu'ils  recommenceraient  demain 
la  même  besogne  criminelle  en  soutenant  le  renégat  Briand. 

((  Eugène  Bestiaux.  » 

Une  importante  section  du  parti  socialiste  tourangeau  fit  poser  cette  autre 
affiche  au  même  moment. 


PARTI  SOCIALISTE  —  SECTION  FRANÇAISE  DE  L'INTERNATIONALE  OUVRIERE 

SECTION  DE  LA  RICHE -EXTRA 


((  ELECTION  LÉGISLATIVE  DU  8  MAI 

((  Scrutin  de  Ballottage 

(X  Aux  électeurs  socialistes. 

((  Après  avoir  insulté,  calomnié,  sali  notre  candidat  et  notre  parti,  le 
parti  radical  ose  accaparer  les  voix  socialistes.  Il  oublie  que,  dans  un  pla- 
card de  la  dernière  heure,  croyant  son  candidat  réélu,  celui-ci  nous  assé- 
nait la  dernière  injure  en  nous  traitant  d'anarchistes  ! 

((  Cela  s'appelle  du  cynisme  et  de  l'incohérence  dont  les  électeurs  socia- 
listes ne  peuvent  être  dupes. 

((  Travailleurs,  souvenez  -  vous  qu'après  avoir  manqué  à  toutes  ses  pro- 
messes, renié  tous  ses  engagements,  M.  Besnard  a  trahi  la  classe  ouvrière 
en  approuvant  les  tueries  de  nos  camarades  à  Draveil,  à  Villeneuve  et  à 
Narbonne ! 

«  Socialistes,  vous  ne  pouvez  oublier  que,  renégat  de  notre  parti,  lequel 
fut  son  berceau  politique,  ce  traître  s'est  toujours  prononcé  contre  toutes  les 
propositions  qu'ont  demandées  nos  députés  en  faveur  des  nôtres  poursuivis 
pour  la  liberté  individuelle,  pour  la  liberté  d'opinions,  pour  la  liberté  de 
pensée. 

((  Républicains,  rappelez  -  vous  qu'il  s'est  nettement  prononcé  contre  la 
représentation  proportionnelle,  le  seul  scrutin  de  probité,  de  justice,  réclamé 
par  tous  les  partis  et  par  tous  les  bons  démocrates  désireux  de  mettre  un 
terme  au  favoritisme  et  à  la  corruption. 
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«  Citoyens,  que  notre  réponse  soit  le  coup  de  balai  qui  nous  débarrassera 
des  misères  du  scrutin  d'arrondissement  et  nous  donnera  enfin  la  véritable 
République  démocratique  et  sociale. 

((  Pour  la  section  de  La  Riche  et  par  ordre  :  Le  Secrétaire,  Fautras.  » 

L'indigne  conduite  des  radicaux  à  l'égard  des  socialistes  méritait  un  châ- 
timent. Ceux-ci  auraient  dû  le  leur  donner,  s'ils  avaient  eu  le  sentiment  de 
leur  dignité  personnelle.  Mais  non  ;  leurs  chefs,  inféodés  à  la  franc- maçon- 
nerie, regardèrent  les  intérêts  du  parti  comme  négligeables.  L'anticléricalisme 
prima  tout  pour  eux.  Ils  proposèrent  à  leur  vote  le  candidat  le  plus  éloigné 
de  leur  idéal.  Leur  préférence  alla  vers  lui  uniquement  parce  qu'il  était 
l'ennemi  de  Dieu  et  de  l'Eglise  catholique. 

L'ardeur  avec  laquelle  les  radicaux  anticléricaux  déchirèrent  ces  deux 
affiches,  au  nom  de  la  tolérance  et  de  la  liberté,  prouve  nettement  qu'ils 
tenaient  beaucoup  à  ce  que  la  masse  des  électeurs  crût  que  les  socialistes 
marchaient  avec  eux.  Ils  savaient  parfaitement  à  quoi  s*en  tenir  sur  l'irré- 
ductibilité de  l'opposition  des  électeurs  de  M.  Restiaux.  Mais  il  leur  suffisait 
que  Topinion  publique  fût  convaincue  du  contraire.  Ils  se  chargeaient  de 
faire  le  reste. 

La  population  d'Indre-et-Loire  comptait,  en  1901  :  335.541  habitants. 

En  1910,  l'annuaire  indiquait  le  chiffre  de  337.916,  soit  une  augmen- 
tation de  2.375  unités. 

La  première  circonscription  de  Tours  renfermait,  en  1902  :  29.271  élec- 
teurs inscrits.  Au  scrutin  du  8  mai  1910,  leur  nombre  s'élevait  à  32.674, 
soit  une  augmentation  de  3.403. 

Tandis  que  la  population  entière  du  département  augmentait  de 
2.375  personnes  (hommes,  femmes  et  enfants),  la  première  circonsci'iption 
de  Tours  était  favorisée  de  3.403  électeurs  nouveaux!  Avec  de  pareilles 
mathématiques ,  on  s'explique  comment  le  parti  radical  obtint  12.042  voix, 
le  24  avril  1910,  alors  qu'en  1902  il  n'en  recueillait  que  9.868. 

Dans  ces  conditions,  le  vote  des  absents  et  des  morts  ne  nécessitait-il 
pas  le  tirage  des  1  200  cartes  d'électeurs,  l'avant-veille  du  scrutin  ? 

Si  M.  Faure  avait  été  sincère,  n'aurait- il  pas  dû  soutenir  M.  Drake, 
puisqu'il  était  partisan  comme  lui  de  la  représentation  proportionnelle  et  de 
la  liberté  d'enseignement?  Les  convictions  républicaines  du  candidat  libéral 
n'étaient- elles  pas  aussi  sincères  que  les  siennes?  N'avait -il  pas  servi  la 
République  avant  lui  ? 

Rien  qu'il  dût  son  élection  aux  voix  des  catholiques  qui  lui  avaient  donné 
la  majorité  sur  son  conclurent  radical,  M.  Faure  a  déclaré  qu'il  fallait  avant 
tout  barrer  la  route  à  la  i-éaction. 

Pourquoi  n'a-t-il  pas  répudié  les  voix  catholiques  avant  le  strutin  ?  S'il 
était  logique  avec  lui-même,  il  devrait  s'abstenir  de  toucher  l'argent  que  la 
réaction  met  par  ses  impôts  dans  la  caisse  goiiveinementale,  peiniettant  ainsi 
à  celle-ci  de  fournir  15.000  francs  à  chaque  député.  Quand  on  méprise  les 
opinions  des  électeurs,  doit-on  honnêtement  recevoir  leurs  voix  et  surtout 
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leur  or?  Que  la  démocratie  laïque  et  sociale  est  donc  sensée  et  délicate  1  Elle 
exprime  sa  reconnaissance  à  l'aide  d'insultes  !  Vraiment  la  grandeur  d'âme 
n'est  pas  la  caractéristique  du  parti  socialiste.  Ses  actes  révèlent  un  égoïsme 
absolument  répugnant. 

La  Dépêche  a  donné  la  note  vraie  dans  son  appel  aux  abstentionnistes  : 
«  Que  vous  soyez  socialiste  ou  radical ,  vous  ne  pouvez  pas  admettre  que  ce 
soient  les  hommes  qui  s'opposèrent  toujours  aux  idées  de  progrès  qui  soient 
appelés  à  représenter  notre  région  si  démocratique.  » 

Les  socialistes  et  les  radicaux  se  moquent  de  leurs  principes  politiques. 
Ils  sont  avant  tout  anticléricaux.  Ils  n'ont  qu'un  but  :  déchristianiser  la 
France.  Serviteurs  de  Satan,  ils  ont  les  mêmes  ennemis  :  les  prêtres,  les 
religieux,  les  évêques,  le  pape  et  Dieu. 

Il  était  bon  qu'on  le  sût.  Ils  ont  bien  fait  de  mettre  les  choses  au 
point.  Nous  en  tirerons  notre  profit. 

Aux  yeux  de  nos  adversaires,  la  lutte  électorale  engagée  à  Tours  était 
celle  de  l'anticléricalisme  et  du  catholicisme. 

La  Fédération  des  groupes  républicains  radicaux  et  radicaux -socialistes 
de  la  première  circonscription  de  Tours  l'avouait  en  ces  termes,  le 
5  mai  1910  : 

((  Il  ne  reste  plus  en  présence  que  deux  armées  :  celle  de  la  République 
unie  et  disciplinée  ;  celle  de  la  réaction,  amalgame  disparate  de  césariens,  de 
cléricaux,  de  conservateurs,  associés  uniquement  pour  abattre  et  étrangler 
la  Gueuse. 

((  Au  bloc  réactionnaire  s'oppose  donc  le  bloc  républicain...  » 

M.  René  Besnard  précisait  la  même  idée  dans  sa  circulaire  :  «  Les  divi- 
sions disparaissent,  les  préférences  de  programmes  s'effacent,  la  lutte  est 
entre  la  République  et  la  réaction,  et  c'est  pour  tout  le  bloc  républicain 
que  je  combats. 

((  Une  seule  question  se  pose  :  Il  faut  que  le  suffrage  universel  choisisse 
entre  la  République  et  la  réaction. 

«  Bloc  contre  bloc.  » 

La  Dépêche  ajoutait,  deux  colonnes  plus  loin  : 

((  Prisonnier  de  la  réaction,  M.  Drake  n'a  pas  le  droit  de  se  dire  répu- 
McaitQ. 

((  Soutenu  par  les  curés ,  les  châtelains ,  les  bedeaux ,  les  sacristains ,  le 
Journal  d'Indre-et-Loire,  la  Croix,  V Univers,  la  Réplique,  etc.,  il  est 
avant  tout  et  par-dessus  tout  l'homme  de  l'Eglise.  » 

Dans  leur  manifeste  en  faveur  de  M.  Besnard,  les  sénateurs  et  députés 
d'Indre-et-Loire  déclaraient  que  la  bataille  avait  lieu  sur  le  terrain  des 
idées,  entre  l'esprit  romain  et  l'esprit  laïque. 

A  la  réunion  du  Manège,  la  note  anticléricale  avait  été  solidement  établie, 
d'abord  par  la  lettre  de  M.  Belle,  puis  par  les  propres  paroles  de  M.  Besnard. 

M.  le  sénateur  disait  :  (c  Je  me  serais  adressé  à  tous  mes  vieux  compa- 
gnons de  luttes ,  à  tous  ceux  restés  face  à  face  avec  la  réaction  toujours 
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vivante,  et  qui  semble  s'être  retrempée  par  son  association  avec  l'éternelle 
ennemie,  l'Église,  attaquant  furieusement  l'école  laïque.  » 

Le  député  sortant  prononçait  ensuite  ces  paroles  : 

((  Ma  présence  constitue  ici  un  acte  de  foi  ré))ublicaine,  et  je  dis  à  tous 
les  républicains  :  Faisons  bloc  contre  bloc.  Nous  avons  contre  nous  les 
forces  coalisées  du  parti  clérical...  Nous  ne  pouvons  pas  subir  de  recul. 

((  Nous  en  avons  assez  d'être  attaqués,  et  nous  sommes  bien  disposés  à  ne 
rien  céder  aux  réactionnaires,  à  batailler  et  à  lutter.  Je  sais  que,  depuis 
douze  ans  que  je  mène  le  combat  pour  la  laïcité,  j'ai  attiré  sur  moi  bien 
des  haines.  C'est  mon  honneur  à  moi  et,  quoi  qu'il  advienne,  je  resterai  le 
défenseur  de  l'indépendance  de  la  pensée. 

((  Malgré  nos  divisions,  nous  puisons  à  la  même  source  nos  idées,  nos 
tendances  ;  tous  nous  voulons  défendre  la  cause  de  la  laïcité  et  marcher  vers 
le  même  idéal  de  justice  sociale. 

((  La  situation  est  bien  nette  :  d'un  côté,  la  réaction;  de  l'autre,  la 
République  avec  toutes  ses  conséquences. 

((  Nous  entendons,  nous,  continuer  la  lutte  pour  la  laïcité  et  entreprendre 
toutes  les  grandes  réformes  promises.  » 

La  lutte  pour  la  laïcité,  la  lutte  contre  Dieu,  voilà  le  trait  d'union  ou  plu- 
tôt la  hase  de  l'édifice  radical  ou  socialiste.  Ceux  qui  ont  plus  d'espoir  dans 
le  second  que  dans  le  premier  sont  des  naïfs.  Si  l'attitude  du  citoyen  Faure 
ne  les  a  pas  éclairés  sur  ce  point,  qu'ils  réfléchissent  à  celle  du  citoyen 
Musy  dans  la  circonscription  de  M.  Millerand,  à  Paris. 

((  Plus  violemment  que  le  candidat  d'opposition,  déclarait  V Autorité 
avant  le  ballottage,  il  flétrit  souvent  le  Ministre -la -Honte,  —  comme  on 
l'appelle  au  XII^,  —  suppliant  ses  amis  de  barrer  à  tout  prix  la  route  à 
M.  Millerand. 

ce  Plus  de  deux  mille  cinq  cents  voix  s'égarèrent  sur  son  nom. 

ce  On  comptait  naturellement  que  M.  Musy  aurait  eu  la  logique  ou  le 
courage  d'aller  jusqu'au  bout. 

((  Mais,  dès  le  premier  jour,  le  candidat  unifié  se  renferma  dans  le  plus 
profond  des  mutismes. 

((  Pendant  onze  jours  il  médita... 

(C  Les  millerandistes  lui  firent  la  cour,...  et,  quelques  jours  avant  le 
deuxième  tour  de  scrutin,  M.  Musy  réapparut.  Cette  fois,  l'homme  était 
transformé. 

((  Ce  n'était  plus  le  socialiste  reprochant  au  ministre  Millerand  de  s'être 
enrichi  en  volant  l'argent  de  la  caisse  des  travailleurs;  ce  n'était  plus  le 
Musy  fustigeant  le  traître  à  la  classe  ouvrière... 

((  NonI  Vis-à-vis  de  celui  contre  lequel  il  blasphémait  la  veille,  il  eut 
une  attitude  politique  tellement  louche,  que  le  mot  de  trahison  circula 
bientôt  dans  les  rangs  mêmes  des  socialistes  unifiés. 

((  Tandis  que  la  Fédéiation  de  la  Seine  le  sommait  de  se  retirer,  M.  Musy 
s'insurgea  contre  la  décision  supérieure  de  son  paili. 
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((  Il  avait  décidé  de  faire  passer  Millerand,  et  pour  cela  il  fallait 
qu'il  maintînt  sa  candidature. 

c(  Cela  n'empêcha  pas  que  plus  de  mille  de  ses  électeurs  reportèrent 
leurs  voix  sur  le  docteur  Pécliin. 

((  A  la  section  de  vote  de  la  rue  de  Gharenton ,  tandis  que  le  citoyen 
Musy  s'apprêtait  à  voter ,  un  ouvrier  s'avança  sur  lui  et ,  après  lui  avoir 
flanqué  son  poing  sur  la  figure,  s'écria  : 

((  —  Tiens,  Judas  !  Voilà  pour  ta  trahison  !  )) 

a  Le  soir,  place  d'Aligre,  il  fut  également  rossé. 

((  Nous  n'insistons  pas.  Nous  enregistrons  simplement.  » 

L'attitude  des  électeurs  de  M.  Restiaux,  à  Tours,  était  aussi  sincère  et 
convaincue  que  celle  des  partisans  de  M.  Musy.  Ils  étaient  nettement  anti- 
ministériels. Peut-on  s'expliquer  que  1.538  d'entre  eux  aient  voté  pour 
le  candidat  radical,  au  ballottage  ? 

Quand,  le  10  mai,  la  Dépêche  raconta  l'enthousiasme  du  peuple  touran- 
geau (?)  :  ((  Tous  veulent  voir,  disait -elle,  le  vainqueur  du  cléricalisme.  )) 
Qui  vint  le  saluer?  MM.  Ghautemps,  Foucher  et  Faure.  Le  député  très 
socialiste  d'Ivry,  M.  Goûtant,  venu  tout  exprès,  dit -on,  pour  décider  les 
ouvriers  de  son  ancienne  circonscription ,  récemment  arrivés  à  Tours,  à  voter 
pour  René  Besnard ,  remercia  les  Tourangeaux  de  l'avoir  nommé.  Enfin  le 
citoyen  Faure  déclara  ((  qu'il  aurait  cru  faillir  à  son  devoir  républicain 
en  n'apportant  pas  au  député  de  Tours  son  concours  absolu  et  dévoué  ». 

Les  catholiques  peuvent -ils  avoir  confiance  en  celui  qui  s'est  glorifié  si 
haut  d'avoir  contribué  au  triomphe  du  vainqueur  du  cléricalisme  ? 

Le  document  suivant  leur  donnera  une  idée  définitive  de  la  situation.  Il 
a  paru  dans  la  Dépêche,  le  17  mai  1910. 

((  Fédération  républicaine  anticléricale  de  la  deuxième  circonscription.  — 

Appel  aux  républicains.  —  Il  n'est  actuellement  personne  qui  puisse 
songer  à  nier  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  tous  les  vrais  républicains  de  s'unir, 
de  se  grouper,  de  se  fédérer.  Nous  venons  d'assister  aux  dernières  élections 
à  un  assaut  furieux  admirablement  organisé  de  toutes  les  forces  cléricales 
et  réactionnaires  contre  le  parti  républicain.  Tous  nos  ennemis  se  sont 
rencontrés  sur  un  même  terrain  d'entente  pour  chercher  à  entamer  le  bloc 
républicain,  qui  jusqu'ici  avait  résisté  victorieusement  à  leurs  coups. 

((  Et  si  dans  ce  département  d'Indre-et-Loire  nous  avons  eu  le  plaisir  de 
voir  notre  excellent  ami  René  Besnard  rester  le  député  de  la  première  cir- 
conscription ;  s'il  a  pu  se  procurer  les  moyens  d'action  indispensables  pour 
lutter  contre  le  massif  coffre -fort  de  Gandé,  qui,  pendant  toute  la  période 
électorale,  a  tenu  ses  portes  largement  ouvertes;  s'il  a  pu  trouver  la  force 
nécessaire  pour  triompher  du  candidat  de  tous  les  châtelains  et  de  tous  les 
curés,  c'est  grâce  à  la  cohésion  de  tous  les  républicains  de  bonne  volonté. 
Gertes,  il  n'est  pas  niable  que  la  personnalité  de  notre  éminent  ami  a  été 
pour  beaucoup  dans  son  succès  ;  mais  ce  succès  est  dû  aussi  à  l'admirable 
organisation   des    républicains   de   cette   circonscription,  à   leur  entente 
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parfaite,  au  dévouement  de  tous  les  véritables  amis   de  la  République. 

((  Aussi,  nous  ne  surprendrons  personne  en  disant  que  nos  plus  cheis 
désirs  seraient  de  voir  dans  tous  les  arrondissements,  dans  toutes  les  cir- 
conscriptions électorales,  notamment  dans  la  deuxième,  une  fédération  qui 
réunît,  qui  groupât  autour  du  même  drapeau  les  militants  de  tous  les  partis 
de  gauche,  pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  soient  sincèrement  dévoués  à  la 
Pvépublique  démocratique,  laïque  et  sociale. 

((  Il  n'y  a  plus  guère  de  départements  où  il  n'existe  actuellement  déjà 
quelque  organisation  du  parti  républicain;  mais  ce  sont,  la  plupart  du 
temps,  de  petites  organisations  locales.  Elles  font  bien  tout  ce  qu'elles 
peuvent  ;  mais  leurs  efforts  sont  malheureusement  trop  limités,  et  le  cercle 
dans  lequel  elles  se  meuvent  est  beaucoup  trop  restreint.  Les  comités  com- 
umaux  ou  cantonaux  sont  très  utiles,  ils  sont  même  indispensables;  mais 
ils  ne  sont  pas  suffisants,  il  faut  quelque  chose  de  plus.  Sans  rien  })ei(lrede 
leur  autonomie,  sans  pour  cela  abandonner  aucune  de  leurs  prérogatives,  il 
est  nécessaire,  à  l'heure  actuelle,  que  ceux-ci  se  réunissent,  se  groupent,  se 
fédèrent  pour  devenir  en  quelque  sorte  le  donjon  imprenable  d'une  cita- 
delle au  pied  de  laquelle  viendront  toujours  mourir  les  efforts  de  nos  advei-- 
sriires  impuissants. 

((  A  l'heure  où  une  réforme  complète  de  notre  système  électoial  peut  se 
produire,  il  nous  semble  que  cet  appel  doit  prendre  quelque  importance. 

((  Voilà  pourquoi  nous  demandons  avec  instance  à  tous  les  républicains 
de  bonne  volonté,  à  tous  les  militants  d'organiser,  d'abord  dans  leurs  com- 
mu.nes,  dans  leurs  cantons  ensuite,  des  comités  républicains,  afin  de  ])ou- 
voir,  au  mois  d'août  prochain,  constituer  définitivement  la  Fédération  répu- 
blicaine de  la  deuxième  circonscription. 

((  Jules  JORAN,  conseiller  général  de  Chàteaurenanlt;  J.  MAU- 
RICE, secrétaire  du  comité  républicain  de  Château-la-Val- 
lière:  Octave  PAR^DOU,  conseiller  d'arrondissement  de  Vou- 
vray  ;  Louis  PROUST,  maire  de  Neuillé- Pont -Pierre,  et 
Gh.    VAVASSEUR,  maire  de  Vouvray.  » 

Ce  document  montre  jusqu'à  la  dernière  évidence  que  les  anticléricaux 
ne  sont  forts  que  grâce  à  leur  organisation.  Chose  digne  de  remaïque  : 
c'est  dans  celle-ci  qu'ils  placent  leur  espoir ,  le  secret  de  leur  puissance.  Il 
faut  l'avouer,  l'organisation  anticléricale  est  admirable.  Nous  ne  devons 
pas  seulement  l'envier,  mais  la  copier. 

Organisation  anticléricale.  —  Au  congrès  maçojini(|ue  des  Deux-Cha- 
rentes,  tenu  en  1899,  le  F.-.  Hul)bard  fit  cette  déclai-ation  : 

((  Les  loges  ne  peuvent  pas  descendre  ouvertement  dans  la  luUe;  elles 
doivent  se  tenir  dans  l'ombre,  tenir  la  main  sur  les  journaux  et  les  asso- 
ciations, et  préparer  les  bases  de  la  campagne  j)rochaine.  » 

Son  avis  fut  paitagé.  Les  loges  fondèrent,  en  1885,  les  groupes  fraternels 
d'études  dont  raction  se  })oursuivil  en  1889.  En  18911,  apparut  le  comité 
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d'action  pour  les  réformes  républicaines.  Enfin,  en  1902,  le  comité  exécutif 
du  parti  républicain  radical  et  radical -socialiste  fit  une  excellente  besogne 
électorale. 

Le  F.*.  Blatin  en  fit  ressortir  l'action  puissante  et  victorieuse  après  les 
élections  de  1902  :  ce  C'est  à  l'organisation  du  G.\  O.*.  de  France,  à  l'orga- 
nisation excellente  de  ses  loges ,  à  cet  attachement  profond  que  nous  avons 
tous  pour  la  République,  que  nous  devons  le  triomphe.  Mais  nous  le  devons 
plus  spécialement,  mes  F.*.,  à  ces  comités  de  défense  républicaine  créés  par 
la  Mac.*,  elle-même;  c'est  à  ces  comités  politiques  plus  ou  moins  avancés, 
suivant  l'état  d'esprit  des  populations,  mais  partout  animés  du  souffle 
maç.'.,  que  nous  devons  le  triomphe  auquel  nous  applaudissons.  » 

L'organisation  du  parti  radical  est  très  puissante.  Le  comité  exécutif, 
siégeant  à  Paris,  transmet  les  décisions  et  mots  d'ordre  du  Grand-Orient 
aux  comités  d'arrondissement,  et  ceux-ci  les  transmettent  aux  comités  can- 
tonaux ou  communaux  fédérés.  Dans  l'espace  d'une  semaine ,  tous  les 
comités  de  France  sont  avertis  de  la  ligne  de  conduite  qu'ils  doivent  tenir. 
Le  comité  radical  anticlérical  de  chaque  localité  donne  à  ses  meneurs  les 
instructions  reçues,  et  ceux-ci  les  exécutent.  Il  faut  savoir,  en  effet,  que  le 
parti  a,  partout,  des  meneurs  appelés  dizainiers,  parce  qu'ils  sont  chargés 
de  surveiller  et  de  convaincre  dix  électeurs  qui  leur  sont  désignés. 

Ils  tâchent  de  se  faire  bien  voir  d'eux,  les  scrutent  en  véritables  inqui- 
siteurs et  font  pénétrer  les  idées  biocardes  dans  leur  cerveau.  A  force  de 
répéter  toujours  la  même  chose,  ils  finissent  par  convaincre  leurs  protégés, 
quand  ils  n'ont  pas  beaucoup  d'esprit  ni  d'indépendance.  Le  paysan  tient 
beaucoup  à  passer  pour  un  a.  bon  gars  ».  Aussi  finit-il  par  dire  comme  sou 
moniteur,  pour  être  bien  vu  de  lui.  De  plus,  il  croit  une  chose  vraie 
quand  tout  le  monde  en  parle.  Les  meneurs  blocards  ont  l'habileté  de 
répandre  le  même  bruit  dans  tous  les  coins  de  la  commune.  On  en  parle 
bientôt  dans  toutes  les  maisons.  Le  cultivateur  regarde  alors  cette  nouvelle 
cx)mme  vraie,  parce  que  ((  tout  le  monde  en  parle  »...  Si  M.  X.  ce  est  élu, 
disent  les  meneurs  au.  moment  des  élections,  nous  aurons  la  guerre  )). 
Deux  jours  après,  c'est  devenu  parole  d'Evangile. 

Comprend -on  maintenant  comment  M.  Wilson,  rejeté  du  Parlement 
par  ses  collègues,  a  été  réélu  par  ses  électeurs?  Outre  les  services 
rendus  à  tous,  il  avait  organisé  des  comités  électoraux  dans  toutes  les 
communes  de  son  arrondissement,  et  chacune  d'elles  était  dotée  de  dizai- 
niers dévoués  qui,  soutenus  par  son  journal,  le  montraient  blanc  comme 
neige  à  ses  électeurs  ! 

On  le  voit,  l'armée  anticléricale  est  admirablement  disciplinée  et  hié- 
rarchiquement organisée.  Le  Grand-Orient  commande  à  tous  les  comités 
d'arrondissement,  cantonaux  et  communaux.  Ses  serviteurs  fidèles  agissent 
ensuite  sur  la  masse  des  électeurs.  L'esprit  de  ceux-ci  est  forcément  frappé 
par  les  arguments  invoqués,  soit  par  les  meneurs,  soit  par  la  presse. 

Pour  maintenir  efficacement  l'unité  de  sa  direction  et  imposer  à  tou- 
sa  manière  de  voir,  le  Grand-Orient  a  créé  ou  acheté  des  journaux  dans 
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presque  tous  les  départements  ainsi  qu'à  Paris.  Chacun  d'eux  reçoit  du 
comité  exécutif  les  articles  directeurs  de  sa  politique  et  les  nouvelles  ten- 
dancieuses. Le  directeur  en  chef  du  journal  ne  s'occupe  que  des  menus 
détails  de  la  politique.  Il  n'est,  comme  l'a  dit  Jaurès,  ce  qu'un  salarié  du  parti .  )) 

Tous  les  journaux  anticléricaux  entreprennent  le  même  jour  une  cam- 
pagne identique.  Le  travail  du  même  rédacteur  est  communiqué  à  tous. 
Quelle  force  est  donnée  à  l'anticléricalisme  par  cette  organisation  savante  et 
cette  unité  de  direction  !  Il  est  réellement  puissant.  Un  député  ne  peut  se 
faire  élire  sans  lui,  à  moins  qu'il  ne  dispose  dans  sa  circonscription  d'une 
organisation  analogue,  ce  qui  est  très  rare.  Il  faut  tant  de  labeur  pour  la 
réaliser  !  Malgré  sa  répugnance  secrète  pour  les  lois  présentées ,  le  député 
ambitieux  qui  tient  à  sa  réélection  vote  ce  qu'on  lui  impose  ;  car  il  se  rend 
compte  que,  non  soutenu  par  son  parti,  il  serait  battu  par  son  concurrent. 
M.  Clemenceau  a  mis  en  évidence  cette  vérité  quand  il  a  déclaré  qu'il  était 
ce  le  prisonnier  de  son  parti  ». 

D'ailleurs,  les  loges  le  proclament  bien  haut.  On  lit  dans  la  Chaîne 
d'union,  année  1885  :  ((  Nous  devons  rappeler,  à  ceux  qui  les  oublient, 
leurs  serments  de  solidarité;  juger  maçonniquement  ceux  qui,  arrivés  par 
nous  et  qui  sans  la  Mac.',  ne  seraient  rien,  oublient  et  dénigrent  VAlma 
Mater.  » 

La  franc-maçonnerie  s'assure  la  docilité  des  candidats  qu'elle  soutient 
en  leur  faisant  signer  un  engagement  qui  les  rend  ses  esclaves.  Nous  lisons 
dans  le  compte  rendu  du  couvent  de  1897  :  ce  Le  couvent  demande  que 
tous  les  candidats  aux  élections  prochaines  se  réclamant  de  l'appui  de  la 
F.*.  M.-. ,  remettent  au  vénérable  de  leur  loge  une  déclaration  signée  de 
leurs  principes  philosophiques  et  politiques,  qui  devront  être,  les  premiers, 
en  conformité  avec  les  déclarations  récentes  du  G.*,  de  l'O.'.j  les  seconds, 
au  moins  conformes  au  programme  politique  minimum  du  congrès  des 
loges  parisiennes.  )) 

La  servitude  était  déjà  grande.  Elle  fut  complétée  par  la  décision  sui- 
vante du  couvent  de  1898.  ((  Le  couvent  invite  le  G.*.  del'O.*.  à  convoquer  à 
l'hôtel  du  G.  • .  0.  • .,  chaque  fois  qu'il  lui  paraîtra  nécessaire,  tous  les  membres 
du  Parlement  ,qui  appartiennent  à  l'Ordre ,  afin  de  leur  communiquer  les 
vœux  exprimés  par  la  généralité  des  M.*.,  ainsi  que  l'orientation  politique 
de  la  Fédération.  »  Le  couvent  de  1899  a  même  réglé  que  ces  réunions 
auraient  lieu  au  moins  une  fois  tous  les  trimestres. 

Le  député  et  le  sénateur  ne  sont  pas  les  mandataires  du  peuple,  mais 
de  la  maçonnerie.  Ne  lit-on  pas,  dans  \e  Bulletin  Mac.',  de  1889  (p.  267), 
ces  lignes  suggestives  :  «  Le  franc -maçon  doit  être  citoyen...  Mais  il  doit 
être  franc-maçon  d'abord;  candidat,  conseiller  de  la  cité,  député,  sénateur, 
ministre,  président  de  la  République  ensuite.  Il  doit  sans  cesse  s'inspirer 
de  ses  sentiments  maç.-.,  et  plus  ses  fonctions  sont  élevées,  plus  il  a  le 
devoir  de  venir  puiser  les  inspirations  parmi  les  frères.  » 

Avec  une  telle  discipline,  les  projets  de  la  secte  doivent  triompher.  Il 
ne  saurait  en  être  autrement.  Le  Bulletin  du  G.'.  Or.  enregistrait  cet 
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aveu  significatif  en  1893  (p.  506)  :  ((  Nous  sommes  obligés  de  nous  sou- 
mettre à  une  discipline  volontairement  conser^tie,  par  laquelle,  lorsque  nous 
recevons  l'initiation,  nous  faisons  abandon  d'un  certain  nombre  de  nos 
droits  et  de  notre  initiative  individuelle,  au  point  de  vue  des  choses  qui 
toucbent  à  la  maçonnerie.  » 

En  1897,  les  FF.".  Mesureur  et  Bourgeois  fondèrent  le  comité  d'action 
pour  les  réformes  républicaines,  afin  de  préparer  les  élections  de  1898. 
Voici  l'appel  qu'ils  adressèrent  à  toutes  les  loges  : 

((  Le  comité  d'action  pour  les  réformes  républicaines,  convaincu  de  la 
nécessité  d'une  organisation  forte  et  complète  du  parti  républicain  en  vue 
des  élections  générales  de  1898,  a  décidé  de  faire  appel,  pour  l'aider  dans 
sa  tâche,  au  dévouement  de  tous  les  francs-maçons.  )) 

Généralement,  la  tactique  est  très  étudiée  et  savamment  conduite. 
Étant,  de  plus,  fidèlement  observée,  la  victoire  est  assurée  à  la  maçonnerie. 
Le  F.*.  Blanc  déclarait,  après  les  élections  de  1902  :  a  Nous  avons  vu  la 
Mac.",  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  nos  élections  législatives  du  prin- 
temps dernier,  et  si,  en  définitive,  notre  République  a  été  si  bien  conservée, 
nous  pouvons  dire  ici  que  tous  nos  F.*,  ont  fait  leur  devoir  dans  ce  but.  » 

Quelle  humiliante  leçon  pour  nous ,  catholiques  I  Que  le  Fils  de  Dieu  a 
bien  dit  vrai,  quand  il  a  affirmé  que  les  enfants  du  siècle  étaient  plus 
habiles  que  les  enfants  de  lumière  dans  la  conduite  de  leurs  affaires  I 

La  franc -maçonnerie  concentre  tous  ses  efforts  vers  l'organisation  élec- 
torale, afin  d'assurer  l'élection  de  ses  candidats.  Elle  leur  fait  exécuter 
ensuite,  sans  l'approbation  du  peuple,  ses  plus  perfides  projets. 

Elle  a  toujours  gouverné  sans  la  nation.  A-t-elle  jamais  invité  ses  adhérents 
à  se  rendre  tous  les  trimestres  auprès  de  leurs  électeurs,  afin  de  les  consul- 
ter sur  l'orientation  politique  à  donner  à  leurs  votes?  Certes  non.  La  secte  est 
donc  absolument  antidémocratique.  Tous  ceux  qui  en  font  partie  ou  sont 
soutenus  par  elle  sont ,  par  le  fait  même,  des  autocrates  et  des  adversaires 
de  la  souveraineté  nationale. 

La  Mac.*,  avouait,  dans  le  Bulletin  4u  rite  de  Misraim  (avril  1891)  :  ((  Il 
est  notoire  que  le  Grand-Orient  de  Finance  n'a  toujours  été  qu'une  agencp 
politique  électorale.  »  Cette  vérité  avait  été  aussi  énoncée  précédemment 
parle  F.-.  Gonnard,  en  1886  :  ((  Oui,  nous  faisons  de  la  politique;  dans 
tous  nos  couvents,  que  faites -vous,  sipon  de  la  politique  et  de  la  meil- 
leure? ))  Cela  montre  que  si,  pour  détruire  l'Église  catholique,  une  secte 
auticléricale  f£^it  de  la  politique  spu  principal  souci,  la  société  des  chrétiens 
ne  pourra  se  défendre  et  copabattre  victorieusernent  ses  adversaires  qu'en 
en  faisant  aussi.  Les  loges  dirigées  par  le  Grand -Orient  ont  groupé  autour 
d'elles  une  armée  de  combattants  dont  le  but  unique  est  de  tromper  les 
électeurs  droits  et  confiants,  en  leur  faisant  accepter  leurs  candidats.  Il 
est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  l'organisation  électorale  catholique  le 
seul  salut  possible. 

Organisc^tion  catholique.  —  Grâce  à  sa  puissante  organisation,  la  franc- 
maçonnerie  trompe  l'électeur,  fraude  son  vote  et  le  terrprjse, 
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Qui  empêche  les  catholiques  de  réclamer  une  loi  sur  la  liberté  du  vote  et 
de  s'organiser  pour  en  assurer  l'exécution  ?  Pour  s'occuper  de  la  chose  pu- 
blique, faut-il  être  un  membre  de  l'Acacia  ?  Par  le  fait  seul  qu'on  est  citoyen 
français  et  qu'on  paye  des  impôts,  on  a  le  droit  et  même  le  devoir  de  s'in- 
téresser aux  affaires  de  son  pays.  Les  francs-maçons  se  sont  appuyés  sur  ce 
droit  pour  faire  triompher  l'anticléricalisme  dans  les  lois.  Que  les  catholiques 
fassent  de  même  et  travaillent  au  succès  de  leurs  idées.  L'avenir  de  leur 
pays  leur  impose  l'obligation  de  lutter  avec  plus  d'ardeur  que  par  le  passé. 

La  bataille  a  lieu  sur  le  terrain  de  la  légalité.  Les  adversaires  sont  : 
d'un  côté,  les  catholiques  respectueux  de  la  liberté  et  de  la  propriété;  de 
l'autre,  les  anticléricaux  voleurs,  sanguinaires  et  tyrans.  Au  fond,  c'est 
l'éternel  combat  qui  continue  entre  Satan  et  Dieu.  Les  troupes  de  l'ange 
déchu  sont  dirigées  par  des  chefs  de  tous  grades,  depuis  les  membres  du 
Grand-Orient  jusqu'aux  vénérables  des  loges.  Les  troupes  de  Dieu  doivent 
être  conduites  par  les  évêques.  Posiiit  episcopos  regere  Ecclesiam  Dei. 
Ils  sont  les  chefs  donnés  par  Lui  à  l'Église,  que  l'Esprit-Saint  proclame 
((  terrible  comme  une  armée  rangée  en  bataille  :  terrihilis  ut  castrorum 
actes  ordinata  ».  Les  prêtres  en  sont  les  officiers,  et  les  fidèles  les  soldats. 
Pour  vaincre,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  le  nombre;  il  faut  encore  avoir  la 
cohésion,  l'unité  d'action,  la  discipline.  Pour  cela,  le  groupement  des 
catholiques  autour  de  leurs  évêques  s'impose  instamment.  Le  pape  le  réclame 
sans  se  lasser.  A  l'œuvre  donc  I  Que  de  tous  côtés  se  fondent  des  comités 
paroissiaux,  comme  le  recommandent  tous  les  évêques.  Une  fédération  de 
tous  ces  comités  paroissiaux  et  cantonaux  sera  ensuite  établie.  Un 
secrétariat  général  des  œuvres  leur  servira  de  lien.  Par  son  entremise,  une 
vigoureuse  impulsion  sera  donnée  au  clergé  et  aux  catholiques.  Ils  y  trou- 
veront tous  les  renseignements  indispensables  pour  la  défense  religieuse. 
Le  catholicisme  pourra  alors  lutter  victorieusement  contre  l'anticléricalisme 
et  sauver  ses  institutions  charitables,  car  il  sera  sérieusement  organisé 
pour  le  combat. 

Dès  maintenant,  la  lutte  est  engagée.  L'armée  de  Satan  marche  en 
avant,  bannière  déployée.  Celle  de  Dieu  peut-elle  refuser  la  bataille?  Ce 
serait  de  sa  part  la  plus  coupable  des  trahisons.  Elle  méconnaîtrait  formel- 
lement l'ordre  de  Dieu  :  Estote  fortes  in  hello  et  pugnate  cum  antiquo 
serpente f  et  accipietis  regnum  seternum.  a  Soyez  courageux  dans  le  combat, 
luttez  contre  l'antique  serpent,  et  vous  recevrez  le  royaume  éternel.  » 

L'histoire  offre  à  notre  courage  un  bel  exemple. 

.L'anticléricalisme,  armé  dans  la  personne  des  Turcs,  menaçait  de 
détruire  le  catholicisme  en  Europe.  Le  pape  Pie  V  fit  appel  aux  rois.  Seuls 
les  princes  d'Italie  et  le  roi  d'Espagne  répondirent  à  ses  désirs.  Il  organisa 
une  flotte  et  une  armée,  fournit  aux  troupes  l'équipement,  les  armes  et  les 
munitions  qui  leur  étaient  nécessaires  et  nomma  Don  Juan  d'Autriche 
généralissime;  puis  il  donna  l'ordre  de  livrer  bataille.  La  flotte  tuique  fut 
défaite  dans  le  golfe  de  Lépante.  L'Europe  fut  sauvée  de  la  barbarie  anti- 
cléricale, grâce  à  l'initiative  intelligente  et  généreuse  du  chef  de  la  catholi- 


—  522  - 

cité,  qui  ne  fit  que  son  devoir  en  organisant  l'armée  qui  la  sauva. 
L'anticléricalisme  menace  encore  de  détruire  la  religion  en  Europe.  A 
la  persécution  légale,  il  importe  d'opposer  une  résistance  légale.  Satan  a  su 
trouver  des  serviteurs  assez  dévoués  pour  travailler  contre  l'Église  et  les 
âmes.  Dieu  trouvera  certainement  des  héros  pour  reprendre  les  conquêtes 
anticléricales  et  travailler  à  la  réalisation  de  la  prophétie  du  Sacré-Cœur  : 
((  Je  veux  régner  et  je  régnerai,  malgré  Satan  et  tous  ceux  qui  voudront 
s'y  opposer.  » 
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